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ALTERNANCE  DES  ESSENCES  BANS  LES  FORÊTS. 


^alternance  des  essences  est  une  loi  de  la  nature,  qui  a  lieu  aussi  bien 
pour  les  arbres  forestiers  que  pour  toutes  les  autres  plantes,  et  il  ne 
|)€ut  pas  y  avoir  de  bon  système  de  culture,  si  elle  n^en  est  la  base. 

(Test  ainsi,  du  moins,  que  Tout  pensé  Telles  d'Acosta  et  tous  les  sa* 
Tants  français  qui  ont  écrit  les  premiers  sur  cette  matière  '.  On  aurait 
donc  pu  considérer  ce  principe  comme  déjà  résolu,  quand  il  s'est  trouvé 
tout-à-coup  le  plus  fortement  controversé. 

En  effet,  en  18)1,  la  majorité  des  forestiers  allemands,  réunis  au  con- 
grès de  Baden,  s'est  prononcée  contre  Palternance  des  essences,  par 
rapport  aux  arbres,  et  son  opinion  parait  avoir  été  partagée  par  Técole 
française  *  ;  mais,  en  1842,  lors  du  congres  tenu  à  Strasbourg,  la  section 
scientifique  d'agriculture  s^est,  au  contraire,  déclarée  hautement  en  fa- 
veur du  principe  contesté  ^. 

Il  m^a  paru,  dès  lors,  que  la  question  méritait,  plus  que  jamais,  d'être 
approfondie,  comme  elle  vaut  la  peine  de  Tétre,  à  cause  de  sa  haute 
importance  et  de  la  grande  influence  qu'elle  est  destinée  à  exercer  sur  la 
sylviculture. 

La  terre  possède,  pour  la  végétation  des  arbres  aussi  bien  que  pour 
celle  des  plantes  herbacées,  des  matières  nutritives ,  appropriées  à  l'es- 
pèce, et  qui  paraissent  différer  pour  chaque  arbre  ou  chaque  plante,  • 
selon  que  ces  végétaux  diffèrent  eux-mêmes  entre  eux.  C'est  là  un  point 
sur  lequel  tout  le  monde  parait  d'accord,  et  il  en  découle  tout  naturelle- 
ment, selon  moi,  une  loi  d'alternance  générale. 

U  ne  faut  pas  trop  s'étonner,  pourtant,  qu'on  cherche  à  la  nier  pour 
les  arbres,  quand  elle  est  encore  si  mal  appréciée  pour  les  plantes.  Com- 
bien de  gens  qui,  même  aujourd'hui,  refusent  de  la  mettre  en  pratique 
d'une  manière  un  peu  large,  et  s'obstinent  à  suivre  leur  routine  et  à 
conserver  le  mode  des  jachères  et  un  assolement  très- restreint  dans  l'ex- 
ploitation de  leurs  terres,  en  disant  que  si  le  blé  ou  l'avoine  ne  croissent 
pas  toujours  dans  le  même  sol,  c'est  parce  que  le  sol  se  fatigue  et  a  be- 
soin, comme  les  êtres  animé»,  de  repos  après  le  travail. 

Et  cependant,  pour  les  plantes  annuelles,  l'alternance  se  montre  sous 

nne  forme  si  simple ,  si  saisissable,  si  facile  à  prouver  par  une  courte 

expérience,  qu'il  est  impossible  de  ne  pas  se  rendre  à  son  évidence. 
Pour  les  plantes  vivaces  qui  occupent  plus  longtemps  le  sol ,  et  sont 

<  Maison  rustique,  t.  1,  p.  257;  et  t.  4,  p.  U. 
*  Aonales forestières,  t.  1 ,  p.  33  et  543, 
^  Aoiuies  forestières,  t.  1 ,  p.  594. 
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aussi  plus  longtemps  avant  de  pouvoir  s*y  reproduire ,  elle  est  encore 
assez  généralement  admise  et  pratiquée. 

Un  jour  viendra,  sans  doute,  où  on  pourra  en  dire  autant  des  arbres, 
et  ce  jour  serait  beaucoup  moins  éloigné  si,  pour  eux,  il  était  possible 
d'obtenir  le  témoignage  de  Texpénence,  aussi  vite  que  pour  les  plantes. 
Malheureusement,  il  n'en  est  pas  ainsi,  et  il  existe,  en  outre ,  entre  les 
plantes  et  les  arbres,  des  difTérences  essentielles  qui  rendent  leur  simi- 
litude moins  apparente,  et  qu'il  est  bon  de  constater. 

Ces  difTérences,  au  nombre  de  trois,  sont  :  la  durée,  les  dimensions, 
la  densité,  et  par  suite  la  didérence  de  culture  nécessaire  entre  les  ar- 
bres et  les  plantes. 

Ainsi  les  plantes  annuelles  oa  vivaces  qu'on  cultive,  croissent  en  état 
serré,  à  la  surface  du  sol,  et  sont  toujours  réunies  en  famille,  c'est-à- 
tlire,  qu'un  champ  quelconque  est  ordinairement  couvert  en  entier  par 
des  plantes  de  la  même  espèce,  ce  qui  contribue  singulièrement  à  rendre 
pour  elles  la  loi  d'alternance  plus  sensible  et  plus  facile  à  démontrer.  li 
n'en  est  pas  de  même  des  arbres  ;  cependant  il  est  possible  de  tenter  en 
sylviculture  ce  qui  a  lieu  en  agriculture.  Dans  un  bon  terrain ,  bien  pré- 
paré, on  peut,  par  exemple,  semer  une  pépinière  en  graines  d'une  seule 
essence,  de  chêne  ou  de  hêtre,  peu  importe,  pourvu  qu'il  n'y  ait  pas  de 
mélange.  Pendant  les  premières  années,  les  jeunes  plants  pousseront  en 
état  serré,  à  la  surface  du  sol,  en  famille,  absolument  comme  les  plantes 
annuelles,  et,  à  Tâge  de  quatre  ou  cinq  ans ,  ils  formeront  4^s  sujets 
d'une  belle  venue ,  qu'on  pourra  arracher  pour  les  replantera  demeure 
ailleurs.  Si  l'alternance  des  essences  n'est  pas  une  nécessité  naturelle 
pour  les  arbres,  on  pourra  renouveler  indéfiniment  dans  le  même  ter- 
rain, et  toujours  avec  le  même  succès,  les  semis  de  la  même  essence. 

Nais  en  sera-t-il  réellement  ainsi?  Non,  assurément,  non,  je  n'hésite 
pas  à  le  dire.  Les  semences  lèveront  peut-être,  mais  au  lieu  de  donner 
de  beaux  sujets,  propres  à  être  transplantés  au  même  âge  que  les  pre- 
miers, on  n'aura  que  des  plants  rabougris,  tout  à  fait  languissants,  chose 
<qui  ne  serait  pas  arrivée,  si  on  avait  semé  une  autre  essence.  C'est  là  un 
fait  tellement  vrai ,  que  si  on  consulte  vingt  pépiniéristes  tant  soit  peu 
habiles,  il  n'y  en  aura  pas  un  seul  qui  ne  soit  de  mon  avis  ;  pas  un 
qui  ne  sache  très-bien,  par  expérience,  qu'on  ne  peut,  dans  une  pépiniè- 
re, remplacer  une  essence  par  la  même  essence. 

Les  arbres  sont  soumis  aux  mêmes  conditions  d'alternance  que  leurs 
jeunes  plants.  Pour  mieux  s'en  convaincre,  il  faut  également  considérer 
d'abord  ceux  qui  sont  tenus  en  culture  comme  les  plantes,  ou  sont  réu- 
nis en  famille,  sans  mélange.  De  ce  nombre  sont  les  pêchers  et  les  mû- 
riers, desquels  on  s'accorde  généralement  à  dire  qu'ils  ne  peuvent  pas  se 
reproduire  de  suite  dans  le  terrain  où  ils  ont  poussé  une  première  fois. 
A  la  véritéi  les  adversaires  du  système  ^que  je  me  permets  de  défendre. 
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soutieniieiil  que  eette  incapacité  ée  repro<liictioii  ne  Mvrait  être  l'e£le^ 
iTimeloî  cTaheniaiice,  et  que  ces  arbres  étant  d'origine  exotique»  eette 
incapacité  doit  être  attribuée  plutôt  à  un  défaut  d'accliaaatatioa  et  aox 
cRrers  traitements  qu'on  leur  fait  subir  y  soil  eo  les  taillant ,  soit  en  les 
privant  de  leurs  feuilles.  Un  pareil  raisonnement  parait  peu  sontenable. 
En  effet,  dés  l'instant  qu'un  arbre  a  pu  croître  sur  un  sol  étranger,  ne 
doit-il  pas  s'y  reproduire  plus  facilement  ensuite,  puisque  sa  première 
croissance  lui  a  évidemment  donné  le  temps  et  les  moyens  de  s'acclima- 
ter davantage? 
Veut-on  des  faits,  nous  allons  en  citer. 

IVotre  belle  Normandie,  indépendamment  des  bois  qui  couvrent  son 
sol,  possède  encore,  car  on  peut  les  appeler  ainsi,  d'innombrables  futaies 
de  pommiers.  Ces  arbres  vivent  cent  cinquante,  deux  cents  ans  et  qnel* 
quefbis  plus;  mais  ce  serait  en  vain  qu'on  voudrait  les  remplacer  par 
d'autres  pommiers.  Nos  cultivateurs  le  savent  si  bien  qu'il  en  est  fort 
peu  qui  en  fassent  l'essai,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'herbages  où  les  ar- 
bres ont  été  d'abord  espacés  à  de  grandes  distances  les  uns  des  autres, 
pour  ne  pas  nuire  aux  récoltes  de  Therbe,  ce  qui  permet  ensuite  de  pla- 
cer les  nouveaux  sujets  entre  les  anciens  et  dans  un  terrain  où  les  raci- 
nes de  ces  derniers  n'ont  pas  pénétré;  car  c'est  ainsi  seulement  qu'ils 
peuvent  réussir. 

Les  herbages  plantés  de  pommiers  sont  ordinairement,  et  surtout  dans 
le  pays  de  Caux,  entourés  de  plusieurs  rangées  d'arbres  destinés  à  les 
abriter.  Ce  sont  le  plus  souvent  des  ormes  qu'on  emploie  à  cet  usage,  et 
quand  ces  arbres  arrivent  à  leur  dernier  degré  de  croissance  et  viennent 
à  dépérir,  il  n'y  a' guère  plus  de  possibilité  de  les  remplacer  par  d'autres 
ormes  qu'il  n'y  en  a  pour  le  pécher,  le  mûrier  et  le  pommier*  On  peut 
en  dire  autant  à  l'égard  des  plantations  de  frênes  et  de  tous  les  arbres  en 
général  qui  sont  en  famille  et  tenus  en  culture. 

Parmi  les  essences  que  je  viens  d'énumérer,  il  s'en  trouve  plusieurs 
qu'on  rencontre  dans  les  forêts.  C'est  donc  à  tort  qu'on  voudrait  étabUr 
une  exception  pour  les  arbres  forestiers  seulement;  exception,  du  reste, 
qui  ne  saurait  être  ni  admise,  ni  justifiée,  comme  le  prouvent  les  faits 
nombreux  observés  par  les  naturalistes  les  plus  savants.  A  la  vérité,  dans 
les  bois,  les  essences  sont  mélangées,  les  sujets  ont  des  âges  différents,  et 
sont  plus  ou  moins  serrés;  pins  ou  moins  espacés;  les  exploitations  ne 
portent  souvent  que  sur  une  partie  du  peuplement  et  atteignent  presque 
toujours  des  bois  en  pleine  croissance  et  très-éloignés  de  leur  maturité; 
toutes  choses  qui  tendent  à  rendre  la  loi  de  l'alternance  moins  sensible 
et  beaucoup  moins  facile  à  apprécier  que  dans  les  cultures  ordinaires. 
Cependant  elle  n'en  existe  pas  moins,  et  j'ai  pu  m*en  convaincre  par  tes 
remarques  que  j'ai  faites  moi-même  dans  plusieurs  localités* 

Autrefois,  par  exemple,  le  chêne  peuplait  pour  ainsi  dire  seul  la  forêt 
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de  DreuXy  comme  Tindiquent  claireoieot  son  nom  et  Tétymologie  de 
Rouvres^  village  situé  aux  confins  de  cette  forét«  Aujourd'hui,  quelques 
autres  essences,  telles  que  le  charme,  le  hêtre  et  le  bouleau,  sont  mêlées 
avec  le  chêne,  et  non-seulement  elles  dominent  déjà  (le  charme  notam- 
ment) dans  plusieurs  cantons,  mais  il  ne  faut  pas  être  bien  grand  ob- 
servateur pour  s'apercevoir  que,  tandis  qu'elles  augmentent  sans  cesse,  le 
chêne,  au  contraire,  perd  chaque  jour  du  terrain,  malgré  tous  les  efforts 

faits  pour  le  conserver. 

On  peut  en  dire  autant  à  l'égard  des  forêts  situées  sur  les  cantons 

d*Ar&-en-Barrois  et  d'Auberive,  daps  le  département  de  la  Haute-Marne. 
Anciennement  elles  n'étaient  également  peuplées  en  quelque  sorte  que  de 
chênes.  Les  morts-bois,  y  compris  le  charme,  qui  se  trouvaient  mêlés  à 
cette  essence,  étaient  si  peu  de  chose  qu'ils  furent  abandonnés  à  la  com- 
mune de  Giey-sur-Aujon,  ainsi  que  l'atteste  un  titre  de  concession  re- 
montant au  quatorzième  siècle.  Mais  le  chêne  ne  tarda  pas  à  céder  in- 
sensiblement sa  place  au  charme  '.  Les  administrateurs  de  la  forêt, 
heureusement  pour  ses  propriétaires,  s'aperçurent  les  premiers  de  cette 
tendance,  et  une  transaction  fut  conclue  à  la  fin  du  seizième  siècle  avec 
la  commune  usagère,  qui,  moins  prévoyante,  renonça  au  charme  pour 
recueillir  sur  un  plus  grand  emparquement  les  autres  essences  auxquelles 
elle  avait  également  droit.  Aujourd'hui  elle  a  lieu  de  s'en  repentir,  car 
le  charme  domine  de  beaucoup  le  chêne. 

Il  n'y  a  pas  plus  d'un  siècle'  que  les  belles  futaies  des  forêts  d'Eu  se 
composaient  encoie  de  chêne  et  de  hêtre,  ainsi  qu'on  peut  s'en  convain- 
cre par  d'anciens  registres  et  quelques  titres  concernant  des  droits  d'u- 
sage. Maintenant,  quand  arrive  le  moment  de  la  révolution,  à  cent  vingt 
ans,  elles  ne  renferment  plus  guère  que  du  hêtre.  Le  chêne  ne  peut  plus 
atteindre  cet  âge  -,  il  meurt  auparavant,  et,  ^depuis  cinq  ou  six  ans,  j'ai 

*  Le  fait  cité  de  renvahissement  du  charme  dans  les  peuplements  des  forêts  de  Dreux 
et  d'Arc,  est  le  réAullai  du  mode  d'exploitation  en  taillis  et  non  le  témoignage  d'une 
loi  naturelle  d'aUemanoe  ;  car  es  cliéoes  anciens  réservés  sur  ces  taillis  sont  Tigoureax 
et  n'annoncent  |)as  un  sol  épuisé  pour  celle  essence.  Au  surplus,  l'appauvrissement  du 
chêne  ii*est  pas  général  dans  ces  deux  forêts  ;  des  cantons  entiers  y  sont  encore  occupés 
par  cette  essence ,  et  si  raliernance  était  une  loi  invariable,  le  cbèoe ,  pour  que  les  faits 
cités  fussent  concluants ,  devrait  partout  céder  la  place  au  charme. 

(Aote  de  la  Rédaction») 

^  Nous  craignons  que  le  désir  de  faire  prévaloir  le  système  de  l'altemanee  des 
essences  n'égare  un  peu  Tauteur  de  Tarticle  dans  Tappréciation  des  faits  qu'il  cite.  Ici  il 
se  trompe  certainement.  Il  y  a  plusieurs  siècles  que  le  bêire  domine  dans  les  forêis  d'Eu. 
Les  lisières  qui  entourent  ces  forêts  et  en  marquent  encore  aujourd'hui  les  limites , 
sont  un  témoignage  local  et  irrécusable  de  l'ancienneté  de  la  prééminence  du  hèlre  dans 
les  peuplements  ;  car  sur  20  arhres  lisières  on  compte  au  moins  1 5  hêtres.  Enfin  dans 
les  anciens  massifs  de  140  ans  (  et  il  en  est  encore  quelques-uns) ,  le  hêtre  forme  seul 
le  peuplement  ;  et  son  espacement  assez  régulier ,  sa  consistance,  démontrent  qu'il  a  été 
à  peu  près  le  seul  bois  dur  dès  l'origine  du  masstf  actuel. 

(If oie  de  Ul  Rédaction») 
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été  à  nène  de  remarquer  que  si  on  délivre  vingt  arbres  secs  aux  usagers» 
dans  des  boisée  oent  à  cent  vingt  ans,  il  y  a  toujours  dix-huit  à  dix-neuf 
chênes  et  à  peine  un  ou  deux  hêtres.  Cependant  ce  nVst  pas  tout.  Après 
les  exploitations^  les  ronces,  les  genêts,  et  quelques  autres  arbustes,  puis 
surtout  le  saule ,  le  bouleau  et  le  tremble,  apparaissent  bientôt  sur  les 
sol  où  ils  poussent  dVux-mémes,  sans  que  les  coupes  renfernaent  aucun 
porte-graines  de  leur  espèce,  et  ce  n'est  que  lorsque  ces  essences  sont 
parvenues  à  leur  maturité  et  ont  pu  être  exploitées,  que  le  hêtre  et  le 
chêne,  destinés  à  former  les. nouvelles  futaies,  commencent  à  se  déve* 
lopper  à  leur  tour  d'une  manière  sensible.  Or,  n'est-ce  pas  là  une  véri* 
table  alternance  des  bois  blancs  avec  les  bois  durs  et  des  bois  durs  entre 


Il  j  a  déjà  longtemps  qu'il  en  est  ainsi  dans  les  forêts  d'Eu  ;  car  Tarréc 
imprimé  du  21  juin  1747,  rendu  au  siège  général  de  la  Table  de  marbre, 
entre  le  prince  de  Dombes  et  les  communes  usagères,  rapporte  (pages 
88  et  89)  une  requête  des  usagers,  ayant  pour  objet  de  faire  constater 
que  la  forêt  était  changée,  en  ce  que  :  «  1*  Ilii'y  avait  pins  sous  les  fu* 
»  taies  et  taillis,  âgés  de  30  ans  et  au-dessus,  aucune  des  neuf  espèces  de 
»  morts-bois  désignées  dans  la  Charte  normande;  2**  que  M.  le  prince 
»  de  Dombes  avait  non-seuleroeni  forcé,  doublé  et  triplé  les  ventes  de 

»  la  forêt,  mais  encore qu'Une  croissoii  dans  ladite  forêt  que  du 

»  chêne,  h^re^  bouUeau  et  tremble  ;  qu'où  ton  coupoit  le  chêne  et  le  hé' 
»  tre^  il  n'y  recroissoit  que  du  tremble  et  boulleauy  et  qu^où  l'on  coupoit  de 
»  ces  dernières  espèces^  il  n'y  repoussoit  que  du  chêne  et  hêtre,  » 

Cette  requête  ne  fait  qu'exposer  des  faits  accomplis  ;  mais,  quand  bien 
même  on  aurait  voulu  décrire  l'alternance  des  essences,  il  aurait  été  im- 
possible de  le  faire  d'une  manière  plus  complète  i. 

Comment,  en  elTet ,  cette  alternance  n'aurait-elle  pas  lieu  dès  l'in- 
stant qu'il  y  a  pour  les  végétaux  des  matières  nutritives  appropriées 

à  chaque  espèce  ou  variété  '7  Ces  matières,  il  est  vrai,  ils  les  trouvent 

*  ITest-ce  pas  encore  là  une  erreur  d^MpprêciaiioQp  II  y  a  dans  le  dire  des  usagers  Té- 
ooDciation  d'un  fait  plus  ou  moins  exact,  mais  utile  à  leur  cause,  et  non  la  démonstra- 
tion d'une  loi  d'altemauce.  Dans  une  forêt  traitée  en  futaie  comme  rétait  celle  d'£u , 
il  n*est  pas  étonnant  qu'en  exploitant  à  1 20  ou  1 50  ans  le  chêne  et  le  hêtre  avec  la  ré- 
serve de  20  baliv.  par  hectare,  prescrite  par  rordonnnnce  de  1669  ,  le  sol  se  couvrit 
d'abord  de  bois  blancs  et  que  plus  tard*,  lorsqu'on  coupait  ces  bois  blancs ,  les  se- 
mis naturels  d|i  chêne  et  du  hêtre ,  débarrassés  du  couvert  qui  les  fatiguait ,  prirent  à 
leur  tour  possession  du  peuplement .  C'est  ce  qui  peut  se  remarquer  dans  toutes  les  forêts 
ainsi  traitées  et  ce  qui  se  produirait  dans  les  mêmes  circonstances  de  traitement,  mê- 
me sur  des  sols  eu  quelque  sorte  vierges.  {^Note  de  la  Réiactiorim) 

*  L'analyse  chimique  de  la  matière  ligneuse  fait  connaître  que  les  bois  d'essence  dif- 
férenie  ne  composent  des  mêmes  substances  élémentaires ,  mais  seulement  dans  des 
proportions  variables.  On  ne  peut  donc  pas  dire  que  chaque  végétal  trouve  dans  le  sol 
des  matières  nutritives  qui  lui  sont  propres.  On  serait  plus  près  de  la  vérité  en  admet- 
tant que  chaque  différent  végétal  s'assimile  dans  des  proportions  variables  les  éléments 
de  Dutritioa  que  renferme  le  sol.  (Note  de  la  Rédaction  J 


C  AiniALBS  FOEBSTliAXS. 

aussi  bien  dans  Tair  qoe  dans  la  terre.  Celle-ci  est,  comme  on  le  sait, 
généralement  composée  d*alumioe,  de  chaux  et  de  silice.  Par  oonaé*^ 
quent,  telle  ou  telle  essence  doit  se  trouver  plus  ou  moins  biea 
dans  un  terrain  ^  selon  que  c*est  Falumine,  la  chaux  ou  la  silice  qui 
y  domine  :  en  supposant  que  ce  soit  Tessence  à  laqaelle  Talumioe 
est  surtout  favorable  qui  pousse  la  première  y  cette  essence  absorbera 
plus  de  cette  matière  que  des  deux  autres ,  et  la  chaux  ou  la  silice 
venant  à  dominer  à  leur  tour ,  une  essence  quelconque  aura  ravaa« 
tage  sur  celle  déjà  produite ,  et  ainsi  de  suite.  L'alternance  des  eiH 
sences  existe  donc,  et  voilà,  comme  nous  l'avons  d^*à  dit,  sa  véritable 
cause. 

Dans  l'agriculture  les  engrais  viennent  restituer  au  sol  les  élémeols 
absorbés  par  la  nutrition  des  plantes;  on  conçoit  dès  lorsqu'il  soit  possi- 
ble de  cultiver  pendant  plusieurs  années  consécutives  les  mêmes  espèces 
de  plantes  sur  le  même  sol  ;  mais  pour  les  plantes  vivaces  et  les  herbes, 
il  en  est  autrement. 

Dans  les  forêts,  le  bois  qui  renferme  la  plus  grande  quantité  des 
substances  absorbées  dans  la  terre,  est  enlevé  pour  ne  plus  reparaître, 
et  les  souches  ont  en  partie  le  même  sort.  Les  feuilles,  avec  quelques 
herbes,  restent  donc  à  peu  près  seules  pour  engrais.  Mais,  en  se  décoai* 
posant,  les  feuilles  s'évaporent  en  gaz  et  fournissent  peu  de  matières 
terreuses.  11  en  faut  beaucoup  pour  obtenir  un  peu  de  cendres  ou  d'hu- 
mus, et  le  sol  reçoit  infiniment  moins  qu'il  n*a  donné  < .  D*un  autre  côté, 
cet  humus  reste  à  la  surface  du  terrain,  au  lien  de  se  trouver  combiné 
convenablement  avec  lui.  Si  les  eaux  pluviales  se  chaînent  de  quelques- 
unes  de  ses  parties  pour  les  entraîner  avec,  elles  et  les  déposer  plot  on 
moins  profondément  en  s'in&ltrant  dans  la  terre,  il  faut  toujours  un  très* 
long  espace  de  temps  pour  que  le  sol  puisse  se  trouver  fertilisé  ainsi  ; 
les  couches  inférieures  ne  le  seraient  peut-être  même  jamais  par  ce  seul 
moyen,  et  ce  n*est  qu'avec  le  temps  et  après  une  longue  suite  de  siècles 
que  les  couches  successives  d'humus  finissent  par  former  un  sol  nouveau, 
en  s'entassant  les  unes  sur  les  autres.  On  le  voit  donc,  en  sylviculture,  où 

tout  se  fait  selon  les  lois  de  la  nature,  l'influence  des  engrais  est  peu 
elBcace. 

I  II  y  a  id  erreur.  Dans  leur  décomposition  par  le  feu  ou  par  la  fermeBtalioo,  les 
éléments  de  la  matière  ligueuse  pris  dans  l'air  y  retournent  sous  forme  de  gaz ,  et  ceux 
puisés  dans  le  sol  y  demeurent  sous  forme  de  cendres  ou  d*humus.  Or,  on  sait  que  ce  (|ni 
reste  en  cendre  d*un  mètre  cube  de  bois  consumé  par  le  feu ,  ou  d'nn  arbre  Uéoompoaé 
par  la  pourriture  est  extrêmement  Eaibleen  poids  et  en  volume  proportionnellement  à  la 
quantité  de  bois  ainsi  détruite.  Il  faut  donc  «n  conclure ,  contrairement  a  Tauteur  de 
l'article,  que  les  arbres  reçoivent  plus  de  nourriture  des  cléments  de  l'air  et  de  l'eau  » 
que  <le  ceux  de  la  terre.  Et  en  effet ,  la  quantité  de  carbone  que  renferme  le  bois 
dépasse  de  beaucoup  celle  des  niatières  inorganiques  qui  entrent  dans  sa  coosposition. 

^Note  de  la  Réilmctien,) 
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Quels  ensetgueinenu  doit-on  retirer  de  la  manière  doni  les  engrais 
natoreb  s'amoooèlent  ooostaminentàla  surface  de  la  terre  dans  les  forêts? 

Question  fort  intéressante  à  résoudre;  et  pour  laquelle  il  est  bien  im- 
portant de  ne  pas  se  méprendre  sur  les  fins  que  la  nature  s'est  proposées 
en  agissant  ainsi* 

I>ans  les  futaies ,  la  végétation  est  concentrée  sur  un  petit  nombre 
d'arbres,  dont  les  racines  s'étendent  au  loin,  en  largeur  comme  en  pro» 
fondenr.  Toutes  les  parties  du  terrain,  les  couches  inférieures  aussi  bien 
que  les  couches  supérieures,  participent  à  la  production^  afin  de  justifier 
le  proverbe  allemand  :  <  Moins  d^ arbres  et  plus  de  bois.  » 

Lorsqu'une  nouvelle  génération  vient  remplacer  l'ancienne,  que  serait 
k  production  pendant  longtemps,  si  les  jeunes  sujets  n'étaient  pas  plus 
nombreux  que  ceqx  de  la  dernière  population ,  au  moment  de  leur 
abatage  ?  Elle  serait  nulle  ou  à  peu  près,  puisque  tout  l'espace  entre  ces 
plants,  dont  la  végétation  n'est  rien  en  comparaison  de  celle  des  grands 
arbres ,  resterait  improductif  jusqu'au  moment  où  leurs  racines  s'éten- 
dant  petit  à  petit,  an  fur  et  à  mesure  de  leur  grand issement,  finiraient 
fwr  se  rejoindre  et  se  toucher.  —  Que  serait  encore  cette  production  si, 
les  couches  inférieures  du  sol  étant  obligées  de  rester  improductives 
ju8qn*à  ce  que  les  racines  soient  descendues  à  leur  niveau,  les  couches 
supérieures  ne  produisaient  pas  plus,  à  proportion,  qu'auparavant?  Elle 
serait  également  fort  peu  de  chose,  sous  ce  second  rapport. 

Maïs  tout  a  été  prévu.  Cest  lorsque  la  futaie  est  en  état  d'être  exploi- 
tée qu^on  rencontre,  sous  son  couvert,  une  pins  grande  quantité  d'humus, 
et  toutes  les  richesses  de  la  fertilisation  n'ont  été  amassées  ainsi  d'avance 
et  à  la  longue,  à  la  surface  du  terrain,  que  pour  mieux  faciliter  la  ger-> 
mination  du  nouveau  peuplement  et  son  prompt  accroissement. 

Aussitôt  que  le  sol  est  mis  à  découvert,  les  porte  graines  laissés  sur 
pied  répandent  leurs  semences  de  tous  côtés,  aidés  qu'ils  sont,  dans  cette 
dissémination,  par  les  vents  qui  en  apportent  encore  d'autres  des  can- 
tons voisins.  Alors  des  milliers  de  jeunes  plants  prennent  naissance  sur 
Fespaoe  précédemment  occupé  par  un  seul  arbre.  La  superficie  de  la 
terre  en  est  entièrement  couverte,  et  la  végétation,  au  lieu  d'être  con- 
centrée sur  un  petit  nombre  d'individus,  comme  dans  la  futaie,  se  trouve 
maintenant  répartie  sur  une  quantité  innombrable.  Cependant  elle  dif- 
fère peu  de  ce  qu'elle  était  auparavant  et  le  semis  ne  tarde  pas  à  deve- 
nir impénétrable.  Or,  voici  le  'double  but  que  la  nature  s'était  proposé  : 
selon  elle,  un  semis  nombreux  doit  succéder  à  la  futaie,  la  futaie  rem- 
placer le  semis,  et  ainsi  successivement,  afin  d'avoir  toujours  une  vé- 
Ijétation  soutenue  et  d*en  retirer  les  meilleurs  et  les  plus  grands  pro- 
duits possibles  '• 

'  Cet  phases  et  h  reproduelian  naturelle  des  grands  végétaux,  décrites  par  Vnalmr^ 
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Mais,  quand  on  considère  que  les  populations  forestières  doivent 
passer  de  Tétai  de  semis  à  celui  de  futaie,  une  réflexion  se  présente  sou- 
dainement à  Tesprit.  Que  deviendra  le  nombre  considérable  de  sujets 
que  les  semis  renferment  dans  leur  jeune  âge?  La  nature  n*a  mis  à  notre 
disposition  cette  surabondance  de  végétation  que  pour  nous  encourager 
à  Taider  dans  sa  marche  progressive,  et  nous  donner  la  facilité  de  pour- 
voir à  nos  besoins  les  plus  pressants  en  attendant  la  coupe  de  la  futaie. 
La  pratique  des  éclaircies  indique  assez  qu'elle  a  été  bien  comprise. 

Toute  la  science  du  forestier  se  résume ,  en  quelque  sorte,  dans  la 
pratique  intelligente  des  éclaircies  périodiques.  Mettre  successivement  à 
profit  tout  ce  que  les  peuplements  renferment  de  nuisible  ou  de  sura- 
bondant, amener  la  futaie  à  fournir  les  meilleurs  et  les  plus  grands  pro- 
duits, préparer  la  reproduction  la  plus  nombreuse,  voilà  le  but  où  elle 
doit  tendre  sans  cesse.  Quels  sont  les  moyens  les  plus  sûrs  pour  Fat- 
teindre  ?  L^alternance  des  essences  apparaît  ici  en  première  ligne ,  et  je 
n*envisagerai  la  question  que  sous  ce  point  de  vue,  la  manière  de 
conduire  les  éclaircies  ayant  été  suffisamment  décrite  par  d'autres  '. 

Prenons  pour  exemple  un  réensemencement  bien  garni  et  composé 
des  espèces  les  plus  variées  en  arbustes,  en  bois  blancs  et  en  bois  durs. 
Lorsque  la  nécessité  d*un  premier  nettoiement  se  fera  sentir,  il  devra 
porter  de  préférence  sur  les  arbustes.  Le  deuxième  nettoiement  fera 
disparaître ,  plus  tard,  le  restant  de  ces  arbustes  avec  quelques  bois 
blancs.  Plus  tard  encore,  la  presque-totalité  des  bois  blancs  sera  expur- 
gadée,  et  les  éclaircies  postérieures  pourront  enlever,  tous  les  vingt  ans, 
la  surabondance  des  bois  durs,  alors  on  aura  soin,  autant  que  possible, 
de  couper  un  chêne  à  côté  d*un  hêtre,  un  hêtre  à  côté  d^un  érable,  un 
érable  auprès  d'un  merisier,  un  merisier  auprès  d'un  frêne,  et  vice 
versa f  afin  de  conserver  la  plus  grande  variété  dans  le  peuplement, 
jusqu'à  l'époque  de  la  reproduction  naturelle  ^ 

Les  avantages  de  ce  système  se  révèlent  d^eux-mêmes.  Les  arbustes 
diffèrent  essentiellement  de  genres,  d'espèces  et  de  familles  avec  les 
bois  blancs  et  n'altèrent  pas  sensiblement  le  sol  pour  eux.  Ceux-ci 
peuvent  donc,  après  le  nettoiement  des  premiers,  étendre  leurs  racines 
aussi  bien  dans  les  couches  supérieures  du  sol ,  où  les  autres  ont 
poussé ,  que  dans  les  couches  inférieures  où  ils  n'ont  pas  pénétré. 
Il  en  est  de  même  des  bois  blancs  à  l'égard  des  bois  durs ,  et  on  peut 

sont  la  démonstration  la  plus  évidente  que  si  l'alternance  des  essences  ou  des  espHies 
végétales  est  une  nécessité  de  la  culture  arable,  elle  n'est  pas  nécessaire  en  sylviculture. 

(iVote  de  la  Rédaction,  ) 
\  <  Annales  forestières ,  t.  2,  p.  269 ,  433  et  497. 

'  Le  conseil  ne  serait  praticable  que  si  l«s  diverses  essences  composant  le  peuple- 
ment se  trouvaient  symétriqueiiient  réparties  sur  le  sol  ;  mab  dans  une  éclaircie,  ce 
qu'il  faut  considérer  avant  tout ,  c*est  l'espacement  régulier  des  sujets  composant  le 
peuplement.  {Aotedeim  Bédacthn.) 
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encore  en  dire  autant  de  ces  derniers  entre  eax;  car,  en  coupant  un 
chêne  à  côté  d'un  hêtre,  celui-ci  peut  s*étendre  plus  aisément  et 
trouver  de  nouvelles  substances  de  vie  dans  tout  Vespace  occupé  pré- 
cédemment par  l'autre,  ce  qui  n'aurait  pas  lieu  si  l'arbre  exploité 
était  de  la  même  espèce  que  celui  restant  sur  pied.  Aussi ,  serai l>il 
difficile,  selon  moi,  de  trouver  un  moyen  plus  certain  pour  arriver  à  la 
plus  grande  comme  à  la  meilleure  production. 

D'un  autre  côté,  en  conservant  la  variété  dans  les  bois  durs  jusqu'au 
moment  de  Texploitation ,  leur  reproduction  sera  elle-même  variée, 
en  sorte  qu'un  chêne  pourra  germer  où  se  trouvait  nn  hêtre,  et  un 
hêtre  où  était  un  chêne.  Quoique  disparus  depuis  longtemps,  les 
arbustes  et  les  bois  blancs ,  dont  les  graines  n'ont  été  créées  si  légères 
que  pour  être  transportées  plus  facilement  encore  que  celles  des  bois 
durs  sur  les  ailes  des  vents  ,  ne  tarderont  pas  eux-mêmes  à  venir  de 
nouveau  se  mêler  à  la  nouvelle  génération,  pour  l'augmenter  et  remplir 
tous  les  interstices  qui  pourraient,  sans  cela,  exister  momentanément 
entre  les  sujets  qui  doivent  plus  tard  composer  la  futaie.  Comme  on  le 
voit  f  il  n'est  pas  aussi  difficile  qu'on  voudrait  le  faire  croire ,  d'obtenir 
une  reproduction  nombreuse  et  variée  ,  ou  de  remplacer  une  essence 
quelconque  par  une  autre.  Rien,  au  contraire ,  u'est  plus  facile,  parce 
que  rien ,  non  plus ,  n'est  plus  naturel ,  et  il  n'est  pas  nécessaire  pour 
cela  ,  ce  qui  du  reste  ne  peut  s'expliquer  d'une  manière  satisfaisante  , 
de  supposer  que  des  semences  enfouies  dans  la  terre  depuis  plusieurs 
siècles ,  vont  tout  à  coup  retrouver  leur  faculté  germinative ,  pour 
donner  naissance  à  un  nouveau*peuplement,  quand  l'ancien  aura  disparu. 

L'alternance  des  essences  n'est  autre  chose  que  la  mise  en  pratique  de 
ce  qui  précède ,  et  l'harmonie  la  plus  parfaite  règne  dans  tout  ce  qui 
s'y  passe.  En  effet ,  les  arbustes  et  les  bois  blancs  ayant  moins  besoin 
d'abri  que  les  bois  durs  ,  peuvent  d'autant  mieux  prêter  le  leur  h  ces 
derniers  qu'ils    poussent  plus   rapidement.    Quand    le  moment  des 

éclaircies  arrive  ,  si  l'homme  n'y  pourvoit  pas  à  temps  ,  la  nature  y 
supplée  admirablement.  Les  arbustes  ne  tardent  pas  à  arriver  à  leur 
maturité  et  à  périr  successivement  pour  faire  place  aux  autres  essences. 
Après  eux  vient  le  tour  des  bois  blancs ,  qui  disparaissent  également  et 
cèdent  plus  d'espace  aux  bois  durs.  Indépendamment  de  ce  fait  exté- 
rieur, les  couches  supérieures  du  sol  coopèrent  sans  cesse  à  la  végétation 
à  laquelle  elles  peuvent  toujours  contribuer  ,  fertilisées  comme  elles  le 
sont  annuellement  par  les  engrais  naturels  provenant  de  la  décompo- 
sition des  feuilles  ,  et  il  n'y  a  de  repos  momentané,  pendant  le  premier 
âge  d'une  nouvelle  génération,  que  pour  les  couches  inférieures,  qui 
ne  prennent  qu'une  faible  part  aux  amendements. 

La  non-alternance  offre-t-elle  les  mêmes  avantages  ?  quelques  mots 
suffiront  pour  établir  le  contraire. 


/ 
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Déjà,  lorsque  la  terre  a  produit  une  essence  quelconque,  elle  est 
mal  disposée  à  la  reproduire  immédiatement  \  c'est  là  un  fait  incon- 
testable. Cependant  je  veux  bien  admettre,  pour  un  instant,,  que  le 
réensemencement  soit  complet  et  ne  laisse  rien  à  désirer.  Sur  des 
milliers  de  sujets ,  un  seul  devra  parvenir  à  Tétat  d'arbre  de  futaie  \ 
mais  y  comme  chacun  est  également  propre  par  sa  luture  et  sa  desti- 
nation à  atteindre  ce  but ,  bientôt  il  s'élèvera  entre  tous  une  guerre 
d'autant  plus  acharnée  qu'elle  se  fera  à  armes  égales  \  guerre  de  vie 
ou  de  morty  presque  aussi  préjudiciable  aux  plus  forts  qu'aux  plus 
faibles.  S'il  est  possible  d'éviter  une  partie  de  ces  inconvénients  par 
des  éclaircies  bien  conduites  et  faites  à  temps,  on  ne  pourra jama 
les  faire  disparaître  tous  entièrement.  Les  partisans  de  la  non- 
alternance  reconnaissent  eux-mêmes  que  l'espace  oà  se  sont  nourris 
les  arbres  enlevés  par  les  éclaircies  successives  ne  peut  plus  fournir 
d'aliment  à  ceux  qui  restent.  Selon  eux  encore,  pour  conserver  tou- 
jours la  même  essence  dans  le  sol ,  il  faut  qu'il  soit  divisé  en  deux 
régions  distinctes  de  couches  supérieures  et  inférieures,  dont  l'une 
procure  les  substances  nécessaires  à  la  végétation,  pendant  que  l'autre 
!»e  livre  au  repos  et  devient  la  jachère  de  la  futaie. 

La  non-alternance  et  la  jachère  sont  donc  deux  cho.ses  inséparables.s 

Maintenant,  qu'on  juge. 

£n  agriculture,  les  plus  grands  produits  s'obtiennent  par  l'alter- 
nance des  essences  et  la  suppression  des  jachères ,  et  il  est  incontestable 
que  les  mêmes  moyens  conduiront  aux  mêmes  résultats  en  sylviculture. 

Que  si  vous  n'êtes  pas  encore  entièrement  convaincus,  consultez 
les  auteurs  forestiers  les  plus  renommés ,  les  Buffon  ,  les  Duhamel , 
les  Varenne-de- Feuille,  les  Hartig ,  les  Cotta  et  beaucoup  d'autres. 
Que  vous  disent-ils  ,  quand  ils  vous  parlent  de  semis  ou  de  planta- 
tion s?  Ne  vous  répètent-ils  pas  que  ,  pour  obtenir  les  meilleurs  résul- 
tats ,  il  faut  mélanger  le  plus  possible  les  essences,  ;^tout  en  choisissant 
celles  qui  doivent  le  mieux  vivre  ensemble  ?  Ceux  qui  se  montrent 
les  plus  hostiles  au  systè nie  que  nous  défendons,  ont  suivi  leurs  con* 
scils,  et  ont  proclamé  par  leurs  actions  ce  qu^ils  niaient  dans  leurs 
écrits j  car  le  mélange  des  essences,  dans  les  semis  et  plantations, 
conduit  évidemment,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  expliqué  ,  à  leur 
alternance. 

Dans  les  forets,  les  essences  sont  plus  ou  moins  nombreuses  ,  mais 
elles  sont  toujours  variées,  et  on  trouve,  en  outre,  sous  bois,  uoe 
assez  grande  quantité  d'herbes  et  d'arbustes  d'espèces  différentes. 
Qu'arrive-t-il  alors?  quand  un  arbre  a  épuisé  les  sucs  propres  qui  se 
trouvaient  répartis  autour  de  lui,  il  est  naturellement  et  insensiblement 
remplacé  par  quelqu'arbuste  ou  par  un  arbre  d'une  autre  essence.  De 
cette  sorte,  ralcernance  s'opère  d'une  manière  imperceptible,  tandis  que 
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poor  les  essences  cultivées,  sans  mélange  d'espèces  ou  de  variétés,  elle 
est  visible  et  palpable.  Cependant,  elle  n'en  est  pas  moins  réelle ,  dans 
l'on  comme  dans  l'autre  cas. 

En  vain  allégaerait-on  en  faveur  de  la  non->aUernance  que  certaines 
essences  se  sont  perpétuées  dans  les  mêmes  ibréts ,  depuis  un  temps 
immémorial.  Nous  venons  de  voir  comment  les  diiTérentes  espèces 
d'arbres  qui  peuplent  les  bois  peuvent  se  remplacer  mutuellement , 
quand  elles  sont  mélangées.  Lorsque  ce  mélange  n'esdste  pas,  les 
arbres  sont  ordinairement  très-éloignés  les  uns  des  autres  et  laissent 
inoccupée  une  partie  du  terrain,  laquelle,  à  débat  de  meilleures 
essences,  se  couvre  d'herbages  et  d'arbustes  et  se  prépare  par  cette 
vme,  qui  n'en  est  pas  m<Hns  une  alternance,  à  la  reproduction  plus  ou 
moins  tardive  de  l'espèce  primitive»  Ainsi,  on  a  toujours  vu,  dans 
les  forêts  d'Eu,  du  chêne,  du  hêtre,  du  bouleau,  du  tremble  et  des 
morts4)ois  ,  et  on  y  en  verra  toujours  ;  leur  richesse  et  leur  prospérité 
en  dépendent  Dans  la  Ifornundie,  il  y  a  depuis  fort  longtemps  des 
pommiers,  et  on  y  en  trouvera  continuellement,  sans  que,  pour  cela  , 
ralternance  cesse  de  s*y  effectuer.  De  même ,  les  cèdres  du  Liban  se 
sont  perpétués  sur  la  montagne  depuis  un  grand  nombre  de  siècles 
jusqu'à  nos  jours ,  mais  avec  cette  difiSérence  qu'ils  formaient  autrefois 
des  forêts  impénétrables ,  et  qu'on  ne  rencontre  plus  aujourd'hui  que 
quelques  arbres  épars  çà  et  là. 
En  misuMi, 

Si  on  abandonne  un  cbamp  el  un  bcôs  à  euxrmêmes ,  on  ne  tarde 
pas  à  voir  crintre,  naturellement  et  pêle-oiêle,  dans  le  premier,  une 
infinité  de  plantes  qui  se  succèdent  les  unes  aux  antres  alternativement, 
et  dans  le  second ,  des  arbres  et  des  arbustes  variés  ,  qui  se  succéde- 
ront ailemativement  aussi,  maïs  dans  une  période  de  temps  beaucoup 
plus  considérable.  Voili  la  lot  générale  de  la  nature. 

Mais  l'homme  que  ses  besoins  rendent  d'autant  plus  industrieux  qu'ils 
sont  plus  pressants,  arrive  bientôt  dans  le  champ  avec  sa  charrue  et  sa 
fudx.  Là,  les  plantes  se  succèdent  et  se  remplacent  rapidement  ;  par 
conséquent,  point  ou  peu  de  difûeultés  à  surmonter.  Il  laboure,  il  sème 
sans  obstacle  ;  il  moissonne  et  récolte  de  même  ;  enfin,  il  commande,  et 
la  nature  semble  se  pKer  à  ses  volontés.  Cependant,  queiqu^ii  soit  par* 
venu,  par  aon  travail  et  son  industrie,  à  modifier  l'ordre  le  plus  naturel 
et  le  plus  ordinaire  de  la  croissance  des  plantes,  en  remplaçant  par  une 
seule  espèce  toutes  celles  qui  couvraient  précédemment  le  sol,  après  une 
rrcolte,  il  devra  faire  succéder  à  la  plante  produite  une  plante  d'un  genre 
dilTécent,  en  sorte  qu'il  n'en  sera  pas  moins  constamment  obligé  de  se 
conformer  à  b  foi  naturelle  de  l'alternanee  ;  car  s'il  a  pu  modifier  sa 
marche,  il  ne  pourra  jamais  la  changer  conqplétemcBt. 

Ce  quia  été  possible^  facile  même  en  agricnltnrei  est  toujours^  au  con^ 
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traire^  resté  impossible  en  sylviculture.  Dans  les  bois,  au  lieu  d'une  ou 
de  quelques  années  seulement,  plusieurs  siècles  doivent  souvent  s'é- 
couler avant  de  récolter,  et  il  n'y  a  pas  moyen  de  labourer ,  ni  de  semer 
aisément  ;  car  tout  y  est  empêchement  et  obstacle.  Dès  lors,  on  ne  peut 
pas,  même  en  ce  qui  concerne  les  arbres  forestiers,  changer,  ni  modifier, 
comme  pour  les  plantes,  la  manière  d*étre  de  la  loi  d'alternance.  Il  faut 
qu'elle  subsiste  tout  entière  telle  qu'elle  est  dans  la  nature,  et  la  vérita- 
ble,  la  seule  différence  que  Ton  doive  admettre  à  cet  égard ,  entre  les 
plantes  et  les  arbres,  n'existe,  comme  je  l'ai  déjà  dit,  que  dans  leurs  di- 
vers modes  de  culture.  Quant  à  la  loi  de  Falternance,  elle  reste  la  même, 
et  dans  tous  les  cas. 

Pour  rendre  cette  vérité  incontestable ,  il  me  suffira  d'ajouter  que  ce 
qui  ne  peut  avoir  lieu  en  sylviculture,  se  pratique  ordinairement  en 
arboriculture.  Ainsi,  on  ne  sème  et  on  n'élève  presque  jamais ,  dans  une 
pépinière,  qu'une  seule  essence.  De  même  encore,  on  ne  cultive  souvent 
dans  un  bef  bage  ou  dans  une  plantation  quelconque,  qu'une  même  es- 
pèce d'arbres,  et,  comme  alors  il  y  a  idf'ntité  parfaite  de  culture  entre 
les  plantes  et  les  arbres,  alors  aussi  l'alternance  des  essences  apparat 
visiblement  et  devient  tout  aussi  sensible,  aussi  évidente  et  aussi  réelle 
pour  les  arbres  que  pour  les  plantes. 

Ce  serait,  sans  nul  doute,  un  beau  sujet  que  celui  qui  aurait  pour  but 
de  rechercher  par  des  études  consciencieuses  quelles  sont  les  essences 
qui  peuvent  convenir  le  mieux  à  la  qualité  des  terrains  et  celles  qui  doi* 
vent  s'y  succéder  le  plus  avantageusement.  Mais  cette  connaissance,  in- 
dispensable en  agriculture,  où  tous  les  semis  se  font  artificiellement,  ne 
l'est  pas  autant  en  sylviculture,  oik  ordinairement  la  reproduction  a  lieu 
naturellement. 

En  ce  qui  concerne  la  culture  des  forêts,  il  suffit,  par  conséquent,  de 
suivre  les  indications  de  la  nature,  de  l'aider  et  de  la  diriger  dans  sa  mar* 
che,  afin  de  l'amener  à  nous  faire  retirer  de  nos  bois  de  beaux  et  d'abon- 
dants produits.  Nous  y  réussirons  en  laissant  les  essences  qui  les  peu- 
plent se  développer  suffisamment,  et  surtout  en  les  mélangeant  le  plus 
possible  ;  car  qui  dit  mélange,  dit  alternance  des  essences. 

Lorsque  les  essences  d'une  forêt  sont  suffisamment  nombreuses  et 
variées,  leur  alternance  s'effectue  d'elle-même.  Les  bois  blancs  suc- 
cèdent naturellement  aux  arbustes  et  les  bois  durs  aux  bois  blancs. 
Puis  un  chêne  remplace  un  hêtre,  un  hêtre  un  chêne,  et  ainsi  de 
suite.  Les  produits  sont  souvent  tiercés  et  quelquefois  même  doubles, 
rien  que  par  ce  moyen.  Supposez,  en  effet,  un  terrain  suffisant  pour  y 
élever  huit  arbres  de  la  même  espèce.  En  variant  les  espèces,  vous  pour- 
riez avoir  au  moins  dix  arbres  au  lieu  de  huit  ;  mais  ce  n'est  pas  tout, 
car,  à  la  seconde  révolution,  si  vous  vous  obstinez  à  conserver  la  même 
essence,  vous  n'aurez  plus  même  huit  arbres,  mais  bien  six  ou  cinq  seu- 
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lement,  d'un  produit  fort  ioférieur  aux  premiers,  et  vous  irez  toujours 
en  décroissanà  kchaque  génération.  On  sait  d'ailleurs  que,  même  en 
agriculture ,  les  récoltes  mélangées  ou  multiples  sont  toujours  les  plus 
abondantes  et  les  plus  productives. 

Maintenant  si  Ton  considère  toutes  les  vicissitudes  auxquelles  les  forêts 
sont  toutes  également  exposées  S  on  conviendra  que  tout  s'enchaîne,  se  lie 
etse  coordonne  merveilleusement  dans  cette  grande  et  importante  question 
à  laquelle  les  projets  de  reboisement  à  Tordre  du  jour  prêtent  en  ce  mo- 
ment un  degré  d'intérêt  de  plus.  L'alternance  des  essences  protège  d'ail- 
leurs chaque  arbre  et  chaque  plante  contre  l'invasion  des  autres ,  c'est 
une  loi  écrite  partout  dans  la  nature,  et  il  est  temps  que  nous  en  fassions 
la  base  de  la  sylviculture,  comme  elle  est  déjà  celle  de  l'agriculture. 

F.  Cochon, 


Garde  général  de»  forèu  d*Eu. 


PHYSIOLOGIE  VÉGÉTALE/ 

iMTeBeat  de  la  Sève.  —  Grêle  f»  appredie. 

Le  sorbier  ordinaire,  dont  nous  donnons  ici  la  figure,  existe  dans  la 
forêt  de  Gompiègne,  au  canton  de  la  Michelette  ;  cet  arbre  a  fait  fourche 
à  la  hauteur  de  1»  60  c,  et  la  direction  suivie  par  les  deux  tiges  a  été  telle 
qu'elles  se  sont  croisées,  avec  attouchement,  à  deux  mètres  au-dessus  de 
«  la  fourdie.  Le  frottement  de  ces  tiges,  résultant  de  leur  balancement  par 
Faction  du  vent,  a  détruit  l'écorce  et  préparé  la  greffe  par  approche  qui 
s'est  opérée  dès  que  cette  partie  de  l'arbre  a  acquis  assez  de  force  pour 
demeurer  fixe,  et  laisser  ainsi  en  contact  permanent  les  deux  parties  usées 
parle  frottement  qui  avait  lieu  lorsqu'elles  étaient  faibles. 

Depuis  dix  ans,  l'adhérence  est  complète  ,  et  M.  Vallerant ,  garde- 
général  ,  qui  habite  un  poste  voisin  ,  et  qui  avait  suivi  les  progrès  de 
cette  greffe  naturelle,  a  voulu  se  rendre  compte  de  l'intimité  qui  s'était 
établie  entre  ces  deux  branches  au  point  de  leur  réunion  ;  il  a  donc 
opéré  la  section  d'une  de  ces  branches  à  la  fourche,  c'est-à-dire  deux 
mètres  plus  bas  que  la  greffe ,  laissant  ce  tronçon  pendant  porteur 
d'une  autre  branche  assez  volumineuse.  Cest  en  184l  que  cette  opéra- 
tion a  privé  la  tête  et  le  tronçon  de  la  branche  coupée  de  toute  autre  ali- 
mentation terrestre  que  celle  qu'ils  pouvaient  recevoir  par  la  greffe;  et 
cette  ressourcera  suffi  pour  entretenir,  jusqu'à  présent,  la  vie  dans  cette 
partie  privée  de  tout  contact  direct  avec  la  racine. 

1  Annales  forestières^  t.  3,  p.  635  et  suivantes. 
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SOHBIER  DES  OISELEURâ. 
Sorbus  aucuparia. 
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Explication  de  la  figure* 

A  Greffe ,  par  approche»  des  deox  parties  de  Tarbre  bifurqué  au 
point  B. 

B  Bifurcation  dont  la  partie  D  a  été  séparée  il  j  a  quatre  ans,  au 
mois  de  mars. 

CGC  Tige  et  brandies  appartenant  à  la  partie  de  Tartire  qui  reste  en 
(!Outact  direct  avec  la  racine. 

DDD.  Partie  de  Tarbre  primitif  séparée  de  la  raome  par  la  section  au 
point  B>  et  vivant,  depuis  quatre  ans ,  par  le  seul  contact  de  la  greffe  A*. 

1.  La  greffe  se  trouve  à  3  »  60  «  du  sol  ;  la  bifurcatign  se  trouvait 
à  1«  60«  seulement  y  le  tronçon  AB  a  donc  2*0®  en  conire-bas  de 
iii  greffe.  Ce  tronçon,  ainsi  que  la  branche  qu'il  porte»  oit  vécu  depuis 
quatre  ans  que  la  section  faite  au  point  B  a  été  <^rée  ;  mais  raoorois* 
sèment ,  qui  estyne  conditioii  de  la  vie  des  arbres,  a  été  extrêmement 
restreint  dans  cette  partie  de  la  branche  D»  tandis  ^«c  »  dans  la  partie 
de  la  même  branche  qui  surmonte  la  greffe ,  Taccroissement  a  été  tel 
que  cette  branche  a  aujourd'hui  0  "  070  mîUkn,  de  diamètre  dans  sa 
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partie  snpérîeare,  tandis  que  ta  partie  inférieure,  qui  devait  être  plus  volu* 
mineuse  dans  l'ordre  naturel,  a  seulement  0  m.  065  millim.  de  diamètre. 

2.  Au  moment  où  la  section  B  a  élé  opérée ,  un  déplacement  subit  de 

la  tige  D  a  révélé  la  contrainte  qu'éprouvait  cette  tige  fixée  aux  deuy 

extrémités,    contrainte  qui  s'est  établie  par  l'accroissement  depmslf 
soudure. 

3.  Malgré  l'abri  que  reçoit  cet  arbre  du  massif  de  futaie  dans  lequel  il 
se  trouve  ,  les  vents  exercent  toujours  une  certaine  action  à  laquelle 
résiste  la  greffe  ;  ce  qui  prouve  une  adhérence  bien  complète. 

4.  Il  est  probable  qu'un  frottement  résultant  du  balancement  des 
branches  provoqué  par  Faction  des  veots^  a  usé  Fécorce  ,  et  mis  la  sève 
des  deux  branches  en  contact ,  ce  qui  a  préparé  la  greffe. 

De  ces  faits  n'esl-il  pas  rationnel  de  conclure  les  observations  sui— 
Tantes  : 

1*  Que  le  fluide  sévenx  suit  les  vaisseaux  ligneux ,  quelle  que  soit  la  dt-- 
rection  ascendante  ou  descendante  delà  route  qu^il  doit  parcourir  pour 
se  rendre  de  la  racine  qui  le  puise  en  terre  jusqu'aux  feuilles  qui  l'aspi- 
rent et  en  opèrent  la  vaporisation  ; 

2^  Que  rien  de  ce  fluide  ne  retourne  à  la  terre  par  le  fait  de  Farbre 
qui  le  puise ,  puisque  la  plaie  au  bas  de  la  tige  coupée ,  est  constamment 
demeurée  sèche  depuis  la  section ,  bien  que  la  sève  soit  descendue  dans 
cette  tige  pour  nourrir  la  branche  qu'elle  conserve; 

2^  Que  c'est  une  erreur,  accréditée  par  certaines  apparences,  quia 
(ait  penser  à  quelques  botanistes  que  le  fluide  séveux  montait  par  oer* 
tains  vaisseaux,  et  qu'il  descendait  par  d'autres; 

4"  Que  c'est  pousser  trop  loin  la  comparaison  de  certains  rapports  cpii 
existent  entre  les  végétaux  et  les  animaux^  que  de  voir  une  marche  par- 
faitement identique  entre  le  sang  et  la  sève  qui  entretiennent  la  vie  dans 
les  êtres  appartenant  à  ces  deux  genres:  les  plantes,  qui  tiennent  à  la 
terre  par  leurs  racines  et  qui  vivent ,  surtout  par  ce  contact  continuel,  ne 
peuvent  être  assimilés  complètement  aux  animaux,  qui,  libres  de  leurs 
mouvements,  entretiennent  leur  vie  par  les  aliments  qu'ils  absorbent. 

C'est  donc  pour  enregistrer  ces  réflexions,  appuyées  de  l'exemple  qui 
y  a  donné  lieu,  que  j'ai  rédigé  ces  courtes  observations,  qui  appartiennent 
aux  Annales  forestières,  si  elles  sont  jugées  susceptibles  d'y  figurer  utile» 
ment.  Pomsow, 

Inspecteur  de  la  forêt  de  Compiègoe. 


Nous  engageons  les  lecteurs  à  rapprocher  des  observations  que  nous 
adresse  M.  Poirson  sur  le  sorbier  qu'il  vient  de  faire  connaître,  Farticle 
que  nous  avons  publié  dans  la  livraison  du  mois  d'août  dernier, 
j)age  362 ,  sur  la  section  analogue  de  l'un  de  deux  pins  soudés 
ensemble  et  croissant  réunis.  Ce  dernier  phénomène  qui  nous  avait 
t  é  communiqué  par  le  prince  Emmanuel  de  Galitzin ,  a  donné  occa- 
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sion  au  Journal  des  Eaux  et  forets  de  £ar-le^Duc  de  produire  aussi  une 
observation  serpblable  sur  un  charme  très-curieux  qui  existe  dans  une 
foret .  domaniale  de  Tarrondissement  de  Bar-le-Duc. 

!Nous  croyons  devoir  emprunter  à  ce  Recueil  la  description  suivante 
que  nos  lecteurs  seront  peut-être  bien  aises  de  rapprocher  de  celles  que 
nous  leur  avons  déjà  fait  connaître. 

«  £n  l844  ,  il  fut  fait  une  coupe  de  nettoiement  dans  une  foret 
domaniale  de  Tarrondissement  de  Bar-le-Duc  ;  trois  brins  de  charme 
étaient  réunis  en  cépée.  Les  ouvriers  coupèrent  le  brin  du  milieu  à 
un  décimètre  de  terre.  Ce  brin  (suivant  l'expression  pratique)  était 
mariée  son  voisin  ,  de  telle  sorte  qu'il  était  impossible  de  séparer  l'un 
de  l'autre  sans  occasionner  le  dépérissement  de  tous  deux. 

»  On  coupa  la  partie  inférieure  du  premier  brin  ,  à  1  mètre  25  cen* 
timètres  du  sol,  et  Ton  pensa  que  ,  privé  des  éléments  de  végétatioB 
<|u'il  puiâait  dans  le  sol  au  moyen  de  ses  racines^  cet  arbre  devait 
incontestablement  périr. 

»  Il  n'en  fut  rien.  En  1845  il  était,  comme  ses  deux  voisins,  couvert 
de  feuilles.  Loin  de  présenter  aucun  caractère  de  dépérissement ,  il 
offrait  ceci  de  remarquable ,  que  sa  tige  paraissait  plus  vigoureuseque 
celle  du  brin  aux  dépens  duquel  il  végétait.  Sa  croissance  est  aujourd'hui 
parfaite.  L'écorce  ,  à  partir  du  point  de  section  jusqu'au  point  de 
réunion  des  deux  brins,  est  lisse,  un  bourrelet  se  veux  se  forme  au 
point  de  section ,  et  il  ne  paraît  pas  le  moins  du  monde  que  les  deux 
brins  aient  souffert  de  la  coupe.  L'un  ne  pouvant  plus  vivre  de  ses 
moyens  naturels  d'existence  ,  vient  en  puiser  d'autres  chez  son  voisin 
qui  semble  s^en   accommoder  à  merveille. 

SUR  LE  MOUVEMENT  COMPARÉ 

D'IMPORTATION  DES  BOIS  ET  DES  FERS  EN  FRANCE, 

Pendant  les  années  1843  et  1844. 

Dans  Tadministration  comme  dans  la  science  il  est  des  branches  qui 
ont  pour  domaine  des  faits  simples,  et  tellement  circonscrits  par  les  lf<-> 
jnites  de  l'espace  et  de  la  durée ,  qu'on  peut  en  quelque  sorte  en  embra^ 
ser  l'ensemble  d'un  même  coup  d'œil ,  en  mesurer  les  conséquences- 
presque  aussitôt  après  qu'ils  se  sont  produits.  Il  en  est  d'autres  au  con- 
traire qui  s'étendent  à  des  faits  multiples ,  compliqués,  épars,  et  dont  les- 
résultats  ne  se  manifestent  qu'au  bout  d'une  période  de  temps  qui  dé- 
passe souvent  et  la  vie  d'un  homme  et  la  durée  d'une  génération.  Oo* 
comprend  que,  pour  celles-ci,  la  première  condition  de  lumière  et  de 
progrès  se  trouve  dans  une  bonne  statistique  ;  ce  nVst  en  effet  qu'avec- 
J'aide  de  cette  science  bien  comprise  et  bien  appliquée  qu'on  peut  parve^ 
jQir  à  constater  les  faits  pendant  une  longue  série  d'années  y  à  déterminer 
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lears  circonstances  et  leurs  rapports,  à  dégager  toutes  leurs  conséquences. 
Ce  n*est  qu^au  prix  de  cette  connaissance  intelligente  et  sûre  des  faits  ainsi 
étudiés  que  l'administration  peut  s'élever  de  la  routine  bureaucratique 
et  des  tâtonnements  de  l'incertitude  à  la  marche  éclairée  d'une  science  et 
donner  à  ses  mesures  la  précision,  l'harmonie,  la  fixité  dont  l'absence  se 
fait  si  malheureusement  apercevoir  entore  dans  trop  de  branches  de  nos 
services  publics.  Toutefois ,  et  nous  nous  empressons  de  le  proclamer , 
le  sentiment  de  ce  besoin  s'est  fait  jour  dans  plusieurs  de  ces  services, 
et  y  a  donné  lieu  à  des  études  statistiques  dont  quelques-uns  ont  droit 
<léjà  de  s'applaudir  et  de  se  montrer  fiers. 

L'administration  de  la  justice,  et,  pour  certaines  parties,  celles  de  la 
guerre,  du  commerce  et  de  l'agriculture,  les  administrations  spéciales  des 
douanes  et  des  mines  ont  publié  des  travaux  qui  ne  servent  pas  seulement 
à  instruire  leurs  agents.  Ils  contribuent  de  plus  à  rectifier  et  à  éclairer 
l'opinion  publique,  et  à  préparer  les  éléments  .011  la  science  administra- 
tive doit  tôt  ou  lard  venir  puiser  ses  principes  et  ses  doctrines.  Mais  de 
toutes  les  branches  d'administration  celle  où  le  besoin  d'une  statistique 
est  le  plus  urgent,  celle  où  une  bonne  statistique  rendrait  les  plus  éminents 
services,  est,  sabsaucun  doute,  l'administration  à  laquelle  est  confiée  la  sur* 
'veillance  des  forêts  de  l'État.  C'est  aussi  celle,  il  faut  le  dire ,  qui  par  le 
nombre  et  l'instruction  de  ses  agents,  par  leur  dissémination  sur  toute 
la  surface  du  territoire,  par  la  nature  de  leurs  fonctions  et  aussi  par  la  na- 
ture des  faits  qui  rentrent  dans  son  domaine,  serait  plus  à  même  que  toutes 
les  autres  de  recueillir  les  meilleurs  éléments  d'une  statistique  spéciale. 

Cette  statistique  existe-t-elle  ? 

Fosséde-t-on  sur  l'étendue  précise  du  sol  forestier,  sur  sa  production 
naturelle  ou  effective,  sur  la  destination  et  l'écoulement  de  ses  produits, 
tous  les  documents  nécessaires  pour  établir  le  mode  de  traitement  et  d'ex- 
ploitation le  plus  avantageux,  pour  proportionner  la  nature  des  produits 
à  la  nature  des  besoins,  pour  calculer  l'influence  des  voies  de  transport 
et  celle  de  la  concurrence  étrangère  sur  la  valeur  et  le  placement  de  la 
production,  et  par  suite  sur  l'entretien  ou  la  dégradation  du  sol  boisé? 

Fait -on  constater  dans  un  inventaire  annuel  le  mode  de  traitement  et 
d'exploitation  de  chaque  forêt,  les  résultats  comparés  de  ces  modes,  les 
chiffres  de  ses  produits  en  nature  et  en  argent,  les  travaux  d'entretien  et  d'a- 
mélioration et  leur  influence  sur  le  retenu,  l'étendue  des  semis  et  desplan- 
Utions  qui  y  sont  effectuées,  les  phénomènes  de  toute  nature  qui  agissent 
ou  peuvent  agir  sur  l'état  dts  bois,  les  diverses  causes  qui  influent  sur 
rélévation  ou  l'abaissement  de  valeur  de  leurs  produits  '. 

Est-on  en  mesure  d'établir  par  des  expériences  et  des  observations  di- 

*  Likiftoire  ainsi  détainée  d'une  forêt ,  si  elle  embraiMiit  la  durée  de  plusieurs  révo- 
klttos ,  serait,  a  notre  avis ,  le  meilleur  traité  de  sylviculture  pratique  qu'on  pût  coa* 
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rigées  arec  enaenoble  et  sur  une  grande  échelle  la  production  comparée 
d^  diverses  essences ,  les  propriétés  et  les  qualités  de  leurs  bois,  leur 
application  aux  usages  des  services  publics  et  de  l'industrie  privée^enan 
mot,  leurs  avantages  et  leurs  inconvénients? 

Si  nous  ne  nous  faisons  pas  illusion,  ce  serait  là  surtout  la  mission  e^ 
sentielle  de  l*adaiinîstration  forestière,  le  véritable  esprit  de  son  institu-^ 
tion.  C'est  dans  cette  voie  qu^elle  serait  appelée  à  rendre  les  plus  utiks 
et  les  plus  signalés  services. 

Sans  empiéter  sur  l'initiative  qui  lui  appartient,  nous  avons  tenié 
de  concourir,  pour  notre  faible  part,  au  but  que  nous  venons  d^indiquer, 
en  dirigeant  nos  recherches  vers  celui  des  points  de  ces  intéressantes 
questions  sur  lequel  les  statistiques  étrangères  peuvent  nous  fournir  le 
plus  de  documents;  nous  voulons  parler  de  l'étude  de  l'influence  queTim- 
portation  des  bois  et  des  fers  étrangers  exerce  et  parait  devoir  exercer  sur 
a  propriété  forestière,  et  par  suite  sur  la  marche  de  la  sylviculture  et  des 
diverses  industries  qu'alimentent  les  produits  de  nos  forêts. 

Déjà  l'année  dernière  nous  avons  tracé  le  tableau  du  mouvement 
d'importation  et  d'exportation  des  bois  étrangers  en  France  ainsi  que 
celui  du  mouvement  d'importation  et  d'exportation  dé^  combustibles 
minéraux ,  et  des  produits  métallurgiques  * ,  et  nous  y  avons  trouvé 
plus  d'un  grave  enseignement. 


CATÉGORIES  DE  BOIS  IMPORTÉS  ET  EXPORTÉS. 


Bois  à  brûler. Valeur  en  franc 

Charbon  de  bois  on  Chenevottes 

Bois  à  construire  (pins  et  sapins) ^  — 

Bois  à  construire  (  autres  que  pins  et  sapins) -^  — 

IVIâts,  Màtereaux,  Espars,  etc —  

Perches,  Échalas,  Bois  en  éclisses,  Osier  en  bottes — 

Bois  feuillard .^  

Merrain  de  chêne ^ —  

Merrains  autres  que  de  chéoe ,....  

Racines  à  vergelte,  Bruyères  à  vergette,  Tiges  de  millet.     ...  —  

Liège , 

Écorces 

Plants  d^arbres , —  . 

Tourbe  crue.  Mottes  à  brûler _ 

Bois  de  teinture,  d'ébénisterie  et  odoranis 


TOTAIX. 


snlter.  Cette  histoire  ewsle  pour  la  plus  belle  forêt  de  notre  patrie,  celle  de  Compîègnc, 
et  elle  remonte  au  delà  d'un  siècle  et  demi.  L*babile  et  consciencieux  forestier,  par  les 
soins  duquel  cette  forêt  prospère,  en  a  réuni  les  éléments  avec  cette  patience  et  ce  le 
prédilection  qui  caractérisent  une  yériuble  vocation  forestière.  Nous  avons  l'espoir  de 
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Koos  y  mvooB  tu  qm$  odte  imporUikm,  qui  suivait  depuis  vingt  ans 
un  mouvement  progiieasif,  avait  pria  dana  ]ea  dernières  années  nn  déve- 
loppement immense»  et  qne  rimporlation  des  bois  étrangers  équivalait 
aujourd'hui  à  plus  du  tiers  de  notre  production  indigène.  Nous  y  avons  va 
qne  celte  importation  pour  les  bois  portait  surtout  sur  les  bois  de  ser- 
vice, et  nous  en  avons  exposé  les  raisons;  il  nous  reste  aujourd'hui  à  com* 
pléier  le  tableaa  que  nous  avons  tracé  en  étudiant  la  marche  comparée  de 
cette  importation  pendant  le  cours  de  la  dernière  année.  Nous  allons 
bire  connaître  cette  marche  rapidement,  mais  en  tirant  toutefois  de  ces 
rapprochemenlB  quelques  réflexions  applicables  aux  questions  qui  sont 
à  Tordre  du  joar  ou  qui  vont  y  arriver.  C'est  dans  les  tableaux  officiels 
publiés  par  l'administration  des  douanes  que  nous  avons  puisé  les  do- 
cuments relatifs  aux  intérêts  forestiers  sur  lesquels  s'est  portée  plus 
spécideraent  notre  attention.  Nous  les  avons  complétés  par  d'autres 
documents  empruntés  soit  au  tableau  de  la  situation  des  établissements 
français  dans  C Algérie ,  que  vient  de  publier  le  ministre  de  la  guerre^ 
soit  am  résumé  des  traçaux  statistiques  de  t administration  des  mines , 
publié  par  le  ministre  des  travaux  publics.  Les  chiffres  que  nous  allons 
produire  puisés»  A  ces  sources  officielles,  présentent  donc  tous  les 
degrés  de  certitude  qu'on  peut  attendre  de  Tétat  des  connaissances  ac* 
tuelles  sor  ces  sortes  de  matières* 


IMPCMiTATIONS. 


EXPORTATIONS. 


mz 


1844 


1,011,935 

7,913,600 

2^99,245 

3,914,736 

343,900 

296,263 

1,396,760 

4,949,01 1 

739,290 

19,774 

1,064,382 

396,242 

79,974 

4,234 

^,943,356 


956,152 

MH,OSO 

26,559,650 

1,995.277 

373,612 

250,436 

1,440,994 

4,464,858 

«49,817 

32,169 

451,699 

402,476 

.    86,866 

4,279 

6,489,492 


«9,772,730    46»a60,728 


DIFFÊEENOS 

en  i844 
4*  ca  plm. 
—  en  moins. 

+  54,783 

4-  301,540 

+  2,039,595 

+  19,449 

+  70,397 

4-  46,93a 

—  44,214 
+  484,153 
+  89*473 

—  3,394 
+  613,683 

—  6,334 

—  6,893 
^  34 
+  5469I34 

+  4,064,904 
^      043,013 


1843 


1844 


67,583 

30,736 

3,522,337 

680,694 

0,444 

344,454 

400,664 

44,654 

» 

» 

754,633 

186,923 

130,447 

1,847 

77,586 


DIFFÉRENCE 

en  1844 
4-  en  plut. 
—  en  moins. 


34,733 
39,103 

3,798,665 

595,443 

10,464 

374,430 

384,918 

29,454 

» 

> 

173,495 

346,003 

163,740 

1,377 

59,704 


+ 
+ 

32,849 

1,633 

276,328 

14,744 

794 

+ 
+ 
+ 

73,424 
15,748 
1 5,200 

» 

+ 

583,134 
59,07^ 

z 

33,083 
30 

— 

17,483 

5,158,342      4,792,439 


+      740,533 
•*      374,730 


pooToir  unjenr  en  piMer,  àern  W  cotowies  ées  jimmUê^  dinpstints  at  dlnlsro*^ 
BUfragmcats. 
A  Voir  Jnnalss/ortstièns  f  tome  JY,  page  64* 
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^  ANNALES  FOBBSTIÈREi, 

11  résulte  de  ces  tableaux  que  le  chiffre  du  mouvement  de  l'impor* 
Utîon  des  bois  étrangers  en  France,  qui  était  de  49,772,320  en  1843, 
n^a  plus  été,  en  1844,  que  de  46,660,728.  En  déduisant  de  ces  chiffres 
la  valeur  des  bois  exotiques  de  teinture  et  d*ébénisterie,  qui  est  de 
5,943^306  en  1843,  et  de  6,489,492  en  J844  ,  on  descend  pour  Tim- 
portatioD  des  bois  communs  au  chiffre  de  43^829,364  en  1843,  et  de 
40^191,236  en  1844  ,  ce  qui  donne  une  différence  d'un  peu  moins  de 
trois  millions  entre  les  deux  années  en  faveur  de  1843.  Ainsi,  la 
marche  de  l'imporution  des  bois,  progressive  jusqu'en  1842,  s'arrête 
en  1843  et  en  1844,  et  le  chiffre  des  importations  diminue  même  d'une 
année  à  l'autre.  Ces  résultats  seraient  certainement  favorables  à  la 

IMPORTATION   DES   BOIS    TiN 


1838  1839  1840  1841 


Bois  à  brûler.      /?   Valenr  en  francs.        68.76S        104,21!        348,770       540,639 
Bois  à  construire.     —         —  1,91!,3&9     1,463,199     l, 186,892     1,570,457 


Totaux.    1,980,115     1,557,410    1,535,862    2,111,096 


Houille —         —  52f,281        405,604        693,022    1,638,507 


£n  réfléchissant  sur  le  contenu  de  ces  tableaux  on  est  amené  à 
remarquer  : 

lo  Qu'à  partir  de  1841 ,  la  consommation  des  bois  augmente  de 
trois  millions  environ  par  an ,  et  que  c'est  l'importation  étrangère  qui 
en  a  tous  les  bénéfices.  Si  donc  l'importation  en  France  a  diminué  dans 
ces  trois  dernières  années,  c^tte  différence  eat  au  moins  compensée 
par  l'augmentation  de  l'importation  étrangère  .dans  nos  possessions 
algériennes. 

2®  Que  l'importation  des  provenances  de  France  va  en  diminuant , 
tandis  que  l'importation  des  provenances  étrangères  suit  une  progrès* 
sion  contraire. 

30  Que  l'importation  des  bois  de  chauffage  diminue  sensiblement , 
ce  qui  annonce  qu'on  commence  enfin  à  tirer  parti  des  bois  de  l'Algérie 
pour  cet  usage. 

Mais  pourquoi  n'en  tire-t-on  pas  également  parti  pour  les  bois 
de  service?  Now  avons  là  de  belles  forétSi  des  arbres  magnifiques  ; 


-% 


r 


Si 

ptoduBlha  indigène,  s^il  ne  se  présentait  pas,  sar  nn  antre  point,  une 
ctrcNAsMiee  qni  rend  à  l'importation  étrangère  les  avantages  qn'elle 
semble  perare  ici. 

Depuis  trois  ans,  la  eonsoBHnntion  de  bois,  et  surtout  de  bois  de 
scnrice,  prend,  dans  nos  possessions  algériennes,  un  accroissement 
rapide;  mâh  cette  consommation  est  alimentée  presque  en  entier 
par  les  produiu  étrangers.  Les  bois  français ,  soit  africains ,  soit  de 
là  mère-pstrie,  y  entrent  pour  une  si  faible  part  qu'il  ne  vaut 
fMresqoe  pas  la  peine  de  les  porter  en  ligne  de  compte  ;  on  en  jugera 
par  le  tableau  suivant  que  nous  extrayons  des  documents  publiés  par 
M.  le  Ministre  de  la  guerre  sur  la  situation  de  nos  provinces  algériannes. 


AIjGÉRIE. 


1842 


IMS 


937,385        280,115 
4,0«O,66t     6,808,406 


4,998,046     7,088,531 


h 


^41,056     1,211,891 


UNITES. 


Valeur. 
Yaltur. 


Kilogr. 


PAK    PROVENANCE. 


1848 
TERAIfT   DE 


1843 
VENAHT   DE 


France.       l'Étraafer*       France.       l'Étranger. 


498,033  439,362 

190,707       3,889,954 


187 
73,687 


279,928 
6,732,739 


688,730      4,309,316         73,854      7,012,887 


418,834    21,947,230       852,440    21,808,302 


les  essais  qu'on  a  tentés  pour  la  charpente  et  le  charronnage  ont 
réussi.  Mais  le  personnel  forestier  est  insuffisant ,  les  fonds  consacrés 
aux  exploitations  plus  insuffisants  encore,  et  l'attention  du  gouver- 
nementy  appelée  sur  des  intérêts  plus  pressants  sinon  plus  réels ,  n'a 
pas  encore  songé  à  tirer  parti  de  toutes  nos  ressources  forestières  dans 
ces  régions.  Espérons  que  le  moment  approche  où  l'on  pourra  enfin 
consacrer  à  l'exploitation  et  à  la  conservation  de  nos  forêts  algériennes , 
le  personnel  et  les  capitaux  nécessaires  pour  les  mettre  en  valeur ,  et 
suffire  à  tous  les  besoins  de  la  colonie  i  sans  recourir  à  Tëtranger  et 
sans  épuiser  les  finances  de  la  mère-patrie. 

En  joignant  le  chiffre  de  l'importation  étrangère  des  bois  com- 
muns en  Algérie  à  celui  de  l'importation  en  France  y  nous  trouvons 
que  la  somme  totale  des  importations  varie  peu  et  s'élève,  en  1843  , 
au  chiffre  de  50,842,031  ;  et  en  1844,  à  celui  de  47,183,903,  en 
supposant  que  l'importation  des  bois  en  Algérie  se  soit  arrêtée  au 
hi  fifre  de  7,012,667 ,  comme  en  1843,  ce  que  nous  ne  pouvons  savoir, 
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poisqae  l'état  de  1844  n^a  pas  eDCMV  été  publié  par  le  ministre  de 
kl  guerre. 

Mais  ce  chiffre  de  47,183,903,  n*est  pas  le  chiffre  réel  de  la  yaleiir 
des  liois  importés.  Ces  boîs  soot  estimés  par  la  doaane  diaprés  les 
tarifs  de  Tordoiiiiaiiee  du  19  mai  1826  j  déjà  reconmis  alors  bien  an* 
dessous  de  la  valeur  effective  des  bois.  Or ,  comme  depuis  cette 
épocyue,  le  prix  des  bois  a  augmenté  encore  de  près  d'un  quart  ou  d^mi 
cinquième  ^  ce  ne  sera  pas  trop  de  porter  à  la  somme  de  65,000,000 , 
la  valeur  des  bois  étrangers  importés  en  France  ou  dans  les  possessions 
firanoaises,  pendant  l'année  1844,  somme  énorme  et  qui  dépasse  de 
wm/éb  la  valevr  de  la  prodocdon  ligneuse  annuelle  de  notre  sol,  que 
Ton  porte  par  approximation  à  environ  130  millions  par  an. 

Pour  apprécier,  sous  tous  ses  aspects,  ce  mouvement  et  Tinfluence 
qu'il  exerce  sur  nos  marchés,  il  faudrait  pouvoir  établir  quelle  est 
notre  consommation  annuelle  en  bois  de  service  et  en  bois  de  chauf- 
fage ;  il  fendrait  aussi  pouvoir  élabHr,  non  point  par  approximation, 
mais  d^une  manière  authentique  et  ofdcielle ,  la  production  effective  du 
sol  forestier  en  bois  de  service  et  en  bois  de  feu,  les  rapports  entre 
oitte  production  réalisée  et  la  production  naturelle  qui  résulte  de 
racoroissement  annuel  de  la  végétation  des  arbres  de  nos  forêts  ;  mais 
Fabsenoe  si  regrettable  d'une  statistique  forestière,  nous  prive  encore  ici 
de  ces  utiles  documents  que  l'administration  seule  serait  en  état  de 
recueillir ,  de  comparer  et  de  publier. 

Pour  en  trouver  une  partie ,  celle  qui  est  relative  à  la  consomma- 
tion des  usines  métallurgiques,  nous  avons  eu  recours  aux  travaux 
statistiques  de  l'administration  des  mines. 

Cette  administration  ayant  soin  de  faire  constater  annuellement  à 
côté  de  la  consommation  totale  du  combustiUe  minéral  le  tableau  de  la 
production  indigne  et  de  l'importation  étrangère ,  foiii*nit  des  éléments 
complets  pour  les  études  économiques  qui  nous  occupent  sur  ce  qui 
concerne  l'emploi  des  con^slibles  dans  l'industrie  mctailurgique. 

Voici  pour  le  combustible  minéral  le  mouvement  de  consommation 
annuel  établi  de  cinq  ans  en  cioq  ans  à  partir  de  1820  à  1840,  et 
d'année  en  année  depuis  cette  dernière  époque.  TabL  3. 

_^  PRODUCnCXf 

ANNÉES.  jn<*^-^—  IMPORTATION.     EXPORTATION.    CONSOMMATION 


qaint.  métr. 

quint  métr. 

1S20 

10,9)6,078 

2,800,  tt7 

264,556 

13,481,220 

1826 

l4,913,8tS 

â.086,l87 

56,149 

19,943,853 

1830 

18,626,653 

6,372,912 

60,tl7 

24,939,448 

183& 

25,064,166 

7,931,514 

212,998 

32,782,182 

1840 

30,033,820 

12,906,600 

373,305 

42,667,1 15* 

1841 

34jOI,aM 

16,191,954 

494,669 

49,798,921 

1842 

30,920,843 

16,691^7 

578,524 

52,034,156 

1843 

36,925,396 

16,626,873 

617,188 

52,935,082 

IHPORTÂIIM  MB  Mit  R  BH  FERS.  fiS 

ÛD  voit,  à  IHnspcctîon  de  ce  tableau,  q«e  4t  1830  à  1840,  la  consom* 
nation  s'est  élevée  de  14  million t  environ  de  qninuax  mètriqnes  à  42 
nûUions  et  qoe  raagmentation  de  1840  à  1843  est  déjà  de  plus  de  10  miU 
lions.  Go  voit  également  que  si,  pour  satisfirire  à  cet  accroitsement  de  eon^ 
sommation,  la  production  indigène  asnîvi  une  progressioD  ascendante, 
cette  progression  cependant  est  loin  d'avoir  été  aussi  considérable  que 
celle  de  l'importation  des  combustibles  étrangers. 

Il  serait  utile  de  connaître  si  l'eitension  prise  par  la  consommation  des 
combustibles  minéraux  a  iniué  d^nne  mamère  sensible  sur  la  consomma- 
tion des  bois  de  chaof&ge  :  po«Mr  cela  il  faudrait  posséder  les  documents' 
nécessaires  pour  dresser  le  tableau  annuel  de  cette  consommation  ;  nsais 
ces  documents  n'ont  point  été  recueillis  jusqu'à  ce  jour*  L*absence  d'une 
statistique  forestière  est  donc  de  nouveau  ici  fort  regrettable.  Nous  ferons 
observer  toutefois  que  l'importation  des  bois  étrangers  ne  comprenant  les 
bob  de  cbauilage  que  pour  une  partie  très-peu  considérable ,  l'emploi  de 
la  bouille,  s'il  a  diminué  la  consommation  des  bois  de  feu,  n'a  pas  affecté 
la  production  étrangère,  mais  a  pesé  tout  entier  sur  la  production  indi-> 

Du  reste,  bien  que  la  substitution  de  la  bouille  au  boîs  dans  la  fabri*- 
cation  et  les  élaborations  principales  de  la  fonte  et  da  fer  ait  été  consi* 
dérable  dans  ces  dernières  années,  et  qu'elle  suive  une  progression  €pn 
s'accroît  tous  les  jours,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'au  moment  actuel  le 
bois  entre  encore  pour  plus  des  deux  tiers  dans  la  somme  du  combustible 
des  usines  métallurgiques,  ainsi  qu'on  peut  le  voir  dans  le  tableau  suivant. 

COMBUSTIBLES  amtonmés  dam  la  fabrication  et  les  élahoratUme 

de  Ia  fonte,  du  fer  et  de  l'acier. 

GHARBon  ne tof 9.  bois.  coke  et  houille,      tot^^™ 

Poids.  THietir.       Yolome.     Valeur.  Poids.  Talear.      combustibles 


q.  m.  Cr.  slères.  fr.  q.  m.  fr.  fr. 

1839      5,795,639  43,642,432    291,198  1,665,737    5,246,084    11,586,448    56,911,783 

4840  5,S3d,694  40,379,648  287,992  1,601,030  S,908,626  13,147,021  65,156,293 

i841  5,976,594  42,873,275  232,105   1,246,586  6,558,839  14,583,978  58,724,125 

1842  6,051,870  44,442,330  207,786   1,069,342  6,966,647   15,539,109  60,531,345 

i843  6,087,034  42,691,451  724,464  1,034,703  7,357,972  14,930,068  58,667,141 

Il  resuite  de  ce  tableau  que  les  usines  métallurgiques  ont  consommé 
en  1843  une  quantité  de  bois  et  de  charbon  d'une  valeur  de  près  de 
44,000,000  fr. 
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Quoique  la  production  de  la  fonte  et  du  fer  ait  pris  >  surtout  depuis 
1835,  un  essor  d* année  en  année  plus  rapide,  il  ne  faut  pas  croire  que 
le  chiffre  du  combustible  ligneux,  consommé  dans  les  usines,  ait  suivi  la 
même  progression.  Au  contraire,  ce  chiffre,  depuis  plusieurs  années, 
ou  a  baissé ,  ou  est  resté  stationnaire.  Cela  tient  à  plusieurs  causes. 
Les  auteurs  de  la  statistique  des  mines  mentionnent  entre  autres 
la  diminution  de  valeur  du  combustible  végétal  par  suite  de  la  concur- 
rence du  combustible  minéral.  Mais  la  plus  énergique  de  ces  causes , 
la  plus  inquiétante  pour  les  intérêts  de  la  propriété  forestière ,  c'est  la 
conversion  des  usines  à  bois  ou  à  charbon  en  usines  à  la  houille.  Cette 
conversion ,  pour  plusieurs  raisons  que  le  temps  ne  nous  permet  pas  de 
développer,  menace  de  s'étendre  de  plus  en  plus;  et  quand  on  songe 
que,  par  elle,  les  houilles  vont  disputer  au  bois  un  marché  qui  est  encore 
aujourd'hui  de  44,000,000  fr. ,  on  ne  peut  s^empécher  d*en  redouter  les 
désastreux  résultats  pour  la  propriété  forestière.  Toutefois  ce  n'est  pas  le 
seul  danger  qui  la  menace  :  la  réduction  des  droits  d'entrée  sur  les  fers 
étrangers,  et  particulièrement  sur  ceux  destinés  à  la  fabrication  de 
l'acier,  à  propos  de  laquelle  le  ministre  de  l'agriculture  vient  de  consulter 
les  conseils  réunis  de  Tagriculture  et  du  commerce,  précipiterait  ce 
résultat  et  achèverait  de  déprécier  rapidement  la  valeur  des  taillis  dont  la 
propriété  est  déjà  si  onéreuse  par  les  charges  qui  pèsent  sur  elle  et  Tin* 
fériorité  de  ses  revenus  comparés  à  ceux  des  autres  sols  de  même  nature 
et  de  même  qualité.  Si  cette  réduction  de  droits  avait  lieu,  voici  quelle 
deviendrait  la  situation  de  la  propriété  forestière  : 

Déjà  l'importation  étrangère  entre  en  concurrence  avec  elle  pour  les 
bois  de  service  pour  une  valeur  de  plus  de  60,000>000  fr.  Or  les  avan^ 
tages  que  l'absence  de  droits  d'entrée  ou  l'insignifiance  de  leur  tarif 
assure  dans  cette  concurrence  aux  bois  étrangers  sur  les  nâtres  qui  sont 
grevés  de  charges  considérables,  ont  amené  et  amènent  tous  les  jours 
la  destruction  de  nos  futaies  '. 

L'introduction  des  fers  étrangers  fabriqués  au  bois  créerait  aux  pro- 
duits de  ces  taillis  une  concurrence  non  moins  redoutable  et  le  défriche- 
ment des  taillis  suivrait  alors  forcément  la  disparition  des  futaies.  Cette  si* 
tuation  vraiment  critique  doit  appeler  toute  Faitention,  non-seulement  des 
propriétaires  forestiers  àuxquds  elle  dévoile  les  liens  qui  unissent  leurs 
intérêts  à  ceux  de  l'industrie  métallurgique ,  mais  encore  celle  du  gou- 
vernement, surtout  au  moment  où  il  se  préoccupe  de  mettre  un  terme 
aux  défrichements  et  de  reboiser  les  parties  dénudées  de  notre  sol.  Il  est 
facile  de  voir  que  toutes  les  mesures  que  Ton  pourra  prendre  pour  cela 
resteront  impuissantesy  si  Ton  crée  de  nouvelles  difficultés  et  de  nouvelles 

■  Nous  avons  établi  que,  fiar  le  seul  fait  de  l'impôt  foncier ,  un  arbre  indigène  de  1 20 
ans  a  acquitté  des  droits  supérieurs  à  la  moitié  de  sa  valeur  vénale,  tandis  que  Tarbre 
étranger  ne  paie  qu'un  droit  d'entrée  très-minime.  FoyeM  Annales  Forestièrei,  p,  197. 
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diarges  à  une  nature  de  propriéié  déjà  si  maltraitée  et  si  menacée* 
U  y  aurait  peut-être  on  moyen  de  satisfaire  à  la  fois  les  «besoins  de 
rindostrie  qui  demande  l'abaissement  du  prix  des  fers,  et  en  même  temps 
les  intérêts  des  maîtres  de  forges  et  des  propriétaires  de  forêts  ;  ce  serait 
d'améliorer  les  voies  de  communication  et  de  diminuer  les  frais  de  trans- 
port que  le  mauvais  état  de  ces  voies  et  les  droits  onéreux  dont  les  trans- 
ports sont  souvent  grevés  occasionnent  à  la  fois  aux  propriétaires  des 
forêts  et  aux  fabricants  de  fer.  Déjà,  dans  les  Ânnaletj  un  de  nos  collabo- 
rateurs  a  démontré  que  c'est  là  le  seul  point  par  oh  le  prix  des  bois 
puisse  laisser  espérer  aujourd'hui  une  réduction  un  peu  notable  ';  et  les 
auteurs  de  la  statistique  officielle  des  mines  émettent  le  même  avis  sur 
les  fers,  à  propos  de  l'élévation  des  prix  de  transport,  et  prouvent  par  de 
calculs  précis  que  le  progrès  de  nos  forges  dépend  en  grande  partie  du 
perfectionnement  des  voies  de  communication  *. 

A-t-on  tenu  compte  de  ces  considérations  si  importantes  dans  les 
conseils  où  l'on  s'est  occupé  de  la  création  des  chemins  •  de  fer,  des 
conditions  de  leurs  tarifs,  et  de  l'influence  de  l'établissement  de  ces  voies 
nouvelles  sur  la  conservation  et  l'entretien  des  voies  anciennes  ? 

En  tiendra-t-«n  compte  dans  les  discussions  qui  se  préparent  sur  les 
lois  du  reboisement  et  du  défrichement  ?  L.-G.  BIichbl. 


BASES  D^VNE  lltTBODB  NOI)VELLE 


POUR  TESTIIATION  DES  COUPES  DE  FUTAIE. 


Pour  mieux  faire  apprécier  les  avantages  divers  de  la  nouvelle  mé- 
thode, il  est  indispensable  d'exposer  la  marche  que  l'on  suit  aujourd'hui 
et  d'en  faire  ressortir  les  principaux  inconvénients. 

Je  ne  m'arrêterai  pas  sur  l'estimation  à  vue  d'oeil  par  les  gardes,  quoi- 
que ce  mode  ait  ses  partisans.  Sans  doute,  quelques  employés,  grâce  à 
une  intelligente  ISonne  volonté  et  à  une  longue  pratique,  évaluent  avec 
une  approximation  trés-suffisante  ce  qu'un  arbre  peut  fournir  de  bois  de 
service,de  bois  de  chaufTage,  etc.;  mais  de  tels  estimateurs  sont  fort  rares. 
Ensuite,  comme  j'ai  eu  lieu  de  le  faire  observer,  leur  habileté  n'est  applica- 
ble que  dans  une  localité,  que  dans  une  forêt  donnée.  Qu'on  les  dépayse 
tant  soit  peu!  leurs  estimations  pèchent  aussitôt,  il  faut  qu'ils  recommen- 

'  jinnsdes forestières^  tome  IV,  p.  10. 

*  RcMiiné  det  traTaux  statistiques  de  radmiiiittratioQ  des  mioes ,  tome  X,  page  65. 
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ceot  leurs  tâtonnements,  leurs  expérienoe»,  pomr  se  refoire^  pour  se  râolr* 
ûer  tœil^  ^  je  puis  in'ex.prinier  ainsi.  En  soMoie,  on  peut  dire  que  plus 
des  deux  tiers  4es  gardes  n*eniendent  presque  rien  à  ce  genre  de  travail. 
Aussi,  depuis  quelques  années,  radminbtration  des  forets  a-*t-^le  prescrit 
à  ses  agents  de  cuber  les  arbres  à  exploiter.  Voici  comment  on  opère  gé- 
néralement, comment  on  e%i  forcé  d'opérer.  Les  gardes  crient  le  diamècre 
des  arbres  ainsi  que  les  longueurs  respectives  des  parties  propres  à  la 
charpente  ou  à  Tindustrie  données  soit  par  la  tige,  soit  par  les  branches 
de  chaque  arbre.  Les  agents /zor^n/  sur  un  calepin  toutes  ces  dimensions. 
Le  diamètre  est  mesuré  à  environ  1^  33  du  sol  avec  un  compas  en  bois, 
les  longueurs  de  service  le  sont  le  phxs  souvent  à  vue  d*œil  ;  les  branches 
et  cime  (bois  de  feu)  sont  également  évaluées  de  sentiment.  Cette  ma* 
mère  d'opérer  est  loin  de  présenter  sous  tous  les  rapports  les  garanties 
désirables.  En  eflet  : 

1**  Le  calepin  tenu  par  les  agents  est  tellement  compliqué,  que  s'il  y 
a  seulement  deux  essences  (cas  le  plus  ordinaire),  ils  ont  assez  à  faire 
de  le  tenir  au  courant,  et  il  leur  est  matériellement  impossible  de  suivre 
continuellement  l'opération  forestière  et  de  contrôler  les  criées  des  gardes  : 
de  sorte  que  danscette  circonstance  ce  sont  les  subakernes  qui  ont  la  haute 
main  dans  les  estimations,  dans  les  martelages  ;  les  agents  ne  sont  pour 
ainsi  direque  leurs  secrétaires.  Aussi  a-t- on  raison  dans  quelques  localités 
de  (aire  tenir  le  calepin  par  des  brigadiers  ou  des  gardes  à  cheval,  a  fi  nque 
les  agents  puissent  diriger  et  surveiller  tous  les  détails  de  l'opération. 

2®  Dans  l'appréciation  à  vue  dœ'd  des  hauteurs  et  des  volumes,  les  gar- 
des, ou  plutôt  l'homme  en  général  ne  fonctionne  pas  avec  la  régularité 
ou  l'irrégularité  constante  d'un  instrument;  suivant  qu'il  est  plust>a 
moins  exercé,  plus  ou  moins  libre  d'esprit,  plus  ou  moins  dispos  de  corps, 
plus  ou  moins  zélé,  plus  ou  moins  intéressé  à  l'opération,  l'homme  varie 
dans  ses  appréciations,  sans  qu'on  puisse  donner  ni  le  signe,  ni  la  mesure 
de  ces  variations,  parce  que  toutes  ces  causes  de  différences  se  combinent 
de  mille  manières,  tantôt  en  ajoutant,  tantôt  en  compensant  leurs  effets^ 
et  se  compliquent  d'ailleurs  en  raison  du  nombre  des  gardes  estimateurs 
employés  dans  chaque  cas  particulier. 

3o  Le  relevé  des  calepins  et  les  cubages  partiels  des  bois  de  service, 
exigent  un  temps  considérable  ;  en  outre,  il  y  a  de  nombreuses  chances 
d'erreur. 

4<>  Ces  cubages  sont  souvent  loin  de  donner  des  résultats  suffisamment 
approximatifs,  non-seulement  à  raison  des  erreurs  commises  par  les  gar- 
des, mais  à  cause  des  bases  mêmes  de  l'opération.  En  effet,  on  cube  les 
parties  propres  au  service  en  fonction  du  diamètre  du  milieu  de  ces  par- 
ties, diamètre  que  l'on  conclut  de  celui  mesuré  à  la  base  de  l'arbre  (!"■  33 
du  sol),  en  faisant  une  certaine  déduction ,  laquelle  est  toujours  la  même, 
sans  avoir  égard  à  ce  que  oe  diaaièire  da  nïlieu  varie  avec  la  longueur 
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des  pièces  de  service  et  avec  leur  pottdmi  sar  Tarbre.  Coonne  d'«îlltBi*s 
les  dMinèbres  iniaenten  raitoD  de  lenrs  carrés  dass  les  résultatt,  on  ooi^* 
çmt  faciirment  qo'une  légère  diflérence  dans  les  diaaiètves  peat  en 
trâoer  une  ùrès-appfécâfaie  dans  les  cubes.  * 


Ces  ioooBvcaieats  çrares  étant  signales,  je  pense  qefû  serait  préférable 
tfenplojer  la  n^diode  suivante  d^estmation. 

Supposons  calculés,  sok  par  des  agents  locaux^  soit  plutôt  par  leseom- 
nisnnns  d'anmagement,  dea  imrifo  donnant  par  essence  et  par  classe  de 
diamètres  le  volume  total  (tige  et  brandiage)  de  VunUé  avec  des  hau* 
leurs  variables  i.  Supposons  encore  calcnlcs  un  certain  nombre  de  fa»- 
leurs  on  coefficients  faisant  connaître  la  proportion  des  cKvierses  catég<^ 
lies  de  produits  (marchandises)  en  fonction  du  volume  tolal.  Cela  posé» 
Topéralion  sur  le  terrain  devient  d'abord  très^imple  :  le  travail  des  gar- 
des est  purement  machinal,  et  Texaclitude  de  restimation  ne  dépend  plus 
que  de  certaines  appréciations  générales  à  faire  par  \t%  agents  eux-mêmes. 
En  effet,  voici  comment  on  opérera.  •#  ^ 

Les  gardes  mesureront  et  écriront  le  diamètre  à  la  bam  des  arbres 
abandonnési  en  adoptant  nécestairemeni  le  dusse  ment  de  diamètres  dont 
en  s*est  servi  lors  de  la  confection  des  tarifs  :  là  se  bornera  leur  travail.  Les 
agents  inscriront  ces  données  sur  le  calepin.  La  lenue  de  ce  calepin  sera 
donc  irès-*simple,  et  permettra  aux  agents  de  diriger,  de  surveiller  tous  les 
de  Topera tion.  La  hauteur  moyenne  des  diverses  classes  d*arbres 
donnée  par  Vétai  n<>  1  dans  les  forêts  aménagées,  et  par  le  mesurage 
avec  rinstrnmeot  le  plus  simple,  le  plus  expédîtif,  dans  celles  qvi  ne  le 
seront  pas.  Dans  ce  dernier  cas,  le  dendromètre  Maàson  wenk  très-utile. 

Avec  ces  deux  données  (le  diamètre  à  la  base  et  la  hauteur) ,  ensaiieau 
moyen  des  tarifs,  les  agtots  calculetoot  très-rapidement  les  volumes  to- 
taux M,  M' etc.  par  essence,  des  arbres  k  exploiter.  Il  s'agit  maintenant  de 
fixer  la  proportion  des  diverses  marchandises.  Mais,  d'après  les  expé* 
riences  feites,  le  chêne,  par  exemple,  donne  nooyennement  dans  la  forêt 
•ù  on  opère  : 

Pour  le  bois  de  service.     .     •     p.  %  a.     .     .     du  volume  total  M 

Pour  le  bois  de  chauffage.     .     •     .    b id. 

Pour  le  bois  k  charbon.     •     .     •     •     c id. 

Pour  le  boîs  à  charboanette.     .     .    d id. 

Pour  les  fagots  ou  bourrées     .     •     .     n.  bourrées  ou  fagots  par  M 

cube  du  vol.  M. 

^  Ces  tarifs  Ssi  calculeroot  très-rapidemeiit  en  établissant  uo  facteur  pour  passer  du 
vdume  conique  delà  tige  au  volume  réel  lotaf.  Connaissant  le  facteur  de  conversion  F, 
et  celui  des  branehagea  f^  tek  qna  les  emanisMoas  les  éubtisseni  généraleiMni,  k 
BMraaau  kctevr  stra  (  P+Ff  ),  —  Ces  tatifs  sont  indUpenscàU*  dana  ks  fbrôls  exploi- 
tées ^pouiàiiiié,  et  c'est  par  leur  non-eoiploi  qu'on  pourrait  expliquer  pourquoi  dans 
cêrtainfs  forêts  on  s'est  trouvé  avoir  exploité  en  cinq  ans,  par  exemple,  des  cantons 
qai  devaMBl  fournir  la  pewibiHtê  pendant  êim  ans.  (A^/e  de  Vautêmr.) 
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La  besogne  des  agents  est  maîntenaot  d'examiner  si  ctsfaeteun  moyens 
sont  applicables  à  la  coupe.  Ces  agents  viennent  de  la  parcourir  pied  à 
pied,  d'txaminer  chaque  arbre  en  particalier;  il  leur  seradonc  bien  facile 
d'apprécier  toutes  ^es  circonstances  locales  qui  peuvent  influer  sur  les 
facteurs,  telles  que  les  bris  lors  de  Fabatage,  l'état  plus  ou  moins  sain  des 
arbres,  la  forme  plus  ou  moins  irrégùlière  des  tiges»  le  développement 
plus  ou  moins  considérable  des  branchages  (toutes  choses  dont  il  faut 
d'ailleurs  tenir  compte,  quel  que  soit  le  mode  d'estimation), et  ensuite  d'é- 
valuer les  changements  qui  doivent  y  être  apportés  dans  chaque  cas  par- 
ticulier, en  fixant  plus  particulièrement  leur  attention  sur  le  facteur  du 
bois  de  service ,  parce  que  c'est  celui  qui  influe  le  plus  sur  la  valeur  en 
argent.  Ces  modifications  arrêtées  et  notées  sur  le  calepin,  le  travail  au 
bureau  devient  très-simple,  très-expéditif,  car  il  ne  s'agit  plus  que  de 
partager  des  nombres  donnés  MM' etc.  (volumes  totaux  par  essence)  pro-> 
portionneliement  à  d'autres  nombres  donnés  a,  b  et  a',  b'  et  c  (fact*  par 
essence  du  service,  du  chauffage,  etc.)*  Ensuite,  comme  l'usage  est  d'à* 
dopter  le  stère  pou^^ité  de  mesure  des  divers  bois  de  feu  (chauffage^ 
charbon,  charbonnette),  il  sera  facile,  au  moyen  de  facteurs  particuliers  I,  b, 
V,  également  établis  par  les  commissions  d'aménagement,  de  convertir  les 
mètres  cubes  en  stères;  on  pourra  même  simplifier  et  obtenir  immédiate^ 
ment  des  stères  dans  les  résultats,  en  employant  pour  le  partage  des  volu* 
mes  totaux  M,  M'  etc.  des  facteurs  compoiésy  qui  ne  seront  autres  que  le 
produit  des  facteurs  b,  c,  d,  par  ceux  correspondants  1,  b,v.  Ainsi, 
dans  les  estimations,  il  n'y  a  d'essentiel  que  l'établissement  par  les  agents 
des  divers  facteurs  propres  à  chaque  coupe.  Cela  fait,  tous  les  calculs 
peuvent  être  laissés  à  des  commis^  d'autant  plus  que  la  vérification  en  est 
très- facile. 

Dans  les  forêts  aménagées ,  il  y  a  une  observation  à  faire  relativement 
aux  volumes  totaux  M,  M' etc.  Ces  volumes  ont  été  calculés  avec  les 
hauteurs  moyennes  de  la  parcelle  ou  du  canton  ,  hauteurs  qui  peuvent 
ne  pas  être  applicables  à  la  coupe  en  particulier.  Les  agents  doivent 
donc  encore  tenir  compte  de  cette  circonstance  ,  apprécier  la  différence 
générale  en  plus  ou  en  moins,  et,  d'un  seul  trait  de  plume,  réduire  ou 
augmenter  les  volumes  M,  M' etc.  proportionnellement  à  cette  différence» 

La  méthode  qu'on  vient  d'exposer  n'a  aucun  des  inconvénients. signa- 
lés ci-dessus ,  elle  a  de  plus  l'avantage  immense  qu'elle  peut  se  contrô- 
ler, se  rectifier  par  le  comptage  des  divers  produits  des  coupes.  Si  les 
résultats  de  ces  comptages  approchent  suffisamment  des  chiffres  portés 
sur  le  procès-verbal  d'estimation  ^  il  est  bien  évident  qu'en  employant 
les  mêmes  facteurs  d'une  des  circonstances 'identiques  ^  on  aura  des  esti- 
mations en  matières  très-exactes.  Dans  tous  les  cas,  on  i^i  à  posteriori 
modifier  ces  facteurs ,  eu  égard  aux  résultats  des  comptages ,  et  par  ce 
moyen  assurer  sa  marche  pour  l'avenir.  Ce  contrôle,  ces  rectifications 
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seraieDt-îls  possibles  avec  U  méthode  actuelle  d'estioiatioii ,  alors  que 
les  évaluations  premières  dépendent  de  tant  d'éléments  variables  et 
Insaisissables?  IVon, certainemenL 

La  noavelle  méthode  anrait  encore  l'avanti^  très-appréciable  d'éta- 
blir de  Vuniformité  dans  les  unités  de  mesure.  L'unité  générale  serait 
le  mètre  cube  de  bois  en  grume ,  c'est-à-dire  avec  aubier  et  écorce.  Les 
unités  prescrites  par  les  règlements  administratifs  sont,  le  stère  (volume 
avec  intersiices)  pour  les  bois  de  feu,  et  le  mètre  cube  pour  les  bob  de 
service.  Le  stère  n'est  pas  une  mesure  constante  de  solidité  ;  le  volume 
réel  de  combustible  qu'il  renferme  dépend  de  l'empilage ,  de  la  grosseur, 
de  la  forme  des  bâches,  etc.  Quant  aux  bois  de  service,  les  uns  les 
cubant  au  1/4,  les  autres  au  l/ô,  etc.,  avec  cette  bigarrure  qui  existe 
quelquefois  de  cantonnement  à  cantonnement  dans  la  même  inspection , 
et  dont  les  procès-verbaux  d'estimation  ne  font  pas  toujours  mention, 
il  devient  impossible  à  l'administration  des  forêts  de  se  rendre  compte 
du  chiffre  total ,  du  chiffre  vrai  des  diverses  sortes  de  bois  livrés  au 
commerce.  Ce  serait  là  cependant  un  renseignement  statistique  très- 
intéressant,  très-utile  même.  Quelques  agents  objectel^nt  peut-être 
qu'il  faut  dans  chaque  localité  se  conformer  aux  usages  établis  ;  mais 
pourquoi  ?  on  ne  vend  pas  aux  adjudicataires  un  certain  nombre  de 
cordes  ou  de  stères,  un  certain  nombre  de  mètres  cubes  en  gmme  ou 
au  1/5  c,  ou  bien  un  certain  nombre  de  solives  :  on  leur  vend  un 
certain  nombre  d'arbres  sur  pied  ou  abattus  qu'ils  estiment  comme  ils 
l'entendent,  chacun  suivant  son  genre  de  commerce  »  et  les  fournitures 
qu'il  a  à  faire.  Aussi  la  même  coupe  peut-elle  avoir  pour  les  différents 
marchands  une  valeur  quelquefois  très*différente.  Ce  fait  peut  servir  à 
expliquer  pourquoi,  dans  certaines  circonstances,  les  estimations  de 
l'administration  forestière  sont  si  fort  dépassées  :  ses  agents  en  effet  ne 
peuvent  pas  estimer  chaque  coupe  spécialement  en  vue  de  tel  ou  de  tel 
adjudicataire.  Ils  ne  peuvent  qu'apprécier  en  bloc  combien  chaque  coupe 
fournira  de  bois  de  service ,  de  bois  de  chauffage ,  etc.  ;  d'après  les 
quantités  et  les  prix  connus  du  commerce ,  ils  calculent  la  valeur  en 
argent.  Qu'ils  soient  maintenant  obligés  d'adopter  pour  unité  de  mesure 
le  mètre  cube  en  grume ,  tout  se  bornera  pour  eux  à  chercher  le  rap- 
port de  cette  nouvelle  unité  avec  celles  usitées  dans  la  localité ,  et  à  dé- 
duire de  ces  dernières  la  valeur  commerciale  de  la  nouvelle  unité  :  ce 
n^est  point  là  une  difBcnlté  insurmontable*. 

Dans  tout  travail  de  chiffres ,  le  cadre  dans  lequel  on  place  les  don- 
nées et  les  résultats  a  une  importance  réelle;  de  ce  cadre  dépend 
l'ordre ,  la  clarté ,  la  simplicité.  Je  proposerai  donc ,  sauf  meilleur  avis, 
le  modèle  suivant. 

^  Toir  sor  os  sujet  ks  artidet  tris-raiaii|uablei  de  M.  Bértod,  publiés  yn  les 
jUmûUsf  tom.  I,  p.  675,  et  toa.  U,  p.  2 1  et  27S.  (iVof«  tls  Vautmr,) 
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La  formule  qoi  précède  est  combinée  pour  quatre  essences  au  maxi- 
nom.  Ce  n'est  pas  que  dans  les  coupes  il  n'y  ait  jamais  plus  de  quatre 
easences  ;  mais  pour  les  compter  et  les  estimer  on  ne  fait  jamais  plus 
de  quatre  catégories  ,  en  réunissant  ensemble  celles  qui  ont  le  plus  de 
rapports. — Je  n*ai  affecté  que  trois  cases  au  bois  de  service ,  cases  desti- 
Bées  aux  qualkés  y  sans  me  préoccuper  des  bois  de  charpente  et  des  bois 
d'industrie  :  ce  sont  là  en  effet  des  catégories  très -arbitraires  ,  et  qu'il 
est  impossible  de  suivre  dans  la  pratique ,  les  mêmes  arbres  passant 
conliouellement  d*une  catégorie  dans  l'autre  ,  suivant  les  demandes  du 
eomuierce  ;  quant  k  la  fixation  des  volumes  afférents  à  chaque  qualité , 
elle  ne  peut  se  faire  que  de  sentiment,  quelle  que  soit  la  méthode  d'es- 
timation ,  et  en  ayant  égard  dans  chaque  coupe  à  l'appréciation  des 
circonstances  locales.  — 'Cette  formule  renferme  toutes  les  données 
essentielles  propres  à  faire  apprécier  de  forêt  à  forêt,  de  coupe  à  coupe  ^ 
les  bases  de  Testimation ,  et  à  faire  proroptement  les  vérifications  de 
tous  les  calculs;  toutes  choses  impossibles  aujourd'hui,  les  cimes  et 
branches  étant  estimées  à  vue  d'œil,  et  les  produits  semblables  des  diver-^ 
•es  essences  étant  d'ailleurs  confondus. 

En  examinant  avec  quelque  attention  la  nouvelle  formule,  on  voit  que  la 
partie  du  procès-verbal  qui  demandera  le  plus  de  temps  est  celle  relative 
alla  fixation  des  volumes  totaux  par  essence.  M,  M' etc.  Le  travail  dépend 
d*aiIleMrs  évidemment  du  nombre  des  essences ,  et  du  nombre  des 
classes  de  diamètre.  Dans  l'état  irrégulier  de  la  plupart  de  nos  forêts , 
le  nombre  des  classes  même  avec  le  classement  de  5  m.  5  centimètres  , 
sera  toujours  considérable  ,  de  sorte  qu'il  est  à  prévoir  que  ces  calculs 
quoique  fort  simples  d'ailleurs  seront  toujours  longs  ;  quelle  que  soit  la 
méthode  d'estimation  que  l'on  emploie ,  ces  calculs  sont  inévitables  dans 
les  forêts  exploitées  par  possibilité,  afin  de  pouvoir  chaque  année  établir 
la  balance  des  produits,  et  voir  de  combien  on  est  au-dessus  ou  au- 
dessous  du  chiffre  réglementaire.  Sur  le  terrain  même,  on  est  obligé  de 
faire  approximativement  ces  calculs  <7u  moins  une  fois  par  coupe  ^  afin  de 
s^assurer  si  l'on  se  rapproche  convenablement  des  chiffres  portés  sur 
f  état  d'assiette. 

Cest  la  longueur  de  ces  calculs  indispensables  qui  m'a  porté  k  chercher 
s^  ne  serait  pas  possible  de  les  utiliser  au  double  point  de  vue  de  la 
possibilité  et  de  la  détermination  des  diverses  marchandises  dans  chaque 
coupe  :  de  là  la  théorie  que  je  viens  de  développer.  N'ignorant  pas  que 
k  plupart  des  théories  ont  besoin  d'être  sanctionnées  par  la  pratique  , 
par  l'expérience ,  je  crois  devoir  faire  connaître  que  la  nouvelle  méthode 
4restimatioo  est  expénnentée  depuis  deux  ans  dans  une  inspection ,  et 
qam  les  résultats  ont  été  trouvés  très-satisfaisante. 

Quelle  que  soit  en  définitive  la  méthode  que  l'on  adopte ,  ii  serait 
irèê^ssentiel  de  pouvoir  diminuer  les  caleuls ,  to«t  es  retCant  dans  les 
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limites  d'une  approximation  convenable.  L'étendue  de  ces  calcals 
dépend  ,  comme  il  a  été  dit,  du  nombre  des  essences  et  du  classement 
des  diamètres.  Les  agents  forestiers  donc  doivent  avoir  soin  de  réunir 
dans  la  même  catégorie  les  essences  qui  ont  le  plus  de  rapport  eo 
égard  aux  formes ,  et  surtout  à  la  valeur  commerciale  des  produits. 
Quant  au  classement  des  diamètres,  cette  question  a  déjà- été  traitée  par 
les  Annales,  (voir  ie  n9  4f  avril  1845,  art,  v)  je  crois  deVoir  m^en  tenir  aux 
développements  et  aux  conclusions  de  cet  article. 

X.  Z.  Y. 


^      DE  L'ÉTAT  DE  LA  VÉGÉTATION  DES  FORÊTS 

Dais  le  nord  de  la  Sibérie. 

On  sait  que  la  Sibérie  a  pour  bornes,  à  Test,  la  haute  chaîne  des  monts 
Ourals  ;  au  nord  la  mer  Glaciale  qui  y  baigne  des  côtes  à  peine  connues 
avant  l'importante  expédition  que  le  gouvernement  russe  fil  exécuter, 
dans  le  but  de  les  déterminer  en  1820  ';  à  Touest,  le  détroit  de  Bééring, 
le  golfe  d'Anadir  et  le  golfe  d'Ohotsk;  au  midi  enfin,  l'empire  chinois. 
Les  principales  villes  de  la  Sibérie,  où  la  population  est  encore  si  clair- 
semée, occupent  une  ligne  qui  s'étend  à  peu  de  chose  près  de  Test  à  l'ouest; 
ces  villes  sont,  à  partir  de  l'Oural,  Tobolsk,  Tomsk,  Krasnoyarsk  et 
Irkoutsk ,  capitale  de  la  Sibérie.  C'est  au-dessus  de  cette  ligne  qu*est  le 
nord  de  la  Sibérie,  contrée  habitée  çà  et  là  par  des  peuplades  sédentai- 
res ou  nomades,  mais  dont  le  sol  est  incapable  de  produire  le  blé;  dé« 
serte  enfin  dans  l'acception  que  nous  donnons  communément  à  ce  mot. 
Les  habitants  du  petit  nombre  d'établissements  russes  qu'on  y  rencontre, 
fixés  sous  un  climat  qui  exige  une  complexion  particulière,  celle  des  no- 
mades, y  sont  plus  ou  moins  étiolés  et  réduits  à  subsister  uniquement  de 
la  pèche  et  de  la  chasse.  Cette  partie  du  globe,  si  rebelle  à  l'homme,  pos- 
sède néanmoins  d'immenses  fleuves  qui  traversent  un  vaste  espace.  Cou- 
lant la  plupart  du  midi  au  nord,  sur  une  largeur  de  plusieurs  kilomètres, 
ils  vont  précipiter  leurs  eaux  contre  les  formidables  ceintures  de  glace 
qui  entourent  les  côtes  de  la  mer  Glaciale  pour  les  forcer  à  s'ouvrir,  à  se 
briser  devant  elles.  Mais  de  ces  fleuves,  un  seul,  très-poissonneux,  a  des 
rives  suffisamment  habitées,  c'est  la  Kolima. 

On  conçoit  d'après  ce  qui  précède,  qu'après  la  conquête  de  la  Sibérie 

'  L*incertitnde  sur  la  forme  de  ces  cètes  était  encore  telle  alors,  qiie  Popinion  de 
Burney,  qui  avait  supposé  qu'il  existait  un  isthme  entre  VAsie  et  l'Amérique ,  trouvait 
encore  des  partisans  ;  et  en  effet,  tout  Tespace  compris  entre  le  cap  Chélaosk  et  le  cap 
Nord  n'avait  encore  été  visité  par  personne  :  l'expédition  de  1820  a  levé  totis  les 
doutes  et  fait  évanouir  cène  chimère. 
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par  les  cosaques,  la  Kolîmaa  dû  derenir  le  chemin  par  lequel  la  Russie 
«itra  en  rapport  avec  les  peuplades  soumises.  Et  c'est  en  effel  vers  cette 
rivière  que  se  dirige  la  route  postale,  laquelle  aboutit  enfin  à  Mijné-Ko- 
lîmsk,  hameau  placé  à  68'^,  31'  de  latitude  nord  à  la  limite  de  la  végéta- 
tion. Toutes  les  explorations  des  voyageurs  ainsi  que  celles  de  Texpé* 
dition  de  1820,  ont  eu  forcément  Nijné-Rolimsk  pour  but;  c'est  aussi 
la  marche  que  nous  allons  suivre  dans  notre  excursion  forestière.  Les 
détaibont  été  puisés  dans  l'intéressante  relation  de  l'expédition  dont  nous 
▼CBons  de  parler.  Arrivés  à  Nijné-Kolimsk,  nous  rayonnerons  à  l'entour 
jusque  dans  les  environs  du  détroit  de  Béering  à  l'est  et  de  l'Idiguirsca 
à  Tooest.  Transportons*nous  donc  d'abord  sur  la  crête  des  mpnts  Oural», 
si  bien  nommés  ia  ceinture  de  pierre  {mjàmenùï'-'poye^à)  parles  habitants 
de  la  Sibérie,  parce  qu'ils  les  séparent  complètement  de  l'Europe. 

Sitôt  que  le  voyageur  qui  se  rend  de  la  Russie  d'Europe  dans  la  Rus- 
sie d'Asie,  a  franchi  le  sommet  de  TOural,  il  est  frappé  de  l'aspect  floris- 
sant de  la  contrée,  de  la  richesse  de  la  végétation  et  de  la  bonne  culture 
àes  champs.  De  ce  point  jusqu'à  Irkoutsk  situé  à  Test  à  800  lieues  de  rOii- 
rai,  la  route  incline  au  sud,  c'est-à-dire  que  la  végétation  y  est  partout 
également  belle,  sauf  les  variations  dépendantes  de  circonstances  loca- 
les. Cette  ligne  est  celle  qu'a  étudiée  le  savant  auteur  ^  duf^ojrage  aux  re- 
gùms  équittoxiales.  N'empiétons  donc  pas  sur  ses  droits,  mais  quittons  la 
capitale  de  la  Sibérie,  située  au  52*  de  latitude,  pour  nous  dirigea*  vers  le 
nonl  à  travers  nn  vaste  espace  qui,  depuis  Irkoutsk  jusqu'aux  côtes  de 
la  mer  Glaciale,  embrasse  près  de  20  degrés. 

Les  deux  rives  de  la  majestueuse  Lena,  l'un  des  plus  grands  fleuves  du 
globe,  dont  les  eaux  servent  à  transporter  le  voyageur  d'Iakoutsk  à  In- 
koutsk,  sont  aussi  pittoresques  que  variées  dans  leurs  aspects.  Toutes 
deux  sont  boisées,  mais  c'est  principalement  sur  la.  rive  droite  que  s'élè- 
vent de  sombres  et  profondes  forêts  d'une  étendue  immense  et  dont  quel- 
ques-unes se  réunissent  aux  forêts  des  monts  Baikals.  On  y  rencontre  un  . 
grand  nombre  d'arbres  de  diverses  espèces  ;  mais  ceux  qui  y  dominent 
sont  le  pin  et  le  mélèze  ;  quelques-uns  de  ces  arbres  sont  de  la  plus  grande 
élévation  et  d'une  énorme  grosseur.  Malheureusement  ces  forêts,  dons 
magnifiques  de  la  nature,  sont  fréquemment  dévastées  par  l'incendie.  Les 
diasseurs  et  les  promichléniks  (industriels)  qui  les  traversent  sans  cesse , 
les  premiers  pour  y  chasser  les  animaux  à  fourrures,  et  les  seconds  pour 
aller  chercher  dans  le  nord  des  dents  de  mammouth,  négligent  avec  une 
impardonnable  incurie  d'éteindre  leurs  feux;  bien  plus,  ce  sont  eux* 
mêmes  souvent  qui  mettent  le  feu  aux  bois  pour  que  la  fumée  chasse  les 
immenses  nuées  de  cousins  qui  s*acharnent  après  eux.  L'aspect  de  ces 
forêts  enflammées  présente  le  coup  d'œil  le  plus  grandiose,  car  il  n'est  pas 

'  lie  baroo  de  HuniboM.  Voir  sud  récent  oavrage  sur  la  Sibérie. 

Janvieb  1846.  —  III.  T«  Y.  —  3. 
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rare  que  l'incendte  embrasse  plus  de  cent  kilomètres!  C'est  en  approchant 
de  Iakoutsk,  à  Olemka,  vers  le  63^  de  latitude,  que  Ton  rencontre  les  der- 
nières plantes  légumineuses  et  les  dernières  traces  de  jardinage. 

Mais  Iakoutsk  est  traversé  :  un  profond  sentiment  de  tristesse  s*est 
emparé  de  nous  à  Taspect  de  cette  ville  à  laquelle  le  voisinage  des  déserts 
glacés  imprime  un  cachet  particulier  d'uniformité  ;  point  de  verdure,  ua 
«ol  aride  et  des  maisonnettes  en  bols  de  sapin  que  le  climat  s^est  chargé 
de  peindre  en  grisaille,  tel  est  Iakoutsk.  La  route,  à  partir  de  ce  liea, 
suit  le  cours  de  la  Jamua  dont  les  rives  sont  couvertes  de  vastes  marécages 
coupés  çà  et  là  par  des  forêts  séculaires  de  mélèzes,  de  saules  et  de  trem- 
bles, tellement  épaisses  qu'elles  sont  presque  impraticables  en  de  certains 
endroits.  On  approche  ainsi  des  rives  de  la  Toukoulana  auprès  de  laqtielle 
les  forêts  s'éclairoîssent^  mais  sans  que  les  arbres  y  soient  d^une  moins 
belle  venue;  là  croissent  entre  autres  des  peupliers  et  des  saules  gigan- 
tesques. Le  bouleau  et  le  sapin  s'y  montrent  aussi,  mais  de  préférence 
dans  les  endroits  éloignés  des  rives,  où  le  sol  est  sec  et  pierreux.  Le  cè- 
dre nain  tapisse  les  versants  des  montagnes,  ou  se  cache  dans  le  fond 
des  ravins,  et  son  fruit,  petit  mais  savoureux,  attire  également  l'ours  noir 
à  la  démarche  pesante  et  le  léger  écureuil.  Des  coqs  de  bruyère  et  des 
perdrix  vivent  en  grand  nombre  dans  des  bois  de  sapins  que  le  voyagent 
a  soin  de  fouiller  à  son  passage. 

Tel  est  l'aspect  général  de  la-  végétation  depuis  Iakoutsk  jusqu'à  la 
chaîne  des  monts  Verkho-Jansk ,  au  64°,  30'  de  latitude.  Cette  chaîne,  si 
remarquable  déjà  comme  servant  à  partager  les  systèmes  des  eaux  de  la 
Lena  et  de  la  Jana,  ne  l'est  pas  moins  comme  point  de  partage  dans  le  rè- 
gne végétal.  Le  pin  et  le  sapin  en  tapissent  le  versant  sud  et  ces  arbres 
sont  remplacés  au  nord  par  le  mélèze,  le  peuplier,  le  bouleau  et  le  saule. 

Ce  dernier  arbre  affronte  des  climats  encore  bien  plus  rigoureux,  et  on 
e  retrouve  vers  le  nord,  à  l'est  de  la  Kolima,  sur  les  rives  de  l'Omalone 
et  des  deux  Aniouy,  jusque  passé  le  68«  degré  de  latitude,  où  cepen- 
dant il  a  soin  de  se  tapir  dans  les  lieux  abrités  contre  la  pernicieuse  in- 
fluence des  vents  du  nord. 

La  contrée  au  delà  des  monts  Verkho-Jansk,  lorsqu'on  se  dirige  mu 
sud-est  vers  la  petite  ville  de  Zachiver^k,  située  au  delà  du  SG^de  Ufti- 
tude,  est  semée  de  petites  collines  dépouillées  sar  lesquelles  croissent 
des  jets  de  saule  et  de  mélèze.  Plus  loin,  et  près  de  Sredné-Kolimsk,  s'é- 
lève le  mont  Polovinok  qui  sépare  les  systèmes  des  eaux  de  l'Alaséya  et 
de  la  Rolima.  Son  versant  occidental  est  nu,  tandis  que  le  versant  orien- 
tal est  boisé  et  couvert  en  partie  de  bois  de  mélèzes,  entre  lesquels 
croissent  des  bouquets  de  saules. 

Le  hameau  de  Sredné-Kolimsk,  sur  la  Kolima,  au  nord^^est  de  Zacki- 
▼ersk,  est  situé  au  6  j  7»  de  latitude.  Ici  tout  annonce  que  l'on  touche  aux 
régions  polaires  :  Tœil  erre  avec  effroi  sur  ces  vastes  toundras^  s.ivanes 
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de  la  Sibérie,  dont  la  mousse  flétrie  laisse  percer  par  places  quelques  jets 
de  mélèzes  déformés  et  rampants.  Cependant  nous  .verrons  que .  1  on  re- 
trouve encore  au  delà  de  ce  point  une  assez  belle  végétation,  dans  les 
endroits  convenablement  situés,  où  le  sol  plus  abrité  a  le  temps  de  se 
rédianiTer  en  été  pour  livrer  passage  aux  racines  des  plantes, 

Qn  arrive  ainsi  à  Mjné-Kolimsk,  également  sur  la  Rolima,  au  68^^  31* 
de  latitude.  Cest,  comme  nous  l'avons  dit,  l'établissement  le  plus  élevé 
vers  le  nord;  à  37  kilomètres  au  delà,  toute  trace  de  végétation  dispa- 
nît.  Le  pays  à  Fouest  de  Mijné-Kolimsk  est  désert,  et  la  terre  y  est  telle- 
ment durcie  par  la  glace  que  la  majeure  partie  des  racânes  des  mélèzes  ra- 
bougris qui  y  végètent,  ne  pouvant  pénétrer  dans  an  sol  qoi^  à  quelques 
pouces  au-dessous  de  sa  sur&ce,  est  pétrifié  pour  ainsi  dire  par  une  glace 
éternelle,  rampent  à  nu  au  milieu  des  mousses. 

Donnons  une  idée  du  climat  de  Mijné-KoKmsk.  La  saison  que  les 
babitants  du  pays  nomment  pritûemps^  et  qui  partout  ailleurs  serait  un 
biver  rigoureux,  commence  à  la  mi^mars,  à  Tépoque  où  le  soleil  après 
une  absence  de  plus  d'un  mois  laisse  échapper  à  peine  quelques  rayons 
vers  le  milieu  du  jour;  on  a  fréquemment  alors  des  froids  de  30  degrés 
Réaumur  ;  leur  été  apparaît  à  la  fin  de  mai,  et  c*est  au  commencement  de 
juin  seulement  que  les  rameaux  du  saule  se  couvrent  de  très-petites 
feuilles  ;  le  véritable  été  ne  s'établit  guère  qu'en  juillet,  saison  bienfai- 
sante pour  les'habitants,  car  elle  leur  fournit  de  quoi  subsister  le  reste 
de  Tannée.  Le  poisson  remonte  alors  le  courant  des  fleuves,  et  les  rennes 
poursuivis  dans  leurs  forêts  par  les  moustiques  se  rendent  par  milliers 
sur  les  bords  de  la  mer  glaciale  où  les  suivent  d'immenses  volées  de 
cygnes  ,  d'oies  et  de  canards  ,  cherchant  les  lieux  écartés  pour  y  faire 
leur  mue.  Dès  le  mois  de  septembre  ,  il  gèle  à  35  degrés  ;  c'est  là  la 
saison  que  les  babitants  sont  convenus  d'appeler  automne.  Quant  à 
l'hiver,  il  dure  neuf  mois ,  pendant  lesquels  le  thermomètre  descend 
fréquemment  au-dessous  de  43^  de  froid  ! 

Toute  la  région  comprise  entre  Nijné-Kolimsk  et  l'Indiguirka  à 
l'ouest,  n'est  qu'un  immense  désert  :  le  terrain  n'y  étant  pas  accidenté, 
le  vent  du  nord  parcourt  la  toundra  du  nord  au  midi,  glace  le  sol,  et  le 
rend  incapable  de  toute  végétation.  Il  n'en  est  pas  de  même  de  la  rive  droi- 
te de  la  Kolima  et  de  la  contrée  qui  s'étend  derrière  elle  vers  l'est.  Com- 
mençons donc  par  examiner  Téiat  de  la  végétation  sur  cette  m^ ,  et 
terminons  ensuite  cette  notice  par  une  excursion  dans  l'intérieur  du 
pays,  jusqu'à  la  baie  de  Tchaounsk  au  nord  et  le  67^  de  latitude  au 
midi,  sur  un  espace  d'environ  dix  degrés  de  l'est  à  l'ouest  :  dans  œt 
espace  coulent  plusieurs  rivières  importantes ,  sur  les  rives  desquelles 
s^étale  surtout  une  végétation  plus  ou  moins  riche  ^  ce  sont  donc  leurs 
mes  qu'il  s'agit  de  parcourir. 

Tandis  que  la  rive  gauche  de  la  Kolima  est  basse  et  marécageuse,  sa 
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rive  droite  est  élevée ,  sèche  et  argileuse  ;  des  bois  d^assez  bonne  venue 
la  couvrent  par  place.  Lorsqu'on  s'éloigne  des  bords  et  que  Ton  entre 
dans  la  plaine  ,  Foeil  y  rencontre  avec  plaisir  quelques  plantes  assez 
abondantes  ,  telles  que  le  thym  ,  l'églantier  et  surtout  Tabsinthe. 
Là  coulent  un  grand  nombre  de  petits  ruisseaux  dont  les  bords  sont 
tapissés  d'une  verdure  touffue  et  variée  ;  le  groseiller,  le  vadet ,  l'airelle 
(rubus  chamsemorus  ) ,  la  knyagénina  (rubusarcticos),  et  lac^/itrAa 
(empetrum),  y  prospèrent;  mais,  quoique  ces  plantes  y  fleurissent,  il  est 
fort  rare  qu'elles  donnent  des  fruits.  A  deux  lieues  de  Nijné-Kolimsk , 
près  de  Krest^  rocher  qui  s'avance  dans  la  Kolima  en  forme  de  cap  ,  est 
un  lieu  que  la  nature  a  particulièrement  favorisé  :  on  y  trouve  des  pré 
louffns  et  de  jolis  bouquets  de  mélèzes,  entre  lesquels  croissent  diverses 
plantes. 

Dirigeons-nous  vers  le  nord-est.  Nous  rencontrons  d'abord  à  peu  de 
distance  te  mont  Pantéley  dont  le  pied,  du  côté  du  midi ,  était  autrefois 
couvert  d'une  épaisse  forêt  de  mélèzes.  Cette  forêt  fut  détruite  par  un 
incendie,  et,  chose  singulière,  ce  n'est  que  cinquante  ans  après  que  le 
bois  a  commencé  à  repousser  ;  c'est  maintenant  un  joli  bois,  très-touffu. 
Sur  le  versant  nord  du  mont,  cette  brillante  végétation  cesse;  le  mélèze 
s'y  déforme  et  devient  de  plus  en  plus  rabougri  à  mesure  que  Ton  des- 
cend dans  la  plaine  :  au-dessus  de  la  limite  des  bois ,  qui  ne  s'élèvent 
qu'à  mi-hauteur,  croissent  dès  plantes  variées  ;  on  y  rencontre  l'origan , 
le  thym,  la  camomille,  et  surtout  \e  vaccinium  uligfnostim.  Plus  haut 
encore,  quelques  jets  de  boursault  percent  à  travers  un  sol  pierreux. 

Mais  descendons  dans  la  plaine,  vers  une  plage  glacée,  du  côté  du 
cap  nommé  Bolchoy  Berranojf  hamene ,  en  suivant  le  cours  de  gros 
ruisseaux  qui  se  précipitent  des  monts  Pantéley  et  Sourovoy.  Quelques 
bouquets  de  saule  et  des  mélèzes  ornent  leurs  rives ,  où  croissent  le 
vaciet  et  la  hnyagénina  (rubus  arcticus] ,  plante  singulière  dont  les 
feuilles  sont  semblables  à  celles  du  fraisier,  et  les  fruits  pareils  à  ceux 
du  framboisier  ;  la  hnyagénina  se  distingue  par  sa  saveur  fine  et  aro- 
matique, et  sa  senteur  parfumée.  Mais  bientôt  toutes  ces  plantes  dispa- 
raissent, le  bois  se  déforme,  et  l'on  arrive  dans  un  affreux  désert! 

De  nouveaux  sujets  d'étude  attendent  le  naturaliste  vers  l'est ,  sur 
les  rives  de  la  Pogrindénay  qui  coule  du  nord  au  sud  ,  à  une  distance 
d*à  peu  près  deux  degrés  de  la  Kolima.  Là  s'élèvent  en  effet  des  bois 
de  saules  ,  d'une  très-belle  venue,  parmi  lesquels  croissent  des  mélèzes, 
dés  trembles  et  des  peupliers.  Si  l'on  suit  les  bords  de  la  rivière ,  vers 
le  midi ,  les  forêts  s'épaississent  et  le  boursault  s'allie  au  mélèze  :  le 
saule  de  Sibérie  est  d'une  espèce  particulière;  il  se^distingue  par  la  finesse 
et  la  longueur  de  ses  branches. 

Les  bords  de  la  Boronischina,  rivière  qui  se  jette  dans  la  mer  glaciale, 
et  coule  à  une  distance  de  deux  degrés  de  la  NoguindeoA ,  mais  en  sens 
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iaverse,  sont  peu  favorisés  vers  le  nord  ;  une  mousse  flétrie,  une  herbe 
rude  les  couvrent  :  on  v  rencontre  diverses  plantes  marines,  et  entre 
autres,  à  ce  que  Ton  prétend ,  le  erambe  maritime.  Ce  n*est  que  vers  le 
haut  de  cette  rivière  que  ses  rives  se  parent  d^épais  buissons  parmi 
lesquels  croît  une  plante  fort  utile  aux  voyageurs  dans  ces  contrées 
inhospitalières,  t oignon  sawage. 

Le  point  le  plus  avancé  vers  le  sud  de  la  baie  de  Tchaounsk  se  trouve 
au  69*  de  latitude  ;  son  rivage  ne  saurait  être  productif;  cependant  on 
▼  rencontre  le  choux  à  larges  feuilles,  A  l'est  de  cette  baie,  sur  les  rives 
de  la Tounchéo ,  et  à  quelque  distance  des  côtes,  croissent  Vempetrum 
(bruyère  à  fruits  noirs),  le  rnbtu  chamœmorus  et  le  vaccinium  ul/ginosum. 

La  contrée  qui  s'étend  au  sud-ouest  de  la  baie  de  Tchaounsk  aux 
rives  de  l'Âniouy  est  peu  boisée.  Mais  dans  le  pays  où  coule  l'Aniouy 
apparaissent  de  vastes  forêts  qui,  dans  certaines  parties,  présenten 
Taspect  des  forêts  vierges  de  PAmérique  :  ici  gisent  d'énormes  troncs 
d'arbres  abattus  par  la  tempête  ou  que  l'âgt*  a  fait  écrouler;  leurs  longues 
et  épaisses  branches  s'entrelacent  avec  les  branches  des  arbres  environ- 
nants ,  et  forment  une  barrière  où  la  hache  seule  parvient  à  frayer  un 
passage;  des  ronces  épaisses  s'élèvent  au-dessus  du  sol,  et  arrêtent  encore 
le  chasseur  de  la  Sibérie,  habitué  à  lutter  sans  cesse  avec  une  nature  qui 
n'a  point  encore  été  pliée  sous  la  main  de  l'homme.  La  verdure  de  ces 
forêts  est  aussi  belle  que  les  espèces  d'arbres  y  sont  variées;  je  me  borne- 
rai à  citer  lemélèze,  le  peuplier,  le  saule,  et  le  bouleau  dont  quelques 
individus  sont  d'une  étonnante  grandeur.  Un  fait  singulier  et  qui  est 
commun  à  toutes  les  forêts  de  la  Sibérie,  c'est  que  l'écorce  des  bouleaux, 
qui  naturellement  est  blanche ,  y  est  teinte  en  rouge  du  côté  du  midi ,  et 
en  noir  du  côté  du  nord  ;  et  ce  phénomène  est  tellement  général  que 
le  voyageur,  égaré  dans  la  forêt,  y  a  recours  comme  à  une  boussole  pour 
retrouver  sa  route. 

Telles  sont  les  notions  relatives  à  l'état  de  la  végétation  forestière  des 
régions  glaciales  que  l'on  trouve  éparses  dans  les  relations  de  Texpédition 
scientifique  de  1820.  En  les  réunissant  pour  les  Annales  dans  le  tableau 
que  nous  venons  de  tracer,  nous  nous  sommes  proposé  de  montrer  que 
les  plaines  de  la  Sibérie,  voisines  du  68*  de  latitude,  ne  sont  pas,  ainsi 
qu'on  le  croyait  jusqu'à  présent,  des  déserts  entièrement  glacés  et  in- 
habitables, et  qu'on  y  trouve  encore  sur  les   revers  les   mieux  abrit  é 
et    les  mieux  exposés  une  végétation   remarquable   par  sa  force  et  la 
variété  des  essences  propres  à  ces  rudes  climats.  Nous  avons  eu  pour  but  . 
de  suivre,  par  delà  ces  extrêmes  limites, la  marche  décroissante  et  les  der- 
nières traces  de  cette  végétation,  jusqu'au  point  où  elle  expire  complète- 
ment, et  où  l'œil  du  voyageur,  cessant  d-en  apercevoir  les  vestiges,  n'ein  - 
brasse  plus  que  des  surfaces  monotones  et  désolées,  qu'une  glace  éter  - 
nelle  condamne  éternellement  à  la  stérilité  et  à  la  solitude. 

Tf. -Prince  Emmanuel  Gàlitzin. 
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De  la  ^MBipétence  en  ce  qui  coneene  les  questions  relatives  ai  mode  it  partage 

DES  AFFOUAGES  COMMUNAUX  ^ 

Il  y  a  quelques  années  les  r^Ies  relatives  à  la  compétence  respective  de 
Tautorite  administrative  et  de  Taulori té  judiciaire,  relativement  au  par* 
tage  des  affouages  communaux,  semblaient  parfaitement  tracées.  L'auto* 
rite  administrative  présidait  sans  conteste  à  tout  ce  qui  concerne  le  par-* 
tage  et  aux  mesures  qui  le  préparent  ou  le  consomment;  à  l'autorité  judi- 
ciaire était  dévolu  le  droit  de  prononcer  sur  les  titres,  les  usages,  invoqués 
pour  modifier  la  règle  générale  de  l'article  105  du  code  forestier,  sur  les 
droits  à  la  capacité  des  habitants  qui  réclamaient  une  part  à  ralTouage. 
— <-  Aujourd'hui  tout  ce  système  est  bouleversé,  et  l'incertitude  est  deve- 
nue plus  grande  que  jamais.  Par  une  série  d'ordonnances  de  conflit,  le 
conseil  d'État  a  revendiqué  pour  le  conseil  de  préfecture  la  connaissance 
des  contestations  soulevées  par  les  réclamations  individuelles  des  habi- 
tants :  «  S'il  appartient  aux  tribunaux  de  statuer  sur  les  questions  de  pro- 
priété qui  peuvent  s'élever  à  cette  occasion ,  porte  une  ordonnance  du 
4  mai  1843,  l'autorité  administrative  est  seule  compétente  pour  décider 
si  les  prétendant  droit  à  une  part  dans  les  affouages  remplissent  les 
conditions  d'aptitude  spéciale  exigées  par  les  lois  ou  règlements  ^,  » 

Dans  un  ouvrage  comme  celui  dont  cet  article  est  détaché,  il  serait 
oiseux  de  discuter  le  mérite  de  ces  décisions,  si  laconiques  dans  leors 
motifs,  et  qui  puisent  certainement  leur  autorité  dans  le  pouvoir  accordé 
au  conseil  d'État  plutôt  que  dans  leur  valeur  doctrinale.  Mais,  même  en 
admettant  comme  règle  cette  nouvelle  jurisprudence,  on  rencontre  en- 
core de  sérieuses  difficultés.  En  effet,  les  réclamations  des  habitants  qui 
prétendent  une  part  à  l'affouage  ne  constituent  pas  tout  .le  contentieux 
de  cette  matière,  l'examen  de  leur  capacité  individuelle  n'est  pas  la  seule 
question  qui  s'agite.  Assez  souvent,  ainsi  que  nous  l'avons  vu,  la  difGi- 
culte  porte  sur  le  mode  même  du  partage,  sur  le  maintien  ou  l'abroga- 
lion  des  usages  qui  règlent  ce  mode  de  partage  et  dont  nous  avons  fixé  le 
caractère,  sur  l'influence  que  des  titres  particuliers  à  la  commune  ou  aux 
liabitaots  peuvent  exercer  snr  le  mode  de  répartition  de  Témoluraent 

*  Le  savant  auteur  idu  traité  de  t affouage ,  veut  bien  nous  adresser  rietéressant 
travail  qu'on  va  lire.  Cette  communication  qui,  nous  Fespérons  bien,  ne  sera  pas  la 
dernière  ,  est  empnmtée  à  un  ouvrage  que  prépare  en  oe  moment  M.  Migneret,  et 
qu'il  doit  publier  sous  le  titre  de  Omrs  dm  croit  eommtmal.  On  peut  consulter  avec 
fruit,  sur  les  questions  traitées  dans  Tarticle  suivant,  le  Manuel  de  M.  Meaume ,  t.  xi , 
no*  836  à  844. 

^  Ord.  des  16  mars  1836,  4  mai  1843,  et  arrêt  de  Nancy  du  15  février  1845. 
'StdUtin  des  Amalas,  art.  2Sa,  338,  348. 
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eommonal.  Quelle  est  l'avioiîté  ({ui  prononcera  dans  ce  cas?  seront-ce 
les  conseils  de  préfecture,  Tadaiinistration  active  ou  ies  tribunaux  ? 

Dans  ces  derniers  temps  on  a  essayé  des  trois  autorités  que  nous  ve^ 
nous  d'indiquer.  Ainsi,  par  ses  arrétsdulSféTner  1844  et  du  4  mars  1845  % 
la  ooar  de  cassation  a  proclamé  la  compétence  de  Tautorité  judiciaire, 
sans  prononcer  sur  la  légalité  d'un  usage  invoqué  et  même  sur  les  récla- 
mations indiridnelles  des  habitants,  tandis  que  la  cour  de  Besançon,  par 
un  arrêt  du  !«*  février  184'4  ",  renvoya  à  l'administration  le  soin  d'en 
connaître.  Nons  savons  un  département  où  le  conseil  de  préfecture  re* 
tient  la  connaissance  de  toutes  les  contestations  relatives  aux  usages  in- 
voqnés,  pendant  que  le  préfet  se  prétend  le  droit ,  par  application  de 
Farticle  18  de  la  loi  du  18  juillet  1837,  de  prononcer  l'annulation  de  tous 
les  rôles  aTfouagers  oà  Ton  ne  s'est  pas  conformé  au  mode  d^interp rotation 
qn*!!  a  adopté  pour  Particle  105. 

La  difficulté  n'est  pourtant  pas  aussi  grande  qu'elle  le  paraît,  et  elle 
peut  être  facilement  résolue  par  un  coup  d'oeil  attentif  jeté  sur  la  nature 
du  débat.  L'article  105  n'a  pas  livré  à  la  volonté  des  administrations  ma- 
nîcipales  le  mode  de  jouissance  des  forets  communales,  il  Ta  réglé  par 
une  hf,  c'est-à-dire  d'une  manière  immuable,  et  il  a  ainsi  reconnu  le 
droit  à  chaque  habitant  de  réclamer  le  maintien  des  règles  de  cette  ma- 
tière. Deux  exceptions  ont  été  seulement  introduites,  Tune  en  faveur 
des  eiirrs,  fautre  en  faveur  des  usrages  contraires  au  mode  légal  de  par- 
tage. Mais  ces  exceptions  ne  sont  pas  non  plus  abandonnées  à  la  volonté 
des  conseils  municipaux,  ils  ne  petivent  ni  créer  un  tftre  ni  un  usage^  et 
ceux-ci  se  maintiennent,  s'exécutent  comme  des  droits  reconnus  et  par- 
ticipant de  la  nature  législative  de  l'article  105  auxquels  ils  doivent  leur 
consécration.  Ces  droits  modifient  la  propriété  communa}e^  soit  par  rap- 
port k  la  commune  elle-même,  soit  par  rapport  aux  habitants,  puisqu'ils 
déterminent  la  manière  dont  les  nns  et  les  autres  doivent  répartir  les 
fruits  communs  ou  en  profiter.  Il  n'est  pas  possible  de  dire  qu'en- 
Franche-Comté,  par  exemple,  où  la  futaie  se  partage  d'après  le  toisé  des 
bâtiments,  les  communes  jouissent  comme  en  Champagne,  où  elle  se 
partage  par  feu.  Il  est  impossible  de  prétendre  que  là  où  les  communes 
perçoivent  le  prix  des  futaies  délivrées  aux  habitants  d'après  le  mode 
prescrit  par  l'article  105,  elles  jouissent  de  la  même  manière  que  là  où 
ces  futaies  sont  gratuitement  et  chaque  année  distribuées  entre  les  af- 
fouage rs. 

De  ces  simples  réflexions  il  suit  forcément  deux  conséquences  :  la  pre- 
mière que  le  mode  de  répartition  de  l'afTouage  n'est  pas  un  simple  fait 
administratif,  mais  un  fait  légal  ;  c'est-à-dire  une  règle  obligatoire  et  peis; 

»  SuU§ti»  ^  mrt.  373. 

^  Bulletin^  art.  217  et  343. 
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pétuelle;  la  seconde  que  ce  fait,  cette  règle,  afTecte  la  propriété  commu- 
nale et  constitue  pour  les  habitants  des  droùs  utiles,  appréciables  en 
argent,  pour  lesquels  ils  ont  action  en  justice  réglée.  Or,  ces  deux  consé- 
quences en  renferment  nécessairement  une  troisième,  c'est  qae  toute 
contestation  qui  a  trait  à  la  base  de  la  répartition  adouagère  touche  au 
droit  de  disposer  des  fruits  communs  en  ce  qui  concerne  la  commune, 
au  droit  et  en  profiter  en  ce  qui  concerne  les  habitants  ;  elle  touche 
donc  essentiellement  au  droit  de  propriété  qu'elle  modifie  plus  ou 
moins,  mais  que  très -certainement  elle  modifie,  puisqu'elle  en  r^le 
l'exercice. 

Ceci  bien  reconnu,  il  faut  suivre  un  autre  ordre  d'idées  pour  consta- 
ter un  second  point  également  important  à  la  solution  de  la  difBculté. 
L'administration  a  reçu  de  notre  constitution  la  mission  dérégler,  d'orga- 
niser la  société  et  les  institutions  qui  en  font  la  base.  Pour  assurer  cette 
action,  on  a  créé  les  tribunaux  administratifs,  comme  plus  propres  à  dé- 
cider les  difficultés  nées  des  actes  administratifs,  et  à  en  comprendre  la 
nature.  Mais  il  n'est  pas  entré  dans  la  pensée  du  législateur  d'étendre  à 
d'autres  objets  la  compétence  toute  spéciale  de  ces  tribunaux  ;  cela  res- 
sort de  tout  l'ensemble  de  notre  législation,  et  notamment  de  Tinstitutioii 
des  tribunaux  dont  Tunique  mission  est  de  prononcer  sur  les  droits  con- 
testés et  de  veiller  au  maintien  comme  à  Texercice  des  droits  de  pro- 
priété. D'une  autre  part,  les  juridictions  de  privilège  étant  abolies,  il  ne 
saurait  y  avoir  pour  telle  ou  telle  classe  de  personnes  des  tribunaux  par- 
ticuliers; c'est  la  matière  même  et  uniquement  la  matière  objet  du  procès 
qui  fixe  la  compétence.  Dès  lors,  quand  une  contestation  ne  prend  point 
sa  source  dans  un  acte  administratif,  quand  cette  contestation  implique 
reconnaissance  d'un  droit  protégé  par  la  loi  civile,  absolu  et  obligatoire 
pour  tous,  quand  ce  droit  est  relatif  à  la  jouissance  de  la  propriété  et 
qu'il  s'agit,  non  des  mesures  relatives  aux  règlements  de  cette  jouissance, 
mais  des  règles  mêmes  qui  la  modifient,  l'étendcnt  ou  la  restreignent  ; 
quand4>our  cela  il  faut  consulter  les  titres  et  leur  appliquer  les  principes 
du  droit  civil,  il  est  bien  clair,  qu'à  moins  d'une  restriction  précise  et  lé- 
gale, les  tribunaux  seuls  ont  mission  de  prononcer.  On  ne  trouve  i  ien  dans 
tous  ces  faits  qui  donne  prise  à  la  compétence  administrative  et  organi- 
satrice; les  règles  de  procéder  des  tribunaux  sont  même  impropres  aux 
mesures  qu'une  telle  instruction  nécessite. 

Du  rapprochement  de  tout  ce  qui  précède,  résulte  forcément  le  raison- 
nement suivant  :  La  question  du  maintien  d'un  usage,  de  la  validité  d'un 
usage,  est  une  question  de  droit  qui  modifie  l'essence  du  droit  de  pro- 
priété. Elle  est  étrangère  aux  acte<:  de  l'administration,  indépendante 
d'eux,  et  puise  sa  solution  dans  la  loi  et  dans  le  droit  civil.  Les  questions 
de  propriété,  la  reconnaissance  des  titres  ou  droitséquipollents,  et  l'appli- 
cation des  r^les  du  droit  civil  sont  de  la  compétence  exclusive  des  tribu* 
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Dmw^  cTMt  à  ramorîlé  jodidaiffe^'il  apparlieiit  àe fixer  le  droit  de 
la  connme  et  des  babtUiiU)  et  par  oooséqaent  de  prononcer  sur  le  roaîn- 
tîca  oo  Fabrogation  des  titres  oo  des  usages. 

Ainsi  forcément  cette  classe  des  contestations  en  matière  d'afTouago 
échappe  à  Tactioa  des  tribunaux  administratifs  et  reste  dans  les  attribu- 
tions judiciaîres.  Les  ordonnances  de  conflit  que  nous  avons  rappelées  ne 
contiennent,  au  surplus,  rien  de  contraire  à  cette  doctrine,  car  antre  chose 
est  la  contestation  relative  iia  droit  particulier  d*un  afTouagiste  qui  se 
plaint  de  Tacte  administratif  qui  Texclut  de  la  répartition;  autre  chose 
est  la  question  de  savoir  d'après  quelle  base  le  partage  sera  effectué. 
Il  y  a  plus,  le  conseil  d*état  a  constamment  refusé  aux  tribunaux  admi- 
nistratifs la  connaissance  des  questions  de  propriété  et  notamment  des 
questions  relatives  aux  usages  et  aux  titres  modifiant  la  règle  générale  de 
l'art.  105.  On  lit  dans  une  ordonnance  de  1838  ces  considérants  remar- 
quables :  «  Considérant  que  la  commune  de  Rechesy  prétend  que  le  partage 
»  de  Tafibuage  doit  se  faire  en  vertu  d*un  ancien  usage,  applicable  à  tous  les 

»  boia  qu'elle  possède qu*il  n'appartient  qu'aux  tribunaux  de  statuer 

»  sur  l'existence  et  sur  Tapplication  dudit  usage  ;  que  dès  lors  le  conseil 
»dé  préfecture  du  Haut -Rhin  a  excédé  ses  pouvoirs  en  ordonnant 
»  le  rétablissement  des  habitants  qui  s'étaient  pourvus  devant  lui ,  avant 
»  que  les  tribunaux  eussent  prononcé  sur  la  question  d'usage  dont  il  s*a- 
»gil'.  •  Le  même  principe  fut  reconnu  dans  une  ordonnance  du  7 
janvier  1837  et  dans  une  ordonnance  du  30  mai  1844.   L'arrêt  rendu 
par  la  cour  de  cassation,  le  13  février  1844  et  le  4  mai  1845,  contient 
également  la  reconnaissance  de  l'autorité  judiciaire,  et  ainsi,  l'arrêt  rendu 
par  la   coar  de    Besançon,  cité  plus  haut,  est   le    seul    monument 
émané  d'un  tribunal  supérieur  qui  ait  attribué  à  l'autorité  administrative 
la  connaissance  de  ces  questions.  Nous  avouons  qu'il  ne  nous  est  pas 
donné  de  le  comprendre  :  le  voici  dans  sa  laconique  et  obscure  rédaction. 
11  s'agissait  d'un  habitant  d'Ouhans  à  qui  on  n'avait  accordé  qu*un  demi- 
lot  en  vertu  d'un  ancien  usage.  «  Considérant  que,  lorsque  l'usagelnvo- 
>qué  en   matière  d'affouage  porte  sur  le  fond  du  droit,  c'est  aux  tribu- 
anaux  ordinaires  à  l'apprécier,  mais  que  dans  l'espèce  l'usage  dont  la 
«commune  se  prévaut  n'a  rapport  qu'au  mode  de  jouissance,  et  qu'il 
•  n'appartient  qu'à  l'administration   d'y  statuer.»  Mieux  vaudrait   ne 
pas  motiver  un  arrêt  que  de  le  faire  ainsi.  Qu'est-ce  qu'un  usage  en  ma- 
tière de  bois  communaux  qui,  par  rapport  à  l'habitant,  porte  sur  le  fond 
du  droit?  Quels  sont  au  contraire  les  usages  qui  n'ont  pas  le  mode  de 
jouissance  pour  objet?  c'est  ce  que  la  cour  de  Besançon  aurait  dû  dire 
pour  l'intelligence  de  sa  décision  ;  et  puis,  le  mode  de  jouissance,  le  droit 
d'avoir  ou  de  ne  pas  avoir  un  lot  entier,  ne  soulèvent-ils  pas   une 

*  J.  des  Con».Mun.  t,  6,  p.  312. 
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question  de  propriété  touchant  au  fond  du  droit  de  1*  habitant  et  de  la 
commune  ?  Eufio  ,  où  est  le  texte  qui  coesacre  cette  distinctioii  ?  rien  de 
tout  cela  n'est  prévu  ni  indiqué  par  la  eour  qui  renvoie  à  Vadmitùstra'' 
tion  sans  faire  connaître  par  cette  expressioa  incorreete  si  c'est  l'admimA-' 
tration  ou  le  tribunal  administratif  qui  prononcera.  On  le  voit,  cette  dé- 
cision est  une  aflaire  jugée,  nnais  ce  n'est  pas  un  arrêt  et  elle  ne  mérite 
aucune  autorité  doctrinale. 

Ce  qu'il  y  a  de  plus  singulier  dans  les  prétentions  sovlevées  par  l'ap- 
plication des  règles  sur  l'affouage,  c'est  Topinion  émise  par  quelques  pré- 
fets, qu'ils  ont  eu,  comme  administrateurs,  le  droit  de  presanoe  sur  ki 
validité  des  usages  maintenus  ou  abrogés.  Noua  avons  dit  que  nous  con- 
naissions un  département  où  le  préfet,  ayant  fixé  par  une  circulaire  le 
sens  qu'il  attachait  à  l'article  105,  a  décidé  notamment  que  les  usages 
attribuant  aux  ménages  complets  un  lot,  aux  veuves  et  célibataires  on 
demi-lot,  sont  abrogés,  et  a  annoncé  aux  maires  que  tout  rôle  établi  con- 
trairement à  cette  circulaire,  serait  annulé  en  vertu  de  l'article  18  de  la 
loi  du  17  juillet  1837.  Ainsi,  pendant  que  le  conseil  de  préfecture  de  ce 
même  département  prononçait  sur  la  question  du  maintien  on  de  l'abro^ 
galion  des  usages,  et  que  ces  décisions  étaient  déférées,  pour  cause  d'h- 
compétence,  au  conseil  d'État,  le  préfet  de  son  coté  prononçait  sur  1» 
même  question  et  voulait  ramener  à  sa  jurisprudence  les  comnnnes 
jnêmes  qui  sollicitaient  en  appel  la  réformation  des  décisions  du  conseil 
de  préfecture.  On  voit  combien  l'oubli  des  r^les  précieuses  qui  déter» 
minent  la  compétence  respective  de  chaque  autorité  peut  conduire  loin  les 
meilleurs  esprits  dans  le  chemin  de  l'erreur. 

Mais  il  est  évident  au  premier  aperçu  que  le  préfet^  l'administratein*^ 
ne  saurait  être  appelé  seul  à  prononcer  sur  l'interprétation  d'une  lot , 
sur  la  validité  d'un  usage,  sur  la  légalité  d'un  titre:  Tout  cela  rentre 
dans  r office  du  juge,  et  l'administrateur  n'est  pas  juge  ;  il  l'est  si  peu 
que,  pour  les  matières  réservées  à  la  juridiction  administrative,  il  a  fallu 
créer,des  tribunaux  administratifs ,  des  juges  supérieurs  chargés  de  les 
décider. 

-  Il  est  vrai  que  l'on  se  fonde  sur  l'article  18  de  la  loi  municipale  y 
article  dont  nous  avons  déjà  fait  connaître  les  dispositions ,  ce  qui 
permet  au  préfet  d'annuler  toute  délibération  du  conseil  municipal 
qui  contiendrait  violation  de  la  loi  ou  d'un  règlement  d'administration 
publique.  Mais  cet  argument  n'est  pas  même  spécieux,  car  il  est 
évident  que  le  législateur  n'a  eu  en  vue  que  les  actes  administratifs 
proprement  dits,  et  non  les  co/Ueniieux,  sans  quoi  il  eiàt  par  le  fait 
transféré  aux  préfets  les  attributions  des  tribunaux  administratifs  et  bou* 
le  versé  les  règles  précédemment  établies.  En  efiet,  il  n'est  aucune 
délibération  relative  à  la  gestion  du  patrimoine  communal  qui  ne 
puisse,  à  l'aide  de  celte  interprétation  ^  tomber  sons  le  coup  de  l'art.  18^ 
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61  p«r  coDséqueat ,  qvi  ae  aoil  Mamise  à  l'actbii  de  l'administration» 
D'iuie  autre  part ,  il  n'est  pas  Trai  que  la  délibération  par  laquelle 
nn  conseil  municipal  maintient  ou  méconnaît  un  usage ,  contienne 
uie  ▼iolation  de  la  loi.  Elle  est  au  ooatraire  conforme  au  texte  de 
fart.  lOâ  y  qui  la  maintient  expressément.  Pour  que  la  loi  soit 
raéconnoe  il  faut ,  au  préalable ,  que  la  légalité  ou  l'abrogation  de 
l'usage  soient  admises*  Cet  examen  constitue  donc  une  question 
préjudicielle  à  résoudre,  comme  l'a  fait  remarquer  le  conseil  d'État,  et 
le  préfet,  qui  est  sans  juridiction  au  contentieux,  n^a  pas  quaNté  pour 
la  décider.  Il  se  trouve  dans  la  position  où  sont  les  tribunaux  criminels 
lorsqu'une  question  d'état  ou  de  propriété  est  aoulerée  devant  eux,  il 
doit  donc,  comme  eux,  surseoir. 

La  jurispradence  du  ministre  de  Tintérjeur  est  au  surplus  conforme 
à  Topinlûn  que  nous  défendons  et  contraire  à  l'extension  de  pouvoirs 
réclamée  par  les  préfets.  On  lit,  dans  une  lettre  ministérielle  du 
13  avril  1839  adressée  à  on  préfet  qui  proposait  de  ramener  par  voie 
d'arrêté  une  commune  à  l'application  de  l'art  105  et  d'annuler  des 
usages  qui  paraissaient  abusifs ,  le  passage  suivant  :  «  Si ,  au  con- 
»  traire,  le  règlement  de  1817  n'est  que  la  formule  écrite  d'un  ancien 
»  nsage  antérieur  à  1793  et  qui  s'est  maintenu  depuis  ,  nonobstant  la 

>  loi  nouvelle  sur  les  jouissances  des  biens  communaux ,  alors  et  malgré 
»  rillégalité  d'un  pareil  usage ,  le  fond  du  litige  échapperait  à  la  compé- 
»  tence  administrative;  en  effet,  une  question  absolument  identique  . 

>  s^étant  élevée  entre  deux  communes  da  département  de deux 

•  ordonnances  royales,  rendues  par  la  voie  contentieuse  ont  annulé, 

>  pour  cause  d'incompétence ,  les  décisions  prises  à  ce  sujet  par  le 
»  consml  de  préfeciure,  et  renvoyé  les  parties  devant  l'autorité  judi* 
»  claire.  Or,  si  les  conseils  de  préfecture,  quoique  juges  du  contentieux 
9  administratif,  ne  peuvent  prononcer  sur  le  fait  de  l'existence  ou  sur  la 

•  légalité  d'usages   locaux  contestés  entre  le  corps  nninicipal  et  les 

•  habitants  en  matière  de  jouissance  de  biens  communaux ,  à  plue 
»  forte  raison  l'administration  active  serait^elle  incompétente  pour 
»  statuer  sur  les  mêmes  questions  '•  » 

En  résumant  cette  discussion  sur  un  point  d'une  application  aussi 
journalière  que  celle  de  la  distribution  de  l'affouage  et  des  procès  qu'elle 
fait  naître,  il  faut  donc  tenir  pour  règle  dans  l'eut  actuel  de  la  juris- 
prudence : 

1«  Que  toutes  les  contestations  qui  ont  pour  objet  de  faire  reoon* 
naître  à  un  ou  à  plusieurs  habiunto  le  droit  de  prendre  part  à  cette 
distribution,  doivent  être  portées  devant  le  conseilde  préfecture; 

2o  Qu'au  contraire ,  toutes  les  fois  que  la  difficulté  porte  sur  le 

■  Jour.  d«r  Coat.  Mun.  t.  8,  p.  21 1  • 
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mode  de  partage,  sur  rappréciation  d*usages  ou  de  titres  qui  modifient 
la  règle  générale  de  l'article  lOô,  c^est  à  Tautorité  judiciaire  qu'il  appar- 
tient de  statuer; 

3o  Que  si  une  difficulté  de  cette  nature  se  présente  devant  un  conseil 
de  préfecture  à  Toccasion  de  la  réclamation  d'un  habitant,  ce  conseil 
doit  surseoir,  jusqu'après  décision  de  la  question  par  l'autorité  judi- 
ciaire, son  incompétence  pour  statuer  sur  la  validité  de  titres  ou 
d'usage  étant  matérielle; 

4®  Qu'en  aucun  cas  le  préfet  ne  peut,  avant' la  décision  par  le  tribunal 
compétent,  modifier  le  rôle  des  affouages,  prononcer  sur  le  droite  et  que 
son  intervention  doit  se  borner  à  la  fotme  du  partage  et  à  prescrire 
l'exécution  des  règles,  soit  de  l'article  105,  soit  des  usages  reconnus  et 
des  décisions  rendues  à  leur  occasion  :  c'c^t  dans  cette  limite  que  le  pour- 
voir à  lui  conféré  par  l'article  18  se  comprend  et  doit  s'exercer  rai- 
sonnablement. 

A  l'aide  de  ces  distinctions ,  nous  pensons  qu'il  sera  facile  d'éviter 
ces  déplorables  questions  de  compétence  qui  ruinent  les  réclamants 
sans  que  leur  droit  soit  reconnu. 

MlORKaST. 
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De  la  McondatlOO  naturelle  et  artificielle  des  végéUux  et  de  rbytorldA> 

f  ion  •  considérée  dans  ses  rapports  avec  l*horticulture ,  ragricoltore  et  la  sylvicul- 
ture >• 

L'étude  des  sciences  naturelles ,  non  dans  les  livres,  mais  dans  les 
œuvres  de  la  création,  est  à  la  fois  la  plus  instructive  et  la  plus  inté» 
ressante  des  occupations  auxquelles  l'homme  puisse  consacrer  ses 
heures  de  méditation  ou  de  loisir.  Il  n'est  pas  de  plus  doux  emploi 
du  temps  que  celui  d'étudier,  de  rechercher,  dans  le  mode  d'existence 
des  corps  organisés ,  la  cause  de  ces  phénomènes  naturels,  si  extraordi- 
naires quand  notre  raison  dédaigne  ou  néglige  d'en  approfondir  le 
caractère,  si  admirables  de  simplicité  dans  leurs  procédés,  de  régularité 
<lans  leur  marche ,  quand  notre  intelligence  a  pu  en  pénétrer  le  mystère 
jet  découvrir  la  place  qu'ils  occupent  dans  les  desseins  de  la  Providence. 
Les  sciences  naturelles,  ainsi  étudiées  philosophiquement,  sont  le  plus 
solide  fondement  du  théisme,  car  il  y  a  plus  des  preuves  de  l'existence 
active  d'un  Dieu  dans  la  végétation  d'un  seul  brin  d'herbe,  que  dans  tous 
les  traités  de  philosophie. 

■  Par  Hemri  Leeoq,  professeur  dés  sdenoes  naturelles,  directeur  du  jardin  botanique 
Je  Clerroont-Fenrand.  Paris,  Jiufot,  rue  du  Paon,  8. 
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Ces  idées  nous  sont  venues  en  lisant  un  petit  livre  sur  la  Fécondation 
et  V Hybridation ,  ces  deux  phénomènes  de  la  reproduction  des  plantes 
et  de  la  variété  des  espèces.  Cet  ouvrage,  fruit  de  longues  observations 
pratiques ,  contient  ^  sous  un  format  modeste ,  un  véritable  traité  sur 
ilijbridation  artificielle ,  l'acte  le  plus  ingénieux  «t  le  plus  curieux  de 
l'intervention  de  Thomme  dans  les  mystères  de  la  fécondation  des 
végétaux. 

Les  organes  générateurs  des  plantes  sont  renfermés  dans  lei  fleurs. 
C'est  là  qu^au  milieu  de  calices  brillants ,  de  corolles  diaprées  de  mille 
couleurs  et  disposées,  le  plus  souvent,  comme  pour  protéger  et  orner 
ces  noces  végétales ,  s'accomplit  providentiellement ,  par  la  chaste 
union  du  pistil  et  des  étamines,  la  fécondation  de  la  graine  et  la  perpé- 
tuation de  la  famille.  La  nature  a  varié  presque  à  Tinfini  la  formé  et 
les  nuances  des  fleurs;  elle  a  également  varié  la  forme  et  les  dispositions 
de  leurs  organes  sexuels  ,  tantôt  les  réunissant  dans  la  même  corolle  , 
tantôt  les  séparant  sur  le  même  épi  ou  les  isolant  sur  des  rameaux 
différents,  sur  des  individus  distincts;  mais  tout  en  diversifiant  le 
mode  d'action  d'un  organe  sur  l'autre,  elle  assure  constamment,  par 
des  moyens  d'une  admirable  prévoyance  et  d'un  succès  certain  »  l'acte 
de  la  reproduction  ,  but  final  de  toutes  ses  oeuvres.  De  cette  variété 
des  phénomènes  naturels  de  la  génération ,  est  née ,  dans  le  langage 
botanique,  la  classification  des  fleurs  en  hermaphrodites ,  en  'monoi'ques^ 
en  dioSques  et  polygames.  Les  fleurs  sont  hermaphrodites ,  quand 
elles  rassemblent  en  elles  les  deux  sexes ,  comme  celles  de  l'orme  ; 
monoïques,  quand  les  fleurs,  quoique  unisexuées,  c'est-à-dire  ne 
renfermant  qu'un  seul  sexe ,  sont  portées  sur  la  même  plante,  comme 
dans  le  chêne ,  le  hêtre ,  le  châtaignier,  le  bouleau ,  les  pins,  sapins, 
mélèses,  etc.;  dioîques,  quand  les  fleurs,  unisexuées,  sont  portées 
sur  an  sujets  différents,  comme  dans  le% saules  et  les  peupliers; 
enfin ,  polygames ,  lorsque  la  même  plante ,  le  même  individu  porte 
réunies  des  fleurs  hermaphrodites ,  des  fleurs  mâles  et  des  fleurs  femel- 
les ,  comme  le  frêne  .et  l'érable. 

Si  l'on  se  souvient  maintenant  que  la  fécondation  n'est  possible 
que  par  l'émission  sur  le  pistil ,  organe  femelle  de  la  fleur ,  du  pollen 
répandu  par  les  étamines ,  organes  mâles  ;  si  l'on  réfléchit  cependant 
que  ces  organes,  souvent  isolés  l'un  de  l'autre,  comme  dans  les 
fleurs  monoïques  et  dioîques,  n'ont  aucune  communication  directe 
fntre  eux,  on  sera  étonné  qu'au  milieu  de  ces  difficultés  dont  la  nature 
semble  avoir  entouré  à  plaisir  l'acte  si  important  de  la  reproduction , 
comme  pour  se  donner  le  mérite  de  les  surmonter,  la  fécondation  et 
par  suite  la  génération  des  espèces  où  les  organes  sexuels  sont  séparés 
et  éloignés,  s'opère  aussi  sûrement  que  celle  des  espèces  où  le  pistil  et 
réumine  sont  réunis  dans  la  même  fleur,  enfermés  dans  la  même 
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« 

corolle  et  en  contact  immédiat.  C'est  que  la  nature  proportionne 
toujours  ses  moyens  au  but  et  qu^elle  fait  concourir  au  succès  de  ses 
desseins  tous  les  éléments  qui  sont  en  ses  maîns  et  même  le  mode 
d'existence  des  êtres  organisés.  Elle  a  donné  au  pollen  la  ténuité ,  la 
subtilité ,  la  légèreté  de  la  poussière  pour  rendre  sa  dissémination  plus 
facile;  elle  l'a  mis  en  abondance  dans  les  étamines,  afin  qu'à 
rheure  voulue  de  la  fécondation  ,  il  pût  remplir  l'air  de  ses  corpuscules 
innombrables.  Puis  elle  a  chargé  les  vents  de  prendre  cette  poussière 
fécondante,  de  la  disperser,  de  la  promener,  de  la  transporter  souvent 
à  de  grandes  distances  sur  le  pisdl  solitaire  qui  Tattend  pour  accomplir 
l'œuvre  de  la  génération.  Et  pour  nous  faire  voir  que  dans  ses  opéra* 
tions  tout  s'enchaîne ,  tout  coopère  à  l'éternelle  perpétuation  des  races^ 
la  nature  a  fait  de  la  liqueur  miellée  qu'elle  a  mise  au  sein  du  calice 
des  fleurs ,  la  pâture  de  nombreuses  familles  de  mouches  et  de  papil- 
lons ,  afin  qu'en  pénétrant  dans  les  corolles  à  organes  femelles  qui 
renferment  la  substance  qu'ils  cherchent,  ees  insectes  y  déposassent  le 
pollen  que  leurs  aîles  ont  enlevé  dans  d'autres  corolles  à  organes  mâles» 

Ces  nombreuses  différences  dans  la  disposition  ,  dans  le  mode 
d'action  des  organes  sexuels  des  plantes,  cette  diversité  dans  les 
moyens  de  fécondation  qui  leur  oot  été  providentiellement  donnés , 
devaient  être  encore  pour  la  nature,  qui  ne  fait  rien  sans  intention  lors 
même  qu'elle  semble  agir  au  hasard,  la  source  intarissable  de  ces 
infinies  variétés  d'espèces  qui  se  remarquent  dans  les  familles  végétales. 
Si  toutes  les  fleurs  étaient  hermaphrodites ,  les  types  primitifs  se  conser- 
veraient et  se  rept'odui raient  constamment  dans  toute  leur  pureté  y 
parce  que  les  deux  organes  sexuels,  toujours  réunis  et  en  contact , 
accompliraient  leur  union  sans  trouble,  sans  danger  d'aucune  fécon-> 
dation  adultérine.  Mais  on  a  vu  qu'un  très- grand  nombre  de  fleurs  sont 
unisexuées ,  que  les  de  A  sexes  sont  souvent  séparés  sur  des  individus 
distincts  ;  qu'ils  peuvent  être  fort  éloignés  l'un  de  l'autre,  et  que  le 
pollen  échappé  de  fleurs  d'espèces  différentes  peut  se  mélanger  dans 
l'air  et  aller  s'attacher  aux  stigmates  de  pistils  qui  ne  sont  pas  ses 
congénères.  Quand  cette  promiscuité  a  lieu,  si  le  pollen  étranger 
provient  d*une  plante  qui  se  rapproche  par  son  espèce,  son  aptitude, 
son  individualité  ou  son  genre  de  la  plante  polluée,  la  fécondation  peut 
s'opérer-,  et  dans  ce  cas,  il  y  a  croisement  de  deux  races  différentes  et 
production  d'une  variété  nouvelle.  C'est  ce  phénomène  de  physiologie 
végétale  que  les  naluralisies  ont  appelé  hybridation. 

L'homme  s'est  emparé  de  ce  procédé  naturel  de  fécondation  et  Fa 
perfectionné.  La  nature  ne  peut  opérer  d'hybridation  que  par  ses  fleurs 
unisexuées;  l'homme  est  parvenu  à  créer  des  hybrides  chez  les  espèces 
à.  fleurs  hermaphrodites.  Par  l'hybridation  artifidelle  habilement  prati- 
quée^ par  des  croisements  bien  raisonnes,  il  modifie  la  qualité  des  fruits 
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et  des  légumes  ainsi  que  leur  saveur,  leur  précocité,  leur  volume }  il 
«ioubie  à  son  gré  les  fleurs,  en  change  et  en  varie  les  couleurs,  en  mé- 
lange les  nuances  et  devient,  comme  IMeu,  un  créateur  intelligent.  Mais 
il  serait  trop  long  d'expliquer  ici  le  mécanisme  et  les  merveilleux' résul- 
tais de  la  fécondation  artificielle.  Il  vaut  mieux  renvoyer  les  horticulteurs 
et  les  forestiers  au  livre  de  M,  Leeoq,  oà  sont  clairement  décrites  les 
diverses  opérations  qui  assurent  le  succès  de  Thybridation  :  le  choix  et  la 
préparation  des  sujets,  la  castration  des  étamines,  l'extraction,  la  con- 
servation et  Tapplication  du  pollen,  etc.  Après  renseignement  des  prin- 
cipes généraux  de  la  fécondation  artificielle,  l'auteur  indique  pour  un 
très-grand  nombre  de  plantes  de  genres  divers,  appartenant  à  plus  de 
quatre-vingts  familles  différentes,  les  procédés  particuliers  d'hybridation 
qu'il  faut  appliquer  à  chacune,  selon  l'habitude  de  la  plante,  la  disposition 
et  la  forme  de  ses  organes  sexuels.  Dans  cette  partie  de  son  travail^ 
H.  Lecoq  a  toujours  mis  à  côté  du  précepte  théorique,  les  conseils  de 
son  expérience  et  les  résultats  de  sa  pratique,  si  bien  que  Tamateur  le 
plus  novice  peut  agir  avec  la  sûreté  du  praticien.  Cet  ouvrage,  comme 
nous  le  disions  en  commençant,  est  donc  un  véritable  traité  de  la  f^con-* 
dation  artificielle  des  végétaux. 

Malheureusement,  Thybridation  n'a  donné  de  prodiges  que  dans  les 
mains  des  horticulteurs  qui,  à  peu  près  seuls,  l'ont  fait  servir  à  la  multi- 
plication des  espèces  qu'ils  cultivent  et  à  la  variété  des  fleurs.  Les  sylvi- 
culteurs ne  l'ont  pas  appliquée  encore,  aussi  notre  flore  forestière  ne  s'est 
pas  enrichie  d'espèces  nouvelles  dues  à  la  culture.  Cest  que  les  succès  de 
rhybridation,  si  prompts  à  obtenir  chez  les  fleurs  dont  la  végétation  est 
rapide  et  l'existence  courte,  seraient  longtemps  à  se  produire  chez  les 
arbres  dont  la  croissance  est  généralement  lente.  Il  ne  suffit  pas  de  mo- 
difier, par  le  croisement,  le  feuillage  d'un  arbre  et  son  individualité ,  il 
faudrait,  pour  agir  utilement  en  sylviculture,  améliorer  surtout  la  qualité 
de  son  boîs  ou  les  dimensions  de  sa  tige.  Or,  la  vie  d'un  homme  ne  suffirait 
pas,  le  plus  souvent,  à  attendre  quelque  résultat  certain  d'une  hybridation 
tentée  sur  nos  principales  essences  forestières,  et  nous  n'aimons  pas  à 
entreprendre  des  expériences  dont  nous  n'avons  pas  l'espérance,  sinon 
la  certitude,  de  voir  la  fin.  De  là,  sans  doute,  l'abandon  dans  lequel  les 
sylviculteurs  laissent  cette  opération  si  intéressante  et  en  même  temps  si 
ntile.  Mais  ce  qu'il  ne  serait  peut-être  pas  raisonnable  de  demander  à  un 
homme  de  faire  isolément,  les  directeurs  des  jardins  botaniques  peuvent 
et  doivent  l'entreprendre,  parce  qu'ils  ont  à  leur  disposition  des  collec- 
tions d'arbres  exotiques  et  indigènes,  et  qu'au  directeur  qui  commence- 
rait les  essais  d'hybridation,  succéderaient  toujoucs  d'autres  directeurs 
pouvant  en  suivre  la  marche  et  en  C4>nstater  les  résultats.  Nos  essences 
forestières  les  plus  précieuses  renferment  très-probablement  beaucoup 
«Thybrides  naturelles.  Le  genre  chêne  comprend  de  nombreuses  espèces 
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répandoes  dma»  toutes  les  parties  du  monde,  et  doot  quelques-anes  ont 
entre  elles  dé  tds  rapports  physiologiques,  de  telles  ressemblances  dans 
les  caractères  botaniques,  qu'elles  sont  plutôt  des  variétés  distinctes  dues 
à  l'hybridation  natun^e,  que  des  espèces  séparées.  Il  en  est  de  même  du 
genre  orme^  du  genre  pin»  En  croisant  entre  elles  les  meilleures  espèces 
iudigènes,  et  celles-ci  avec  les  belles  espèces  exotiques,  qui  s'en  rappro- 
chent par  leur  type,  on  arriverait  sans  doute  à  obtenir  des  variétés  supé- 
rieures par  leurs  qualités  à  celles  que  nous  possédons. 

Alors  l'hybridation  donnerait  à  la  sylviculture  des  résultats  aussi  fé- 
conds et  aussi  importants  que  ceux  qu'a  su  en  obtenir  Thorticulture  '. 

S.    SécURET. 


CONFÉRENCES  FORESTIÈRES, 

Ouverture  de  la  cession  de  1846,  séance  du  tl  janvier. 

Dimanche ,  1 1  Janvier ,  a  eu  lieu  Touverture  des  Conférences  fores- 
tières pour  Tannée  1846.  Le  nombre  des  membres  qui  en  font  partie 
s*étant  beaucoup  accru,  et  les  bureaux  des  Annales  où  elles  avaient  pris 
naissance  et  avaient  tenu  leurs  séances  jusqu'ici,  ne  suffisant  plus  au 
développement  qu'acquiert  chaque  jour  cette  société ,  l'assemblée  s'est 
réunie  à  THôtel-de -Ville.  M.  le  préfet  de  la  Seine,  qui  aime  les  forêts, 
qui  en  parle  en  homme  compétent  et  s'intéresse  vivement  à  tout  ce  qui 
s'y  rattache,  s'était  empressé  de  mettre  à  la  disposition  des  Conférences 
une  salle  où  désormais  elles  poursuivront  leurs  travaux  *. 

La  séance  a  été  ouverte  par  un  compte-rendu  de  la  dernière  session 
rédigé  par  MM.  les  secrétaires.  Ce  compte-rendu ,  fort  complet,  nous 
avait  été  communiqué  dès  le  mois  d'août  dernier,  et  il  a  été  inséré  alors^ 
en  partie,  dans  les  Annales^ 

M.  le  baron  de  Sahune  a  ensuite  prévenu  l'assemblée  que,  confor- 
mément aux  statuts  qui  la  régissent ,  elle  avait  à  procéder,  pour  la 
présente  session ,  et  par  voie  de  scrutin ,  à  l'élection  :  !<>  de  son  prési- 
dent; 2<»  d'un  de  ses  vice- présidents;  S©  d'un  de  ses  secrétaires.  Le 
scrutin  a  été  immédiatement  ouvert,  et,  d'après  le  dépouillement  des 
suffrages,  les  trois  membres  sortants  ont  été  réélus  à  la  presque  unanimité. 

Ces  opérations  terminées,  l'assemblée  s'est  occupée  des  demandes 

>  Le  défaut  d'espace  nous  force  d'ajourner  à  la  livraison  prochaine  le  oompte-reiidu 
de  l'ouvrage  de  M.  le  aiarquis  deChambray  sur  les  arbres  résineux,  et  celui  du  Manuel 
Jes  Gardes  de  M.  Jacob  de  Richmond. 

*  C'est  la  nécessité  de  prendre  les  dispositions  convenables  rdativeoient  à  ce  nouveau 
local  des  séances  qui  a  fait  ajourner  la  première  réunion  Cixéa  d'abord  an  7  décembre. 
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qui  loi  éuient  adressées.  Empressée  d'accueillir  dans  son 
sein  tons  les  hommes  qui,  par  leurs  études  spéciales  »  leur  expérieDoe  ou 
leur  position,  peuvent  apporter  dans  ses  travaux  de  nouvelles  lumières, 
elle  a  voté  Tadmission  de  six  nouveaux  ;uembres,  savoir  : 

MM.  Talottb,  inspecteur  des  forêts; 

Le  mabquis  de  SAiirr-SKiirx ,  propriétaire  ; 
Db  Ladodcbttb  ,  maître  des  requêtes  ; 
I>UBov  y  inspecteur  des  forêts  ; 
F.  Nbttbmbiit,  propriétaire; 
ÂBNODx,  propriétaire. 

n  a  ensuite  été  question  de  fixer  Tordre  dans  lequel  seraient  examinées 
et  discutées  les  matières  qui  doivent  faire  Tobjet  des  études  de  la  pré* 
sente  session.  Ces  matières,  dont  nous  avons  donné  le  programme  dans 
la  livraison  du  mois  d'octobre  dernier ,  embrassent  les  questions  sui- 
vantes :  reboisement,  défrichement,  semis  et  plantations ,  c/ioLc  des 
essences ,  abatage  des  taillis ,  produite  forestiers ,  transport  des  bois , 
impôt  sur  la  propriété  boisée ,  flore  forestière ,  statistique  forestière. 
Toutes  présentent  un  grand  intérêt;  les  Conférences  ont  hâte  de  les  abor- 
der, de  les  éclairer,  de  les  résoudre,  s'il  est  possible;  mais,  ne  pouvant 
les  embrasser  toutes  à  la  fois,  elles  ont  dû  faire  un  choix  dicté  par 
Fimportance  relative  de  chacune  d'elles. 

La  question  du  reboisement  joint  à  une  importance  de  tous  les  temps 
un  intérêt  si  actuel,  qu'elle  a  été,  d'un  commun  accord,  mise  en  pre» 
roière  ligne  à  Tordre  du  jour.  Plusieurs  membres  ont  fait  valoir  l'ur- 
gence qu'il  y  avait  à  l'étudier  sous  toutes  ses  faces  :  le  gouvernement  l'a 
soulevée,  une  haute  commission  est  nommée  pour  rélaborer,  les  cham- 
bres vont  être  appelées  à  se  prononcer  ;  il  importe  que  les  Conférences 
la  discutent  dès  maintenant.  Elles  comptent  parmi  leurs  membres  et 
leurs  correspondants  des  forestiers  éminents,  des  savants,  des  adminis- 
trateurs, des  jurisconsultes.  Qui  peut,  mieux  qu'elles,  sonder  les  diffi- 
cultés de  tous  genreft  que  cette  question  doit  faire  surgir,  rechercher  les 
moyens  de  les  aplanir,  éclairer  l'opinion  et  les  chambres  I 

Un  membre  fait  observer  que  les  défrichements^  les  semis  et  planta-^ 
tions,  et  le  choix  des  essences,  avaient  des  rapports  trop  intimes  avec  le 
reboisement  pour  pouvoir  en  être  séparés  entièrement  dans  les  études  et 
les  discussions  qui  vont  s'ouvrir.  Tout  en  reconnaissant  ces  rapports  in- 
times, un  autre  membre. pense  que  ces  questions  doivent  être  étudiées  et 
discutées  séparément.  L'assemblée,  conciliant  ces  deux  opiniQns,a  décidé 
que  le  reboisement,  les  défrichements^  les  semis  et  plantations  et  le  choix 
des  essences,  étaient  ensemble  mis  à  Tordre  du  jour,  mais  que  ces  questions 
seraient  chacune  Tobjet  d'un  examen  spécial. 

Des  commissions  étudieront  ces  matières ,  feront  des  rapports  et 

Jartieb  1846.  —  V.  T.  V.  —  5 


30  AmffALBS  VOftEtfnÈKBS. 

traceront  ainsi  la  voie  aux  discussions  approfondies  que  vont  susciter 
infaitliblement  .des  sujets  si  intéressants. 

Nous  nous  faisons  un  devoir  de  transmcfttrc  ici  à  nos  abonnés  le 
vœu  émis  par  rassemblée  dans  sa  séance  de  dimarrche:  elle  espère  que 
ses  membres  correspondants ,  les  agents  forestiers,  tous  les  hommes  qui 
ont  à  cœur  la  solution  favorable  de  la  question  du  reboisement ,  vou- 
dront bien  l'aider  de  leur  expérience.  £Ue  accueillera  avec  intérêt  tous 
les  mémoires  ou  rensei^ements  qui  lui  seront  adressés  sur  ce  point. .  . 

L'ordre  du  jour  des  prochaines  séances  étant  ainsi  fixé,  il  a  été  donné 
lecture  d*un  mémoire  de  M.  Delbet ,  membre  correspondant  des  Confé- 
rences, sur  les  avantages  qu'il  y  aurait  à  substituer,  dans  certains  cas, 
pour  les  charpentes,  Tusage  de  quelques  bois  blancs  indigènes  aux 
sapins  du  nord.  L'assemblée,  tout  en  témoignaht  de  Tintérêt  qu'eHe 
avait  pris  aux  vues  nouvelles  exposées  dans  ce  mémoire,  a  pensé  qu'il 
y  avait  exagération  dans  l'opinion  émise  sur  les  qualités  du  peuplier, 
du  tremble,  de  l'ypréau  et  autres  bois  blancs  indigènes,  employés 
comme  pièces  de  charpente.  M.  le  marquis  de  Chambray  a  fait  ressortir 
la  supériorité  des  arbres  résineux ,  et  en  particulier  du  sapin  argenté 
qui  vient  fort  bien  en  France,  et  dont  la  croissance  très-prompte  et  la 
solidité  offrent  des  avantages  incontestables.  M.  Loiseleur-Deslongchamps 
a  ensuite  exprimé  le  désir  que  dès  expériences  fussent  faites  par  M.  Del- 
bet sur  la  solidité,  la  durée,  la  résistance  des  bois  blancs  indigènes, 
et  vinssent  à  l'appui  des  faits  énoncés  dans  son  mémoire. 

La  séance  prochaine  a  été  indiquée  au  dimanche  25  Janvier  courant* 

Aujourd'hui  que  les  Conférences  sont  complètement  constituées,  nous 
croyons  devoir  donner  un  extrait  de  leur  règlement  et  faire  connaître 
les  hommes  qui  participent  à  leurs  travaux. 

Le  nombre  des  membres  des  Conférences  forestières  est  illimité  :  il  Se 
compose  de  résidents  et  de  correspondants.  Pour  être  admis,  en  Tune 
ou  Tautre  qualité,  il  faut  être  présenté  par  deux  membres  et  réunir  les 
trois  quarts  des  voix  des  membres  présents. 

Les  Conférences  embrassent  dans  leurs  études  et  leurs  discussions  :  La 
sylviculture  proprement  dite,  et  l'économie  forestière;  les  sciences,  ap- 
pliquées à  la  sylviculture,  et  l'industrie  dendrotechnîque;  la  jurispru- 
dence forestière,  l'économie  politique  et  administrative  appliquées  aux 
forêts;  la  chasse  et  la  pèche. 

Le  Bureau  est  ainsi  composé  : 

Président  :      M.  le  Baron  de  Sahuve  ,  conservatear  des  forêts  de  la 

couronne. 
Fice^Préndents  :  MM.  Adolphe  Beohoniavit,  membre  de  l'Institut,  pro- 
fesseur au  Muséum  d'histoire  oaHirelle. 
Titontte  de  CnizBiiXBS,  propriétaire* 
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Secrétaires  i     MM.  SiooBBT^  iB8|M0tear  principal  des  forêts  il«  do- 

roaine  privé  do  roi» 
Comte  Ch.  de  la  Bbaumb,  propriétaire. 

Menabrct  réiîdenta  t 

MM.  Asifoux,  propriétaire. 
Babrai.  )  ingénieur. 
Baeeault  ,  ingénieur. 
Bbauchet  ,  géomètre-lbrestter. 
Béthune-Sullt  (Comte  de),  propriétaire. 
Blocs.,  attaché  au  bureau  de  statistique,  au  ministère  de  Tagri- 

culture. 
BoifjEAH ,  avocat  à  la  Cour  de  cassation. 
CaAMBaAT  (Marquis  de),  propriétaire. 
CoLMsar  d'AAOi ,  avocat ,  professeur  à  Técole  de  droit. 
DuBON,  inspecteur  des  forêts. 
£s»Boii.LBS  (Marquis  d^),  propriétaire. 
Faiveb,  avocat  à  la  Cour  royale  de  Paris. 
FossiEE ,  inspecteur  des  forêts  de  la  couroniie* 
GcLLÉ,  sous-inspecteur  des  forêts. 
Imicouet  (Comte  d'),  propriétaire. 
Jacquot,  rédacteur  au  bureau  du  contentieux  de  l'administration 

des  forêts. 
JovBBET,  propriétaire,  directeur  de  l'octroil 
Kéeis  ,  ingénieur  de  la  marine. 

Ladoucette  (Baron  de),  maître  des  requêtes  au  conseil  d*État. 
Lbobos-Saiht-Ahgb,  inspecteur  des  forêts  de  la  couronne. 
Lewaiee,  député. 

LoisBAu ,  avocat  à  la  Cour  royale  de  Paris. 
Loiseleue-Deslongchaxps,  propriétaire. 
Lbpelletiee  (Baron),  propriétaire. 
LoEBiiTz,  ingénieur. 
Maison  ,  inspecteur  des  forets. 
Michel,  directeur  des  Amnales  foresiièrts» 
MoBBAT  (De), .inspecteur  d'agriculture. 
TÏETrEMENT  (P.),  propriétaire. 
Peebir,  propriétaire. 

PivTEviLLE  (De),  sous-inspecteur  des  forêts. 
Poiré,  inspecteur  des  forêts. 
Saint- AVnEooif DE  (Comte  de),  propriétaire. 
Sainte -Maeie  (De),  inspeeleiir  général  des  finances. 
Saint- Seine  (Marquis  de),  propriétaire. 
Talotte,  inspecteur  des  forêts. 
Tbie  (Baron  du),  propriétaire. 
TmnsT  (Marquis  de),  propriétaire. 
TioAiBE,  chef  du  bureau  du  personnel  de  Tadministration  des  forêts. 


Absnton,  inspecteur  des  forêts  à  Digne. 
Babbabdb  y  inspeetenr  des  forêts  à  MooKns. 
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MM.  Bonnet  ,  président  de  la  société  d'agriculture  de  TAube. 
Beeton  aîné,  propriétaire  à  Gourrières. 
Gantegeil  »  inspecteur  des  forêts  à  Abbenlle. 
Chevanoier  (Eugène),  directeur  des  manufactures  de  glaces  de  Saint- 

Quirin. 
Delbbt  aîné ,  exploitant-forestier  à  Sézanne. 
DiTBO (S,  inspecteur  des  forêts  à  Saint-Dié. 
Gai!id(G.),  inspecteur  des  forêts  à  Mortagne. 
Galitzin  (Prince  Emmanuel),  à  Saint-Pétersbourg. 
Hdn,  inspecteur  des  forêts  à  Bitche. 
Laoybertie,  inspecteur  des  forêts  à  Poitiers. 
Leclerc,  inspecteur  des  forêts  à  Ciermont-Ferrand. 
Marceaux  ,  planteur  des  forêts  de  la  couronne. 
Marrier  de  Bois-d'Hyver,  inspecteur  de  la  forêt  de  Fontainebleau. 
Mathieu,  inspecteur  des  études  à  l'Ecole  royale  forestière. 
Micneret,  jurisconsulte  à  Langres. 
MEAUMR/professeur  de  législation  et  de  jurisprudence  à  l'école  royale 

forestière. 
NoiBOTaîné,  ingénieur-forestier  à  Dijon. 
NoiROT-BoNNET,  g.  général  à  Langres. 
Parade,  directeur  de  l'Ecole  royale  forestière. 
Philippar,  professeur  à  l'Institut  royal  de  Grignon. 
PoiRSON ,  inspecteur  de  la  forêt  de  Compiègne. 
Regnault,  professeur  de  mathématiques  à  l'École  royale  forestière. 
RicHMOND  (Jacob),  inspecteur  des  forêts  à  Nantua. 
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SOMMAIRE.  Revue  administrative.  Commission  mixte  de  reboisement.  —  Cldtore  des 
travaux  des  Conseils  généraux  d'agriculture,  des  manufactures  et  du  commerce — 
Yœu  de  ces  conseils  pour  la  réunion  de  l'adminUtratiun  desJbrèts  au  ministère  de 
Vagriculture.  —  VœuY  exprimés  sur  le  reboisement. 

Revue  industrielle.  Hausse  du  prix  des  bois.  — >  Adjudications  de  traverses  en  bois 
pour  le  chemin  de  fer  de  Dijon  à  Chàlons.  Tices  du  cahier  des  charges. 

Correspondance  et  faits  divers.  Où  le  ministre  passe  un  prmce  est  arrêté.  -—  As* 
sassinat  d*un  brigadier  forestier.  —  Rebobement  de  friches  communales. 

BeTiie  admiaittratÎTe. 

La  commission  mixte  pour  le  reboisement  «  dont  les  travaux  ont  été 
ajournés  par  suite  de  la  réunion  des  conseils  des  manufactures  et  de 
Fagriculture  dont  M.  de  Gasparin  se  trouvait  aussi  le  président,  doit 
ouvrir  ses  séances  le  vendredi  16  du  courant.  L'importance  de  la  ques- 
tion soumise  à  son  examen  justifie  suffisamment  la  pensée  qu*a  eue  le 
ministre  de  ne  pas  s'en  rapporter  seuleipent  aux  lumières  du  conseil  su- 
périeur d'agriculture  auquel  elle  a  été  .aussi  soumise,  mais  d'en  confier 


l'élude  spéciale  à  une  réunion  d'hommes  dont  l'expérience  et  les  lufflières 
donnent  toutes  les  garanties  de  capacité  désirable  dans  une  pareille  ma* 
tière,  et  qui  pourront  consacrer  à  cette  question  tout  le  temps  nécessaire 
à  son  examen  approfondi.  C'est  ce  motif  qui  a  engagé  en  quelque  sorte 
la  commission  des  vœux  du  conseil  général  d'agriculture, qui  était  égale- 
ment saisie  de  la  question  du  reboisement,  à  s'en  référer,  pour  un  exa- 
nbent  plus  complet  qu'elle  n'a  pu  le  faire,  à  la  commission  formée  par 
les  ministres  réunis  des  finances,  de  l'intérieur,  de  l'agriculture  et  des 
travaux  publics.  Une  grande  attente  s'attache  donc  aux  travaux  de  cette 
commission  :  il  y  a  lieu  d'espérer  qu'elle  ne  sera  pas  trompée. 

C>  Aa  moment  où  la  commission  mixte  commencera  ses  travaux,  le 
conseil  supérieur  des  manufactures,  de  l'agriculture  et  du  commerce  aura 
terminé  les  siens.  Nous  avons  fait  connaître  dans  nos  précédentes  livrai- 
sons que  plusieurs  des  questions  sur  lesquelles  il  était  appelé  à  donner 
ses  avis  touchaient  aux  intérêts  forestiers.  Nous  consacrerons  dans  notre 
prochain  numéro  un  article  spécial  à  l'examen  des  travaux  de  ce  conseil , 
ainsi  que  des  vœux  qu'il  a  formulés.  Il  en  est  un  cependant  que  nous  de- 
vons mentionner  dès  aujourd'hui ,  c'est  celui  de  voir  détacher  l'adminis- 
tration des  forêts  du  ministère  dés  finances,  auquel  elle  appartient  ac- 
tuellement, pour  la  faire  entrer  dans  le  ministère  de  l'agriculture  dont 
elle  devrait  faire  naturellement  partie.  Ce  vœu  a  eu  cela  de  particulier 
qu'il  a  été  prononcé  à  l'unanimité  moins  une  voix.  Nous  nous  plaisons 
à  signaler  cette  circonstance  qui  donne  plus  de  poids  aux  considéra- 
tions que  nous  avons  fait  valoir  à  plusieurs  reprises  dans  les  Annales 
pour  amener  cette  translation. 

Le  même  conseil,  après  une  discussion  assez  longue  sur  la  nécessité 
d'arrêter  le  progrès  des  déboisements ,  a  émis  aussi  le  vœu  :  «  Que  le  * 

•  défrichement  des  bois  sur  les  montagnes  et  terrains  en  pente  ne  fût 
»  autorisé  qu'avec  la  plus  grande  circonspection^  et  que  les  disposi- 
»  tions  de  la  loi  de  1827,  relativement  au  défrichement  des  bois  de 
9  toute  nature  continuassent  d'être  appliquées  ; 

»  Que  partout  où  il  existe  des  pentes,  coteaux  ou  montagnes  dont  le 
»  reboisement  aura  été  jugé  nécessaire  dans  l'intérêt  public,  il  fût  pris 

*  des  mesures  pour  les  ensemencer  ou  planter  ; 

»  Enfin  )  le  conseil  général  a  déclaré  qu'il  regardait  comme  un  pria- 
»  cipe  utile  la  plantation  des  routes  et  canaux,  partout  où  la  nature 
»  du  sol  le  permettra,  et  où  la  plantation  ne  sera  pas  contraire  à  la 
B  bonne  viabilité  des  chemins,  h 

Rewe  indoitrlellea 

D'après  les  renseignements  qui  continuent  de  nous  parvenir,  la 
hausse  des  bois,  et  surtout  des  bois  de  charpente  a  été  générale  sur 
tous  les  points  de  la  France.  Les  bois  de  chauffage  n'ont  pas  suivi  ce  mou- 
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vement,  et  la  douceur  de  la  saison  contribuera  encore  sans  doute  à  en 
(aire  baisser  le  prix.  Nous  publierons  dans  la  livraison  prochaine  une 
revue  générale  du  prix  des  bois  dans  les  divers  bassins  de  la  France. 

C>  Les  traverses  nécessaires  À  la  construction  des  chemins  de  fer  de 
Ljon  à  Dijon  ont  été  mises  en  adjudication  le  8  de  ce  mois.  A  notre  grande 
surprise,  le  cahier  des  charges  était  encore  rédigé  cette  fois  avec  la  même 
irréflexion  et  la  même  inexpérience  dont  Padministration  des  travaux  pu- 
blics a  déjà  eu  bien  des  fois  cependant  l'occasion  de  reconnaître  les  incon- 
vénients. Ce  qu'il  y  a  de  déplorable  dans  cette  répétition  des  mêmes  fautes, 
c'est  que  les  clauses  de  ces  cahiers  qui  imposent  des  conditions  inexécu- 
tables, livrent  les  marchés  à  la  discrétion  des  spéculateurs  les  plus  té- 
méraires, mettent  ceux-ci  à  la  discrétion  des  ingénieurs,  et  aboutissent 
en  dernier  résultat,  à  ruiner  les  adjudicataires,  à  entraver  les  fournitures^ 
et  à  occasionner  au  trésor  et  aux  compagnies,  sans  aucun  avantage  pour 
la  solidité  ou  la  bonne  condition  des  travaux,  des  retards  prolongés  et  un 
surcroît  de  dépenses  considérables.  Dans  le  marché  dont  nous  parlons^ 
nous  avons  calculé  qu'une  seule  de  ces  clauses ,  dont  on  ne  peut  com- 
prendre ni  le  motif  ni  le  but',  devait  occasionner  en  pure  perte  une  dé- 
pense de  plus  de  250,000  francs.  Il  est  vrai  que  cette  fois  c'est  la  compa- 
gnie adjudicataire  et  non  le  trésor  qui  en  supportera  la  faute.  Mais 
qu'importe  aux  compagnies?  tout  le  monde  sait  aujourd'hui  quecesqvtes- 
lions  sont  les  dernières  qui  inquiètent  ceux  qui  les  fondent  et  qui  les  ex- 
ploitent,, et  cela  n'empêche  pas  les  actionnaires  de  venir  se  brûleries 
ailes  à  tous  les  flambeaux  qui  s'allument  pour  les  attirer.  «  Sire,  disait  nn 
»  ministre  à  Louis  XIV,  toutes  les  fois  que  Votre  Majesté  crée  un  emploi , 
»  Dieu  crée  un  sot  pour  l'acheter.  »  On  pourrait  dire  aujourd'hui  qu'à  tout 
spéculateur  qui  imagine  une  société  par  actions,  l'esprit  de  notre  époque 
a  préparé  des  dupes  qui  viennent  se  les  disputer. 

Gorrefpoitdanoe  et  Faits  éimm, 

«  Où  le  ministre  pas^e,  un  prince  est  arrêté.  »  (Lafoitttaihe,  Variantes,) 

Nous  rapportions,  dans  une  de  nos  dernières  chroniques,  un  passage 
du  Journal  des  Chasseurs ,  où  celle  feuiHe ,  après  avoir  glorifié  les  ex- 
ploits cynégcliques  d^un  de  nos  ministres,  à  une  époque  où  la  chasse  n'é- 
tait pas  encore  ouverte,  s'écriait  dans  son  admiration  un  peu  envieuse  : 
Heureux  ministres,  ils  font  les  lois  et  ne  sont  pas  tenus  de  les  observer! 
Il  paraît  que  les  princes  ne  jouissent  pas  aujourd'hui  du  même  privilège  que 
les  ministres,  ou  que  du  moins  les  magistrats  de  la  cour  de  Dijon  enten- 
dent l'application  des  lois  autrement  qu'on  ne  le  fait  aux  environs  de  Paris. 

Un  arrêt  tout  récent  de  cette  cour  vieot  de  fournir  un  mémorable 
exemple  que,  pour  elle,  tous  ks  délinquants  sont  égaux  devant  la  loi,  et 
qu'une  incorruptible  indépendance  forme  encore,  malgré  les  «clameurs 
générales  contre  la  corruption  et  la  servitude  de  Fépoque  actuelle,  le  cs^ 
ractère  de  notre  magîsf  rature. 

Voici  ce  qui  a  donné  lieu  à  cet  arrêt  : 

Le  jour  même  où  le  Nemrod  du  ministère  s'illustrait  dans  les  bois  de 


Venaîlles,  parles  pvoiiesses  célébrées  daos  le  Journal  des  Chasseurs,  im 
équipage  de  chasse,  aux  armes  de  Tun  de  nos  princes,  entrait  dans  les 
vastes  forêts  de  Grancey.  Une  voiture  s'avançait,  chargée  de  panneaux , 
de  filets,  de  pieux  et  de  toutes  les  machines  de  guerre  usitées  contre  les 
cerfs,  les  daims  et  autres  hôtes  des  foréis.  Un  second  fourgon,  semblable 
i  une  voiture  cellulaire,  accompagnait  le  premier  et  était  destiné  à  rece«> 
voir  vivants  les  animaux  dont  on  allait  s'emparer.  Une  brillante  chasse 
eut  lieu  en  effet ,  d'abord  dans  les  bois  du  comte  de  Grancey ,  puis 
dans  les  forets  de  l*État.  £ile  était  dirigée  par  M.  le  comte  de  Grancey 
lui-même,  et  par  un  des  inspecteurs  des  forêts  du  domaine  privé,  chargé 
de  transporter  dans  le  parc  de  Château-Vilain,  les  captifs  qu'on  allait 
faire  à  Grancey.  Toutes  les  populations  environnantes  étaient  accourues 
au  bruit  des  fanfares.  Les  forêts  retentissaient  du  son  du  cor, 
d'élégantes  cavalcades  les  parcouraient  dans  tous  les  isens  ;  la  proie 
saisie,  aux  acnlamations  des  spectateurs,  était  aussitôt  enfermée  dans  les 
cages  préparées  pour  la  recevoir;  Tivresse  du  triomphe,  l'attrait  de  lacu- 
fiosité,  occupaient  tous  les  yeux  et  tous  les  esprits,  à  une  seule  excep* 
tmn,  toutefois,  et  il  n'en  fallut  pas  davantage  pour  troubler  toute  la 
léte.  Un  maieiicontreux  adjoint,  d'une  petite  commune  voisine,  lequel, 
d'après  ce  qu'on  rapporte,  avait  encore  sor  le  cœur  d'avoir  été  forcé 
d'afBrmer  un  procès^verbal  qui  avait  fait  condamner  un  malheureux 
paysan  à  60  francs  d'amende  pour  avoir  tué  un  corbeau  dans  sa  vigne, 
voulut  fie  décharger  la  bile  en  faisant  payer  à  son  tour  l'amende  à 
une  bourse  prîncière. 

Il  aborde  donc,  la  casquette  à  la  main,  le  héros  de  la  fête,  et  lui  repré- 
sente humblement  que  la  chasse  ne  s'ouvre  que  le  lendemain;  et 
puis,  sans  se  laisser  intimider  par  les  plaisanteries  et  les  quolibets  qui 
pleuveut  sur  lui,  au  grand  scandale  des  uns,  au  grand  ébahissement  des 
autres,  il  déclare  }>rocès-verbai  pour  délit  de  chasse  en  temps  et  avec  des 
eugins  prohibés.  On  te  laisse  verbaliser  sans  avoir  l'air  de  s'en  inquiéter, 
et  de  fait  son  procès-verbal  parut  s'égarer  en  route,  car  après  quelques 
jours  on  u'en  enteudatt  plus  parler.  Mais  l'obstiné  Bouqpngnon  préten- 
dait bien  ne  pas  en  être  pour  ses  frais  de  rédaction. 

Il  adresse  directement  une  seconde  plainte  au  procureur -général. 
Celui-ci  croit  de  son  devoir  d'en  saisir  la  cour  ;  et  il  vient  d'en  résulter 
un  arrêt  que  nous  donnerons  explicitement  dans  notre  Bulletin ,  et  qui 
f»adamBe  l'inspecteur  dirigeant  la  chasse  à  une  amende  de  100  francs 
et  à  la  confiscation  de  l'équipage  de  chasse  saisi  et  estimé  1€00  francs 
dans  la  condamnation  i. 

Nous  opposons  avec  plaisir  cet  exemple  d'un  prince  royal  condamné 
à  celui  d*un  ministre  demeuré  impuni  pour  un  délit  à  peu  près  sem- 
blable. Certes,  il  né  viendra  dans  l'idée  à  personne  qu*il  puisse  en  ré- 
suher  le  moindre  blâme  soit  contre  le  prince  par  l'ordre  duquel  la  chasse 
était  faite,  soit  contre  fhonorable  inspecteur  chargé  de  la  diriger,  soit 
contre  M.  le  comte  de  Grancey  qui  se  prêtait  galamment  à  repeupler  les 
forêts  de  Château-Vilain  avec  le  gibier  qui  abonde  dans  les  siennes.  A  nos 
yeux  cet  arrêt  ne  peut  qu'ajouter  un  trait  de  plus  à  tous  ceux  qui  se  sont 

'  On  nous  apprend  à  l'instant  qu'une  décision  supérieure  Tient  de  prononcer  la 
remise  de  l'amende  et  de  la  saisie.  Cette  nouvelle ,  que  nous  aimons  à  croire  fausse , 
serait  accueillie  par  nous  avec  regret ,  car  nous  y  trouverions  au  moins  une  maladresse. 
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déjà  produits  pour  signaler  les  défi^uts  de  la  récente  loi  sur  la  chasse  ;  il 
soulève  en  putre,  sur  la  classi&calion  des  panneaux  parmi  les  en- 
gins absolument  prohibés,  une  i|iiesûon  qui  mérite  d^étre  examinée  et 
snr  laquelle  nous  reviendrons.  Toutefois ,  nous  le  répétons,  c^est  avec 
plaisir  que  nous  enregistrons  cet  arrêt,  parce  qu'il  honore  à  la  fois  et 
l'adjoint  qui  a  eu  conliance  dans  la  justice  des  magistrats  4^  son  pays 
pour  régale  application  de  la  loi ,  et  les  magistrats  qui  ont  justifié  cette 
confiance  en  l'appliquant,  et  Fauguste  délinquant  qui  a  donfté  une  preuve 
de  son  respect  pour  elle^  en  ne  se  dérobant  point  à  sa  rigueur  par  trop 
draconnienne.j 

<:>  On  nous  écrit  de  Toulouse  : 

Un  assassinat  horrible  a  été  commis  sur  la  personne  du  sieur  Napo- 
léon Labatut ,  brigadier  forestier  sans  triage  à  la  résidence  d'Ax  (Ariége). 
Le  7  octobre  dernier  on  le  vit  se  diriger  vers  le  quartier  de  la  Soulane^ 
forêt  domaqiale  de  Mérens  où  il  avait  annoncé  l'intention  de  se  rendre. 
Plusieurs  jours  se  passèrent  et  il  ne  reparut  pas.  On  pensa  qu'il  avait  été 
victime  de  quelque  imprudence  et  qu'il  avait  trouvé  la  mort  dans  un  des 
innombrables  précipices  que  Ton  rencontre  dans  les  Pyrénées.  Les  forêts 
de  Mérens,  celles  d'Ax  qui  leur  sont  contiguës,  furent  visitées  avec  le  plus 
grand  soin ,  tous  les  précipices  furent  sondés  et  fouillés.  Ces  recherches 
n'amenèrent  d'abord  aucun  résultat.  Enfin ,  le  2  novembre,  grâce  à  l'acti- 
vité et  à  l'intelligence  de  M.  de  Saint-Girons ,  garde  général  à  I>irascon  , 
le  corps  du  malheureux  Labatut  a  été  retrouvé,  horriblement  mutilé, 
le  cou  coupé,  presque  séparé  du  tronc,  dans  une  caverne  profonde, 
en  forme  de  puits,  appelée  le  trou  du  Four,  sur  les  limites  des  forêts  d'Ax 
et  de  Mérens.  Tout  porte  à  croire  que  le  sieur  Labatut,  avant  de  succom- 
ber a  soutenu  une  lutte  acharnée.  Son  chapeau  qu'on  a  trouvé  près  du 
corps  était  plein  de  morceaux  de  sa  chemise  et  de  son.  gilet. 

MM.  le  procureur  du  roi  et  le  juge  d'instruction  se  sont  rendus 
immédiatement  sur  les  lieux  et  n'ont  pas  eu  de  peine  à  constater  l'identité 
de  la  victime  et  à  se  convaincre  du  crime.  Les  assassins  ne  sont  pas 
encore  connus. 

Le  brigadier  Labatut  appartenait  à  une  honorable  famille  de  Saint- 
0audens  (Haute-Garonne).  C'était  un  homme  plein  d*honneur  et  de  déli- 
catesse. Il  aimait  passionnément  son  état.  Il  avait  pris  son  mandat  au  sé- 
rieux et  il  s'efforçait  par  son  zèle,  son  dévouement  et  ses  bons  services, 
de  bien  mériter  de  son  administration.  Il  comptait  douze  ans  de  services 
forestiers.  Il  laisse  une  jeune  femme  et  un  enfant  en  bas  âge,  dignes  à 
tous  égards  de  la  bienveillance  de  l'administration. 

C>  On  nous  écrit  de  Mâcon  : 

Le  conseil  municipal  d'Igé  a,  sur  la  proposition  du  sous- inspecteur 
des  forêts  à  Mâcon ,  voté  à  l'unanimité  le  reboisement  de  40  hectares  de 
ses  friches  communales.  Ces  terrains  devront  être  repeuplés  en  bois  rési- 
neux, par  les  soins  de  l'administration  forestière;  de  belles  futaies  dé- 
cupleront la  valeur  du  sol  et  seront  une  source  de  richesse  pour  la 
commune. 


DES  PÉPINIÈRES  FORESTIÈRES  (1) 

Vauté  «M  PéplnlèrM. 

Il  n'est  pas  de  forêt  qui  ne  puisse  tirer  de  grands  avantages  de  Fêla- 
Missement  d^une  pépinière;  pas  d'importants  travaux  de  plantations 
qu'il  ne  soit  utile  de  faire  précéder  par  la  création  d'une  pépinière  où  s'é- 
lèvent, dans  de  bonnes  conditions  de  végétation  et  de  meilleures  chances 
de  reprise,  les  jeunes  sujets  qui  doivent  peupler  la  surface  à  boiser. 

Dans  les  forêts  les  mieux  traitées,  on  rencontre  toujours  des  clairières, 
quelques  vagues  qu'on  doit,  en  bonne  administration,  faire  repeupler 
soigneusement,  soit  au  fur  et  à  mesui'e  des  exploitations ,  soit  extraordi- 
nairement  et  d'une  manière  générale,  si  ces  vides  occupent  une  certaine 
place  dans  les  peuplements.  —  XjSl  plantation,  sur  les  routes  intérieures, 
d'arbres  de  ligne  ou  de  cordon,  contribue  aussi  à  l'ornement,  à  la  bonne 
tenue  et  à  la  richesse  des  forêts,  en  créant  une  collection  de  sujets  de 
choix  qui,  cAnvenablement  espacés,  ne  causent  aucun  dommage  par 
leur  couvert  ni  à  la  végétation  des  recrus  voisins,  ni  au  bon  état  des 
routes  qui  les  bordent,  et  donnent,  au  terme  de  leur  maturité,  des  pro- 
duits recherchés  pour  leur  qualité  et  leurs  dimensions.  —  Enfin,  dans 
les  taillis  composés,  depuis  longtemps  soumis  à  ce  régime,  il  n'est  pas 
rare  de  voir  le  chêne  perdre  la  place  qu'il  occupait  dans  la  population 
forestière,  non  par  l'effet  d'une  loi  naturelle  d'alternance  des  essences, 
mais  par  le  seul  résultat  du  mode  d'ei^ploitation  anciennement  suivi  et 
dont  l'influence,  contraire  à  la  reproduction  du  chêne,  a  favorisé  l'en* 
▼ahissement  des  essences  tendres,  ou  de  certains  bois  durs  tels  que  le 
charme  (2).  Dans  ces  massifs,  où  les  bonnes  essences  ont  presque  entière- 

,  (1)  Cet  article  est  extrait  d*un  manuel  de  sylviculture  pratique  dont  s'occupe  de* 
pois  quelque  temps  déjà  M.  Séguret. 

(2)  Les  souches  ne  sont  pas  étemelles,  et  la  reproduction  des  bonnes  essences,  de 
«dles  qni  ne  dragconnent  pas  et  principalenient  du  chêne,  ne  peut  s'opérer  naturelle- 
mcat  que  par  les  graines.  Dans  une  futaie ,  le  réensemencement  naturel ,  favorisé  par 
le  mode  d'exploitation  actuellement  pratiqué ,  s^opère  avec  succès ,  parce  que  les  se- 
mences trouvent  dans  le  couvert  de  la  coupe  sombre  le  degré  d*humidité  et  d'abri  dont 
la  germination  a  besoin,  et  que  les  jeunes  plants  reçoivent  ensuite  progressivement  par 
les  coupes  claire  et  définitive  la  somme  d'air  et  de  lumière  nécessaire  à  leur  développe- 
ment. Dans  un  taillis,  le  réensemencement  naturel  ne  s'opère  pas  aussi  facilement,  et 
celui  da  chêne  y  rencontre  même  de  véritables  obstacles.  La  germination  s'y  fait  bien  ; 
mais,  dès  son  apparition  sur  le  sol,  la  jeune  plante  trouve  ou  un  couvert  tout  formé  qui 
la  tue  promptement  si  le  taillis  est  déjà  âgé  et  ne  doit  pas  être  prochainement  exploité, 
ou,  si  elle  est  née  dans  un  jeune  taillis,  un  couvert  qui  s'augmente  chaque  année,  devient 
de  plus  en  plus  nuisible,  l'éliole  et  la  tue  aussi  le  plus  souvent  avant  le  terme  de  Texploi- 
talion  du  massif.  Le  charme  ne  souffre  nullement  de  ces  circonstances  :  ces  semences 
nombreuses,  légères,  ailées  pénètrent  partout,  et  les  jeunes  plauts  qu'elles  produisent 
aimant  l'humidité  et  le  couvert  des  taillis  s'y  développent  convenablement.  Le  hêtre 
aussi  aime  la  fraîcheur  et  le  couvert  pendant  sa  jeunesse  et  peut  rester  dominé  un  certain 
temps  sans  trop  souffrir.  Il  n'en  est  pu  de  même  du  chêne  qui,  dès  la  deuxième  année 
de  son  existence,  a  un  besoin  absolu  d'air  et  de  lumière.  Si ,  au  fur  et  à  mesure  de  son 
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ment  disparu  du  taillisi  et  ne  se  trouvent  plus  en  nombre  suffisant  dans 
la  réserve,  on  ne  peut  arriver  progressivement  à  leur  régénération  qu^en 
plantant  dans  les  coupes  en  exploitation  une  certaine  quantité  de  jeunes 
arbres  destinés  à  remplacer  les  baliveaux  de  l'espèce  que  le  taillis  n'a  pu 
fournir.  Ces  jeunes  arbres  deviennent  à  la  fois  un  moyen  de  rétablir  im^ 
médiateraent  au  milieu  de  la  futaie  les  essences  d'élite  qu'il  est  avanla-^ 
geux  au  revenu  d'y  maintenir,  et  de  les  reproduire  ensuite  plus  tard  dans 
le  taillis  par  la  dissémination  naturelle  des  semences. 

Pour  Taccomplissement  de  toutes  ces  améliorations  inséparables  du 
bon  traitement  et.de  la  restauration  des  taillis,  une  pépinière  forestière 
est  indispensable. 

S'il  s'agit  du  boisement  par  voie  de  plantation  de  vagues  très*étendu5 
ou  de  vastes  terrains,  la  création  préalable  d'une  pépinière  est  plus  in* 
(dispensable  encore  à  l'exécution  facile  et  au  succès  des  travaux.  On  n'exa- 
minera pas  ici  la  préférence  que,  dans  beaucoup  de  cas,  il  peut  être  avan- 
tageux d'accorder  à  la  plantation  sur  le  semis,  sous  le  'rapport  de  1a 
promptitude  de  la  jouissance,  de  la  plus  grande  certitude  du  succès  et, 
quelquefois,  de  l'économie  de  la  dépense  :  C'est  un  point  qui  a  été 
traité  au  chapitre  semis  et  plantations^  Il  nous  suffira,  pour  démontrer 
l'utilité  des  pépinières  dans  les  grands  travaux  de  plantations,  de  bien 
faire  comprendre  que  le  plant  qu'elles  fournissent  est  incontestablement 
supérieur  à  celui  extrait  de  forêt  et  qu'il  ne  revient  pas  plus  cher. 

La  réussite  des  plantations  dépend  principalement  de  la  bonne  qualité 
du  plant  employé  :  le  choix  des  essences,  la  nature  bonne  ou  médiocre 
du  sol  exercent  aussi  une  certaine  influence  sur  les  résultats  immédiats 
et  sur  l'avenir  de  la  plantation,  mais  à  un  moindre  degré  cependant  que 
la  qualité  du  plant.  Il  est  donc  bien  important,  lorsqu'on  plante,  de 
n'employer  que  de  bons  sujets,  bien  enracinés,  ayant  peu  souffert  de 
l'extraction  et  possédant  de  favorables  conditions  de  végétation.  Ces 
qualités  se  rencontrent  rarement  dans  les  jeunes  plants  extraits  de  forêt, 
et  par  plusieurs  raisons  qui  vont  être  indiquées. 

Sur  le  sol  des  bois,  les  graines  tombées  naturellement  ne  trouvent  pas 


développement,  le  jeime  plant  ne  trouve  pas  progresstvemeni  dans  le  massif  où  il  est  né 
plus  d'espace  et  plus  de  luroiète,  il  languit,  »*étiole  rt  meurt.  C*cst  ce  qu*on  peut  généra- 
lement remarquer  dans  les  taillis  fourrés,  où  qut*lqties  rares  plants  de  cbène  se  rencon- 
trent dans  les  clairières  seulement  ou  sur  les  points  peu  ombragés.  Nous  n'hf sitons  pas 
à  considérer  la  constitution  même  des  taillis,  c'est-à-dire  Pétat  fourré  des  peuplements 
et  le  couvert  presque  constant  qui  ombrage  le  sol,  comme  la  cause  essentielle,  principale 
de  l'envahissement  du  cbarme  et  des  essences  tendres,  en  même  temps  que  de  la  disparu- 
lion  du  chêne,  dans  les  forets  depuis  long'einps  soumises  à  ce  mode  de  traitement.  On 
remédie  aujourd'hui  à  ce  double  inconvénient  par  des  netioiemenlA  et  des  éclaircies  qui 
prot^nt  le  développement  des  semis  naturels  et  excitent  la  végétation  du  massif. 

{Noie  de  l'auteur.) 
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tovjoiifs  en  germmut  nae  terre  BdeoUr  où  la  jeooe  radicule  pmsse  îm- 
raédMtefDent  s^étendre  et  fooéer  Fexisteitce  de  U  piaule  dont  elle  est  le 
premier  mdiment  actif  et  àont  elle  deviendra  hm  des  priocipanx  orga- 
nes. Le  plos  sonvent,  la  radicule  ne  pénètre  dans  la  terre  qa'après  aroir 
surmonté  plusieurs  petits  obstacles  qui  tourmentent  sa  forme,  la  contour- 
Dent,  la  font  dévier  de  sa  direction  naturelle,  et  peuvent  devenir  une  cause 
d'oblitération  partielle  dans  ses  vaisseaux  encore  si  infimes.  Arrivée  dans  le 
sol,  de  nouveaux  obstacles  penvent  contrarier  son  développement  :  c'est 
une  terre  trop  durcie,  des  cailloux,  une  pierre,  des  racines  étrangères  qui 
entravent  sa  marcbe  et  sont  une  nouvelle  cause  de  lutte  et  un  principe 
d'afTaiblissement  pour  la  plante  ;  car  ces  petites  perturbations,  en  appa- 
rence  si  légères^  n'en  sont  pas  moins,  quand  elles  se  produisent  aux  pre- 
miers jours  de  la  végétatiota,  une  source  d'altérations  organiques  dont 
l'influence  peut  se  faire  sentir  sur  toute  la  vie  du  végétal.  Le  mode  d'exi- 
stence des  plantes  diffère  beaucoup  sans  doute  de  celui  de  la  race  hu- 
maine ;  maie  ces  deux  natures  si  différentes  sont  soumises  cependant  à 
une  même  loi  pliysiolo^que,  celle  do  développement,  du  jeu  régulier 
et  complet  des  organes  de  la  vie  qui  leur  est  propre.  Deux  enfants  vien- 
nent au  monde  bien  constitués,  également  forts  ;  mais  l'un  trouve  en 
naissant  une  bonne  nourrice  et  parcourt  left  premières  années  de  sa  vie 
sans  aucun  trouble  dans  sa  santé  et  en  développant  sa  bonne  constitu- 
tion, tandis  que  Fautre  enfant  ne  reçoit  au  contraire  qu'un  lait  trop  peu 
abondant  ou  de  mauvaise  qualité,  ou  n'est  pas  bien  soigné  et  souffre  et 
dépérit.  Hé  bien  !  il  arrivera  nécessairement  que  de  ces  deux  enfants  nés 
avec  d'égales  conditions  de  vie  et  de  force,  mais  inégalement  beureux  pen- 
dant leur  premier  âge,  l'un,  celui  qui  a  été  mieux  nourri  ou  mieux  soigné, 
conservera  sur  l'autre  longtemps,  sinon  toujours,  une  réelle  supériorité 
physique. 

La  raison,  la  logique  nous  disent  qu'il  en  doit  être  de  même  chez  les 
plantes,  et  l'observation  nous  le  témoigne.  Ne  remarque-t-on  pas  asser. 
souvent,  en  effet,  dans  les  forêts,  plusieurs  arbres  du  même  âge  voisins, 
venus  dans  le  même  sol,  à  la  même  exposition,  nés  en  apparence  dans 
d'égales  conditions  de  végétation,  et  qui  cependant  sont  très-différents 
dans  leur  développement?  Cette  inégalité  dans  la  croissance,  dans  la 
vigueur  acquise,  peut  s'expliquer  assez  ordinairement  par  les  obstacles 
dont  nous  parlions  plus  haut  et  qui  ont  gêné,  à  son  début,  la  végétation 
des  arbres  les  plus  faibles,  pendant  que  les  autres  trouvaient,  en  sortant 
de  la  graine,  une  terre  plus  meuble  où  leurs  jeunes  racines  s'étendaient 
et  se  développaient  librement.  Sans  doute  on  ne  peut  attribuer  unique- 
ment à  ces  circonstïtnces  tes  grandes  inégalités  d^accroissement  qui  se 
rencontrent  si  fré(iuemmeat  dans  les  forêts,  parmi  des  brins  de  semis  na<« 
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turels  de  même  âge  et  placés  dans  d'égales  condidoDS  de  végétation  ;  la 
qualité  de  la  graine,  la  vigueur  de  l'embryon  qu'elle  renferme  exercent 
aussi,  sans  contredit^  une  influence  directeetoertainesur  la  vigueur  de  la 
plante  produite  ;  mais  on  ne  peut  raisonnablement  refuser  aux  premières 
circonstances  favorables  ou  contraires  de  la  naissance  et  de  la  végétation, 
une  part  d'influence  dans  le  développement  futur  de  la  plante.  Il  faut 
donc  admettre  qu'une  certaine  quantité  de  jeunes  plants  pris  dans  les  fo- 
rêts, bien  que  venus  sur  un  bon  fonds,  ne  possède  pas,  par  suite  des  causes 
qui  viennent  d'être  indiquées,  toute  la  vigueur  naturelle  que  contenait 
virtuellement  la  graine  d'où  ils  sont  sortis. 

A  ce  vice  originel  viennent  s'ajouter  les  blessures  de  l'extraction.  Ar- 
rachés d'un  terrain  ordinairement  résistant,  les  jeunes  plants,  quelques 
précautions  qu'on  prenne,  y  laissent  une  portion  de  leurs  plus  petites 
racines,  de  celles  qui  sont  dans  le  sol  les  agents  essentiels  de  la  nutrition, 
car  elles  y  aspirent  les  sucs  que  la  racine  principale.où  elles  se  ramifient 
n'a  guère  d'autre  destination  que  de  transmettre  à  la  plante.  Ainsi  affai- 
bli, privé  d'une  partie  de  ses  racines,  mutilé  de  nouveau  par  l'habillage 
qu'on  lui  fait  subir  et  qu'ont  rendu  nécessaire  les  blessures  de  l'extraction, 
le  jeune  plant  doit  résister  encore  à  une  épreuve  redoutable,  celle  du  pas- 
sage du  lieu  ordinairement  frais  et  abrité  où  il  est  né,  du  climat  artificiel 
où  il  a  vécu,  au  lieu  ordinairement  découvert  et  sans  abri  où  on  le  trans- 
plante dans  des  conditions  météorologiques  nouvelles  pour  ses  organes. 
L'emploi  de  sujets  provenant  de  forêt,  présente  encore  le  danger  de  faire 
planter  pour  de  jeunes  plants  des  sujets  ayant  déjà  six,  sept,  huit  ans  et 
quelquelois  plus,  et  mal  constitués.  Sous  les  vieilles  futaies  un  peu  claires, 
sous  les  cordons  de  routes  ombragées,  on  trouve  une  grande  quantité  de 
jeunes  plants  qui,  n'ayant  pu  se  développer  par  l'excès  de  couvert  et 
d'ombre  dont  ils  ont  souffert,  cachent  une  atonie  réelle  sous  des  dimen- 
sions qui  leur  donnent  l'apparence  de  la  jeunesse.  Ces  plants  rachitiques 
périssent  tous  dans  la  transplantation,  et  s'il  est  facile  à  un  forestier  an 
peu  expérimenté  de  les  distinguer  des  plants  véritablementjeunesetbien 
constitués,  il  est  moins  facile,  quand  on  opère  sur  de  grandes  quantités, 
d'empêcher  que  les  ouvriers  qu'on  a  chargés  de  l'extraction  en  foret,  et 
qu'on  paie  habituellement  au  millier,  ne  mêlent  ces  mauvais  plants  aux 
bons,  d'autant  plus  que  les  premiers  se  trouvent  souvent  réunis  en  grand 
nombre  sur  un  même  point. 

L'infériorité  des  jeunes  plants  extraits  des  forêts  est  donc  due  à  trois 
causes  bien  constatées  : 

Développement  moins  complet,  moins  avancé  des  organes,  principate* 
ment  des  racines  ; 

Perte  forcée  d'une  partie  des  racines  dans  l'extraction; 

Souffrance  due  au  brusque  passage  d'un  Heu  frais  et  abrité,  sur  un  ter- 
/ain  découvert,  au  milieu  d'une  atmosphère  plus  active. 


DES  PÉPIKIÈRBS  FORBSTliRES.  61 

< 

Oo  peut  comprendre  que  ces  motifs  d*exclnsioa  s'appliquent  avec  plus 
de  force  encore  aux  jeunes  arbres,  aux  demi*tiges  qu\>n  pouri'ait  vouloir 
extraire  des  forêts  pour  former  des  avenues,  créer  des  massifs  ou  planter 
dans  les  parcs. 

Aucun  des  inconvénients  qui  viennent  d'être  exposés  n'est  à  craindre 
pour  les  plants  élevés  en  pépinière.  Les  graines  mises  saines  et  en  saison 
convenable  dans  une  terre  meuble ,  bien  divisée ,  y  germent  sans  avoir 
été  altérées.  La  jeune  plante  y  étend  librement  ses  premières  racines  dans 
toute  la  mesure  de  la  vigueur  qui  lui  est  propre,  et  acquiert,  dis  le  début 
4p  son  existence,  par  les  soins,  par  la  culture  qui  lui.sont  donnés  et  que 
ne  peut  recevoir  le  plant  né  en  forêt,  par  le  développement  parfait  de  ses 
organes,  toutes  les  (acuités  de  végétation  et  d'accroissement  qui  sont  dans 
sa  nature.  Le  moment  de  la  transplantation  arrivé,  lejeune  plant,  ainsi 
élevé,  est  pris  plutôt  qu'arraché  avec  toutes  ses  racines,  sans  mutilation, 
et  comme  il  est  facile  dans  une  pépinière  d  extraire  de  grandes  quantités 

e  plants  en  peu  d'heures,  Textraction  peut  s'y  régler  d*après  la  marche 
des  travaux  de  plantation,  de  manière  à  ne  laisser  qu'un  très-court  espace 
de  temps  entre  ces  deux  opérations,  ce  qui  importe  beaucoup  à  la  réussite» 
Enfin,  les  jeunes  plants  élevés  en  pépinière,  venus  au  milieu  de  toutes  les 
influences  actives  de  ^atmosphère,  ont  acquis  un  tempérament  devant 
s'accommoder  très-bien  de  l'état  découvert  où  les  met  la  transplantation 
qui  s'opère  ordinairement  dans  des  vagues  ou  sur  des  terrains  dénudés. 

Il  est  donc  incontestable  que  les  plants  élevés  en  pépinière  sont  très- 
sapérieurs  en  qualité  à  ceux  venus  naturellement  en  forêt;  qu'ils  sont 
aussi  dans  de  meilleures  conditions  de  végétation  et  de  reprise  :  on  va^ 
voir  maintenant  qu'ils  ne  reviennent  pas  plus  cher. 

Le  millier  de  plants  de  trois  ans,  extraits  en  forêts,  quand  l'essence 
recueillie  est  assez  abondante,  coûte  en  moyenne  au  moins  2  francs. 

Le  plant  de  même  âge,  pris  en  pépinière,  y  revient  en  moyenne  à  1  fr 
90  centimes  le  millier.  Voici  les  bases  de  ce  prix  de  revient. 

IVoos  supposerons  une  pépinière  d'un  hectare  de  superficie,  sur  laquelle, 
après  trois  ans  de  culture,  on  pourra  extraire  800,000  jeunes  plants  de 
chêne  (1).  La  dépense,  pour  frais  d'établissement  et  d'entretien,  aura  été 
au  moment  de  l'enlèvement  des  plants,  savoir  : 

(1)  Ce  nombre  est  un  miniinuin.  Dans  une  pépinière  d*un  hectare,  en  coniacrant  un 
5«  de  U  ainrfMe  (20  ares)  aux  allées  et  lignes  de  division  et  de  service,  il  reste  SO  ares 
a  cultiver.  Or,  en  espaçant  les  rayons  du  semis  de  10  centimètres  et  en  y  plaçant  les 
glands  à  8  centimètres  l'un  de  Vautre,  espacement  très-suffisaot ,  Tare  contient  1 2,600 
.ujets  et  les  80  ares  on  million.  En  ne  comptant  que  800,000  plants  à  extraire,  on  fait 

ceux  non  réussis  et  mal  conformés  une  part  d*nn  cinquiènie. 

La  quantité  de  gUnds  peut  s'évaluer  comme  il  suit.  Le  décalitre  pèse  en  moyenne 
5  kilogrammes,  et  contient  environ  2,000  glands,  il  faut  donc  500  décalitres  ou  50  hec» 
tolitrcs  pour  le  million  de  graines  à  semer  sur  80  ares. 
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Valeur  locatiye  de  FkecUire,  à  raison  de  70  francs  par  an, 
pour  3  ans » •     •    210  fr* 

Défoncement  dn  terrain  à  ôO  centimètres  de  firofondeor,  et 
division  de  la  pépinière 3ÛQ 

Clôture  du  terrain  :  400  mètres  courants  à  80  cent.  Tun  .     320 

Frais  de  ramassage  ou  achat  de  glands,  50  hectolitres  à  4 
fr.  run 200 

Semis  par  rayons,  40  journées  d'homme  à  1  fr.  50  cent»     •       60 

Entretien,  consistant  en  sarclages  seulement  la  première 
année,  et  sarclages  et  binages  pendant  les  deux  autres 
années  ;  en  moyenne,  100  journées  par  an,  à  1  fr.  50*     450 

Extraction,  50  journées  à  1  fr.  50  cent 75 

Total.     .     .     .   1515 

Ce  qui  fait  ressortir  le  prix  du  millier  de  plants  à  1  fr.  90  cent.,  bien 
que  les  frais  de  toute  nature  aient  été,  comme  on  peut  le  voir,  calculés 
a»  maximum,  et  qu'on  ait  choisi  pour  exemple  de  la  dépense  le  chéneii 
dont  la  graine,  ordinairement  moins  abondante  que  celle  de  la  plupart 
des  antres  essences  forestières,  coûte  proportionnellement  plus  cher,  et 
exige  plus  d'espace  sur  le  sol.  Tel  serait  le  prix  du  millier  de  plants  dans, 
une  pépinière  créée  pour  le  besoin  unique  d'une  seule  et  vaste  plantation; 
mais  si  les  calcnls  s'appliquent  à  une  pépinière  permanente,  conduite  et 
cultivée  de  manière  à  présenter  chaque  année  sa  surface  couverte,  par 
parties  éj^ales,  de  jeunes  plants  dHin  an,  de  deux  et  de  trois  ans,  ce  qui 
permet  une  extraction  annuelle  d'environ  266 ,000  sujets,  ce  prix  de  re- 
vient sera  moins  élevé,  car  les  frais  de  défoncement  et  de  clôture,  mon- 
tant ensemble  à  plus  du  tiers  de  la  dépense  totale,  se  répartiraient  alors 
sur  un  plus  grand  nombre  d'années  et  figureraient  ainsi  pour  une  part 
plus  faible  dans  la  dépense  annuelle. 

SI  les  calculs  et  les  raisonnements  qui  précèdent  s'appliquaient  à  une 
pépinière  où  s*élève!it  à  la  fois  de  jeunes  plants  et  des  demi-tiges  oOr 
jeunes  arbres,  ils  démontreraient  plus  complètement  encore  l'économie 
et  l'avantage  d'un  établissement  de  ce  genre,  dont  il  est  d'ailleurs  facîift 
de  proporiionner  l'étendue  aux  besoins  qu'on  veut  satisfaire. 

Ainsi,  les  plants  élevés  en  pépinière  reviennent  moins  cher  que  eeuK 
pris  en  foret;  mais  fussent-ils  d'un  prix  pins  élevé,  il  y  aurait  encore 
économie  à  les  employer,  parce  que  dans  une  plantation  effectuée  avec 
des  sujets  provenant  de  forêt  les  remplacements  nécessités  par  l'entre^ 
lien  sont  au  moins  dans  la  proportion  de  moitié;  tandis  que  les  pertes 
avec  des  plants  venus  de  pépinière  atteignent  rarement  le  cinquième  du 
nombre  planté,  ce  qui  établit  dans  le  prix  seul  une  différence  de  30 
p.  0/0  à  l'avantage  des  derniers,  indépendamment  de  la  jouissance  plus 
prompte,  de  la  croissance  plus  active,  et  par  conséqiient  Je  la  produc- 
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don  plus  éterée  qoe  donoera  dans  l'avenir  la  plantation  opérée  avec  le 
accours  d*uae  pépinière. 

Enfin,  aux  propriétaires  de  bois  qui,  eonvaincns  de  la  supériorité  du 
pknt  de  pépinière  sur  celui  extrait  de  forêt,  ne  se  servent  que  du  premier 
dans  leurs  plantations,  nous  conseillerons  eneore  de  créer  un<>  pépinière 
ponr  leurs  besoins,  phi  tôt  que  de  s'approvisionner  dans  celles  du  com^ 
merce.Ilsy  trouveront  économie,  fiicilité  d'exécution  et  meilleur  résul- 
tat; car,  maîtres  de  l'époque,  et  en  quelque  sorte  de  Theore  de  Textrac'^ 
tîoo  ;  maîtres  des  soins  que  réclame  l'arrachis  du  plant ,  du  choix  et  da 
rebut  des  sujets,  ils  pourront  planter  au  moment  qui  leur  conviendra, 
en  saison  conveoibley  sans  que  les  plants  aient  à  souffrir  d'aucun  déhd 
Ûcbeux  entre  Textractlon  et  la  transplantation^  et  par  conséquent  avec 
des  chances  presque  certaines  de  réussite. 

Noos  avons  insisté,  peut-être  longuement,  sur  les  avantages  des  pépi- 
nières forestières,  parce  que  nous  voudrions  que  leur  utilité  fût  mieux 
comprise  qu'elle  ne  Test  généralament.  Ainsi  que  nous  Favons  dit  cti 
commençant  :  il  y  a  peu  de  forêts  de  quelques  centaines  d'hectares  seu- 
Icnent,  qui  ne  puissent  trouver  de  grands  secours  dans  l'établissement 
d'une  pépinière,  et  nous  en  connaissons  bien  peu  cependant  auxquelles 
an  ait  songé  à  procurer  cette  précie«se  ressource. 

Clialx  de  l'emplacemenl  et  du  terrain* 

Le  choix  de  remplaeeraeat  de  la  pépinière,  celui  du  terrain  où  on  ré- 
tablira, doivent  être  faits  avec  intelligence. 

Quant  à  V emplacement^  s'il  s'agit  d'une  pépinière  permanente  ou  dé- 
finitive, destinée  à  pourvoir  pendant  un  temps  indéterminé  aux  besoins 
annuellement' renaissants  d'une  foret,  on  devra  consulter  surtout  la  si- 
tuation et  l'exposition.  Il  sera  toujours  avantageux  de  l'établir  à  proxi- 
mité de  la  forêt,  si  on  ne  peut  la  créer  dans  la  forêt  même,  et  surtout 
de  la  placer  près  ou  contre  l'habitation  d'un  garde,  dont  le  voisinage 
devient  alors  un  moven  de  surveillance  pour  les  travaux  et  de  protection 
pour  les  pro<fuits.  Kn  cas  d'établissement  en  forêt,  on  devra  éviter  de  se 
placer  au  milieu  de  hauts  recrus,  de  massifs  élevés,  gênant  par  leur 
proximité  et  leur  entourage  la  circulation  de  Tair,  et  entretenant  durant 
Thiver  une  humidité  qui  augmente  l'action  des  frimats.  Un  terrain  légè- 
ftment  en  pente,  à  l'exposition  du  levant,  bien  aéré  et  pourtant  abrité 
du  nord  et  du  midi  par  des  coteaux  plus  élevés',  par  des  massifs  d'ar- 
bres ou  par  des  bâtiments,  sera  convenable.  Toutefois,  dans  les  val- 
lées, les  condittons  d'exposition  et  d'abri  d^iivent  être  modifiées  d'après 
les  vents  habituellement  régnants  et  dont  la  direction  et  l'impétuo- 
aité  variant  selon  la  position  et  la  direction  des  montagnes  qui  les  domi- 
■ent.  L'intensité  du  froid  étant  augmentée,  comme  on  le  sait,  par  Tac* 
lÎMi  d«  vent,  il  sera  impartant,  dans  ces  localités,  de  protéger  la  pépi« 
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nière  du  côté  d*où  les  ^ents  d'hiver  et  du  printemps  soufflent  le  plus 
souvent.  Il  sera  également  avantageux  de  s'établir  à  proximité  d'une 
source,  d'un  courant  d*eau  quelconque  ou  d'une  mare,  s'il  n'y  a  pas  de 
source,  et  mieux  encore ,  s'il  est  possible,  sur  le  terrain  même  d'une 
source.  Dans  ce  dernier  cas,  on  s'établit  un  peu  au-dessous  du  niveau 
d'où  Veau  surgit,  afin  de  pouvoir  la  conduire  naturellement  ou  par  des 
pentes  factices,  sur  tous  les  points  de  la  pépinière,  droonstance  qui  rend 
les'arrosements  faciles  et  fournit,  pendant  la  sécheresse,  des  moyens  d'ir- 
rigation qui  exercent  une  grande  influence  sur  la  v^étation  et  l'accrois- 
sement des  plants.  On  évitera  toujours  l'exposition  en  pente  au  plein 
midi,  où  l'action  des  gelées  tardives  est  fatale  aux  jeunes  plants  de  cer- 
taines essences  (châtaignier,  chêne,  etc.). 

S'il  s'agit  d^une  pépinière  temporaire  destinée  seulement  à  fournir  spé- 
cialement de  grands  moyens  de  repeuplement  ou  de  plautation,  on  devra, 
dans  le  choix  de  l'emplacement,  se  déterminer  moins  d'après  la  situation 
et  l'exposition  du  terrain,  que  d'après  sa  proximité  des  lieux  à  repeupler 
ou  à  boiser  ;  car  il  sera  toujours  très-favorable  à  l'économie  et  au  succès 
des  opérations  du  bobement,  d'établir  la  pépinière  au  centre  des  travaux 
projetés.  Les  transports  pourront  être  ainsi  peu  coûteux;  l'intervalle  de 
temps  entre  l'extraction  et  la  transplantation  des  sujets  fort  court ,  et 
par  conséquent  leur  reprise  mieux  assurée  et  la  dépense  plus  faible.  Ainsi 
placée,  la  pépinière  devient  une  sorte  de  ruche  d'où  sortent  tous  les  ans 
de  nombreux  essaims  de  jeunes  plants,  qui  s'établissent  sur  les  vides  en- 
vironnants, les  peuplent  et  accomplissent  en  peu  d'années  le  boisement 
qu'on  avait  en  but;  et,  à  ce  dernier  moment,  on  a  pu  conduire  les  extrac- 
tions de  manière  à  laisser  la  pépinière  elle-même  garnie  de  plants  conve- 
nablement espacés,  afin  qu'au  terme  des  travaux,  le  terrain  qu'elle  occu- 
pait se  trouve  boisé  et  se  confonde  dans  la  plantation  générale. 

Quant  au  choix  du  terrain^  sous  le  rapport  de  sa  nature  et  de  sa  cons- 
titution minéralogique,  il  réclame  aussi  une  sérieuse  attention  :  le  sol  le 
meilleur  du  point  sur  lequel  on  opère,  sera  toujours  celui  qu'il  faudra 
choisir  pour  l'établissement  d*une  pépinière.  Cest  un  préjugé  assez  ré« 
pandu  pourtant  chez  quelques  esprits,  que  le  sol  d'une  pépinière  fores- 
tière doit  être  médiocre,  inférieur  en  qualité  à  celui  du  lieu  où  doit  se 
faire  la  plantation,  afin,  dit-on,  que  les  plants  qu'on  en  extrait,  trouvant 
dans  la  transplantation  une  terre  meilleure  que  celle  où  ils  sont  nés  y 
prospèrent  d'autant  plus  avantageusement.  Il  y  a  là  une  erreur  profonde 
que  la  seule  réflexion  condamne,  que  repoussent  les  plus  élémentaires  no- 
tions de  physiologie  végétale  et  qu'il  importe  de  rectifier.  — Dans  un  bon 
sol,  les  plants  se  forment  de  bonnes  racines,  une  tige  vigoureuse,  et  ac- 
quièrent, par  une  végétation  plus  active,  des  organes  mieux  développés  ; 
ils  possèdent  donc  des  moyens  de  nutrition  plus  abondants  et  surtout  plus 
efficaces  pour  un  moment  de  crise  que  ceux  appartenant  aux  plants  venus 
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en  terrain  panyre  oa  médiocre»  où  une  croissance  lente  correspond  ordi- 
nairement à  des  racines  peu  nombreuses  ou  à  une  organisation  moins  par- 
Êdie.  Chez  les  végétaux,  comme  nous  l'ayons  fait  remarquer  plus  haut, 
le  premier  développement  de  la  jeune  plante  est  en  raison  directe  du  de- 
gré de  fertilité  qu'elle  rencontre  dans  la  terre,  et  sa  croissance,  sa  vigueur 
future^  sont  à  leur  tour  proportionnées  à  la  force  que  les  premiers  rudi- 
ments de  sesorganesont  pu  immédiatement  prendre,  forcequi  se  développe 
sous  l'influence  progressive  des  mêmes  causes.  Pour  toutes  les  plantes,  la 
transplantation  est  une  époque  de  crise,  une  opération  violente,  qui  jette 
momentanément  la  perturbation  dans  leur  mode  d'existence ,  et  à  la- 
quelle beaucoup  succombent.  Cette  crise  sera  certainement  d'autant 
moins  longue  et  dangereuse,  que  l'appareil  souterrain  et  aérien  (les  ra- 
cines et  les  branches)  de  la  plante  pourra  être  plus  développé  et  plus 
complet.  Or,  de  deux  plants  extraits  de  pépinière,  l'un  venu  dans  un  bon 
terrain,  l'autre  dans  un  sol  médiocre,  le  premier  sera  incontestable- 
ment, sous  ces  deux  rapports,  dans  de  meilleures  conditions  que  le  se-  * 
Gond,  et  il  arrivera  évidemment  :  !•  Que  si  on  les  transplante  dans  un 
terrain  de  qualité  pareille  à  celle  du  sol  d'où  ils  sortent,  le  plant  le  meu 
oDostitiié  sera  aussi  le  plus  robuste  et  celui  qui  résistera  le  mieux  aux  ef- 
fets de  la  transplantation;  2<*  Que  si  on  les  place  dans  une  terre  ou  man- 
vaise  ou  moins  bonne,  les  racines  et  les  branches  les  plus  développées, 
les  plus  vivaces,  possédant  dans  le  sol  et  dans  l'air  des  moyens  de  végéta- 
tion plus  nombreux,  souffriront  moins  de  la  diminution  de  nourriture 
qui  leur  sera  imposée,  et  que  le  plant  venu  en  bon  terrain,  luttant  moins 
défavorablement  contre  l'épreuve  de  la  transplantation ,  restera  relative- 
ment le  plus  robuste;  3*  Enfin,  que  si  on  les  transplante  dans  un  solroeil* 
leur,  le  plant  déjà  venu  en  bonne  terre,  ayant  plus  de  moyens  de  nutrition, 
plus  d'ampleur  dans  ses  organes,  sera  encore  dans  de  meilleures  con- 
ditions que  l'autre  pour  profiter  des  avantages  d'un  sol  plus  riche.  Ainsi , 
dans  tous  les  cas,  les  plants  les  plus  vigoureux  seront  en  général  ceux 
qui  résisteront  le  mieux  k  la  transplantation ,  et  les  plants  venus  en  bon 
terrain  seront  toujours  les  plus  vigoureux. 

Si  ces  raisonnements,  ces  réflexions  ne  suffisaient  pas  pour  faire  com- 
prendre que  les  bons  fonds  sont  ceux  qu'on  doit  choisir  pour  rétablisse- 
ment des  pépinières,  nous  ajouterions  qu'une  assez  longue  pratique  a 
confirmé  pour  nous  la  vérité  de  la  théorie  toute  naturelle  qui  vient  d'être 
exposée.  Au  surplus,  en  conseillant  le  choix  d'un  bon  terrain,  on  n'en- 
tend pas  désigner  ceux  fécondés  artificiellement  par  des  engrais  ;  bien  an 
contraire.  Les  engrais,  pour  une  plante  de  longue  existence  qui  cesse 
de  jouir  de  ce  stimulant  en  sortant  de  la  pépinière,  sont  un  danger  :  ils 
surexcitent  la  végétation  et  peuvent  énerver  le  jeune  plant.  Par  bon  ter^ 
rain,  nous  voulons  désigner  et  l'on  doit  comprendre  ceux  qui  sont  bons 
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naturellement  par  leur  composition  minéralogîqae  et  les  propiortions  de 
cettecompositioD* 

;Kous  avons  fait  coDoaitre  au  chapitre  :  Analyse  eicompasUion  minéral^ 
logiqut'  des  dîpers  terrains,  les  qualités  et  les  défauts  qui  sont  propres  à 
chacun.  Nous  rappellerons  seulement  ici  :  l^  Que  les  sols  où  le  calcaire 
domine  ont  le  défaut  de  perdre  facilement  la  fraîcheur  qu'ils  contiennent, 
et  se  dessèchent  promplement  sous  une  chaleur  modérée,  si  elle  est  con^ 
tinue  ;  2®  que  les  sols  trop  sablonneux  conservent  encore  moins  Thumi-» 
dite  et  soct  peu  fertiles  par  Tabsence  à  peu  près  complète  de  compacité; 
3*"  enfin  que  les  meilleurs  sols  sont  ceux  à  base  siliceuse  et  alumineuse, 
où  Targilc  et  le  sable  sont  mélangés  daasja  proportion  de  60  pour  100 
d^argile  et  de  40  pour  100  de  sable»  On  jugera  d'ailleurs  toujours  faci- 
lement et  sûrement  de  la  bonne  ou  roauyaise  qualité  d'un  terrain  par  les 
produits  connus  de  sa  culture* 

.  Un  erratnfraisesttrès-convenableàlafottdationd*unepépinière;mai8 
un  sol  constamment  humide,  où  Teau  affluant  des  pentes  supérieures  se 
conserve  par  l'abondance  de  Targile  qu'il  renferme  et  le  défaut  d'écoule- 
ment; ou  que  des  sources  voisines  baignent  trop  souvent,  ou  bien  qui 
repose  sur  un  sous-sol  argileux  où  les  eaux  pluviales  n'ont  aucun  écoule» 
ment,  ni  par  les  pentes,  ni  par  les  infiltrations  souterraines,  devra  être 
évité  soigneusement.  Si  l'on  était  contraint  de  s'y  établir,  il  faudrait,  au 
préalable,  l'assainir  par  un  fossé  de  ceinture  profond,  et  même  par  d'autres 
fossés  transversaux  s'ils  étaient  nécessaires.  Dansée  cas,  on  pourrait  uti- 
liser Teau  recueillie  dans  les  fossés  en  l'employant  aux  arrosements  de  la 

pépinière.  S«  SfiouRST. 

(La  suite  au  prochain  numéro J 


OBSERVATIONS  SUR  L'ACCROISSEMENT  DES  ARBRES  '• 

MikiinoiffriEB.. 

Le  marronnier  est  originaire  des  pays  tempérés  de  l'Asie ,  d'où  il  a 
passé  (l'abord  en  Turquie,  ensuite  en  Allemagne  vers  1576,  et  (ensuite  à 
Paris  en  1615,  où,  selon  Tournefort,  il  fut  apporté  par  un  amateur 
nommé  Bachelier,  auquel  on  doit  aussi  les  anémones  doubles.  On  voyait 
encore,  il  y  a  quelques  années,  dans  Tune  des  cours  de  l'hôtel  Soubise, 
au  Marais,  le  premier  individu  de  cette  espèce  qui  y  fut  planté.  U  paraît 
avoir  été  connu  en  Italie  avant  de  l'avoir  été  en  France,  car  il  est  fi- 
guré dans  les  commentaires  de  Matthiolè  sur  Dioscoride,  imprimés  à 
V<înise,  en  15G5. 

Aujourd'hui^  cet  arbre  est  parfaitement  naturalisé  dans  une  grande 

(1)  Yoy.  t.  iT  (année  1945),  pages  1 50,  207,  203  el  650. 
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partie  de  FEurope.  Od  le  pknte  principaleiReiit  dtns  les  promenades  et  les 
jardins  publics  dont  il  fait  romemeitt  à  la  fin  d'avril  ou  au  commence- 
ment de  mai,  par  ses  belles  fleurs  blanches,  panachées  de  rouge,  et  dis- 
posées en  grappes  redressées. 

Non  seulement  le  marronnier  a  eu  une  grande  vogue  comme  arbre 
d*ornem«nt,  mais  encore  on  a  cherché,  à  plusieurs  reprises,  à  lui  faire 
une  réputation  dans  la  matière  médicale.  D'abord,  en  1733,  Zanichelli, 
pharmacien  vénitien,  vanta  son  écorce  comme  fébrifuge;  ensuite,  pendant 
toet  k  temps  de  la  guerre  maritime  que  la  France  soutint  contre  TAn* 
gleterre,  le  quinquina  étant  devenu  très- cher,  beaucoup  de  médecins 
français  employèrent  Técorce  de  marronnier  comme  succédanée  de  celle 
du  Pérou;  mais  les  succès  qu'on  en  obtint  n'ont  jamais  égalé  ceux  qu'on 
peut  avoir  avec  la  dernière. 

Duhamel  estimait  peu  fe  bois  de  marronnier,  il  dit  qu'il  est  filandreux, 
i^er,  spongieux,  susceptible  de  s'imbiber  à  Teau  et  de  se  pourrir  aisé- 
ment. Cependant,  comme  il  a  le  grain  fin  et  qu'il  se  travaille  facilement, 
depuis  quelques  années  les  ébénistes  de  Paris  en  emploient  beaucoup  pour 
laire  des  guéridons,  des  boites  de  diverses  sortes,  des  plateaux,  des  ta^ 
blettes  et  plusieurs  autres  petits  meubles.  Il  est  naturellement  blanc,  sus- 
ceptible de  recevoir  un  beau  poli,  et  quand  il  est  bien  veiné,  il  produit 
un  joU  effet.  Il  prend  bien  la  couleur  noire,  et,  teint  de  cette  manière,  il 
imite  jusqu'à  un  certain  point  l'ébène. 

Les  bétes  fauves,  les  vaches,  les  chèvres  et  les  moutons  mangent  avec 
plaisir  les  fruits  du  marronnier.  En  Turquie,  on  en  donne  aux  chevaux 
poussifs.  Il  y  a  quelques  années  un  chimiste  en  a  retiré  un  principe  amer 
qu'il  a  nommé  sesculine  et  qui  a  de  l'analogie  avec  la  quinine.  On  peut 
en  obtenir  par  le  rapage  et  la  macération  dans  l'eau  une  fécule  alimen- 
lûre  de  bonne  qualité  et  Irès-^agréable  au  goât. 

Le  marronnier  ort^  aises  vite,  surtout  dans  sa  jeunesse,  et  il  n'est  pas 
délicat  sur  la  nature  du  sol,  mais  il  préfère  une  terre  humide  à  toute  au- 
tre et  il  a  besoin  d'espace. 

D'après  la  mesure  des  arbres  de  cette  espèce  que  je  donne  ici,  c'est  sur- 
font dans  ses  premières  années  que  le  marronnier  croit  avec  plus  de  rapi- 
dité; mais  lorsqu'il  a  atteint  80  à  100  ans  et  plus,  son  accroissement  se 
ralentit  beaucoup  ;  ainsi  les  marronniers  plantés  chez  moi,  qui  peuvent 
avoir  maintenant  environ  30  ans,  ont  crû  en  moyenne  dans  leur  circon- 
férence de  deux  centimètres'  et  même  plus  par  an,  tandis  que  l'accrois- 
sement dans  le  même  sens  des  gros  marronniers  que  j'ai  mesurés  dans  le 
jardin  des  Tuileries  et  qui  doivent  être  âgés  de  plus  de  100  ans ,  n'a  été 
depuis  1 1  ans  que  de-^k  -f^  de  centimètre  par  année. 

La  mesure  du  dernier  et  du  plus  gros  de  ces  arbres  prouve,  d'ailleurs, 
combien  la  proximité  des  racines  exerce  d'influence  sur  la  grosseur  de 
la  base  de  leur  tronc. 
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Marronniers  plantés  au  Gué'-des^Grues  en  novembre  1818 1  mesurés  à 

Jiottteur  iT  homme. 

*                 Le  80  sep.  1833.  le  8  oct.  184. 

N«  1. .  i 0«.  49  0».  62 

2 58  88 

3 42  57 

4 55  65 

Les  trois  plas  gros  marronniers  du  jardin  des  Tuileries^  âgés  proba* 
blement  de  beaucoup  plus  de  100  ans. 

Oct  1886.  iiO¥.  1844. 

No»  1 2«n    86             2»»  92 

2 2      66              2  70 

3 2     93              3  00 

T.e  même  n**  3  mesuré  à  1  mètre 3  21 

Xe  même  n^  3  mesuré  à  la  base 7  23 

Cette  partie  ne  peut  être  mesurée  avec  exactitude  à  cause  de  plusieurs 
anfraciuosités  considérables  qui  existent  à  cette  place. 

Marronniers  du  Jardin  du  Roi^  plantés  en  1783,  dans  l'allée  qui  va  des 
PetiteS'Buttes  au  bout  du  Jardin^  et  mesurés  à  hauteur  d'homme» 

ea  nov.  1844. 
N*»*  4,  à  droite 1       42 

7,  idem s  *  ,  •  1       50 

9,  idem 1       55 

PaÉNES. 

Les  fréoes  sont  de  grands  arbres  qui  croissent  naturellement  dans  les  cli- 
mats tempérés  des  parties  septentrionales  des  deux  continents.  Trois  espè- 
ces se  trouvent  en  France  ;  un  plus  grand  nombre  babite  les  Etats-Unis  ou 
autres  contrées  de  l'Amérique  du  Nord.  Toutes  ces  espèces  sont  d^une  cul- 
ture facile  et  peuvent  vivre  en  pleine  terre  dans  le  climat  de  Paris  ;  la  plus 
répandue  est  le  frêne  élevé  qui  croît  spontanément  dans  nos  bois  et  nos 
forêts.  Ccst  dans  les  terres  légères  et  mêlées  de  sable  que  le  frêne  réus- 
sit le  mieux;  il  peut  d'ailleurs  venir  assez  bien  partout ,  pourvu  qu'il 
trouve  un  peu  d'humidité.  Il  n*est  pas  rare  de  le  voir  croître  dans  les 
terres  graveleuses  et  caillouteuses,  même  dans  les  fentes  des  rochers, 
maïs  les  terrains  argileux  et  crayeux  lui  sont  tout-à-fait  contraires. 

Le  frêne  s'élève  bien  droit  et  il  a  un  feuillage  élégamment  découpé  et 
d'un  beau  vert  \  sous  ces  deux  rapports,  on  pourrait  l'employer  comme 
arbre  d'ornement,  mais  il  est  sujet  à  un  grand  inconvénient  qui  ne  per- 
met pas  de  le  planter  dans  les  lieux'publics  :  les  cantharides,  qui  se  nour- 
rissent particulièrement  de  ses  feuilles,  le  dépouillent  presque  tous  les 
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an»  de  sa  yerdare  vers  le  milien  in  mois  de  jain,  et  l'odeur  qu*exhalent 
ces  insectes  est  ncm-seulemeDl  fini  désagréable,  mais  encore  il  pourrait 
être  dangereux  de  la  respirer. 

Le  frtee  est  sosceptible  d'atteindre  les  plus  grandes  dimensions.  De 
Perthuis  cite  un  frêne  de  9  pieds  de  tour  dont  la  tige  avait  soixante  pieds 
sans  branches,  et  f  ai  tu  moi-^même,  dans  le  parc  de  Saint-Cloudy  quatre 
de  ces  arbres,  dont  Fun  était  encore  un  peu  plus  fort  et  les  trcMs  autres  en 
approchaient  beaucoup.  Ces  gros  f  rênesqui  ont  probablement  1 80  à  200  ans 
et  peut-être  plus,  acquièrent  avec  l'âge  une  grande  valeur,  quand  leur 
troDC  est  parfaitement  sain,  et  tel  m'a  paru  être  celui  des  arbres  du  parc 
de  Saint-Cloud .  J'estime  que  chacun  de  ces  aii>res  peut  mesurer  100  à  1 SO 
marques,  ancien  système  de  Normandie,  et  à  2  fr.  seulement  la  marque, 
chacun  d'eux  doit  valoir  de  200  à  240  francs. 

Mais  quelle  que  soit  la  valeur  qu'on  puisse  assigner  à  ces  arbres,  elle  ne 
peut  être  comparée  à  celle  d'un  frêne  qui  fut  abattu  il  y  a  vingt-deux  ans 
dans  le  cimetière  de  Witwettingen,  dans  la  province  de  Frise,  en  Hollande.. 
Le  Journal  d'agriculture  des  Pays-Bas  pour  le  mois  de  septembre  1823 
ne  donne  pas  exactement  les  dimensions  de  cet  arbre;  mab  il  dit  que  son 
tronc  était  si  gros  qu'on  a  dû  souder  ensemble  deux  scies  de  scieur  de 
long  pour  parvenir  à  le  débiter;  qu'il  fut  partagé  en  7  blocs,  et  que  celui 
qui  formait  la  souche  avait  8  pieds  de  diamètre,  ce  qui  peut  faire  croire  que 
le  tronc  entier  en  avait  24  de  circonférence.  Cet  arbre  a  été  vendu  1 10 
florins  ;  les  fraiseur  son  exploitation  ont  monté  à  250,  et  einq  hommes 
ont  été  employés  pendant  cinq  semaines  au  travail  que  cela  a  nécessité  « 
Enfin,  quand  il  fut  entièrement  exploité,  il  produisit,  dit-op,  800  florins. 

La  croissance  des  frênes  est  asses  lente,  au  moins  si  j'en  juge  d'après 
la  grosseur  des  six  arbres  de  cette  espèce  que  j'ai  mesurés  ches  moi.  Les 
trois  premiers  n'ont  crû  en  circonférence  dans  l'espace  de  1 1  ans  que  de 
14  à  15  centimètres.  La  moyenne  des  trois  autres  a  été  de  19  centimètres 
dans  le  même  espace  de  temps,  et  l'avantage  que  ces  derniers  ont  eu  suc 
les  premiers  leur  vient  problablement  de  ce  que  la  nature  du  sol  leur  a 
été  plus  favorable.  L'accroissement  a  été  proportionnellement  plus  ra* 
pide  dans  les  frênes  du  parc  de  Saint*Cloud,  puisque  malgré  leur  âge 
déjà  avancé,  leur  tronc  a  grossi  de  13  à  15  centimètres  pendant  10  ans. 

Le  bois  du  frêne  élevé  est  blanc,  veiné  dans  le  sens  de  sa  longueur, 
masses  dur,  uni,  liant  et  fort  élastique.  H  est  estimé  à  cause  des  nombreux 
usages  auxquels  il  est  employé.  Les  charrons  s'en  servent  pour  faire  des 
brancards,  des  limons  et  des  timons  de  voitures  de  diflërentes  sortes.  C'est 
un  des  meilleurs  qu'on  puisse  employer  pour  faire  des  sabots.  Les  tour- 
neurs en  fabriquent  des  queues  de  billards,  des  échelles,  des  chaises,  des 
manches  d'outils.  Les  anciens  en  faisaient  le  manche  de  leurs  javelots,  et 
lorsque  la  lance  était  l'arme  offensive  dans  les  combats,  le  bois  de  frêne 
était  préfîéré  pour  en  fabriquer  le  manche. 
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Les  frênes  qui  ont  erû  daos  les  terraMis  noBUgeux  et  pierretix,  et  sur- 
tout ceux  qui  ont  élé  souvent  émoodés  sont  ordinairement  chargés  de 
nœuds  qui,  en  dérangeant  l'ordre  des  fibres,  rendent  leur  bois  plus  veiné 
et  plus  beau*  Les  ébénistes  recherchent  ce  bois  pour  en  fabriquer  divers 
neublesy  comme  bois  de  lit,  conunodes,  secrétaires,  féts  de  fauleuils, 
colTrets,  lesquels,  quand  ils  sont  bien  travaillés,  rivalisenC  jusqu'à  un 
certain  point  avec  ceux  &its  av«c  les  pins  beaux  bois  exotiques.  Avec  les 
racines,  surtout  quand  elles  ont  reçu  une  teinte  rougeâtre,  les  mêmes 
ouvriers  font  des  tabatières,  des  boîtes  de  diverses  sortes.  On  attribue 
à  ces  dernières  une  singulière  propriété;  elles  seraient  bonnes  pour 
conserver  aux  perles  qu'on  y  renCermerait  leur  beauté,  et  elles  les  empô* 
obéraient  de  s'éteindre. 

L'aubier  du  frêne  est  asses  épais,  et  quoique  le  bois  lui-même  par— 
vienne  à  de  fortes  dimensions,  on  ne  l'emploie  pas  dans  les  constructions 
parce  qu'il  est  sujet  à  être  piqué  par  les  vers.  Coupé  depuis  peu  de  temps, 
il  brûle  mieux  que  beaucoup  d'aiitres  bois  qui  seraient  dans  le  même 
cas.  Il  donne  au  feu  beaucoup  de  chaleur,  et  on  en  fait  de  bon  charbon. 

Les  tiges  des  taillis  de  frênes  qui  poussent  bien  droites  sont  propres  à 
faire  des  perches,  des  manches  de  dififerentes  sortes  pour  les  outils  ara- 
toires, des  cercles,  etc. 

Le  dégoultement  du  frêne  passe  pour  endommager  tous  les  autres  vé- 
gétaux qui  en  sont  atteints;  cependant  j'ai  vu  de  fort  belle  herbe  croître 
sous  son  ombrage  et  d'antres  arbres  ne  paraître  pas  être  offensés  de  son 
voisinage. 

Avant  la  découverte  du  quinquina,  Fécorce  de  frêne  était  employée 
comme  fébrifuge;  elle  contient  de  l'acide  galliqne,  du  tanin,  et  peut  servir 
pour  le  tannage  des  cnirs.  Dans  certains  pays  on  l'emploie  dans  les  tein- 
tures noires. 

Des  observations  positives  ont  prouvé  que  les  feuilles  du  frêne  avaient 
une  vertu  purgative,  et  qu'à  double  dose  prises  en  décoction  aqueuse, 
elles  pouvaient  remplacer  celles  du  séné. 

On  a  attribué  au  suc  exprimé  des  feuilles  vertes  de  frêne,  pris  à  l'in- 
térieur, et  à  l'application  dn  marc  de  ces  mêmes  feuilles  sur  la  morsure  de 
la  vipère,  la  propriété  de  guérir  des  accidents  produits  par  le  venin  de  ce 
reptile,  mais  des  expériences  positives,  faites  à  ce  sujet,  ont  prouvé  que 
ce  n'était  qu'un  préjugé. 

Dans  quelques  pays,  et  particulièrement  en  Angleterre,  on  fait  confire  dans 
le  vinaigre  les  fruits  encore  tendres  de  cet  arbre,  et,  préparés  de  cette  ma- 
nière, on  les  mange  comme  assaisonnement  dans  les  salades  ou  autrement. 

Dans  plusieurs  cantons  de  la  Suisse,  on  fait  manger  les  feuilles  vertes> 
ou  desséchées  aux  chevaux,  aux  vaches,  aux  moutons  et  aux  chèvres. 
Miller  dit  que  cette  nourriture  donne  un  mauvais  goût  an  lait  des  fe- 
melles qui  en  sont  nourries,  mais  Rosier  et  Bosc,  qui  ont  vécn  dans  les 
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pays  oè  l'on  donne  cette  espèce  de  fourrage  aaz  bestiaux,  assurent  ne 
sfétre  pas  aperças  de  cet.  inconvénient*  Lorsque  d'ailleurs  ces  animaux 
mangent  au  printemps  une  trop  grande  quantité  des  jeunes  pousses,  cela 
peut  leur  causer  des  accidents  graves,  même  la  mort. 

Cest  un  arbre  de  ce  genre,  le  frêne  à  feuilles  rondes,  lequel  croît  en 
Italie  et  surtout  en  Calabre,  qui  donne  la  substance  connue  sous  le  nom  de 
manne  et  qui  est  très-employée  en  médecine  comme  doux  purgatif. 

Frênes  plantés  au  GuMes-GrueSf  en  novembre  1817|  dans  an  terrain 
caillouteux  et  un  peu  argileux ^^^  Mesure  de  la  circonférence  à  hau^ 
ieur  d'homme, 

teSSs^im.        l«8oeti844. 
^••1. û»    41  0«    56 

2 .  •  .  44  69 

3 43  67 

Plantés  en  novembre  1818. 

4 0«    30  ©«52 

6. 31  47 

6 38  56 

Frênes  du  parc  de  Saint-Cloud,  assez  près  de 

la  grande  avenue  des  Ormes. 

1^  1.  Frêne  de  lÛÛansà  120ans 3      04  3      19 

2.  idem 2      27  2      40 

3.  idem 2      73  2       86 

4.  idem 2       70  2      84 

18  ]aia  1833.  9  juio  I84l 

Vieux  frêne  aux  environs  d'Harcourt,  canton 

^  de  Brienne,  département  de  TEure 3      03  3        11 

Loiseleue-Deslongcbamps. 


OBSERVATIORS  SUR  LE  CUBAGE  DES  TROKGES  DES  ARBRES 

Coisiééréw  oome  eyliidri(|acs<. 

Un  mode  de  cubage  des  tronces  des  arbres  en  grume  et  sur  pied  qui 
est  très-usité,  surtout  pour  les  bois  feuillus,  est  celui  qui  consiste  à  dé- 

'  La  question  traitée  dans  cet  article  n'est  pas  neuve  sous  le  rapport  théorique  ; 
mais  comme  je  n*ai  trouvé  dans  aucun  ouvrage  les  facteurs  de  conversion  au  moyen 
deaqueb  on  peut  passer  de  volumes  cylindriques  déterminés  à  ceux  réels  des  troncs  d« 
code  correspondants,  j'ai  pensé  qu'il  pourrait  être  utile  d'appeler  l'attention  des  esti- 
mateurs de  bois  sur  la  nécessité  d'effectuer  des  corrections  sur  les  indications  contentes 
dans  les  tarifs  de  cubage  qui  sont  le  plus  généralement  usités. 

(yott  de  t Auteur), 
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terminer  les  volumes  des  cylindres  ayant  mêmes  hanteurs»  et  pour  base 
les  cercles  pris  au  milieu  de  ces  hauteurs,  puis  à  passer  de  ces  Yolumes 
cylindriques  aux  volumes  réels. 

En  substituant  aux  billes  à  cuber  des  cylindres  ayant  pour  base  les 
cercles  moyens  de  ces  billes,  pris  au  milieu  de  leur  hauteur,  on  est  ex* 
posé  à  deux  causes  d'erreur  de  nature  fort  différente. 

L'une  de  ces  causes  consiste  dans  la  forme  réelle  des  tronces  qui  diffère 
plus  ou  moins  de  celle  géométrique  régulière  à  laquelle  elle  est  assimilée. 
L'expérience  a  prouvé  que  lorsqu'il  s'agit  d'opérations  faites  sur  une 
échelle  assez  étendue,  comme  celles  des  estimations  de  coupes,  on  peut 
régarder  toutes  les  tronces  à  cuber  comme  des  tronces  de  cènes  régu- 
liers, sans  commettre  d'erreur  de  quelque  importance.  On  pourrait 
d'ailleurs,  si  cela  était  jugé  nécessaire,  tenir  compte  de  ces  erreurs  au 
moyen  de  facteurs  de  conversion  que  l'on  déterminerait  en  opérant  aussi 
exactement  que  possible  sur  des  types  auxquels  se  rapporteraient  les 
fûts  à  cuber. 

La  seconde  cause  d'erreur  est  inhérente  à  la  méthode  elle-même  de 
cubage  dont  l'emploi  donne  des  résultats  constamment  inférieurs  à  la 
réalité. 

Si,  en  effet,  on  substitue  à  un  tronc  de  cône  donné 
un  cylindre  ayant  même  hauteur  et  pour  base  le  cercle 
pris  au  milieu  de  cette  hauteur,  on  obtient  un  volume 
cylindrique  plus  petit  que  le  volume  du  tronc  de  cône. 
Car,  par  le  fait  de  la  substitution  du  cylindre  au  tronc 
de  cône,  l'on  retranche  de  ce  dernier  un  volume  en* 
gendre  par  une  sur&ce  triangulaire  dont  l'un  des  som- 
mets est  situé  sur  sa  circonférence  moyenne  et  dont  la 
base  est  égal^à  la  différence  qui  existe  entre  son  rayon 
^inférieur  et  son  rayon  médian  ;  et,  d'un  autre  côté,  l'on 
ajoute  au  même  tronc  de  cône  primitif  un  volume  en- 
gendré par  une  surface  triangulaire,  égale  à  la  précédente,  dont  l'un  des 
sommets  est  aussi  placé  sur  sa  circonférence  moyenne  et  dont  la  base  est 
égale  à  la  différence  de  son  rayon  médian  avec  «sdh  rayon  supérieur. 
Mais  si  ces  deux  surfaces  génératrices  sont  égales  entre  elles,  il  ne  s'ensuit 
pas  qu'elles  déterminent  des  volumes  égaux  j  car  la  première ,  c'est-à-dire 
celle  qui  engendre  le  volume  retranché  du  tronc  de  cône,  décrit  autour 
de  sa  surface  convexe,  contre  laquelfe  elle  s'appuie,  une  rotation  plus 
grande  que  celle  décrite  par  la  surface  génératrice  du  volume  ajouté  au 
même  tronc  de  cône  primitif.  Donc,  le  cylindre  substitué  au  tronc  de 
cône  donné  est  plus  petit  que  celui-ci. 

Plus  la  base  supérieure  du  tronc  de  cône  est  petite  par  rapport  à  une 
base  inférieure  constante,  plus  la  différence  entre  le  volume  cylindrique 
et  celui  du  tronc  de  cône  auquel  on  le  substitue  est  grande.  Lorsque  b 
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base  sopérieure  est  égale  à  téro,  c'est-â-dire,  quand  le  troDc  de  c^ne  est 
transformé  en  cône,  le  rapport  da  volume  conique  au  volume  cylindri  * 
que  est  égale  à  f  '.  Ainsi,  en  substituant  le  volume  cylindrique  au  volume 
réely  on  peut  commettre  une  erreur,  en  moins,  égale  au  quart  de  ce  vo- 
lume réel,  et  c'est  là  la  limite  maximum  de  l'erreur. 

Nous  avons  pensé  qu'il  serait  peut-être  utile  d'insérer  dans  les  ^a- 
nales  les  facteurs  de  conversion  au  moyen  desquels  on  peut  passer 
du  volnme  cylindrique  d'un  tronc  de  cône  donné  à  son  volume  réel.  Ces 
£icteors  sont  inscrits  dans  le  tableau  ci-dessous.  Les  circonférences 
moyennes  des  Mts  à  cuber  variant  pour  une  même  circonférence 
à  la  base  avec  l'essence,  l'âge  des  arbres,  leur  situation  et  leur  exposi- 
tion^ nous  avons  supposé  une  série  de  coefficients  tels  que  0,  95, 0, 90 

0,85,  0,  80,  0, 75 par  lesquels  il  fiiut,  suivant  les  cas,  multiplier 

la  circonférence  à  la  base  pour  obtenir  la  circonférence  moyenne.  Cest 
aux  volumes  cylindriques  ayant  pour  base  les  cercles  moyens  déterminés 
à  Taide  des  coefficients  ci-dessus  désignés] que  s'appliquent  les  facteurs  de 
conversion. 

GotffBciaBU  ptr  les^da  U  Crat  niiiitipller  FacUnn  d«  eoBTcnion  pour  immét  dat  to. 
kt  ciccoafëreiicM  A  la  base  des  troBct  d«  Iubm  cylIndriquM  aux  Tolomat  rëalt  dM 
cAoe  pour  aroir  les  circooférmcesBoyenaat.      troncs  de  c6n«  oorretpoBdanU. 

0, 95  1,0009 

0, 90  1,0042 

0, 85  1,0104 

0, 80  1,0207 

0, 75  1,0371 

0;70  1,0611 

0,65  1,0966 

0, 60  1,1481 

0,55  1,2231 

0, 50  (cAne)  1,33333 

n  est  à  remarquer  que  la  différence  qui  existe  entre  le  volume  d'un 
tronc  de  cône  et  celui  d'un  cylindre  ayant  pour  base  un  cercle  pris  au 
milieu  de  la  hauteur  du  l*'  solide  est  indépendante  de  la  hauteur 
commune  à  ces  deux  corps.  Par  conséquent,  si  l'on  dresse  des  tables  dans 
lesquelles  on  inscrira  pour  un  mètre  de  hauteur  les  produits  des  volu- 
mes cylindriques  correspondant  à  des  circonférences  moyennes  quelcon- 
ques par  les  facteurs  de  conversion,  désignés  dans  le  tableau  ci-contre, 
on  obtiendra  des  tarifs  de  cubage  qui  donneront  aussi  exactement  que 

<  En  effet ,  en  appelant  le  rayon  de  la  base  du  c6ne ,  on  a  pour  expression  du  rolome 

cmnyieKsss.         ^  et  pour  ezpressioa  du  volume  cylindrique,  dont  le  rayon  de 

3 

k  bise  est  -^  V'=ZLll  Donc  ^  ^X  (  Note  de  VJuUur.  ) 

FiTil»  1846.  *-  IL  T.  T.  -^   6 
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possible  les  yolumes  réels  des  troncs  de  cône  auxquels  appardendront  les 
mêmes  circonférences  moyennes. 

On  a  publié  un  grand  nombre  de  tarifs  donnant,  pour  des  ciroonfé* 
rences  moyennes  quelconques,  les  volumes  cylindriques  des  tronces  dea 
arbres  en  grume;  mais  nous  avons  remarqué  que,  dans  aucun  de  ceux  que 
nous  avons  eus  entre  les  mains,  on  n'a  tenu  compte  des  différences  qui 
existent  entre  les  volumes  cylindriques  et  ceux  réels  des  troncs  de  cône 
correspondants.  Plusieurs  estimateurs  considèrent  même  les  valeurs  ina- 
crites  dans  ces  tarifs  comme  des  expressions  sufBsamment  exactes  des 
volumes  réels.  Cependant,  nous  pensons  que,  pour  arriver  à  des  résultats 
satisfaisants,  il  faut  multiplier  tous  les  volumes  cylindriques  inscrits  dans 
les  tarifs  dont  nous  parlons  par  les  facteurs  de  conversion  indiqués  dans 
le  tableau  qui  précède.  Si  Ton  néglige  cetle  recti6cation,  on  court  le  ris- 
que de  tomber  dans  des  erreurs  assez  sensibles  lorsque  l'on  opère  sur  un 
grand  nombre  de  tronces,  et  surtout  lorsque  ces  solides  décroissent  dans 
une  forte  proportion  depuis  la  base  inférieure  à  celle  supérieure. 

Pour  nous  rendre  compte  de  la  nature  de  ces  erreurs.  Causons  une 
application. 

Soit  à  cuber  une  tronce  d'arbre  dont  la  forme  peut  être  considérée 
comme  celle  géométrique  régulière  d'un  tronc  de  cône.  Supposons  son 
diamètre  inférieur  £=  0"^  80,  et  sa  hauteur  =  2(>».  Si  le  coefficient 
à  employer  pour  passer  de  sa  circonférence  à  la  base  à  sa  circonférence 
moyenne  est  0,  75,  par  exemple,  et  si  Ton  appelle  r  le  rayon  de  la  base 
inférieure  de  ce  tronc  de  cône,  R  celui  de  sa  circonférence  moyenne,  et  r* 
celui  de  sa  base  supérieure,  on  aura  r  =  0™  40,  R  =  0*"  30  et  r'  = 
0*  20.  Si  l'on  calcule  le  volume  réel  de  la  tronce  dont  les  dimensions 
sont  ainsi  déterminées,  d'après  la  formule  connue  y^  =  ^  iv  A  (r*+r'>+ 
/?'),  on  trouve  pour  ce  volume  réel 

\/=6«cub.  863. 

Si  l'on  calcule  ensuite  le  volume  cyllndriqae  dont  le  rayon  de  la  base 
R  =  0«  30,  on  trouve,  d'après  la  formule,  v^^  s=  tr  r*  /i» 

y/'  =5  6"  cub.  653. 

En  comparant  ces  deux  résultats,  on  voit  que  le  volume  réel  est  pins 
grand  que  le  volume  cylindrique  de  210  décimètres  cubes. 

Cette  différence  entre  le  volume  réel  et  le  volume  cylindrique  qui, 
comme  on  le  voit,  est  déjà  de  quelque  importance  lorsquMl  ne  s^agit  que 
d'une  seule  tronce,  peut  devenir  assez  considérable  sur  l'ensemble  d'une 
estimation  d'un  grand  nombre  de  billes.  Car  il  faut  bien  remarquer  qm* 
toutes  les  erreurs  se  produisent  ici  toujours  dans  le  même  sens. 

Au  contraire,  les  erreurs  provenant  des  formes  plus  ou  moins  réguliè- 
res, plus  ou  moins  bizarres,  que  la  nature  a  données  aux  arbres,  peuvent 
être  atténuées  par  des  compensations  en  plus  ou  en  moins. 
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Application  des  données  contenues  dans  le  tableau  qui  précède»  <—  £a 
maltipHant  le  Yolune  cylwdrMitie  6">  edbes  653  par  le  facteur  de  con- 
rersion  1,0371,  correspondant  au  coefficient  0,76,  l'«n  retombe  sur  le 
Tolume  réel  5°>  cubes,  863  calcolé  directement  ^ 

NoBs  devons  faire  observer  que,  dans  les  calculs  qui  ont  servi  à  déter- 
miner les  facteurs  de  conversion  indi4ués  dans  le  tableau  donné  fAu& 
haaty  on  a  négligé  on  assea  gnmd  nombre  de  décimales,  notamment  dans 
la  valeur  du  rapport  de  la  circonférence  au  diamètre  ;  de  sorte  que  ces 
facteurs  ou  rapports  ne  sont  pas  des  expressions  rigoureusement  exactes. 
Mais  nous  nous  sommes  assuré  qu'en  employant  un  plus  grand  nombre 
de  décimales  on  arrive  à  des  résultats  si  peu  différents  de  ceux  que  Ton 
obtient  au  moyen  des  valeurs  consignées  ci^dessus,  qu'ils  peuvent  être 
considérés  comme  identiques  avec  eux,  lorsqu'il  s'agit  d'opérations  d'esti- 
mations telles  que  celles  des  coupes* 

Eugène  LàconDàiax , 
Garde  général  des  forêts  à  Bemlremont  (Vosges). 
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TrmMiié  pratique  des  Arbres  résinettx  conifère»  A  mandée 
diiiaeii»loMi#  qns  f  on  pwt  eyltiw  en  futaie  dans  les  cUasts  toopéfés,  par 
M.  le  msrquia  dk  Chaiusat,  maiérh>l''de*ca»p  d'artillerie,  membre  oarrespoadant 
de  TAcadémie  royale  det  Sciences  et  £eUe»-Leibr«s  de  Prusse»  et  de  la  Sociélé 
royafe  et  centrale  d'Agriculture  de  France  *, 

Tel  est  le  titre  d'un  ouvrage  en  un  volume  grand  in-S»,  de  429  pages 
et?  planches,  récemment  publié,  et  dont  les  Annales  forestières  doivent 
rendre  compte  ;  leur  mission  étant  de  recueillir  et  de  grouper  toutes 
les  idées,  toutes  les  applications  qui  concourent  anx  progrès  de  la  syl- 
viculture. 

Dans  un  avertissement  de  quelques  pages^  l'auteur  expose  le  plan  qu'il 
s'est  tracé,  et  l'ordre  qu'il  a  suivi  dans  la  description  de  chaque  espèce , 
faisant  Tobjet'd'ua  chapitre  à  part.  Cet  ordre  est  tel  qu'il  facilite  toutes 
recherches  et  tous  rapprochements  que  l'on  pourrait  désirer  faire.  Voici 
comment  les  questions  sont  divisées  : 

I.  Noms  de  Fespèce. 

II.  Boutons  et  sève. 

III.  Feuilles,  fleurs  et  câaes. 

IV.  Graines  et  semis  naturel* 

V.  Mode  de  végéiatîoB,  description^  dimensions* 

VI.  Climat,  exposition,  terrain. 

^  Paris,  au  bimsatt  des  AnntJês/omtUrss,  1  voL  tiès^g^and  ia-l* 
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Vn.  Création  d'une  fataie. 

Vm.  Aménagementi  exploitation  et  reproduction. 

IX.  Qualités  et  usages  du  bois,  produits  divers. 

X.  Accidents,  maladies,  animaux  nuisibles. 

L'ouvrage  se  divise  en  treize  chapitres,  dont  le  premier  est  consacré  à 
des  considérations  générales  indispensables  pour  que  toutes  les  questions 
qui  sont  traitées  soient  appréciées,  par  le  lecteur,  au  même  point  de  vue 
que  l'auteur. 

Le  chapitre  2  traite  du  sapin  argenté. 

3,  du  sapin  picea. 

4,  du  pin  sylvestre. 

5,  du  pin  maritime. 

6,  du  pin  laricio. 

7,  du  pin  de  lord  WcTUiouth. 

8,  du  mélèie  d'Euri^e. 

9,  du  cèdre  du  Liban. 

Le  chapitre  10  renferme  des  renseignements  sur  douze  autres  espèces 

d'arbres  résineux  conifères. 

Le  chapitre  1 1  traite  des  pépinières  et  des  plantations  à  demeure. 

Le  chapitre  12  est  intitulé  :  Observations,  faits  et  renseignements  di- 
vers. 

£t  le  13*  et  dernier  chapitre,  est  le  résumé  de  l'ouvrage. 

Ce  qui  précède  suffit  pour  faire  apprécier  Timportance  de  cette  publi* 
cation ,  la  méthode  parfaite  qui  a  présidé  au  plan  de  l'auteur ,  et  les 
enseignements  utiles  que  les  praticiens  doivent  puiser  dans  l'étude  de  ce 
livre*  Je  vais  tâcher  de  justifier  cette  opinion  par  quelques  citations  : 

L'auteur  termine  son  avertissement  par  cette  réflexion  : 

«  Un  traité  pratique  des  arbres  résineux  conifères,  à  grandes  dimen«> 
»  sions,  que  l'on  peut  cultiver  plus  ou  moins  avantageusement  en  futaie 
•  dans  les  climats  tempérés,  et  particulièrement  sous  celui  de  Paris, 
»  manquait,  et  je  n'anrai  pas  comblé  cette  lacune  ;  cela  n^aurait  pas  été 
M  possible.  Mais  j'aurai ,  je  l'espère,  posé  les  bases  de  l'édifice  ;  j'en  aurai 
»  commencé  la  construction ,  terminé  quelques  parties,  oir  à  peu  près  ;  et 
»  il  sera  facile,  si  mon  plan  est  bon,  d'achever  'cette  construction  à  me- 
»  sure  que  l'on  pourra  se  procurer  des  matériaux.  » 

L'auteur  entre  ensuite  dans  les  considérations  générales  qui  forment 
le  1^  chapitre  de  l'ouvrage  ;  il  explique  la  préférence  qu*il  accorde  à  la 
dénomination  Marbres  résineux  conifères  que  les  pins,  sapins,  cèdres  et 
mélèzes  ont  reçue  en  France,  à  celle  de  Nadetbœume  (arbres  à  aiguilles) 
que  ces  essences  ont  reçue  en  Allemagne.  Cette  préférence  est  complète- 
ment justifiée  par  la  raison  que  la  ressemblance  des  feuilles  des  conifères 
avec  des  aiguilles  n'est  pas  telle  qu'elle  doive  imposer  la  dénomination 
allemande  \  tandis  que  les  cônes  et  la  résine,  qui  distinguent  spécialement 
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ces  espèces,  font  da  nom  français  la  senle  dénomination  qoi  lear  soit 
propre. 

Je  trouve,  avec  regret,  une  opinion  à  combattre  k  la  page  13,  M.  le 
marquis  de  Ghambray  paraissant  donter  de  Texactiuide  da  moyen  de  con- 
naître Tâge  des  arbres  par  le  nombre  de  ooucbes  ligneuses  que  présente 
leur  tronc  scié  perpendiculairement  à  son  axe.  L'auteur  s'appuie  sur 
cette  supposition  que,  par  différentes  causes,  Taccroissement  des  arbres 
peut  être  insensible,  s'il  n'est  nui» 

Cette  nullité  serait  la  mort  de  Farbre,  qui  n'existe  qu'à  la  condition  de 
former  une  couche,  si  mince  qu'elle  soit.  H  est  vrai  que,  dans  l'état  de  mas- 
sifs serrés,  les  arbres  grosussent  très-peu,  et  que  la  sève  peu  abondante 
et  entraînée  vers  la  cime,  où  se  trouvent  les  feiiilles ,  tend  plutôt  à  Télé* 
vation  qu  au  grossissement  des  tiges  ;  il  est  vrai,  aussi,  que  les  troncs 
d'arbres  sciés  peuvent  tromper  un  œil  peu  exercé  à  distinguer  les  cou- 
ches annuelles,  attendu  qu'elles  se  subdivisent  quelquefois  en  deux  ou 
trois  zones,  selon  les  accidents  atmosphériques  qui  suspendent  momen- 
tanément le  mouvement  séveux  ;  mais  les  couches  annuelles  sont  toujours 
marquées  d'une  manière  plus  nette  et  plus  prononcée  qui  permet  de  les 
dbtioguer  ;  et,  quoi  qu'il  arrive,  chaque  année  de  vie  ajoute  une  couche 
à  celles  des  années  précédentes* 

Ce  premier  chapitre  est  rempli  de  remarques  très-Judicieuses  et  de 
considérations  utiles  à  connaître.  Sauf  l'explication  que  je  viens  de  don- 
ner, je  me  trouve  tout  à  &dt  d'accord  avec  l'auteur  sur  les  faits  qu'il  si-» 
guale,  comme  sur  les  conclusions  qu'il  en  tire. 

Le  chapitre  2  est  consacré  au  Pinus  Picea  de  Linné,  auquel  l'auteur 
conserve,  avec  raison,  le  nom  français  de  sapin  argenté  qui  lui  convient 
à  cause  du  reflet  de  ses  rameaux. 

Ce  chapitre,  fort  détaillé,  renferme  une  observation  que  je  crois  devoir 
rapporter  ici  ;  toute  vérité  fondamentale  ne  pouvant  recevoir  trop  de 
publicité  : 

«  Ce  sont,  dit  M.  le  marquis  de  Chambray,  les  arbres  qui  approchent 
«  le  plus  de  leur  maturité,  ou  qui  l'ont  atteinte,  qui  pour  la  même  quantité 
>  de  graine  donnent  le  plus  de  semis  naturel  ;  et  c'est ,  par  conséquent 
»  la  graine  de  ces  arbres  que  l'on  doit  préférer  pour  faire  des  semis.  Les 
»  graines  que  portent  les  sapins  trop  jeunes  encore  pour  donner  du  se* 
•  mis  naturel  peuvent,  d'ailleurs,  si  elles  ont  été  fécondées,  être  semées 
»  avec  succès  sur  une  terre  préparée  exprès.  Mais  le  plant  que  Ton  obtien- 
«  dra  ainsi  sera  généralement  moins  beau.  Cette  remarque  s'applique  à  tous 
«  les  arbres  dont  je  m'occupe  dans  ce  traité.  » 

Passant  aux  diverses  méthodes  de  plantation ,  l'auteur  indique  la  dé- 
pense d'un  hectare,  selon  les  différents  modes  que  l'on  veut  employer,  et 
fait  observer  Taccroissement  de  cette  dépense  par  l'emploi  de  plants  éle- 
vés en  pépinières;  mais,  l'avantage  qui  résulte  toujours  de  se  servir  de 
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plants  cultivés  est  t«l  qo'tl  n^  a  point  à  hésiter  à  se  soumettre  à  la  dépense 
assez  minime  que  cause  l'entretien  d^une  pépinière. 

Plus  les  plantations  sont  serrées ,  plus  le  succès  en  est  assuré,  parce 
qu'elles  arrivent  promptement  à  ombrager  le  sol  ;  cependant,  il  convient 
de  rester  dans  certaioes  limites.  M.  le  marquis  deCbambray  indique  plu* 
sieurs  distances  à  observer  entre  les  plants ,  selon  leur  âge  :  à  trois  ans^ 
il  propose  de  les  placer  à  0  m  65  *  en  tous  sens  et  calcule  qu'il  en  faudrait 
alors  22,500  pour  couvrir  un  hectare.  Il  y  a  ici  une  erreur  de  peu  d'im- 
portance (il  faudrait,  dans  ce  cas,  23,670  plants),  et  cette  erreur  n'est  si- 
gnalée que  pour  noter  que  la  dépense  serait  augmentée  d'autant. 

Le  plus  convenable,  comme  le  plus  avantageux,  est  l'espacement  des 
plants  à  un  mètre  en  tous  sens,  ce  qui  exige  seulement  10,000  plants 
de  4  à  5  ans  par  hectare.  Les  plantations  ainsi  faites  arrivent  de  bonne 
heiire  à  couvrir  le  sol  ;  et  elles  offrent  assez  promptement  quelques 
produits  par  les  éelaircies  qu'il  devient  nécessaire  d'y  pratiquer  pour 
éviter  Tétiolement  des  sujets* 

L'élagage  est  prescrit  pour  enlever  aux  arbres  les  branches  basses  qui 
nuisent  à  la  tige,  et  tendent  à  j  former  des  nœuds  qui  ôtent  de  la  valeur 
aux  bois  d'industrie.  Cet  élagage,  tel  que  l'indique  M»  le  marquis  de 
Chambray,  n'est  autre  que  la  taille  belge  que  les  Annales  forestières  ont 
déjà  décrite  ;  cette  nourelle  apologie  d'une  opération  éminemment  utile 
justifie  ce  qui  en  a  été  dit  précédemment,  et  puise  dans  la  haute  expé- 
rience de  l'auteur  une  autorité  qui  fait  justice  des  misérables  critiques 
que  cette  opération  forestière  a  suscitées. 

La  fin  du  chapitre  contient  des  enseignements  judicieux  sur  les  diffé- 
rents modes  d'exploitation  et  sur  les  moyens  de  repeupler  naturellement 
les  futaies  de  sapin  ;  l'auteur  donne,  avec  infiniment  de  raison,  la  pré- 
férence aux  coupes  par  éclaircîe  suivies  des  coupes  de  régénération,  indi- 
quant les*  soins  à  prendre  pour  que  la  coupe  d'ensemencement  réunisse 
toutes  les  conditions  nécessaires  au  succès.  G^est  là,  en  effet,  que  le  forestier 
a  besoin  d'expérience,  et  qu^il  doit  apporter  un  soin  minutieux  à  laisser  le 
sol  convenablement  couvert.  Mais  ce  tact  s'acquiert  vite ,  et  il  faudrait 
opérer  bien  mal  pour  compromettre  sérieusement  le  repeuplement  na- 
turel. M.  le  marquis  de  Chambray  se  préoccupe  de  difficultés  qui  dispa* 
raissent  dans  la  pratique  ;  les  doutes  de  l'auteur  s'expliquent  par  l'im- 
possibilité dans  laquelle  il  s'est  trouvé  d'opérer  en  grand ,  et  de  juger  les 
résultats  d'une  vaste  exploitation.  Le  sapin  est  comparé  à  l'épicéa,  comme 
bois  d'industrie,  et  produit,  surtout,  des  planches  trùs-recherchées. 

Les  autres  essences  décrites  dans  le  traité  des  arbres  résineux ,  sont' 
traitées  avec  le  même  soin  et  la  même  lucidité  dans  les  remarques. 

Je  ne  suivrai  pas  l'auteur  au-delà  de  ce  second  chapitre,  attendu  que 
des  observations  aussi  précises  que  celles  qu'il  présente  échappent  à  l'ana- 
lyse^ et  doivent  être  étudiées  dans  l'ouvrage  même  pour  être  appréciées» 
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Le  livre  de  M.  le  marqait  de  Ghambtay  se  termine  par  un  résanié  qiri 
lappclle  toutes  les  ooodttsieos  qae  Tanteur  a  tirées  de  ses  observations. 
Je  ne  pois  donc  mieux  faire  que  d'engager  toutes  les  personnes  qoi  s'oe^ 
cupent  de  sylvicolture  à  prendre  connaissance  de  cet  ouvrage ,  et  mon 
but  sera  rempli  si  j'ai  pu,  par  oe  qui  précède,' en  donner  Tidée  favorable 
qu'il  mérite  à  tous  égards. 

A.  PoimsoVy 

Inspecteur  de  la  forêt  de  Gompiègae. 


Mannel  adnaUiisifimtir  et  wégkBmmmêmMtrm 
du  Ciarile  Forenttor  ^ 

De  tous  les  employés  préposés  à  Fadministration  et  à  la  surveillance 
des  forêts,  les  simples  gardes  sont  certainement  les  moins  instruits,  ceux 
qui  ont  le  plas  grand  besoin  d'enseignement  et  à  qui  on  s'est  le  moins  oc- 
cupé d*en  donner;  De  bons  ouvrages  ont  été  publiés  sur  la  science  et  sur 
l'économie  forestière,  une  école  spéciale  répand  l'instruction  sylvicole 
parmi  ses  agents,  les  questions  de  sylviculture,  maintenant  étudiées  dans 
la  presse,  discutées  dans  des  assemblées  de  savants  et  de  forestiers,  pren- 
nent une  place  de  pins  en  pin»  importante  dans  nos  préoccupations  so- 
ciales. Mais  tODt  cet  enseignement  ne  descend  pas  dans  la  sphère  des 
connaissances  particulières  aux  simples  gardes.  Commençons  donc  par 
remercier  M.  Ricbmond  d'aiwnr-eu  la  bomre  pensée  de  remplir  en  partie 
cette  lacune,  en  publiant  un  Manuel  administratif  et  réglementaire  du 
garde  forestier,  destiné  à  faire  connaître  à  ces  préposés  leurs  fonctions, 
leurs  devoirs  et  leurs  droits. 

Dans  ce  petit  Manuel  fort  peu,  trop  peu  volumineux  peut-être,  véri- 
table Vade  meeum  du  garde,  Tsuteur  a  anal3rsé  et  résumé  dans  un  ordre 
méthodique  bien  divisé,  toutes  les  dispositions  législatives,  judiciaires, 
réglementaires  et  administratives  qu*il  est  utile  aux  gardes  de  parfaite- 
ment connaître,  touchant  le  personnel,  le  matériel  et  le  contentieux  des 
forêts.  Toutefois,  disons-le,  le  travail  de  M.  Richmond  nous  parait  trop 
suodnct,  ses  analyses  un  peu  sèches.  Quand  on  s'adresse  à  des  hommes 
peu  instruits,  quelquefois  peu  intelligents  et  qu*on  veut  guider  dans 
leurs  fonctions,  il  faut,  pour  être  bien  et  utilement  compris ,  ajouter 
fréquemment  le  commentaire  au  texte,  le  conseil  à  la  règle ,  et  c'est  ce 
que  l'auteur  n'a  pas  fait  assez  souvent. 

I^Otts  exprimerons  aussi  le  regret  qae  M.  Richmond  n'ait  pas  compris 
dans  son  Manuel  l'énoncé  des  dispositions  spéciales  aux  gardes  de  bois  de 
particuliers',  plus  nombreux  que  ceux  des  bois  royaux,  et  qui  ne  jouis- 
sent ni  des  mêmes  attributions,  ni  des  mêmes  privilèges  que  ceux-ci,  no- 

^  ParJUU/0«o^Aldbio»Gf,ioipeDt«vrdesf«rélt« 
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tamment  pour  ce  qui  concerne  la  constatation  et  la  répression  des  délits. 
Et  cependant  les  gardes  des  particuliers  ont  un  plus  grand  besoin  d'ins- 
tructions raisonnées  que  ceux  de  TÉtat,  car  ils  ne  sont  pas,  comme  ces 
derniers ,  généralement  guidés  dans  leur  service  par  des  agents  ayant 
l'instruction  et  la  pratique  qui  leur  manquent.  Bien  que  le  Manuel  dont 
nous  rendons  compte  soit  plus  particulièrement  rédigé  pour  l'ensei- 
gnement des  gardes  royaux  et  communaux,  il  est  juste  de  reconnaître 
que  la  plupart  des  dispositions  générales  qu'il  renferme  touchant  la 
surveillance  et  la  conservation  des  bois  et  les  exigences  du  service,  s'a- 
dressent avec  un  suffisant  degré  d'utilité  aux  gardes  de  bois  particuliers, 
qui  trouveront  dans  ce  petit  ouvrage  des  choses  bonnes  à  apprendre  et 
un  guide  sûr  dans  beaucoup  de  circonstances  de  l'exercice  de  leurs 
fonctions. 

Cette  petite  critique  s'adresse  moins  au  contenu  du  livre  de  M.  Rich- 
mond  qu'à  ce  qui  n'y  a  pas  été  mis.  Nous  aurions  voulu  le  trouver  plus 
complet,  parce  que  nous  savons  que  l'auteur,  malgré  la  modeste  décla- 
ration contenue  dans  sa  préface,  était  très-capable  de  lui  donner  la  per- 
fection qui  lui  manque.  On  doit  lui  savoir  gré  cependant  d'avoir  publié 
son  Manuel  administratif  et  réglementaire^  et  nous  exprimerons  avec  lui 
le  vœu  que  d'autres  forestiers  continuent  l'œuvre  qu'il  a  si  bien  commen- 
cée, celle  d'une  série  de  petits  manuels  simples,  peu  chers,  à  la  portée 
de  l'intelligence  des  gardes,  sur  chacnne  des  matières  dont  la  connais* 
sance  doit  composer  l'éducation  de  ces  utiles  préposés* 

S.  Sbguebt. 
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ET  HEBCnEIALES. 

En  1845 ,  à  pareille  époque,  deux  mois  de  fortes  gelées  avaient  fait 
consommer  les  approvisionnements  préparés  pour  l'hiver  entier,  et  le 
froid  toujours  croissant  faisant  craindre  une  insuffisance  de  combustibles, 
motivait  l'augmentation  considérable  que  de  tous  côtés  on  faisait  subir 
aux  bois  de  chauffage. 

Cette  année  point  d'hiver ,  point  de  gelées,  une  température  de  prin«^ 
temps  en  décembre  et  janvier,  des  chantiers  regorgeant  de  bois ,  et  ce- 
pendant nous  ne  voyons  pas  encore  de  diminution  effective,  peut-être 
même  n'y  a-t-il  pas  de  diminution  probable  de  quelques  mois  encore  « 
dans  les  prix  des  bois  à  brûler. 

C'est  que,  sur  les  ports,  dans  les  coupes,  il  n'était  absolument  rien 
resté  des  exploitations  antérieures;  c'est  que  de  longtemps  encore  il  ne 
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pourra  arriver  à  Paris  dea  bois  nouveaux  pour  yeuir  faire  concurrence 
aux  bois  en  chantier.  (Test  que  ces  bois  nouveaux,  achetés  excessivement 
cher,  seront  tenus  par  les  exploitants,  en  forêt  et  sur  les  ports,  à  des  prix 
asses  élevés  pour  atténuer  le  plus  possible  la  perte,  malheureusement 
certaine  qui  résultera  de  Tempressement  un  peu  exagéré  qu'on  a  partout 
remarqué  aux  achats  des  coupes  à  exploiter  en  1846. 

En  province ,  là  où  chacun  achète  et  fait  transporter  en  été  la  provision 
pour  rhiver,  le  cours  se  fixera  au  mois  de  mai,  et  des  besoins  fort  res- 
treints,  en  regard  de  coupes  plus  considérables  qu*à  l'ordinaire,  amène- 
ront forcément  une  baisse  de  prix. 

A  Paris,  sans  qu'il  y  ait  précisément  baisse  prononcée ^  le  consomma- 
teur jouit  déjà  de  quelques  avantages  dus  à  l'état  de  l'atmosphère.  On  lui 
oITre  des  bois  de  qualités  supérieures ,  si  on  ne  lui  fait  pas  de  réduction 
sur  le  prix  du  stère  ;  la  réaction  commcuice  ainsi,  et  nous  espérons  qu'elle 
s'opérera  sans  qu'il  y  ait  transition  trop  brusque. 

Les  cours  actuels  sont  encore  pour  les  bois  flottés ,  de  15  à  17  fir.  ,et 
poiur  les  bois  neufs,  de  16  à  20  fr.  le  stère. 

Les  bois  blancs  se  maintiennent  et  se  maintiendront  malgré  la  baisse 
probable  des  bois  durs  ^  ces  espèces  sont  presque  sans  influence  l'une  sur 
l'autre,  quant  aux  prix.  L'une,  destinée  aux  foyers,  subit  forcément,  cha- 
que année ,  les  variations  amenées  par  les  hivers  plus  ou  moins  rigoureux  ; 
Vautre,  servant  exclusivement  aux  usines  et  aux  boulangeries,  trouve 
par  ces  dernières  une  consommation  toujours  la  même  et  toujours 
assurée,  et  par  les  usines,  une  consommation  proportionnée  à  la  consom- 
mation générale,  et  suivant,  depuis  plusieurs  années,  un  accroissement 
progressif  et  toujours  soutenu. 

Aussi,  malgréjla  baisse  attendue  sur  les  bois  durs,  ]f$  bois  blancs  sont- 
ik  en  faveur,  et  quelques-uns  des  produits  de  1846 ,  vendus  même  avant 
Texploitation ,  ont  obtenu  des  prix  supérieurs  à  ceux  des  mêmes  coupes 
de  1845. 

Sur  l'Tonne,  sur  la  Marne,  sur  la  Seine»  des  lots  de  bois  mêlés  ont  été 
traités  aux  prix  de  95  et  96  fr.  le  décastère ,  et  des  lots  de  choix,  en  bon* 
leau,  ont  obtenu  jusqu'à  100  fr. 

Sur  ces  rivières,  les  charpentes  ont  subi  l'augmentation  que  nous  avions 
prévue,  et  cependant  cette  augmentation  est  due  plutêt  à  la  spéculation 
qu'à  des  besoins  réels.  Les  chemins  de  fer,  la  consommation  immense 
qu'ils  doivent  procurer,  ont  fait  espérer  à  chacun  une  vente  facile  et  sui^ 
tout  une  vente  avantageuse,  et  partant  de  là,  chacun  s'est  empressé  de 
commencer  par  acheter  fort  cher  ;  comment  vendra-  t-on  ?  nous  ne  pou- 
vons le  dire.  Mais  les  chemins  de  fer  sont  encore  à  peine  en  voie  d'exé- 
cndon  ;  les  travaux  de  terrassements  qui  ne  peuvent  s'improviser,  em- 
ploieront peu  ou  pas  de  bois  ;  les  travaux  d'art  ne  viendront  que  dans 
UD  an,  peut-être;  la  pose  des  traverses  ne  viendra  que  plus  tard,  en- 
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core;  et  si  les  bois  achetés  aujourd'hui  en  Toe  de  eette  destination,  ne 
trouvent  d'écouiementque  dans  les  besoins  ordinaires ,  il  pourra  bien  en 
résulter  quelques  déceptions. 

£n  attendant,  les  coursa  Paris,  hors  barrière,  sont  : 

Pour  le  chêne de  60  fr.  à  85  fr.  le  mètre  cube. 

Pour  le  sapin de  60        à  65 

Sur  les  ports  de  la  Seine,  de  la  Marne,  de  TAube,  les  prétentions  des 
marchands  exploitants  maintiennent  les  prix  proportionnellement  plus 
élevés;  quelques  charpentes  de  1645,  restant  à  vendre,  sont  tennes  à 
65  fr.  ;  personne  ne  voudrait  vendre  des  nouvelles  à  livrer  à  moins  de 
70  fr.,  et  on  cite  plusieurs  marches  pour  des  bois  en  grume,  achetés  par 
une  des  principales  maisons  de  Paris  k  70  fr.,  mesurés  sous  Tëcorce  au 
qwLVt  du  pourtour,  sans  déduction.  Ce  prix  n'avait  pas  été  atteint,  même 
en  1838|  alors  que  la  construction  des  premiers  chemins,  près  de  Paris^ 
avait  fait  rechercher  les  charpentes  dans  tout  le  rajon  d'approvisionne- 
ment de  la  cîipitaie  ;  il  est  vrai  qu*en  achetant  ainsi  en  grume,  cette  mai- 
son a  l'avantage  d'offrir  à  sa  clientelle  des  bois  beaucoup  plus  beaux, 
puisqu'elle  leur  livre  les  arbres  entiers,  tandis  que  les  charpentes  prises 
équarries  sur  les  ports,  ne  sont  ordinairement  que  la  partie  des  arbres 
que  l'exploitant  n*a  pas  pu  réduire  en  lattes,  en  merraius  ou  en  bois  d'in- 
dustrie quelconque. 

Les  charbons  ont  eu  peu  de  variations ,  une  seule  cause  aurait  pu 
les  faire  augmenter,  le  peu  d'hiver,  qui,  nécessitant  moins  de  feu  dans 
les  appartements  ,  ne  laissait  aucun  brasier  disponible ,  et  forçait, 
pour  la  cuisson  des  aliments,  à  allumer  les  fournaaux  au  charbon  de 
bois;  cependant  l'augmentation  n'est  pas  venue  :  les  bois  à  charbon  veor* 
dus  aussitôt  après^  les  adjudications  ont  obtenue  peu  près  les  mêmes 
prix  qu'en  1844,  et  si  une  différence  se  fait  remarquer  dans  les  cours  en 
1846,  elle  aura  toute  autre  cause  que  le  prix  de  la  matière  première. 

Cette  partie  importante  de  la  consommation  de  Paris  est  plus  que 
toute  autre  soumise  à  de  brusques  variations:  la  saison  plus  on  moins 
pluvieuse,  plus  ou  moins  sèche,  apporte  une  assez  grande  différence 
dans  le  rendement.  L'état  des  chemins  ordinairement  mauvais,  excep- 
tionnellement bons  dans  les  forêts,  établit  une  différence  notable 
dans  le  prix  des  transports ,  différence  qui  vient  toujours  en  définitîvie 
au  détriment  ou  au  profit  des  consommateurs  ipuis,  enfin,  étant  plus  que 
tout  autre  combustible  accessible  à  la  spéailatton,  soit  à  cause  de  l'uni- 
formité de  la  matière,  soit  à  cause  de  la  facilité  d'emmagasinage,  et  de  la 
£icilité  p^us  gramie  encore  de  réunion  dans  les  mêmes  mains,  les  char- 
hons  peuvent  changer  de  prix  dans  le  cours  de  Tannée,  et  souvent  daas 
des  proportions  considérables,  sans  qu*il  soit  possible  de  prévoir  k  IV 
vance  ancon  de  ees  changements. 

Bans  presque  tout  le  rayon  d'approvisionnement  de  Paris,  les  bois  à 
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diaibon  se  veodent  encore  ea  (xiles»  donnant  à  Fandenne  mesure  32  pieds 
carrés,  on  environ  3  met.  50  cent,  aussi  en  carrés,  la  longueur  du  boîsi 
fixée  diaprés  le  mode  de  cuissoa,  est  ordinairement  de  75  centimètres. 
Les  piles  de  bois  de  ces  dimensions  sont  yendues,  pour  1846 ,  sui- 
Tant  la  distance  qui  les  sépare  de  Paris,  et  suivant  les  qualités,  depuis 
8  (r.,  vers  les  points  les  plus  éloignés,  juaqu^à  16  francs  sur  les  points 
les  plus  rapprochés  du  centre  de  consommation.  Chaque  pile  produit 
en  moyenne  3  voies,  ou  6  hectolitres  de  charbon  de  choix,  plus  un  bec* 
tolitre  environ  de  braise,  et  autant  de  menue  braise  et  brûlots.  Chaque 
voie,  ou  sac  de  2  hectolitres,  vaut  maintenant  à  Paris  : 

Premier  choix g  fir.  50  à  9  fr. 

Deuxième  choix 7         50 

Poubsler  ou  menue  braise.  •     • 3         50 

Ce  prix  est  rendu  à  domicile^  entrée  payée,  de  1  fr.  10  c.  par  sac  de 
voie,  ou  deux  hectolitres. 

H  est  encore  un  produit  aasex  important  des  forêts:  Técorce,  pour  Ur 
quelle  nous  avons  k  enregistrer  une  diminution  assez  notable,  dimi* 
notion  dont  nous  avouons  ne  pas  comprendre  le  motif. 

On  n*a  pas  écorcé  plus  de  bois  qu'on  n'avait  fait  en  1845,  la:  roatièro 
ne  sera  donc  pas  plus  abondante.  La  consommation  a  été,  eu  1845>  ca 
qu'elle  était  les  années  précédentes;  les  cuirs  fabriqués  n^ont  pas 
baissé,  pourquoi  donc  les  écorces ,  indispensables  à  cette  fabrication,  se 
vendent-elles  moins  bien  que  l'année  dernière^  nous  ne  pouvons  asr 
signer  à  cela  d'autres  causes  que  celles  qui  agissent  souvent  sur  lesden* 
rées  à  l'insu  des  vendeur»  et  des  acheteum.  Une  première  afToire  ea 
traite  dans  une  localité  à  des  conditions  dépendant  seulement  de  ht 
position  personnelle  des  traitants.  C*est  un  point  de  départ,  présenté 
par  les  uns,  accepté  par  les  autres,  sans  autre  raison,  sans  autre  motif 
qu'un  fait  consommé.  D'autres  affaires  suivent  aux  mêmes  conditions,  ofi 
à  peu  près,  puisque  les  raisons  manquent  pour  faire  des  conditions  dif- 
férentes :  le  cours  se  trouve  ainsi  établi,  il  sert  de  base  aux  traités  à 
faire  dans  les  localités  voisines,  et  de  proche  en  proche,  une  dcarëe  a 
changé  de  prix  pour  un  temps,  ponr  toute  une  année,  jusqu'à  ce  que 
l'année  suivante ,  sans  plus  de  raison  quelquefois,  les  conditions  d*un 
premier  marché  viennent  établir  de  nouveaux  cours. 

Noms  ne  pouvons  assigner  d'autres  causes  à  la  baisse  des  écorces,  et 
cependant  cette  baisse  est  coinsidérable  sur  quelques. points» 

En  Champagne,  les  écorces  &nes,  cftii  valaient  en  1845^  120  à  l25fr* 
ks  104  bottes,  du  poids  de  17  à  20kiL,  se  sont  vendues  pour  184a 
de  100  fr.  à  115  fr.  ;  et  les  grosses  écorces,  vendues  l'aimée  di;raiàre  de 
70  4  80  fr.  les  104  bottes  du  poids  do  30  kil.,  ont  eu  peine  à  obtenir 
pour  1846  le  prix  de  60  fr. 

Nons  avons  dit  dans  une  précédente  mercuriale  qua  les  écorces  se 
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vendaient  en  proportion  inverse  de  leur  poids,  les  plus  fines  étant  les 
plus  légères. 

En  Bourgogne,  la  différence  a  été  plus  grande  encore,  et  cependant 
nous  n'oserions  pas  dire  que  le  tan  sera  moins  cher  à  Paris. 

Nos  correspondances  des  divers  points  de  la  France  nous  signalent 
à  peu  près  partout  la  même  défaveur.  Cependant  nous  n'avons  remar* 
que  nulle  part  une  baisse  aussi  prononcée  qu'en  Bretagne.  On  nous  écrit 
de  Rennes,  que  les  500  kil.  d'écorces  fines,  vendues  en  1844  55  fr., 
ont  peine  à  trouver  acquéreurs  pour  1846. à  45  fr.  ;  les  demi-fines 
sont  descendues  de  48  à  35  fr.,  et  les  grosses  de  40  à  25  fr. 

Il  nous  reste  à  parler  des  bois  blancs  de  service,  trembles  et  peupliers 
de  toutes  variétés;  nous  avons  dit  déjà  que  ces  bois  ne  Servent  à  Paris 
que  réduits  en  planches,  voliges,  ou  membrures  de  toutes  dimensions  ;  le 
besoin  le  fera  sans  doute  employer  en  plusieurs  espèces  de  charpentes, 
quand  le  chêne  sera  devenu  rare  et  cher.  Déjà  dans  la  province  les 
propriétaires  qui  en  ont  planté  [trouvent,  dans  ces  plantations,  des  res- 
sources pour  les  constructions  qu'exige  le  meilleur  état  de  leurs  terres 
donnant  des  récoltes  plus  abondantes  ;  et,  à  peu  de  distince  de  Paris,  on 
obtient  des  charpentes  de  bois  blancs  à  25  et  30  fr,  le  stère,  tandis  qu^il 
faudrait  les  payer  60  à  70  fr.,  en  chêne. 

A  Paris,  ces  bois,  réduits  en  sciage,  se  vendent  : 

en  planches de  60  à  70  fr.  les  200  mètres. 

en  voliges  de  Champagne 24      26 

en  voliges  de  Bourgogne 28      32 

en  voliges  à  ardoises  ...:•...•  15       17 

en  membrures 90     110 

les  planches  de  grisard  obtiennent.  .  70      90 

Ces  bois  ainsi  exploités,  arrivent  à  Paris  chargés  de  frais  considérables 
de  main  d'oeuvre  et  de  transport. 

200  mètres  de  voliges  de  Champagne  ont  coûté  : 

de  sciage 8  à  10  francs. 

de  transport  au  bateau,  en  moyenne •  .  •  •  2 

de  transport  sur  rivière,  y  compris  le  chargement.  .  3 

de  déchargement  et  enmagasinage  à  Paris •  •  2 

Ensemble •  •  .     17  f/ancs. 

Si  vous  ajoutez  à  ces  frais  les  pertes  d'intérêt  assez  considérables  et  le 
bénéfice  du  marchand,  combien  restera-t-il  au  propriétaire,  sur  le  prix 
de  24  à  26  francs  obtenu  à  Paris?  Le  quart  à  peine  de  ce  prix  de  vente; 
et  cependant  il  est  bien  difficile  de  pouvoir  diminuer  ces  frais.  Les  bois 
blanps  ne  peuvent  se  relever  de  cet  état  d'infériorité,  que  lorsqu'au  lieu 
d'en  faire  exclusivement  des  sciages,  on  les  emploiera  en  charpentes  qui 
arriveront  à  Paris  chargées  de  dix  fois  moins  de  frais  que  les  sciages. 

Les  bois  de  charronnage  se  maintiennent  fort  chers,  leur  cours  est  près- 
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que  toojoim  fort  indépendant  du  conn  des  bois  de  charpente,  de  sciage 
el  de  foyer.  C'est  nne  consommation  à  part,  nn  commerce  à  part,  c'est 
presque  nne  production  à  part.  Ces  bœs,  frênes  et  ormes,  viennent  à 
Paris,  pins  des  plantations  particulières  que  des  forêts,  et  le  prix  de  vente 
en  étant  toujours  relativement  fort  élevé,  nous  sommes  étonnés  qu'on 
n'en  plante  pas  plus. 

Le  frêne  surtout,  planté  sur  les  bords  des  rivières,  an  lieu  du  peu- 
plier, viendrait  en  bon  terrain,  presque  aussi  vite  et  se  vendrait  trois  k 
quatre  fois  plus  cher.  L'orme  jonit  d'un  peu  «soins  de  faveur;  cepen- 
dant il  est  à  peu  près  au  prix  du  chêne.  Ces  arbres  se  vendent  en  gnime 
arec  leur  écorce  et  un  quart  du  pourtour  sans  déduction,  condition  la 
plus  avantageuse  pour  le  propriétaire. 

L'orme  ainsi  mesuré,  vaut  à  Paris,  hors  barrière 

etcn  chantier,  de •.•••    50à  55  fr.  le  mètre  cube. 

Le  frêne 60      90 

Les  jeunes  frênes  en  perche  ou  bois  de  longueur  se  vendent  très-avan* 
tagensement  pour  les  tourneurs.  Dbcbvt. 

Correspondance  des  départements. 

Bétton  «e  VBmu 

SainP'Dizîerf  Joinpiile  et  Vassy*  — *  Les  bois  de  service  de  première 
cbsse  se  maintiennent  à  des  prix  très*élevës«  Les  beaux  choix  pour  scia-* 
ges,  sont  payés  100  francs  en  forêts,  et  livrés  avec  déduction  du  cin- 
ipiième. 

Les  bois  pour  charpente  valent  encore  75  francs  ;  les  rebuts  sont  aban* 
donnés  à  50  francs. 

L'orme  et  le  frêne  sont  aux  mêmes  prix  de  65  à  80  francs. 

Les  bois  à  brûler,  de  quartier,  valent  9  francs  en  hêtre,  10  à  1 1  francs 
en  charme,  6  francs  en  bouleau  et  5  francs  en  tremble  ;  les  rondins  se 
cèdent  à  1  franc  50  centimes  et  2  francs  50  centimes  de  moins. 

L'hectolitre  de  charbon  de  bois  est  au  même  prix  que  Thectolitre  de 
hoaille,  à  3  francs  50  centimes. 

A  Baryte-Duc  f  les  bois  de  service  valent  un  cinquième  de  moins  en* 
viron ,  soit  80  francs,  60  francs  et  40  francs,  selon  les  classes.  Le  (rêne 
vant  encore  50  francs,  quand  l'orme  descend  à  35. 

En  bois  à  brûler,  le  hêtre  et  le  charme  de  choix  sont  k  8  francs,  l'oiw 
ne,  le  chêne  et  le  bouleau  à  6  francs,  le  bois  blanc  k  5  francs  ;  les  qualités 
iafiérieures  subissent  une  dépréciation  de  1  franc  environ  par  stère.  Le 
stère  de  charbonnette,  payé  de  3  francs  à  3  francs  50  centimes,  donne  le 
charbon  à  environ  2  francs  20  centimes  Thectolitre. 

J  CAaumonif  il  y  a  encore  diminution  sur  les  bois  d'œuvre  ;  mais  au 
contraire  augmentation  considérable  sur  les  bois  k  brûler. 
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Les  preaukra^  en  esaeoee  de  cbéne  à  70  et  60  francs,  le  hêtre  vaut  35 
francs,  le  frêne  remonte  à[65  francs;  les  beaux  bois  à  brûler  atteignent  le 
taux  élevé  de  10  francs  en  cbéne,  Il  francs  en  hêtre  et  12  francs  tm 
charme;  la  charbonnette  vaut 4  francs  le  stère,  et  rhcctolître  de  charbos 
3  francs» 

A  Langresy  Auberive^  même  différence,  comparativement  k  SainlnDîner 
et  Vassy.  Les  bois  de  service  descendent  à  ôO  francs,  40  et  méase  30  fr. 
liC  frêne  se  maintient  à  55  francs,  tandis  qœ  le  stère  de  bois  à  brûler  en 
chêne  se  vend  10  francs^  13  francs  en  hêtre  et  14  francs  en  charme. 

La  charbonwtte  à  4  francs  le  stère  permet  de  livrer  des  charbons  à  8 
francs  75  centimes  Thectolttre;  la  houille  vaney  suivant  les  qualilési  de  3 
à  4  francs. 

Nous  ferons  suivre  ces  renseignements  de  quelques  observations  qne 
nous  trouvons  dans  un  des  derniers  numéros  de  \  Ancre  de  Saiot-Diaier  : 

«  Malgré  la  nudité  de  noschantiers,  quelques  affaires  se  traitent  de  tempa 
en  temps;  mais  elles  sont  dîl&ciles,  à  cause  de  la  lenteur  des  arrivages^ 

»  L'entrevous  est  toujours  peu  demandé.  En  qualité  ordinaire,  on  Tob* 
tiendrait  à  130  francs.  La  bonne  qualité  se  maintient  dans  les  prix  de 
135  à  145  francs. 

«Divers  petits  lots  d'échaotillans  ont  été  placés  à  180  francs,  185 
francs,  190  et  même  198  francs.  Un  moyen  lot  du  Dert,  première  qualité, 
a  été  vendu  195  francs. 

»  Les  détenteurs  d'échantillons  paraissent  avoir  des  prétentions  fortéle> 
vées;  210  et  220  francs  sont  probablement  un  mot  d*ordre;  ces  prtn 
n'ont  pas  encore  été  acceptés.  On  sait  que  la  saison  actuelle  est  celle  des 
tendances  à  la  hausse  ;  fit-on  même  quelqnes  petites  ventes,  nous  n^en 
pourrions  pas  regarder  les  prix  comme  établissant  un  cours  qui  ne  ae 
décide  ordinairement  qu'à  la  reprise  du  flottage. 

»  Le  véritable  régulateur  des  prix  sera  let  emps.  Un  hiver  fiivor&bfe  au 
transport  des  bois  nous  en  ferait  amener  des  quantités  considérables  qui 
sont  en  retard  et  en  exploitation.  Le  liaut  prix  des  dernières  adjwKca^ 
fions  a  fait  singulièrement  étendre  le  rayon  d'ap|>rovisionnement;  mus 
aurons  cette  année  des  sciages  des  frontières  delà  Prusse.  11  y  a  en  ottive 
des  exploitations  à  plus  de  20  lienes  d*Épinal  ;  des  marrhands  qui  n'ex- 
ploitatent  précéd<*fflment  qne  12  on  15,000  décKîtères  se  sont  chargés, 
cette  année,  de  45  à  50,000,  encouragés  qu'ils  étaient  par  les  bénéfiœs 
des  années  précéilentes  et  par  nue  hausse  toujours  croissante.  Généra- 
lement on  remarque  que  quand  le  prix  de  b  solive  passe  0  francs  à  Sain^ 
Dîzier,  le  rayon  s'étend  environ  20  lieues  par  chaque  franc  de  hausse. 
Nous  ne  serons  donc  pas  surpris  de  voir  arriver  des  sciages  tirés  de  6i 
lieues  et  même  au-delà* 

•  La  grande  quantité  de  coupe»  adjugées,  et  le  mauvais  état  des  ihe- 
mins,  ont  amené  une  augmentation  du  prix  des  charrois  dans  les  loréts^ 
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qui  sera  du  tiers  ou  du  double  de  ceux  de  l'an  passé,  suivant  la  situation 
des  coupes.  On  s'attend  aussi  à  une  hausse  sur  le  prix  du  transport  du 
charbon,  pour  les  hauts-fourneaux  qui  feront  dresser  de  bonne  heure, 
licsplnies  de  1845  ayant  porté  obstacle  à  l'approvisionnement  du  mi- 
nerai de  fer,  cette  opération  commencera  dés  le  printemps.  Tous  les 
travaux  devant  ainsi  se  faire  à  la  même  époque,  les  maîtres  de  forges  et 
les  marchands  de  bois  se  soumettent  d^avance  aux  conditions  imposées 
par  les  voîturîers.  » 

On  mande  de  Dijon  :  Le  chêne  en  bois,  d*œuvre  mesuré,  au  cinquième 
déduit,  vaut  dans  les  forêts  de  l'arrondissement,  45,  50,  et  65  fr.;  le  hêtre 
vaut  35  fr.,  ?*orme  54  fr.,  et  le  frêne  68  fr.  le  mètre  cube. 

Pour  les  bois  à  brûler  à  Dijon,  Besançon  et  Saumur,  le  chêne  des  mon- 
tagnes est  Tessf  nce  la  plus  estimée.  Dans  l'arrondissement  de  Châtîllon 
il  existe  plusieurs  forêts  dont  le  hêtre  et  le  charme  sont  préférés  au 
chêne. 

Voici  le  prix  de  ces  différents  bois  dans  la  forêt  près  Dijon  : 

Chêne  9  fr.,  hêtre  8  fr.,  bois  blanc  6  fr.  50  c,  charbonnette  4  f.  50  c.^ 

le  «1ère  de  charbon  de  bois  2  fr.  80  c.  l'hectolitre. 

Mous  avons  reçu  de  Besançon  les  prix  comparés  des  fontes  et  fers  du 

mois  de  septembre  1845  au  mois  de  janvier  1846. 

Les  fontes  brutes  ordinaires  se  sont  élevées  de  .  210  à  250  fr. 

et  les  fontes  f\nes  de •     •     •     .  220  à  260 

Les  fers  en  barres  au  bois  sont  de      .     .     .     •  560  à  600 

Id.  battus  ou  martelés 660 

Id.  laminés .     .     •  640 

Les  tôles  ordinaires  du  commerce 720 

fines 820 

Les  fils  de  fers  fins  pour  le  commerce.     .     •     .  720 

Id.  gros  fils  pour  rartillerie  .     •     •  780 

Lescharbonncttes  se  font  au  prix*  élevé,  de  5  £r.  50  cent,  le  stère. 

Les  gros  boia  À  brûler  valent  en  chantier  1 1  à  15  fr,,  et  les  charpentes 
ie  chêne  en  forêt ,  80  pour  la  première  classe,  68  'fr.  la  deuxièoae  «t 
48  /r.  le  bois  ordinaire. 

Le  marché  de  StraxboHrg  est  resté  sans  variatioas  depuis  le  mois  de 
sepÉenobre.  La  plus  grande  partie  des  bois  qui  approvisionnent  ee  marché, 
venant  du  duché  de  Bade  et  de  la  Bavière,  ne  sont  pas  une  des  moindres 
«BBses  qui  ont  amené  les  différentes  fluctuations  que  nous  avons  signalées 
dans  DOS  forêts. 

Les  charpentes^  le  bois  à  brêler,  les  bois  de  sciage,  sont  au  même  cours 
qa'ils  avaient  Tannée  dernière.  La  houille  est  toujours  à  2  fr.  les  iO  ktlog. 
et  le  charbon  de  bois  à  2  fr.  80  oent.  rhectelitre. 
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Bévlon  du  Nord. 

Nos  correspondances  des  difïérents  départements  annoncent  des  chan— 
geroenu  en  sens  divers,  opérés  dans  les  cours,  depuis  le  mois  de  sep- 
tembre dernier.  Ces  changements  sont  le  résultat  des  adjudications  faites 
presque  partout  en  hausse,  mais  dans  des  proportions  inégales. 

A  Laon  les  bois  de  service  mesurés  au  tiers  de  la  circoorérence,  malgré 
la  perte  que  'aison  à  l'acheteur,  se  maintiennent 

à  50  et  60  ft  le  premier  chois  sont  à  1 1  fr.  le 

chêne,  14  fr.  '.  pour  le  frêne,  le  charme  et  l'orme. 

Â  Saint-Q  vrées,  équarries  on  en  grumes,  nn 

sixième  dédui  'à  130  fr.  en  premier  choix.  L'orme 

et  le  frêne  à  i  le  plus  éleré  qu'ils  aient  atteint 

depuis  longtemps. 

I.ies  bois  à  brdter  sont  moins  chers  qu'à  Laon,' et  ceci  s'explique  par 
l'immense  consommation  de  houille  que  le  canal  amène  à  bas  prix. 

A  fervins,  les  bois  de  service  en  premier  choix  sont  aux  mêmes  prix 
qu'à  Saint-Quentin,  tandis  que  les  qualités  inférieures  descendent  à  33  fr,, 
livrables  au  tiers  de  la  ciltonférence. 

L'orme  et  le  frêne,  si  chers  à  Saint-Quentin,  sont  excessivement  bon 
marché  àVervins:  ils  baissent  dans  la  proportion  de  100  à  55  fr. 

Les  bois  blancs  ne  valent  que  15  fr.  Les  bois  à  brûler  de  hêtre  s'<d>- 
tiennent  à  9  fr.  50  cent,,  et  le  charme  reste  coté  à  12  fr. 

A  SoUsans  et  Château-Thierry,  sur  la  Marne  et  sur  l'Aisne,  les  bois  de 
service  cubés,  an  cinquième  déduit,  en  forêt,  valent  70  fr.  en  premier 
choix,  55  fr.  en  deuxième,  et  45  fr.  en  qualité  inférieure.  Les  bbis  à  bril- 
ler de  chêne  sont  à  13  fr.,  hêtre  et  charme  â  11  fr.,  orme  14,  et  lion- 
leau  10  francs. 

Dans  le  département  du  Word,  le  voisinage  de  la  Belgique  fait  baisser 
considérablement  les  prix  de  certains  bois.  L'orme  et  le  frêne,  partout 
ailleurs  recherchés  ,  ne  valent  à  Lille  el  Vatenciennes  que  30  et  35  fr., 
tandis  que  le  chêne  se  maintient  encore  à  50,  60  et  70  fr.  Cependant  on 
aurait  des  menus  bois  à  36  et  40  fr.  Toutes  ces  qualités  mesurées  an 
quart  du  pourtour  sans  déduction.  Par  extraordinaire,  le  sapin  dans 
cette  localité  est  même  au-dessous  du  bois  blanc.  Le  premier  vaut  SO 
fr.  à  Lille  et  18  fr,  à  Valendennes ,  tandis  que  les  seconds  se  tiennent 
k  25  fr. 

En  regard  de  ces  prix,  si  pareils  pour  les  bois  d'œuvre,  on  remarque 
dans  ces  deux  villes  une  diRërence  asscs  grande  dans  les  bois  à  brûler. 
Les  bois  blancs  valent  à  Talenciennes   9  fr.  ■  ■  c.  et  à  Lille  10  fr.  50  c- 

Le  charme Id.  12       ■  <  M     15      ■  • 

Le  charbon    .     .    :    '.        Id.  2      25  Id.      2     50 

U  houille Id.  1       50  Id.       \      90 
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HazebroueÂ  paie  tous  ses  bois  d'œoyre  plus  cher  et  ses  bois  de  foyer 
loeilleor  marché  que  les  deux  TiUes  ci-dessus  nommées.  Le  charbon  s'y 
élère  à  3  fr.,  et  la  houille  à  2  fr.  Thectolitre. 

jiu  Quesnaff  la  proportion  est  encore  beaucoup  moins  gardée. 

Le  chêne  de  service  en  bois  d'industrie  s*éléve  jusqu  à  1 10  fr.  Les  char- 
pentes de  premier  choix  valent  encore  80  fr.  Les  choix  inférieurs  des- 
cendent à  40  et  50  fr.  Le  hêtre  yaat  de  14  à  20  fr.  ;  le  toat  mesuré  au 
quart  du  pourtour. 

Tandis  que  le  stère  de  bois  de  foyer  en  chêne  ne  vaut  en  forêt  que  4  fr,, 
5  fr.  en  hêtre  et  6  fr.  en  charme,  les  bois  blancs  sont  à  3  fr.prix  au-des* 
sas  duquel  on  vend  des  charbonnettes  partout  ailleurs.  Cette  dernière 
sorte  de  bois  vaut  de  2  à  2  fr.  50  c. 

Les  bois  blancs  de  service  se  donnent  à  1 1  fr.  Le  bouleau  pour  sabot- 
tage  se  tient  cependant  à  14  fr.  le  mètre  cube. 

Dans  le  département  du  Pas-de-Calais^  les  bois  de  service  à  bas  prix, 
dansles  villes  du  littoral,  s'élèvent  beaucoup  pour  les  villes  de  Fintérieur. 

Boulogne f  St-Omer,  Montreuil^  ont  des  charpentes  à  50,  40  et  même 
25  fr.,  tandis  que  Béthune  et  Mras  paient  les  mêmes  bois  depuis  80 
jmqu'à  140  fr. 

La  différence  est  aussi  grande  dans  les  bois  de  foyers. 

Boulogne  paie  dans  ses  chantiers  : 

Le  stère  de  chêoe.       20  fn — le  hêtre.  16  fr.— et  l'orme.  23  fr. 

Saini'Omer  obtient  ces 

mêmes  bois    à.     .     «     10  fr.     •     .     .    12  fr 15  fr. 

Montreuil.     ...  ...      9  fr 11  fr. 

Bethune.       ...  •     .     •     14  fr 18  fr. 

Arras .     .     .     13  fr 18  fr. 

Sabt-Pol.     ...  .      .    .      9  fr 11  fr. 

A  Arras  des  plantations  fournissent  à 50  et  80  fr. 

les  ormes  et  frênes  qui  sont  à  Montreuil 32  et  36  fr. 

à  Saint -Orner.     ...      35  et  40  fr. 

A  Boulogne^  à  SainuPolf  le  frêne  est  moins  cher  gue  Torme,  que  le 
diêne.  Ce  qui  ne  se  voit  nulle  autre  part.        ^ 

Le  charbon  est  à  peu  près  au  même  prix  dans  toutes  ces  villes,  2  fr. 
50  c.  Fhectolitre.  Cependant  il  monte  à  3  fr.  et  3  fr.  50  c«  à  Boulogne 
et  Saint-Omer. 

Le  département  de  la  Sommes  si  déboisé,  est  un  exemple  de  plus  du  peu 
de  rapport  que  nous  remarquons  dans  les  prix  des  différents  bois. 

L'arrondissement  dAbbetnlle  paie  ses  bols  d'œuvre  35,  50  et  65  fr. 
fiand  les  arrondissements  d^ Amiens  et  de  Péronne  les  paient  50 ,  65 
et  75  fr.  le  mètre  cube. 

Dans  le  premier,  l'orme  et  le  frêne  valent  38  fr.  et  40  et  45  fr.  dans  les 
FivBiBB  1846.  — m.  T.  V.  —  7 
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d^3c  autres  ;  Je  tout  m^uré  aia  «qu^rt  du  pourtour  saos  dédoctiouu 
hd$  bois  à  briller  soutdaM  cejUfi  proporiiou  ioverse. 


Bois  blaac  boolMO, 

A  Péronne.     7  fr.     .     •  .    9  fr. 

A  Anri^is.       8  fr.  50  c.  .     9  fr« 

AAbbeville.  lOfr.     .     .  10  fr. 


.     14  Ir.     13  fr.     6fr.  50  c. 
.     16  fr.     16  fr.     8  fr. 
.     13  fr.     iifr.    l«fr. 


Le  prix  de  la  houHle,  eoniparé  à  oelaî  dn  charbon  de  bois^  est  aussi 
fsn  proportion  inverse. 

A  AbberiHe,  la  houille  vaut  3  fr.  50  e.  «t  le  dierboà 
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flléfton  de  IHtaMi» 

tki  nous  écrit  àk  Bennes  t 

Cteptth  qoelqtie temps  lèvMs  oot  tMacoop  wa/gmea^  dê«vmleiir  éitti 
MCre  pays.  Les  coupes  (tes  forte  de  PËttit,  esereioe  1 9#6,  tetoiit  ¥eB4oeB 
à  des  prix  très-éleTér^  atnst  des  uûtts  de  43  ans  ont  éiA  adjugés*  à 
tj&ÊO  fr.  rheeure;  ék  25  ans*  et  très-<vagiies»  3fO  fr.  Peeoceetages  éaiia 
des  taiffis  de  36  ans,  9W  et  450^^  fr.  prix  auxquels  il  laucetteore  afootef 
f7  pour  eenc  ponrfirah  de  vente;* ei  k»-  tagties  qui  ee  tnmteiit  emBpffa 
diBi  l^it'peHta^  tfes  coupes* 

nr  suite,  le  prix  des  bois  decordei  s*est  îtttwè  porté  à  8  ft.  lé  sièi« 
ée  gros  bois,  7  fir.  5& e.  nétà  ûe  Tt^udloiy  esseuce  dtife;6  fr.  50  c.  lé 
fliéaie  en  bois  Maue,  et  3  fr.  50  e.  fa  t^rbonœtte  i^udue  eu  yille.  4foua 
bois  le  stère- vauti^  fr.»  9  fr.,  4  fr.  50e.  et  S  fr. 

les  hohèe  charpeoiie  sont  peu  demaudés,  ainsi  que  les  Miê  de  débUt, 
idsaebea  et  autres.  Les  bordisges  et  bois  de  tuarhm  trouvent  toujoun^e* 
dCiioudiés  et  leurs  prix  vurient  peu. 


^ 
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laitfvhi  ai1idM!M.slf«nBli:di  GadeiÉeitiriiliiifi- 
iréiiMifir  L  k  jHttBiN  ies  isiMM  V 

Blessieun  les  pain,  Finterdiction  faite  aux  particuliers  de  défricher 
leurs  bois,  sans  en  avoir  au  préalable  fait  la  déclaration  à  Tautorité  ad- 
ainistrative,  et  la  faculté  attribuée  à  Tadministration  de  s'opposer  aux 
défrichements,  n'ont  été  stipulées  par  le  Code  forestier  que  peur  un  lapa 
de  vingt  annéea,  qui  sera  révolu  le  31  juillet  1847.  Il  était  du  devoir  da 

*  L^impgrtiBco  do  ea  docuoitBt ,  qui**  psf  u  dani  ti  Momtêur  au  montât  oà  aoCva 
asoièro  était  mis  sous  presse ,  nous  a  engagé  &  différer  le  tirage ,  afin  de  le  r0|iroduiie 
dans  eeCle  Ufraisoo,  ce  qui  oous  a  mis  dans  le  cas  d'ajourner  à  une  liTraisoa  prodialaè 
flMN«i4la»ittaiU  il  Kl  Jattia  sail»dllKiiM«Mint4e4anlMe^ 
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Gouvernement  d'examiner  si  le  régime  provifloire  auquel  la  propriété  fo- 
restière avait  été  assujettie  pour  vingt-cinq  ans,  par  la  loi  du  29  avril 
1803»  et  qui  avait  été  maintenue  pour  vingt  autres  années  par  Iç  code  de 
1827,  devait  continuer  d'être  en  vigueur,  ou  s'il, convenait  d'émanciper 
complètement  cette  propriété,  en  rendant  à  ceux  qui  la  possèdent  le 
droit  absolu  d*en  user  et  d'en  abuser  C'est  le  résultat  de  cet  examen  que 
nous  venons  soumettre  à  vos  délibérations. 

Permettez- nous  de  vous  rappeler  d'abord  quelle  a  été,  depuis  un 
temps  éloigné,  l'étendue  du  droit  de  propriété  en  matière  forestière,  ou, 
plus  exactement,  à  quelles  restrictions  ce  droit  a  été  constamment  soumb» 
sauf  un  intervalle  de  courte  durée. 

L'ordonnance  de  1669,  que  l'on  peut  considérer  comme  constitutive 
du  droit  forestier  en  France,  si  l'on  ne  veut  pas  remonter  jusqu'aux  rè* 
gnes  d'Henri  IV  et  de  François  I^,  avait  posé  le  principe  de|l'assujettia- 
sement  des  bois  des  particuliers  aux  règles  de  l'administration  forestière; 
de  nombreux  arrêts  du  conseil,  et  notamment  ceux  des  29  mars  1 735, 
25  février  1749»  12  octobre  1756  et  2  mai  1780,  avaient  formellement 
interdit  aux  particuliers,  sous  peine  de  fortes  amendes  et  de  réensemen- 
cernent  des  portions  de  terrains  défrichés,  d'arracher  et  de  défricher  au* 
cune  portion  de  leurs  bois  sans  une  permission  préalable  du  Roi;  bien 
plus,  Part.  1®'  du  titre  XXVI  de  l'ordonnance  de  1669  enjoignait  à  tous^ 
sans  exceptipn  ni  différence^  de  régler  la  coupe  de  leurs  bois  iaillis  au 
moins  à  dix  années.  Tel  était  l'état  de  la  propriété  forestière  en  France, 
lorsque  la  loi  du  29  septembre  1791  établit  l'administration  forestière  sur 
de  nouvelles  bases.  L'art.  6  de  cette  loi,  dicté  par  l'esprit  qui  présidait 
aux  travaux  législatifs  de  cette  époque,  porte  que  les  bois  des  particuliers 
cesseront  d'être  soumis  à  l'administration  forestière,  et  que  chaque  pro* 
priétaire  sera  libre  de  les  administrer  et  d*en  disposer  comme  bon  lui  sem- 
blera. Mais,  dans  ces  temps  difficiles,  où  la  propriété  foncière  fut  sujette 
i  taut  de  mutations,  et  où  la  pénurie  du  numéraire  donna  lieu  à  tant  de 
spéculatiops  et  souvent  de  dévastations,  les  abus  auxquels  on  se  livra  dans 
l'exploitation  des  bois,  passés  pour  la  plupart  aux  mains  de  nouveaux 
propriétaires,  amenèrent  des  résultats  si  évidemment  funestes  à  Tagricol- 
ture  et  aux  intérêts  généraux,  que  l'un  des  premiers  soins  du  Gouverne- 
ment, dès  que  l'administration  des  affaires  publiques  eut  repris  une  mar* 
che  régulière,  fut  de  rétablir,  relativement  aux  défrichements  de  bois, 
appartenant  aux  particuliers,  les  règles  en  vigueur  avant  la  révolution 
et  qui  reposaient  sur  l'ordonnance  de  1669.  Une  loi  du  9  floréal  an  X 
(29  avril  1803)  prescrivit  que,  pendant  vingt-cinq  ans,  à  compter  de  sa 
promulgation,  aucun  bois  ne  pourrait  être  arraché  et  défriché  que  six 
mois  après  la  déclaration  faite  par  le  propriétaire  devant  le  conservateur 
forestier. 

L'administration  forestière  avait  le  droit,  pendant  ee  délai,  de  mettre 
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oppondon  aa  défrichemenl  des  bois,  k  la  charge  d'en  tétéreTf  avant  six 
llloî^  au  minisire  des  finaaces  sar  le  rapport  doquel  le  Gouvernement 
statuait  définitivement  dans  le  même  délai*  Cette  législation,  maintenue 
par  le  Gode  forestier  de  1827,  sauf  quelque  changement  dans  les  formes 
à  observer,  est  encore  eelle  qui  régit  aujourd'hui  la  propriété  forestière 
en  France.  Ainsi,  cette  nature  de  propriété,  à  la  différence  de  toute  autre 
propriété  foncière,  n'a  jamais  été  pleine  et  absolue  en  France,  et  particu- 
lièrement depuis  l'ordonnanoe  de  1669,  si  ce  n'est  pendant  les  douxe 
années  qui  se  sont  écoulées  entre  la  loi  de  1791  et  celle  de  1803;  on  a 
lOQJonrs  considéré  que  l'utilité  publique  exigeait  que  les  bois  fussent 
loumis  à  des  règles  particulières  de  conservation,  et  spécialement  que 
les  propriétaires  ne  pussent  pas  en  changer,  en  les  défrichant,  la  des- 
tination et  l'usage,  sans  avoir,  au  préalable,  obtenu  Fautorisation  du 
Gouvernement* 

Ainsi,  Messieurs,  la  question  que  nous  avons  dû  examiner  et  que  nous 
soumettons  aujourdliui  à  vos  délibérations,  est  celle  de  savoir  si,  main- 
tenant, dans  l'état  actuel  de  la  production  forestière  en  France,  de  la  con- 
sommation des  bois,  et  de  l'agriculture  surtout,  il  convient  d'exonérer  la 
propriété  forestière  de  la  servitude  établie  à  son  égard  depuis  les  temps 
les  plus  reculés^  et  spécialement  par  l'ordonnance  de  1669  et  les  nom* 
breux  arrêts  du  conseil  sur  le  fait  de  l'interdiction  des  défrichements. 

Mais,  avant  d'aborder  la  question  elle*même,  nous  avons  dd  rechercher 
s'il  serait  utile  de  protéger  encore,  pour  un  délai  plus  ou  moins  long,  le 
r^;îme  provisoire  créé  par  la  loi  de  1803  et  par  le  Code  de  1827  ;  il  nous 
a  paru,  et  nous  espérons  que  vous  parUgerez  notre  avis  à  ce  sujet,  que 
l'on  est  en  eut  d'apprécier,  dès  à  présent,  d'une  manière  définitive,  les 
motifi  qu'il  peut  y  avoir  de  part  et  d'antre,  soit  de  libérer  de  toute  en- 
trave la  propriété  forestière,  soit  de  la  maintenir  soumise  à  des  règles 
qui  ont  pour  but  principal  de  conserver  la  fertilité  des  vallées,  en  préve» 
nant  la  dénudation  des  montagnes.  Nous  ne  croyons  pas  que  ces  motifs,  ' 
quelle  que  soit  d'ailleurs  la  valeur  qu'on  y  atuche,  puissent  s'affaiblir  ou 
se  modifier  dans  l'avenir;  ils  sont  de  leur  nature  aussi  peu  sujets  à  subir 
ks  altérations  do  temps,  que  les  lois  physiques  d'après  lesquelles  les  fo* 
rets,  situées  sur  le  penchant  des  montagnes,  influent  sur  le  cours  des 
eaux  et  sur  la  rapidité  des  torrents  :  il  nous  semble  donc  que  de  nouveaux 
délais  apportés  dans  cette  question  n'en  rendraient  la  solution  ni  plus 
sûre  ni  plus  f^ile,  et  nous  vous  proposons,  en  conséquence,  de  poser, 
dès  à  présent,  d'une  manière  durable,  les*règles  relatives  au  défrichement 
des  bois  des  particuliers. 

La  considération  'principale,  la  considération  véritablement  puissante 
que  l'on  fait  valoir  pour  demander  d'affranchir  les  bois  des  particuliers 
des  règles  auxquelles  ils  ont  été  soumis  jusqu'à  présent  relativement  à 


leur''  ^Avobcmefll^  «t  pitedims  !•  àtmk  WÊàmt  é&  pwprioii;  *m  dhwjti 
c'fist  lafitcvlté  SlioHtéeftv  leppopriétaiffe,  ^Ntataini  bieM  feaciers  ea 
général,  de  les  âdmiminr  oomoM  b9m,  lui  aeoibbt  et  d*eo  Umr-tel  parti 
qu'il  loi  plak  ;  il  7  a  dans  oette  Swiiké,  aou»  nous  «mpranans  de  le  re» 
t^Muatre  avec  le  BHpiUre  anteurida  poDJetidii  lai 4a  1:627,  00  pmcipaile 
vie  pour  le  corpa  aodal;  c'est  d'aile  qoû  paonaot  sans  cesae  ï'aeoraîae» 
mcot  de  la  rioheaaeiagrÎQale» 

Aussi  Boi»  ne  «aasidéienans  pas  la  servi tade  ioiposée  jaaqia'wi  à  fat  ftnh^ 
prîM  fioreadèfe  eaanneiui  droit  que  l'ElBt  doWeauttatenif  par  cela  ae«l 
que  les  pardcalîerB,  ne  possédant  qa'à  oetle  condition,  ne  aeraiefli  paa 
fondés  à  ea  deasaader  raffiRanobisseDaenfr;  à'Oapoèsl  de  ^ae,  nous  dirôna 
sinplement  qu'il  a'y  appâtât  Uaioa  des  iolBréla  pmësy  <piil  m'y  a4ii»» 
juaiioe  i  l'égard  dis  peasoane  dlma  temainiiaa'des  règles  sans  lasqaellaa 
la  propriété  forestière  a  été  constituée,  a  existé  et  s'est  tranaanae  dn  anaa 
ea  nninjusqtt'^  noa  joacs;  BMisJiaasfSoaiineB^Aaitoeaeaipa  loot.préts 
à  reeoanaitre  qw,  dans  l'infeérét  da  pajs,  il  y  aurait  lira  «ertainemeiit  k 
délivrer  la  propriété  fevesdèrc  de  taate  «naraïf e  «cl  de  laiaaer  t^iolérét 
piivé  de  ckaqae  propnétaiie  libre  de-se  Imar  à  toutaa  ka  tcntaivaca  de 
rîodiiatrie  dans  le  bnt  d'une  proapérité  plns^vandb,  s'il  n'y  avaifà  auim^ 
dre  que  l'intérêt  privé  qui  l'eseraflraitsapalkaitBa  sur  ub  point»  peuMtie 
avec  pro6t,  ne  porter  sav  d!anilsea  points  et  à  d^aalma  intévèta  .uapnéya^^ 
dioe  loien  plus  grave  que iKaaantage  qu'il  aonifcliuî«4néaM  oètean* 

Ce  qu'il  y a^onc  véckaUaaient  àosnaidérerdans  laqiteslîoay  c^eatde 
savoir  si  la  faculté  de  déAidber  leabois»  de«eoaikl.inkéranla  à  la  propciiftè 
foecstière,  nous  ne  verrons  fMS^se  nepcodoire  tous  les  déaondrêat  toataS' 
losldévastalieas  qui  ont  été  le  nbiikat  de  la  loi  du  29  si^Hvahie  llU. 
Toutes  les  vallées  situées  au  pied,des  montagnes»  dont  les  bois  ont  été  ddf^ 
friches  à  cette  époque»  témaigaent  encone  du  déaaaUe  qui  a  suivi  ponr 
elles  le  défirichenrant  des  finréts;  les  asonlagnca  cHcs^aiénies  ne  priswrtenÉi 
pluBy  an  lieu  de  leurs  oréimooii vertes  de  verduse»  que  desoianos  êéwm^ 
dées  et  creusées  par  les  torvenl^;  les  sources  qui  «Umentaicot  la  vrglÉa 
tion  des  plaines  sa  aoAt  tarie»,  et  même,  à  de  giHuides.diatonaes  4ea  S^^ 
réis  arracfaées»  tout  le  pays  a  louflert  de  l'inexpérienoe  et  de  la  aopidila 
des  propriétaires  des  bois,  et  de  l'impuissance  de  U  loL  Toutes  les  lédb* 
mations  qui  se  sont  élevées  à  cette  époque  ne  ooniMant  .que  trap^scs 
faîis  affligeants  qui.  certainement  ne  manqueraient  paa  de  se  i^epraduira^. 
si  l'absenoe  de  tout  réellement  penneltait  àchacunde  fentrer  daaala  situât» 
tion  de  liberté  absobieqH'aTait^réée  la  loi  de  1791,  Mais  serait«ce  uaeli*^ 
berté  utile  au  pays  que  de  laisser  les  propriétaires  desioréts  Mtuéessur  !•> 
penchant  des  coUiœ^,  sur  les  terrains  ardus»  renverser  ce»  forêts  et  ou- 
vrir ainsi  un  cours  rapide  et  torreoliel  aux  plaies  que  les  bois  senAblent 
destinés  à  re.tmiirg.afia  qu'elles  peoèureat  dans»  le  saia  de  la  terre  et  qu'ellea 
ne  p&i Viennent  dans  les  vallées  que  pour  les  fertiliser  par  des  sources  et 
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te  «owrs  «TaMi  paisibles?  Assarément,  aa  point  de  vue  particulier.  Il  ne 
ssoraît  être  permis  au  proptiélafre  du  terrain  supérieur  de  causer  la  ruine 
éa  propriétaire  du  terrain  inrérieur,  par  des  travaux  qui,  comme  le  dé- 
fridieiiieat  des  forêts,  i^amgent  la  nature  du  sol.  Au  point  de  vue  géné- 
mI,  TEtst  se  pourrait  tolérer  tjue,  contrairement  au  titre  fondamealal  de 
la  propriété,  des  particuliers,  dans  un  intérêt  privé,  souvent  mal  entendu, 
pins  souvent  momentamé,  pussent  détruire  le  sol  propre  à  la  végétation 
dttis  la  vaNée  qui  ne  ieur  appartient  pas,  en  y  taisant  dét>oucher  les  tor- 
rents, et,  snrle  penehant  de  la  montagne  qui  leur  appartiendrait,  en  dé- 
avdaat  les  rochers,  et  en  détruisant  les  forêts  qui  les  couvrent,  par  des 
actes  de  mauvaise  administration. 

Ua  pareil  régime  n'a  pu  exister  qu'on  moment  et  sous  Fempire  de  ces 
préoccupations  passionnées  auxquefles  les  peuples  ne  sont  pas  moins  su- 
Jets- qoe  les  individus. 

Aussi  Texposé  des  motifs  du  Gode  forestier,  tout  en  présentant  Taf- 
fÎQBohtsseiiient  des  bois  des  particuliers  comme  une  mesure  possible  et 
«lé me  désirable  dans  Tavenir,  faisait-il  des  réserves  expresses,  relative- 
neoc  «mx  bois  situés  sur  les  montagnes  et  sur  les  pentes  ardues  ;  il  pre- 
▼o^it  que  les  précautions  d<?vraient  toujours  être  prises,  dans  ce  cas, 
oautre  l'incérét  privé,  qui  nécessairement  use  sans  autre  limite  que  sou 
pfopre  bat.  La  néoessité  de  ees  précautions,  l'expérience  funeste  faite  en 
1791  la  démontre  évidemment;  nul,  au  surplus,  ne  la  conteste  aujour- 
Mui  ;  et  les  discussions  qui  ont  eu  lien,  it  y  a  quelques  années,  ont  mon- 
-«vr  les  hommes  les  pins  impatients  de  secooer  les  chaînes  que  le  Code  de 
1827  laissait  subsister,  obligés  de  reconnaître  que,  pour  les  terrains  en 
peote,  le  droit  de  propriété  devait  céder  à  Tintérêt  général. 

Mais  quels  sont  donc  les  bois  dont  la  conservation  intéresse  à  un  si 
haut  «legré  f  agricuitore  et  mêhie  d'autres  intérêts  généraux,  qu'elle  doiiw 
être  mise  sous  la  «auv«garde  do  Gonvememont?  STil  était  possible  de  les 
incKqiier  sArement,  d'en  formuler  la  désignation  précise  dans  le  texte 
même  de  la  loi»  ee  serait  assurément  le  parti  préférable;  ce  serait  rendne 
àfadminiatnitien  sa  tâche  plus  facile  et  la  décharger  d'une i^sponsabilîté 
'dciirate;  car  quelquefois,  la  propriété  forestière  peut  acquérir  une  valeur 
^us  grande  par  le  défrichement;  plus  souvent  encore  le  propriétaine 
fouraait  un  bénéfice  qpi  ne  se  réalisera  pas;  mais,  dans  Pun  comme 
'dosa  l'autre  cas,  l'interdiction  de  défrid^er  impose  à  l'intérêt  privé  un 
iflorifioe  ou  réel  ou  imaginaire  qi/il  ne  subît-pas  volontiers.  C  est  dans 
lesafTanfes  de  cette  soil»,  où  rintêrêt  privé  lotte  contre  l'intérêt  général, 
4|ufiliesr«v«otageux  pour  tous,  «t  surtout  pour  l'administration^  qoe  la 
-loîtègle'tont  ce  qu'elle  peut  régler.  Aossi  nous  sommes -nous  trouvés  na- 
«Mmllemeni  oondiiks  à  rechercher  <si  A>n  ne  pomrait  pas  insérer  dans  la 
teîviio  déftiriiion  préeise,  -dA^-on  Tftsseoir  sur  des  estimations  faites  sur  lo 
terrain  des  bois  qu'il  serait  ou  non  permis  de  défricher.  Mais  ici  les  dif«f 
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ficaltés  se  sont  tellement  multipliées  en  raison  de  toutes  les  droonstanoes 
dans  lesquelles  les  bois  se  trouvent  placés,  qu'il  a  bientôt  fallu  renoncer  à 
tracer  des  règles  générales  ;  ainsi  Ton  a  reconnu,  tout  d'abord,  que  la  dé- 
finition de  bois  de  plaine  et  de  bois  de  montagne,  ne  répondait  pas  au 
but  que  Ton  se  proposait  ;  et,  en  effet,  beaucoup  de  forêts,  sises  sur  des 
plateaux^  se  trouvent  en  plaine  relativement  aux  collines  ou  aux  pentes 
qui  les  entourent;  mais  elles  sont  précisément,  à  cause  de  cette  situatioo, 
de  vastes  réservoirs  dans  lesquels  les  eaux  se  concentrent  et  s'infiltrent  à 
des  profondeurs  a  Pabri  de  l'évaporation,  d'où  elles  vont  reparaître  et 
jaillir  souvent  à  de  grandes  distances  dans  des  plaines  plus  basses  qu'elles 
fertilisent,  en  y  entretenant  Thumidité  nécessaire  à  la  végétation. 

£t  dans  les  plaines  [mêmes  qui  ne  dominent  aucune  partie  du  sol,  la 
conservation  des  bois  n^est  souvent  pas  moins  utile  à  l'agriculture  ;  ce  ne 
sont  pas  seulement,  en  effet,  les  sources  et  les  rivières  qui  amènent  la 
fertilité;  à  défaut  des  unes  et  des  autres,  le  sol  peut  être  plus  ou  moins 
humide  et  devenir  ainsi  plus  ou  moins  favorable  à  la  végétation;  or,  il  est 
notoire  que  ces  plaines  boisées  sont  moins  arides,  moins  sujettes  à  être 
desséchées  que  celles  qui  sont  dépourvues  de  bois;  et  cela  résulte,  en 
effet,  de  ce  que,  sous  l'abri  des  arbres,  les  pluies  s'infiltrent  dans  la  terre, 
s'y  répandent  par  des  voies  souterraines  et  y  maintiennent  longtemps 
une  fraîcheur  féconde,  tandis  que,  sur  les  terrains  découverts,  les  eaux  se 
vaporisent  promptement  sous  Faction  du  soleil,  et  laissent  le  sol  aride  et 
sans  fertilité.  Plus  les  forêts  sont  vastes,  plus  leur  influence  est  puissante 
et  étendue,  et  c'est  là  un  motif  déterminant  pour  ne-  pas  tolérer  le  défri- 
chement des  massifs  de  bois  considérables,  même  quand  ils  sont  situés  au 
milieu  des  plaines  où  les  terres  arables  auraient  le  plus  de  valeur.  Si,  en 
effet,  on  permettait  le  défrichement  de  ces  portions  du  sol  forestier,  ne 
pensez  pas,  comme  on  pourrait  le  croire  au  premier  aperçu,  que  Ton  aug- 
menterait sensiblement  la  production  des  céréales,  et  que  le  prix  pourrait 
s*en  abaisser  :  l'étendue  des  bois  que  Ton  défricherait  est  beaucoup  trop 
petite  compai*ativement  aux  terres  cultivées  en  céréales,  pour  que  la  pro- 
duction de  celles-ci  en  fût  jamais  sensiblement  augmentée;  et,  au  con- 
traire, la  diminution  de  la  production  en  bois  serait  très-notoire  et  fort 
pénible  pour  les  populations,  parce  que  les  forêts  qui  seraient  détruites 
auraient  une  étendue  considérable,  eu  égard  à  celle  du  sol  forestier,  sur- 
tout dans  les  lieux  où  les  défrichements  s'effectueraient,  et  où  il  faudrait 
ensuite  amener  le  bois  de  fort  loin  et  à  grands  frais.  Ici  nous  sommes  con- 
duit à  vous  faire  remarquer  qu'indépendamment  de  la  conservation  du 
sol  propre  à  la  culture  sur  le  penchant  des  collines  et  sur  les  vallées  qui  les 
avoisinent,  indépendamment  de  la  conservation  des  sources  et  des  cours 
d'eau  si  nécessaires  à  l'agriculture,  il  y  a  à  considérer  aussi  quelle  poura 
être,  dans  l'avenir,  au  point  de  vue  de  la  production  du  bots,  retendue 
du  sol  forestier. 
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Bien  loin  de  s'accroître,  même  de  conserverie  proportions  qa*i]  avait, 
il  tend  à  se  rédaire  de  jour  en  jour  ;  il  était  en  1791  de  9,589^000  hect. 
n  avait  en  Fan  XI  (1803)  diminué  de  près  de  500,000  hecOll*es;  de  1803 
à  1827  il  a  diminué  de  175,000  hectares;  enGn  de  1827  à  1844, son 
étendue  sVst  encore  réduite  de  150,000  hectares,  Il  n'est  plus  liujour- 
d'hni  que  d*environ  8,785,000  hectares;  il  a  donc,  dans  le  cours  d'un 
demi-sîède,  perdu  un  douzième  environ  de  son  étendue.  Assurément 
one  meilleure  administration  des  forêts  de  lIÊtat  et  de  celles  des  com- 
munes est  parvenue  à  tirer  plus  de  produits  du  même  sol  ;  mais  l'État, 
les  communes  et  les  établissements  publics  ne  possèdent  guère  que  3 
millions  d'hectares,  et  les  particuliers,  qui  possèdent  5,700,000  hectares, 
n'ont  pas  suivi  de  tous  points  les  exemples  donnés  par  l'administration 
forestière.  Sans  redouter  d'une  manière  générale  pour  Favenir  ,  que  les 
bois  nécessaires  aux  différents  usages  ne  se  produisent  pas  en  quantité 
suffisante  pour  les  besoins  de  la  consommation,  sans  même  tirer  des  con- 
séquences trop  absolues  de  Faugmentation  considérable  survenue  depuis 
trente  ou  quarante  ans  dans  le  prix  des  bob,  parce  que  cette  augmenta- 
tion comprend  dans  le  chiffre  qui  Fexprime  la  dépréciation  qu'a  subie  le 
numéraire,  on  ne  peut  cependant  se  refuser  à  reconnaître  qu'il  est  des 
vallées  et  même  des  plaines  étendues,  où  le  bois  atteindrait  un  prix 
beaucoup  trop  élevé,  dans  un  temps  probablement  prochain,  si  les  forêts 
qui  approvisionnent  aujourdliui  ces  contrées  de  combustible  et  de  bois 
d'oeuvre  étant  défrichées,  il  fallait  recourir  à  des  approvisionnements 
lointains.  Sans  doute  Félévalion  du  prix  déterminerait  la  conversion  des 
terres  arables  en  bois,  et  Fintérêt  privé  viendrait  naturellement,  comme 
en  toute  autre  industrie,  au  service  de  l'intérêt  général  ;  mais  il  n'y  au« 
raitpas  moins,  par  Finexpérience  de  quelques  individus,  une  perturbation 
fort  grave,  quoique  momentanée,  et  le  Gouvernement  doit  chercher  à 
la  prévenir. 

Dans  l'impossibilité  de  déterminer  légalement  les  deux  catégories  des 
bois  qu'il  y  a  utilité  publique  de  préserver  du  défrichement,  et  des  bois 
qui  peuvent  être  défrichés  sans  inconvénient  pour  Fintérêt  général,  il  y 
a  nécessité  de  les  soumettre  tous  à  l'interdiction  de  défricher,  sauf  exa- 
men des  demandes  de  défrichement;  tel  est,  en  effet  le  but  du  projet  de 
loi  que  nous  avons  l'honneur  de  présenter  à  votre  sanction. 

Ce  projet  est  conforme,  du  reste,  aux  vœux  émis  par  la  majorité  des 
conseils  généraux  qui  se  sont  occupés  de  cette  question  pendant  les  ses* 
sions  de  1844  et  de  1845.  Sur  70  conseils  qui  ont  fait  connaître  le  résultat 
de  leurs  délibérations,  il  ne  s'en  est  trouvé  que  deux,  ceux  du  Var  et  de 
la  Vienne,  qui  aient  proposé  de  revenir  au  principe  de  liberté  absolue, 
mis  un  moment  en  pratique  par  la  loi  de  1791  ;  les  soixante-huit  autres 
se  sont  tous  prononcés  contre  la  faculté  illimitée  de  défricher  les  J>ois. 
Un  conseil  général,  celui  de  FAveyron,  a  même  proposé  Finterdiction  ab* 
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solae  et  générale  du  défrichement  de  tous  les  bois  d'une  conienaoee 
périeure  à  2  hectares  ;  tons  les  autres  conseils  ont  émis^  des  vœux  toB^ 
daot  à  prévenue  les  aka&  da  défrichement  des  bois- situés  sur  des  terrains 
en  penie  ou  nécessaires  à  la  conservatioa  des  sources  ou  aaxx,  intérêts  ^bs 
populati«Q^  ;  seuleinent  ils  ont  varié  d^avis  dans  les  moyens  qu^ils  ont 
indiqués  :  vingt^nq  ont|roposé  de  rendre  débûtives  et  perpétuelles  les 
dispositions  transitoires  du  Gode  forestier;  neuf  oni  été  d'avis  de  proro* 
ger  simplement  ces  di^oeitions  pendant  un  délai  plus  ou  moins  long 9 
nous  nous  sommes,  rangé  au  i^remîer  de  ces  deux  avis,  et  nous  venoos 
de  vous  dire  quelles  ont  été  les  raisons  qui  nous  ont  décidé.  Dix  conseik 
géuéranx  ont  demandé  que  le  défrichemeoa  des  bois  en  montagne  fût 
prohibé  d*une  manièse  absolne»  et  que  le  régime  actuel  fût  rendu  déSni* 
tif  pou)*  les  bois  en  plaine  ;  ce  système  concorde  ajvec  la  loi  que  nous 
soumettons  à  votre  approbation^  car  le  classement  des  bois  en  bois  de 
plaine  on  de  montagne  ne  pourrait  étse  iaît,  en  définitive^  que  par  un 
acte  d'administration  publique,  et  le  régime  actuel,  <|He  nous  vous  pro» 
posons  de  rendre  perpétuel»  a  pour  effet  d'empêcher  le  défrichement  de 
tous  les  bois  situés  sur  de»  pentes  et  de  tous  ceux  situés  en  pUîne,  dont 
la  conservation  est  redamée  par  des  intérêts  généraux.  Enfin,  vingt- 
trois  conseils,  en  demandant  le  maintien  de  l'état  actuel  des  cfaroset  o«  In 
prohibition  du  défirichenent  pour  les  bois  en  nMmtag^,  ont  rédamé  In 
liberté  absolue  pour  tous  les  bois  situés  en  platne.  Kous  pensons,  eonane 
nous  Tavons  d^  dit^  qu^  existe  des  bois  en  plaine  dont  la  onnservatîon 
n*est  pas  nu>ins  nécessaire  au  pays  que  celle  des  bois  en  montagne.;  dans 
tous  les  cas,  il  nous  paraîtrait  impossible  d'insonre  régnliàremenk  dansln 
loi  une  définition  esacle  de  ee  qne  Ton  voudrait  entend»  dnna  Tinsénêe 
public  par  bois  de  plaine  et  par  bois  de  montagne. 

En  résumé,  la  pmpoaîiioA  que  nous  Tona  aonmettotts  est  confiarme, 
daDS  les  résultats  qu'elle  doit  atteindre,  aux  vœux  émis  par  quarante- 
cinq  conseils  généraux,  sur  soixanle-dix;  eUe  ne  a^écaetedea  mmx  énûs 
par  vingt-trois  autres  qu'en  ee  qu'ils  réclament  ia.  liberté  absolue  pour 
les  boi»  situés  en  piaine  ;  mais  k  cet  égard  nous  espérons  que  les  moti& 
qui  nous  ont  dét»miné^  et  «pus  nous  avona  expoaéa,  aèrent  favorable- 
ment acceptés  par  vous. 

En  vous  demandant  de  donner  «n  earactêre  définitif  aux  dispositions 
transitoires  du  Gode  forestier,  relatives  au  défridwment  des  bois,  nous 
avons  du  rechercher  s'il  était  possible  d'entourer  les  décisions  de  l'admi- 
nistration de  nouvelles  et  plus  puissantes  garanties.  Eu  eflet,  toutes  les 
mesures  qui  pourront  avoir  pour  effet  de  porter  plus  de  certitude  dans 
les  décisions  de  Tadministration  et  de  les  mettre  k  l'abri  du  reproche  que 
riatérét  privé  est  disposé  à  leur  ùdre^  d'être  arbifisakes  plutôt  que  rW^ 
goureusement  justes,  nous  paraîtront  profitables  k  U  mardie  des  af^ 
faires* 
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avoiM  donc  éanmi  la  pltn  SGMip»lcaH  «MadoB  am  divenes 
ypjpmitio»  qui  aot  été  ftûles  cUas  oe  i>al. 

Vms  MV«By  Metsieany  q««  1m%  «le  k  firésaotilîaii  <Ib  Goda  farettier,  le 
MiraBC  jariaoMMoUa  iaffiaitaiig  de  fat  conMBÎMnm  ^i  «a  fit  l'exameD , 
«fak  proposé,  aa  aom  de  caita  cannnitsitfa,  d^altriboer  aax  oonseiit  de 
préfetfluffe»  sauf  raooan  aii  ooaaaîl  d'État,  la^dMMona  lar  dêamndes  de 
déiiohcaiaDti  ;  laîa  ia  diaBOSMoa  fit  bîeiilèt  fseanoahre  ^e  cette  pfo* 
posîiioa  s'était  paa^adaManUe»  Ea  effet ,  la»  dadMaiit  de  ce  genre  n^aat 
lien  de  contentieux  ;  c^est  sur  des  considérations  adminiatmtivesy  et  non 
tarde»  draîu  àeipiî»»  <(a'dfei doèreat  être  molîvéea.  Sar  qaellcê  bases 
d^âillear»  les  coaieils  de  préfSectara  aaraiciU-ils  assis  leur  jugement  ?  as<- 
saréawat  sur  des  empiéles  £ûlss  sur  le  terrain  méaM  par  dés  agents  adnii 
aistratifs;  il  n'j  aarail  doae  eu ,  de  la  part  des  conseils  da  préfecture^ 
^*uiie  sorte  d'Aiomologation  de  Texperâse  Ule  en  léalîté  par  les  agents 
de  l'adaiinistfatîoa  ;  c^edt  été  déplacer  la  responsabitité  da  jngeaieot,  sans 
fîsn  afooierà  sa  force»  EnBa,  les  jogemcntfe  ont  de  lenr  nature  an  ca- 
ractère défioilif  ^ui  me  permcc  fias  qao  la  aiéiiie  afiaire  soit  remise  en 
eaase}  il  doit  en  être  antreméntdes  déoisioas  adninstraiîves  snscqitibles 
d'être  aiodifiécsy  eli  faison  des  changements  qui  sartSement  dans  la  na- 
ture  des  choses.  Par  tous  ces  motiisy  la  propasitîon  de  la  commisstoa  de- 
▼aieat  être  e^iat  rcgetée,  et  ooits  ne  croToas  pas  qu'aufourd'faui  son  sys  ' 
téae  soit  encore  leprodoit* 

On  a  proposé  de  soometlre  les  demaadss  de  défrièheoient  à  des  enqué 
iBS  de  totnmodoeiineommodo.  Ce  aode  de  procédure entrafiaerait  presque 
toujours  trop  de  leateurset  de  diificakés^  en  réalité^les  informations  que 
ces  enquêtes  produîrinent  sent  prises  paries  agents  forestiers  du  ressort  où 
les  bois  sdDt  situés  $  les  conseils  ronnicipanx  pourrait  élre  consultés  avec 
fruit)  radaiinii»tralîoa  adoptera  et  prescrira»  à  cet  égard ,  toutes  les  me- 
sures propres  à  assurer  là  régularité  et  la  justice  de  ses  décisions  ;  mais, 
dans  aucun  cas»  Favls  des  conseils  ne  saurait  être  pris  qae  consultât] ve- 
ment;  et  c'est  dans  celle  limite  que  nous  avons  inséré  dans  le  projet 
de  loi  une  disposition  à  ce  si^et. 

0e  toutes  les  garanties,  les  plus  efficaces  à  dos  yens  sont  la  nécessité 
d'une  ordonnance  royale  pfwr  interdire ,  quand  il  y  aura  Heu ,  les  défri- 
chements demandés  et  la  publicité  doauée  à  ces  ordonnances.  Nous 
sommes  convaincu  que,  de  tous  les  moyens  d'obvier  aux  abus,  ou  môme 
aux  erreurs  qui  pourraient  avoir  lieu,  il  n'en  est  pas  de  plus  sûr  et  de 
plus  puissant  que  la  publicité  des  décisions,  surtout  lorsque ,  comme  en 
cette  matière,  les  décisions  de  l'administration  peuvent  être  modifiées,  si 
elles  sont  le  résultat  d'une  erreur^ 

On  avait  indiqué  une  combinaison  qui  séduit  au  prettiier  aperçu ,  mais 
à  laquelle  nous  avons  été  forcé  de  renoncer.  Elle  consistait  à  imposer, 
aux  propriétaires  qui  seraient  autorisés  à  défricher  leurs  bois,  Tobligation 
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de  planter  des  étendaes  égales  de  terrains  en  pente.  Il  a  été  reconnu  que, 
dans  la  pratique,  ce  système  conduirait  à  de  très*grandes  difficullés; 
souvent  les  propriétaires  des  bois  défrichés,  ne  posséderaient  pas  de 
terrains  en  pente  susceptibles  d'être  convertis  en  bois  ;  plus  souvent  en«* 
core,  ces  pianotions  nouvelles ,  faites  dans  le  but  d'obtenir  le  défriche- 
ment ,  n'offriraient  pas  les  conditions  de  succès  :  ce  seraient  une  dépense 
et  une  difficulté  opposées  à  des  défrichements  utiles  en  eux-mêmes,  et 
qui  ne  produiraient  aucun  avantage  ;  nous  avons  dû  ne  pas  donner  suite  à 
cette  indication* 

Il  nous  a  paru  indispensable,  au  contraire ,  d'assurer  l'exécution  com- 
plète de  la  loi  relative  aux  défrichements,  en  empêchant  les  propriétaires 
de  Téluder  par  différents  moyens.  Les  uns  détruisent  et  dévastent  leurs 
bois,  soit  par  des  coupes  à  blanc  étoe  dans  lés  bois  résineux ,  soit  par  de 
mauvaises  exploitations  des  bois  feuillus  ;  quand  les  bois  sont  ainsi  rédmts 
à  l'état  de  terrains  vagues,  la  défense  de  les  défricher  semble  être  sans  ob- 
jet, et  ainsi  se  trouve  atteint  le  but,  qui  est  de  défricher.  lyauferes  pro- 
priétaires cherchent,  en  établissant  des  clôtures  et  des  habitations  de  peu 
de  valeur,  à  placer  leurs  bois  dans  le  cas  d'exception  prévu  par  le  para- 
graphe 3  de  Fart.  223  du  Gode  forestier,  qui  permet  de  défricher  les  parcs 
ou  jardins  clos  et  attenant  aux  habitations* 

T^ous  avons  voulu  corroborer  la  loi  contre  ces  deux  mqprens  d'en  élu- 
der les  dispositions,  en  vous  proposant  de  considérer  comme  défriche- 
ment les  coupes  à  blanc  étoc  dans  les  bois  résineux,  et  toute  exploitation 
qui  aurait  pour  résultat  la  destruction  des  bois,  quelle  que  soit  leur  na- 
ture. Nous  vous  proposons  aussi,  quant  à  l'exception  en  faveur  des  parcs 
et  jardins  clos,  de  revenir  aux  termes  de  la  loi  de  floréal  an  XI  et  de  dé- 
clarer que  cette  exception  ne  sera  applicable  qu'aux  parcs  et  jardins  clos 
de  murs,  de  haies  ou  de  fossés»  et  attenant  à  l'habitation  principale  ;  et , 
comme ,  pour  des  bois  d'une  étendue  considérable ,  il  pourrait  y  avoir 
encore  profit  à  éluder  la  loi,  même  en  supportant  les  frais  de  la  construc- 
tion d'une  habitation  qui  pourrait  d'ailleurs  trouver,  après  le  défriche- 
rnent,  un  emploi  utile,  nous  avons  dû  chercher  un  surcroit  de  garantie 
dans  la  condition  que  cette  habitation  fût  construite  depuis  dix  ans  au 
moins,  pour  que  le  défrichement  pût  être  effectué:  il  nous  reste  à  vous 
•donner  lecture  du  projet  de  loi. 

PROJET  DE  LOI. 

Louis-Phiiippb  ,  roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 
^'ous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  le  projet  de  loi  dont  la  teneur 
suit,  sera  présenté,  en  notre  nom ,  à  la  chambre  des  pairs,  par  notice  mi- 
nisti-e  secrétaire  d'État  au  département  des  finances,  que  nous  chargeons 
d'en  exposer  les  motifs  et  d*en  soutenir  la  discussion. 
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Art.  l*r.  Les  dépositions  transitoires  contenaes  dans  les  articles  219 
à  224  du  Code  forestier,  oontinneront  à  recevoir  leur  exécution ,  jusqu'à 
œ  qu'il  en  soit  autrement  ordonné,  sauf  les  modifications  ci*après  : 

Art.  2.  Dans  les  cas  où,  conformément  à  l'article  219,  il  y  aura  recours 
des  parties  au  ministre  des  finances,  Favû  du  préfet  sera  accompagné  de 
oeliii  des  conseils  municipaux  de  la  commune  où  les  bois  seront  situés , 
et  des  communes  limitrophes. 

Art.  3.  Le  rejet  des  demandes  de  défrichement  sera  prononcé  par 
ordonnance  royale,  et  inséré  en  extrait  au  Bulletin  des  Lois. 

Art.  4.  Les  coupes  à  blanc  étoc ,  dans  les  bois  résineux,  et  toute  ex* 
ploitation  qui  aurait  pour  résultat  la  destruction  des  bois,  quelle  que  soit 
leur  nature,  seront  considérées  comme  défrichement. 

Art.  5.  L'exception  mentionnée  dans  le  paragraphe  3  de  l'article  223 
ne  sera  applicable  qu'aux  parcs  et  jardins  clos  de  mors,  de  haies  ou  de 
fossés,  et  attenant  à  une  habitation  principale,  construite  depuis  dix  ans 
au  moins. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  12  février  1846. 

Obserpations  de  la  RédacHom^ 

Une  lecture  rapide  de  ce  projet  de  loi  et  de  l'exposé  qui  le  précède, 
a  soulevé  dans  notre  esprit  bien  des  objections.  Le  temps  ne  nous  per- 
met pas  de  les  formuler  et  de  les  discuter  aujourd'hui;  toutefois,  nous 
ne  pouvons  nous  empêcher  de  faire  remarquer  que  l'intervention  des 
conseils  municipaux  de  la  commune  où  les  bois  sont  situés  et  des  com- 
munes limitrophes,  apportera  dans  l'exécution  de  la  loi  des  lenteurs  et 
des  entraves  qui  ne  seront  nullement  compensées  par  les  avantages  que 
le  ministre  semble  s'en  promettre.  Les  conseils  municipaux  se  laisseront 
déterminer  moins  par  un  intérêt  général  de  conservation  et  d'utilité  pu- 
blique, que  par  des  considérations  locales  ou  par  des  influences  person- 
nel es. 

lIlNous  ne  pouvons  comprendre  non  plus,  pourquoi  le  rejet  des  deman« 
des  de  défrichement  doit  être  prononcé  par  ordonnance  royale,  insérée 
au  Bulletin  des  lois ,  lorsque  les  autorisations  sont  dispensées  des  mêmes 
garanties  de  publicité. 

Selon  nous,  ce  n'est  pas  le'  rejet,  mais  bien,  au  contraire,  l'autorisa- 
tion qui  devrait  être  entourée  déplus  de  garanties,  parce  que  l'autori* 
sation  peut  être  surprise  à  l'inattention  ou  à  la  faveur  du  ministre. 

Enfin,  considérer  comme  défrichement  une  exploitation  vicieuse, 
c'est  rendre  l'application  de  la  loi  impraticable  tant  qu'on  n'aura  pas  ré- 
digé aussi  un  code  des  exploitations,  ce  qui  est  inadmissible.  Cet  article 
ferait  entrer  les  juges  dans  l'appréciation  de  la  valeur,  encore  aujourd'hui 
contestée  des  différents  modes  d'exploitation,  et  mettrait  certainement 
en  contradictioa  les  diverses  cours  du  royaume. 


•H  JOBUfiBSPI 

Da  nêH,  neuft  MohaôeM  ^'lui  «Mmea  pkis  .Mtaniif  de^ce  pr<))et  de 
ci  et  de  l'expoté  de  ses  moufs,  le  fiMse  iwcoiiaalive  aoins  ^(èctoeux: 
el  plus  praticable  qœ  nens  ne  TAvene  jugé  à  twie  peemière  kclore. 
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Réponses  aui  Qoesltans  soumises  (lar  «essiuirs  tas  AlKNOnés. 

XXXVI.  QotdtoB. 

Un  propriétaire  de  bois,  dent  la  plus  grande  partie  est  close  dejosses  et 
qui  le  ferait  clore  de  toutes  parts,  demande  iil  lui  serait  possible  de  défri^ 
cher  sans  autorisation,  en  construisant  une  maison  de  plaisance,  qu'il 
habiterait  pendant  la  belle  saison  seulement,  et  qui  serait  entièrement 
continue  à  ce  bois? 

Le  consultant  fait  obserrer  que  sa  raaiêoa  serait  construite  sur  les 
ruines  d'une  habitation  servant  jadis  de  rendez-vous  de  chasse  à  un  grand 
seigneur. 

RiftMifss.  M.  Coîn^DéKale  «t  Fnédérich,  ecssBiÎDanl  «ette  ^«esiîoB 
(Gonni.  t.  2,  p,  260,  n*"  4),  peotmt  qu'elle  deit  se  léseudre  «ukant  les 
circonstances.  Us  cUsenique  si  le  propriétaire  a  voulu  réellement  établir 
son  habitation  dans  ce  lieu,  comme  la  loi  ne  lui  en  pas  ôté  le  droit,  une 
fob  cette  habitation  établie,  le  propriétaire  paraît  Tibre  de  défricher;  que 
si  au  contraire  il  avait  agi  dans  l'intention  de  frauder  la  loi,  ce  qui  pour- 
rait résulter  du  peu  de  valeur  des  dôtures,  de  fa  modicité  de  1*hâ^ftation^ 
de  l'étendue  des  ^^friobeflMvts,  et  de  ce  qn'îÉs  Muaient  en  lieu  imniédia- 
sement ,  le  propriétaire  commettrait  iw  délit  ;  car  la  fraude  fait  exception 
à  toutes  les  régies^  et»  d'un  autre  côté,  la  loi  en  n'admettant  Texceptioa 
qu'autant  que  le  bois  attient  à  Vhabitation,  indique  que  le  bois  doit  en  être 
Y  annexe,  la  dépendance;  si  l'habitation  nouvellement  construite  n'est 
pas  en  rapport  avec  le  bois,  si  elle  est  propre  à  faire  une  maison  de 
garde,  de  fermier  et  non  de  maître,  si,  par  son  peu  d'importance,  elle  est 
plutôt  une  dépendance  du  bois  que  le  chef- lieu  du  domaioe,  ne  peut-on 
pas  dire  avec  raison,  demandent  ces  auteurs,  que  c^est  la  maison  qui  at- 
tient au  bois  et  non  le  bois  i  la  maison? 

Nous  adhérons  à  cette  opinion,  et  il  nous  semble  que  la'  question  posée 
doit,  en  principe,  être  résolue  suivant  les  circonstances.  Il  faut  en  cette 
matière  examiner  avant  tout  l'intention  des  parties,  leur  bonne  foi,, 
rétendue  des  défrichements  et  l'importance  dn  bois  eu  égard  à  Thabîta- 
tion.  Sans  doute,  le  législateur  n'a  point  exigé  qu'il  y  eût  ici  viotkabitmtkm 
principale;  et  ces  mots  ont  été  supprimés  dn  projet  primitif  par  la  com- 
mission de  révision  ;  mais  le  hois  que  l'oa  veut  défricher  ne  doit  jamais 
être  qu'une  annexe,  une  dépendance  de  l'habitation. 

D'ailleurs,  la  pensée  de  la  loi  se  révèle  assez  par  la  rédaction  de  l'art. 
223  C.  for.  Les  bois  qù-ll  est  permis  de  défricher^  sont  uniquement  les 
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bois  en  nature  de  paecs  ou  de  jaadins  clos  ;  ce  qui  prouve  assez  que  le 
bois  n*est  ici  que  l'accessoire,  qu'il  doit  être  assuré  à  rhaîbitatîon  à  titre  d'an- 
nexé et  pour  contribuer  à  rafirémeot  ou  à  l'utilité  du  domaine.  Vaine- 
nement  objecterait-on  fart.  391  C.  pén.  qui  répute  parc  ou  enclos  tout 
terrain  environné  de  fossés,  de  pieux,  de  claies,  de  planches^etc.  La  cour 
de  cassation  a  très- judicieusement  écarté  l'application  de  cet  article,  en 
matière  de  défrichements,  en  faisant  observer  que  la  définition  de  l'art.  391  a 
nn  but  spécial,  un  but  de  répression  et  de  pénalité;  que  la  véritable  défini- 
tion du  mot  parc  y  dans  la  langue  forestière,  était  celle  de  la  loi  du  9  flo» 
réal  an  XI,  dont  l'art.  5  ne  permet  de  réputer  parc  un  bois  clos,  qu'autant 
qu'il  est  attenant  à  l'habitation  principale;  ce  qui  ne  peut  s'entendre 
qae  d'une  habitation  dont  le  parc  est  l'accessoire,  et  non  de  celles  qui 
n*j  ont  été  établies  que  pour  sa  garde,  son  exploitation  et  le  service  aes 
usines  qui  en  dépendent.  (Cass.  Il  mars  1836,  Dalloz,  1836,  1,332, 
et  R.  F.  t.  5,  p.  366  et  suivantes. 

Cette  doctrine,  la  seule  conforme  aux  vrais  principes,  avait  été  précé^ 
demmeot  consacrée  par  un  arrêt  de  la  cour  de  Nancy,  du  22  novembre 
1334»  rendu  sous  la  présidence  de  M.  Troploag  et  sur  les  conclusions 
conformes  de  M.  Fabvier,  alors  avocat  général.  TDalIoz  1835,  2,128). 
La  cour  a  décidé  qu'il  ne  suffisait  pas  d'entourer  ae  fossés  un  bois  atte- 
nant à  une  habitation  pour  l'aCTranchir  de  la  prohibition  de  défricher; 
q^H  faut  en  outre  que,  dans  la  réalité,  la  forêt  soit  destinée  à  l'agré- 
ment dn  propriétaire  combiné  avec  ses  intérêts. 

Il  est  vrai  qu'antérieurement,  et  à  la  date  du  15  juin  1833,  la  Cour 
avait  rendu  un  arrêt  favorable  à  la  faculté  de  défricher  (Voir  Bulletin^ 
ann.  1846,  art.  423,  p.  31,  aff.  dé  Villemotte);  mais  les  motifs  de  cet  arrêt 
ne  nous  paraissent  pas  destinés  à  faire  jurisprudence.  1/  est  évident  que 
la  cour  a  jugé  sous  l'impression  des  nombreux  défrichements  effectués 
en  exécution  des  ventes  faites  par  l*lÊtat  depuis  1831. 

Il  ne  nous  est  donc  pas  possible  de  répondre  d'une  manière  absolue  à 
la  question  qui  nous  est*  proposée.  Néannr>oins,  dans  l'étal  actuel  des  cho- 
ses, il  n'est  pas  possible  de  regarder  le' bois  dont  s'agit  comme  annexe 
d'une  habitation,  puisque  rfaabitation,  aujourd'hui  en  ruines,  était  jadis 
un  rendez-vous  de  chasse.  Il  est  vrai  que  l'on  veut  remplacer  par  une 
résidence  d'été  une  maison  d*agrément;  mais  c'est  plus  tard  seulement 
qtie  le  défrichement  serait  possible,  et  il  ne  le  serait  qu'à  la  condition 
dTune  entière  bonne  foi,  et  seulement  lorsque  le  bois  pourrailf  être  regardé 
comme  une  dépendance,  un  accessoire  de  la  nouvelle  habitatioo. 

Notre  correspondant  ajoute  que  cette  habitation  serait  contigue  à  la 
forêt  qu^on  voudrait  défricher  :  il  vaudrait  mieux  qu'elle  y  fût  renfermée; 
néanmoins  ,  si,  par  contiguê,  on  entend  que  la  maison  serait  attenante, 
comme  le  veut  la  loi,  la  condition  imposée  par  l'art.  223  serait  suffisam- 
ment remplie. 

XXXVU.  QUESTION. 

Les  procéS'Verbauas  dressés  par  les  gardes-ventes  des  coupes  adjugées 
par  l'Etat  rentremi'Us  dans  la  catégorie  de  ceux  qui  tioivent  être  enregis-» 
très  en  débet,  aux  termes  de  l'art.  170  C^fw,  ? 

RÉpoifsi.  Il  paraît  que  l'administration  de  l'enregistrement  exige  sou- 


104  ANNALB8  FORESTIÂIUGS. 

vent  des  gardes-ventes  les  droits  de  timbre- et  d'enregistrement  de& 
procès-verbaux  par  eux  dressés. 

Pïotre  correspondant  nous  fait  observer  ipe  cette  prétention,  si  elle 
était  fondée,  aurait  pour  résultat  de  laisser  à  la  charge  des  adjudicataires 
une  dépense  sans  doute  minime,  mais  réelle.  Il  est  possible,  en  effet, 
qu'en  constatant  un  délit,  le  garde-vente  ne  puisse,  malgré  tous  ses  efforts, 
en  signaler  Tauteur,  qui  demeurera  inconnu.  £n  supposant  même  que  le 
délit  constaté  eulraîne  une  condamnation,  la  liquidation  des  dépens  com- 
prendra tous  les  frais  de  Tinstance  et  par  conséquent  ceux  du  procès- 
verbal,  rédigé  par  le  garde,  comme  ceux  du  jugement  rendu  ;  en  cas 
pareil,  c'est  le  trésor  qui  recouvre  le  montant  de  la  condamnation,  et 
il  recouvre  les  frais  de  timbre  et  d^enregistrement  déjà  payés  par  le 
garde-vente,  en  sorte  qu'il  bénéficie  d'une  double  perception,  l'une  pré- 
levée sur  Tadjudicataire,  l'autre  sur  le  condamné  I 

A  notre  sens,  la  prétention  de  la  régie  n'est  pas  admissible,  et  le  texte 
de  la  loi,  aussi  bien  que  son  esprit,  exige  que  les  procès*  verbaux  des 
cardes-ventes  soient  enregistrés  en  débet  comme  ceux  des  gardes 
forestiers. 

Cette  solution  se  déduit  de  la  simple  combinaison  des  art  31  et  170 
C.  for.  L'art.  31  oblige  chaque  adjudicataire  à  .avoir  un  garde- vente, 
lequel  est  autorisé  à  dresser  des  procès-verbaux  tant  dans  la  vente  qu'à 
l'ouïe  de  la  cognée,  et  il  ajoute  que  les  procès-verbaux  seront  soumis  aux 
mêmes  formalités  que  ceux  des  agents  forestiers,  et  feront  foi  jusqu'à 
preuve  contraire. 

Or,  au  nombre  des  formalités  imposées  par  l'article  170  aux  procès- 
verbaux  des  gardes  forestiers,  se  trouve  l'enregistrement  dans  les  quatre 
jours,  et  il  doit  se  faire  en  débet. 

Le  législateur,  dira-t-on,  n'entend  point  assimiler  complètement  le 
garde- vente  au  garde  forestier  ;  le  premier  reste  l'homme  de  l'adjudica- 
taire, son  préposé,  son  mandataire  ;  il  est  nommé  par  celui-ci  ;  s'il  dresse 
des  procès-verbaux,  c'est  dans  l'intérêt  de  la  responsabilité,  dont  la  loi 
le  frappe,  en  présumant,  jusqu'à  preuve  contraire,  que  les  délits  commis 
dans  les  ventes  et  à  l'ouïe  de  la  cognée,  ont  pour  auteurs  l'adjudicataire 
ou  ses  agents  (C.  for.  art.  45).  Il  n'est  point,  à  proprement  parler,  un 
agent  de  l'administration  ;  aussi,  sa  prestation  de  serment  n'est-elle  sou- 
mise qu'au  droit  fixe  d'un  franc  (Cire,  du  direct,  de  l'enregis.  12  sep« 
1810)  tandis  que  l'acte  de  prestation  de  serment  des  gardes  est  imposé  à 
un  droit  plus  élevé  /L.  frim.,  an  vu,  art.  68j  §  3,  n»  3  et  art.  14.  L.  vent, 
an  IX.) — On  réfutera  l'argument  tiré  de  l'art.  31,  en  disant  que  la  loi  sou- 
met bien  les  procès- verbaux  dont  elle  parle  aux  mêmes  formalités  que  ceux 
des  gardes  forestiers ,  sans  vouloir  leur  accorder  les  mêmes  privilèges  et 
en  particulier  celui  de  l'enregistrement  gratuit,  lequel  est,  en  principe, 
une  faveur  exclusivement  réservée  aux  actes  dont  les  droits  tomberaient 
à  la  charge  de  l'Etat. 

Cette  argumentation  nous  parait  plus  spécieuse  que  solide.  Le  garde- ven- 
te a  un  double  caractère  ;  sans  doute,  il  est,  avant  tout,  l'homme  de  l'adju- 
dicataire qui  doit  le  désigner  à  l'agent  forestier  local;  mais  il  faut  qu'il 
soit  €igréé  par  cet  agent,  qui  a  le  droit  de  le  refuser;  il  est  donc  plac»^ 
sous  le  contrôle  de  l'administration  forestière;  en  outre,  il  est  soumis  à 
«m  serment  devant  le  juge  de  paix  de  la  localité,  et  il  devient  ainsi  oi&» 


der  de  police  judiciaîfe;  ses  çrooès-Terbaux  font  foi  jusqu'à  preuve 
contraire  ;  et,  dans  notre  opinion,  les  délits  qu'il  commettrait  dans  le 
triage  confié  à  sa  garde»  nécessiteraient  une  répression  spéciale  et  une 
joridiction  exceptionelle. 

Le  garde-Tente  est  donc  à  la  fois  le  préposé  de  l'adjudicataire  et  celui  de 
FEtat  ;  il  surveille  dans  un  double  intérêt,  et  quand  il  déqouvre  et  constate 
régulièrement  un  délit,  non-seulement  ildécharge  son  commettant  de  toute 
responsabilité,  mais  il  agit  encore  et  plus  particulièrement  dans  un  intérêt 
général,  dans  celui  de  la  vindicte  publique  et  de  l*£tat  lui-même;  aussi, 
n'est-îl  pas  douteux  que  l'adjudicataire  demeurera  étranger  k  la  poursuite 
de  ce  délit,  et  que  le  prévenu  sera  dté  à  la  requête,  soit  du  ministère  pu- 
blic, soit  de  Tadministration  forestière  (C.  for.,  art.  171;  €•  pén.,  art. 
388.)  C'est  à  la  requête  du  ministère  public  que  seront  exécutées  égale- 
ment les  condamnations  contre  la  personne  ;  et  c'est  l'Etat  qui  profitera 
seul  des  amendes  et  restitutions  pécuniaires  ordonnées  par  la  justice. 

C'est  parce  que  la  loi  a  vu  dans  les  facteurs  ou  gardes- ventes,  après 
leur  présentation  par  l'adjudicataire,  leur  agrément  par  l'agent  forestier 
et  leur  prestation  de  serment,  des  incÛvidus  investis  d'un  caractère  public, 
des  auxiliaires  de  l'autorité,  qu'elle  a  imprimé  à  leurs  procès-verbaux  un 
certain  degré  de  certitude  en  justice,  et  qu'elle  les  a  soumis  aux  mêmes 
formantes  que  les  procès-verbaux  des  gardes.  L'art.  31  est  général  et 
n'admet  aucune  distinction.  Les  gardes- ventes  devront  dresser  leurs  pro- 
cès-verbaux dans  les  mêmes  formes,  les  affirmer  et  les  faire  enr^istrer 
dans  le  même  délai  ;  pourquoi,  en  présence  d'une  assimilation  aussi  com- 
plète, soumettre  cet  enregistrement  à  un  droit  dont  les  exonère  l'art.  170 
C. .for.? Cette  perception,  tout  arbitraire,  n'est  fondée  sur  aucun  texte, 
et,  comme  nous  pensons  l'avoir  démontré,  elle  répugne  avec  tant  d'évi- 
dence à  l'esprit  de  la  loi,  qu'il  ne  nous  parût  même  pas  nécessaire  d'insis- 
ter sur  les  judicieuses  observations  que  nous  adresse  notre  honorable  cor- 
respondant, et  dont  nous  avons  présenté,  en  commençant  cette  discus- 
sion, une  fidèle  analyse. 
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do  35  janvier.  —  Préiidence  d«  M' le  baron  de  Sahone.  ' 
{Retrait  du  procês'VerbaL) 

M.  Michel,  au  nom  de  la  commission  chargée  de  revoir  et  de  compléter 
le  règlement  des  conférences  forestières,  soumet  à  l'adoption  de  l'assem- 
blée le  projet  d'un  règlement  nouveau.  Ce  projet  discuté  par  l'assemblée 
et  légèrement  modifié  par  elle  en  quelaues  points,  sur  la  proposition  de 
MM.  Legros  Saint- Ange,  le  marquis  de  Saint-Seine  et  Loiseau,  est  con- 
verti en  un  règlement  définitif  voté  à  Tunanimité. 

Plusieurs  membres  déposent  sur  le  bureau  les  demandes  d'admission 
de  dix  candidats  présentés  par  eux,  soit  comme  membres  résidents,  soit 
comme  membres  correspondants. 

L'assemblée  passe  ensuite  à  la  discussion  prélimiDaire  de  la  question 
du  boisement,  du  reboisement  et  du  défrichement.  Avant  de  procéder  à 
FÉVBIEB  1846.  —  V.  T.  V.  —  8 


IM*  ÂmaoM  voMBfitHmv 

la  nominatioa  d*nie  eommîs&ioii  chargée  de  ùSre  v»  rapport  lur  cette 
matière,  M.  le  président  obserre  qu'il  importe  qoe  des  considérations 
géoéndes  soient  développées,  et  qoe  rassemblée  détermine  la  mardie 
qu'elle  entend  suivre  dans  l'étude  d'une  question-  si  complexe,  qnt  touche 
à  la  foiaà  récoDomie  poHitqne,  k  la  lé^lation  et  à  Fadministratioa,  non 
moins  qu'à  la  sylviculture  et  aux  travaux  d'art. 

Plusieurs  membres  prennent  la  parole  et  présentent  des  observations 
générales,  après  quoi  on  proeèëc  à  la  composition  de  la  commission.  S#nt 
nommés  membres,  MM.  le  marqnis  de  Satnt«-Seîne,  Legros  Saint- Ange, 
Séfiwret,  Ad.  Brongniart,  Mauny  de  Mornay,  Barrai,  Lorentz,  Lokean  et 
Miche].  M.  le  président  invite  en  outre  MM,  le  marquis  de  Chambray, 
Taliette  et  Barrault,  à  s'adjoindre  à  la  commission,  si  leurs  occupations  le 
lenr  permettent. 

La  parole  est  accordée  à  M.  Loiselewr-BesloDgcbamps,  qui  donne  lec- 
ture d'one  notice  sur  le  ckéhe  véiani  >• 

Séance  du  8  fémer.  —  Présidence  de  M«  le  baron  de  Sahuoe. 
[Exurmt  du  proeès^-nmiéaL) 

MM.  de  Sahune  et  Séguret,  de  Pîntevine  et  Loiseau,  déposent  sur  le 
bureau  les  demandes  d'admission  de  deux  candidats  nouveaux  qu'ils 
présentent  comme  membres  résidents. 

On  procède  à  l'élection  des  candidats  présentés  à  la  dernière  séance. 

Sont  élus  : 

Comme  membres  résidents , 


MM*  Jmdré  Mickma^  auteur  du  Traité  des  arbres  forestier»  deFAinéai- 
que  Sepftentnooale;  Pepki^  chef  de  l'école  de  botanique  au  Jandia  ém  f  oi( 
i>^aryagriciike«ff>  fFaker^  Legm^  Mvut^  Salme,  Be  Vit^gm  é»  Tarrofp^ 
avocats  à  la  Cour  voyaie» 

Comme  membres  correspondants ^ 

MM..Rîeffel^  directeur  de  l'Institut  agricole  de  Grandjouan; 
Loheauy  juge  de  paix  à  FontarÏÏer. 

M*  Brongniart,  l'un  des  membres  de  la  comsiission  du  reboisement, 
donne  communication  des  travaux  auxquels  elle  s'est  livrée.  Son  premier 
soin  a  été  de  rédiger  un  programme  des  madères  k  examiner.  Elle  a 
pensé  que  ce  programme  devait  contenir,  outre  les  questions  principales, 
les  questions  secondaires;  que  l'on  pourrait  embrasser  ainsi ,  d'un  coup 
d'œil,  dans  son  ensemble  comme  dans  ses  détails,  ce  sujet  si  vaste ,  et  que 
l'étude  en  deviendrait  plus  facile.  £Ue  a  recberdié  ensuite  qxieh  étaient 
les  ouvrages  et  les  documenta  qui  pouvaient  être  oonsnlléa  avee  fmte  et 
jeter  quelque*  hinnèfe  sur  les  questiofia  qu'elle  avait  pesées. 

Elle  a  £iit  imprimer  l'indication  de  œa  docanMota  à  la  suite  du  ppo- 
granraie  des  quesdoos,  et  die  a  décidé  qu'il  en<  serait  remis  un  exemplaire 
à  chacun  des  membres  des  conférences.  M»  Brongniart  donne  lecture  de 
ce  travail  '  et  fait  espérer  que  la  ccMnmissien  sera  bieaAôt  en»  mesure, 
grâce  à  l'assiduité  de  ses  travaux,  de  lut  soumettre  sov  rapport* 

La  séance  prochaine  est  indiquée  au  8 


*  Nous  donnerons  celte  notice,  dans  notre  prochaîne  Ii?raisoo. 
1  nous  nnsénms  tontaa  long  p.  103. 
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PROGRAUE  DES  QUESTIONS  A  Efmn, 
à  ramaoi  da  jnjit  de  U  nr  k  nhiMMit  et  le  dtfikhemiL 


]lech«rchcs  préliminaifes  de  slatistiqae  su»  rétendae  du  sot 
boisé  «t  du  soi  à  reboiser. 

IL 

Causes  du  déboisement,  ancieunes  et  actnelles, 
dttes: 

lo  A  rétat  politique  : 

—  Ancienne  constitution  de  la  propriété. 

—  Dévastations  pendant  les  troubles  civils  et  les  invasions. 

—  Effets  du  irégùse  eomaunal, 

2*  A  la  législation  : 

—  Assiette  et  répartition  de  l'impôt  foncier* 

—  Servitndes  et  usages  dans  les  forêts. 

—  Insuffisance  de  la  répreasion  des 

30  A  Tadministratioa  i 

—  Autorisation  de  déMoheoMOt. 

—  Aliénations  avec  faculté  de  défrichement. 

—  Insuffisance  de  Torganisatûin  administrative  et  du  personne?,  et 

vices  des  exploitations* 

40  A  la  constitution  spéciale  de  la  pi«|>riété  forestièie  : 

*-«  Insuffisance  du  revenn  donné  par  h  propriété  boisée,  et  excès 
de  ses  charges  comparées  à  ses  revenus. 

—  Difficultés  d'administration  de  cette  nature  de  propriété. 

— -  Insuffisance  des  débouchés,  et  mauvais  état  des  voies  de 
transport;  élévation  des  droits  de  navigation,  et  des  droits 
d'octroi. 

—  Concurrence  des  bois  et  des  fers  étrangers,  par  suite  du  taux 

minime  des  droits  d'entrée. 
— -  Concurrence  de  la  hoaiUe  et  des  combustîUes  minéraux. 

—  Absence  d'une  surveillanoe  et  d*mne  protection  suffisantes. 

—  Abus  du  pâturage, 

m. 

•  AeniMMa  a  ces  camos» 

1"*  Dégrèvement  de  la  propaiélé  forestière,  et  révision  de  la  réparti- 
tion de  l'impôt. 
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—  Modification  de  la  législation  en  ce  qui  concerne  la  répression 

des  délits. 

2®  Obstacle  à  mettre  aux  aliénations  et  aux  défrichements. 

3°  Amélioration  des  voies  de  transport,  et  abaissement  des  droits  de 
navigation. 

—  Elévation  du  urif  des  droits  d'entrée  sur  les  bois  et  les  fers 

étrangers. 

—  Extension  aux  bois  de  la  protection  et  des  encouragements 

accordés  à  la  houille,  et  mesures  de  prévoyance  détermi- 
nées par  la  nature  et  l'avenir  de  ces  deux  sortes  de  produits. 

—  Autorisation  de  défrichement  en  plaine ,  moyennant  un  enga- 

gement de  reboisement  en  montagne ,  ou  une  rétribution  à 
ce  destinée. 

—  Organisation  et  embrigadement  des  gardes  communaux* 

—  Règlement  ou  répression  de  la  vaine  pâture. 

IV. 
Voies  et  moyens  de  reboisement. 

l""  Mesures  législatives  : 

—  Détermination  des  terrains  dont  l'intérêt  public  exige  le  boise- 

ment ou  la  soumission  au  régime  forestier. 
B  •    «.^  *    j  l   défrichement  interdit. 

—  Boisement  nA»««i«  |  Y>oi»«aii^t  prescrit. 

—  Boisement  utile  encouragement, 
2^  Mesures  administratives  : 

—  Instruction  préparée  par  des  hommes  spéciaux  pour  cette  dé- 

termination, qui  doit  être  faite  au  point  de  vue  : 
De  la  physique  et  de  la  météorologie. 
De  Pagriculture  et  de  l'industrie. 

^  Institution  : 

Dans  chaque  département,  d'une  commission  centrale 
composée  d'hommes  spéciaux. 

Dans  chaque  arrondissement ,  d'une  commission  locale 
chargée  de  Fexécution  de  la  mesure  dans  l'arrondis- 
sement. 

Composition  de  ces  commissions  :  / 

Forestiers,  ingénieurs  des  mines  et  des  ponts  et  chaussées,  agro- 
nomes, savants,  propriétaires,  membres  des  conseils  généraux» 
et  des  conseils  d'arrondissement. 

3"  Mesures  financières  : 

— •  Allocation  d'un  fonds  spécial  pour  le  reboisement. 
^—  Affectation  à  cet  emploi  : 

Du  produit  de  l'élévation  des  droits  sur  les  bois  et  les  fers 
étrangers. 
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PROGRAIU  DES  QUESTIONS  A  SfBNtt, 

1  rMcaaiai  4i  jnjil  Je  iiî  nr  k  nboiMMit  et  le  débickcMiL 


L 

&ecli«rcfac$  préliaÙDucet  de  statkdqne  su»  Fétendae  du  sol 
boiséetdnsolà     * 


IL 

Causes  du  déboisement,  anciennes  et  actnelles, 
dttet: 

lo  A  l'état  politique  : 

»-  Ancienne  constitution  de  U  propriété. 

—  Dévastations  pendant  les  troubles  civils  et  les  invasions. 
— -  Effets  du  régime  GOBnuBal. 

2*  A  la  législation  : 

—  Assiette  et  répartition  de  Pimpôt  foncier, 

—  Servitudes  et  usages  dans  les  forêts. 

—  Insuffisance  de  la  répression  des  déKis. 

3»  A  radministration  : 

—  Autorisation  de  déMoheoMOt. 

— >  Aliénations  avec  faculté  de  défrichement* 

—  Insuffisance  de  Forganisation  administrative  et  du  personnel,  et 

vices  des  exploitations* 

4»  A  la  constitution  spédafe  de  la  pRfwiétéforeatîèm  ; 

^^  Insuffisance  du  revenu  donné  par  h  propiîélc  boisée ,  et  excès 
de  ses  charges  comparées  à  ses  revenus. 

—  Difficultés  d'administration  de  cette  nature  de  propriété. 

— -  Insuffisance  des  débouchés ,  et  mauvais  état  des  voies  de 
transport;  élévation  des  droits  de  navigation,  et  des  droits 
d'octroi. 

—  Concurrence  des  bois  et  des  fers  étrangeni  par  suite  du  taux 

minime  des  droits  d'entrée. 

—  Concurrence  de  la  houiUe  et  des  eombustiUes  minéraux. 
-—  Absence  d'une  surveillance  et  d'une  protection  suffisantes. 

—  Abus  du  pAlufag^* 

m. 

RemèiNs  m  ees  cftotes* 

l""  Dégrèvement  de  la  propsiécé  fSorestièrey  et  révision  de  la  réparti- 
tion de  l'impôt. 


dans  la  consommalion.  A.  F.  tt  IV,  p.  %bSm. 
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fore*» 


rïOIROT  Aivi,  —  Bu  maraudiige  dans  les  forêts.  A.  F.  1. 1»  p.  501. 

H.  VICAIRE.  —  Analyse  des  vœux  des  conseils  généraux  sur  la  répression  des  délîli 

forestiers.  A.  F.  t.  I,  p.  515. 
Du  projet  de  loi  sur  les  gardes  forestiers  communaux»  A.  F.  t.  U,  p.  3f6,  97, 101, 

173  et  243. 
LOISEAU.  —  Sur  les  attributions  respectives  des  gardes  champêtres  et  gardes 

tiers.  A.  F.  t.  IV,  p.  306. 
BUFOTTIL  —  Des  bois  communaux -et  de  leurs  rapports  avec  la  question  du  rebot 

ment.  A.  F.  t.  IT,  p.  577. 
GoMTB  AR&IVABÈNE.  —  Les  biens  communaux  en  Belgique.  A.  F.  t.  II,  p.  586. 
BfEAUMB.  —  De  la  prescription  considérée  comme  moyen  d*acquérir  la  propriété 

forestière.  A.  F.  t.  III,  p.  88. 

SÉGURF.T.  —  De  Ciofluencedu  prix  des  transporlt  sur  la  valeur  vénal»  des  bois  daof 
la  coosemmatien.  A.  F.  t.  IV,  p.  105. 

DELBET.  —  De  Tinfluence  des  chemins  d'exploitation  sur  les  produits  des  forêts.  A. 
F.  t.  III,  p.  201. 

MICHEL.  —  Recherches  sur  le  mouvement  d'importation  des  bois,  des  combnstiblet 
minéraux  et  des  fers.  A.  F.  t.  IV,  p.  64. 

NOIROT  AiHB.  —  De  la  question  des  feus  dans  ses  rapporta  avec  les  intérêts  fores- 
tiers. A.  F.  t.  m,  p.  76, 

La  MÊvx.  —  De  Tiofluence  de  Ventrée  de»  fera  étrangen  sur  les  produits  des  forêts, 
A.  F.  t.  Il,  p.  683. 

—  Situation  respective  de  l'industrie  des  fera  et  de  la  propriété  forestière.  A.  F.  t.  m, 
p.  400. 

R.  DUVAL. —  De  la  prapriélé  forestière  ^n  France,  «C  des  moyens  d'en  arrêter  le  dé- 
frichement. A.  F.  t.  m,  p.  552,  595. 

NOIROT  Aiiri.  —  Des  causes  qui  ont  amené  la  destruction  des  forêts ,  et  des  movens 
d*ea  favoriser  le  développement  et  la  conservation  ,  en  accroissant  leurs  produits 
par  des  travaux  d'améKoratton  el  de  cukure ,  comme  p»r  l'emploi  des  richesses 
minérales  de  leur  sol.  A.  F.  t.  TV,  p.  197. 

L-  BEAtJSSIRE. —  Analyse  des  vœux  des  conseils  généraux  sur  le  défrichement.  A.  F. 

t.  X,p.  386. 
MICHEL.  —  Analyse  des  questions  soumises  ai»x  conseils  généraux  ayant  trait  aux 

intérêts  foreiliers.  A.  F»  t.  lU  p.  465. 

fiK)IBOX--BONNET.---ShidéiiicbedmotdeB  bois.  A.  V.U  I,  p.  37  et  69. 


Le  Directeur  de  rAdmînistralion  des  forêts.  -—  Rapport  sur  la  nécessilé  du  reboise* 
ment  des  montagnes,  et  sur  les  moyens  de  Vopérer.  1«^  décembre  I84I. 

Société  Royale  d'Agriculture.  —  Aupport  str  la«|uMti60  ém  reboisement. 

LULUN  DE  GHATEAirViBUX.  -^  D«  dèfriehemenf. 

G.  DE  VILLEMOTTB.  ^  D(a  dèfiiÉAMmem  des  farèts  et  du  bobement  des  terres 
incultes.  A.  F.  t.  IV,  p.  44«. 

LA  RHOELLERIE.  —  Instraciiett»  a«x  maires  pour  arrêter  le  défrldiement  et  fiiiro- 
riser  le  reboisement  dans  leurs  communes.  A.  F.  t.  HI»  p.  501. 


GORMMMn  TCUVfnng.  til 

ndSm&T  êétmL  —  D«  wéoiiiMt  «1  AièMMttimi».  A.  P.  f.  !▼, p.  &3f . 
ynfFT..  —  De  la  siluation  de  la  propriété  foicilière  dns  sei  rappom  aTee  le& 
qmatioi»  du  dérvîcheaieBt  cf  du  reboisement.  A.  ▼.  t  IT»  p.  346. 

L.  BEAUSSIR]^.  —  Analyse  des  Tœux  des  conseils  généraux  snr  le  reboisement. 
A.  P.  t.  i,  p.  444. 

—  Sur  les  questions  de  déffichemcnt  et  de  reboisement  admiées  aux  conteils  généfaux. 
A.  F.  t.  m,  p.  47}. 

PASST.  —  Toes  sur  le  reboisement.  A.  F.  t.  m,  p.  31. 

LCIRETITZ.  —  Reboîsement  des  moolagnes.  A.  F.  L I,  p.  13. 

BUBOR.  —  Moyens  de  reboisement  pour  la  montagne. 

B'AIÎBOIS  DE  JUBAmVILLK.  —  Vues  sur  le  reheisimant. 


A^âmltuiede  rOonit,  1M4.  ^  Du  yetmiiamtnt  dwa  lai  iWi|wliiMli  ^mâm  de 
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Fravcn  GALTEZCl»  —  Un  bnitiwaBl  dei  atappaaimm  kaCnkwiw  ■Anmisiafc  A^  F, 
t.  ly,  p.  442. 

RIEIKEU  —  Snr  leawaytM  d*  pminrnir  ans  haimni  do  enaihMlîUes^^aai  lea  d4- 
parlements  de  l'Ouest,  par  la  plantation  des  fossés.  A*  F.  t.  lY,  p.  41. 

HOmOT-COIUm'.  •*«  Stalualfon  dis  soi  boiié  l^pffodnito  yimMm^  et  det  tentinv 
à  planter  en  bois.  A.  F.  t.  lY,  p.  377. 
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expéiiences  sur  une  grande  échelle,  pour  obtenir  des  bois  de  meillear  et  de  plus 
abondant  produit.  A  F.  t.  II,  p.  609* 

PARADE.  —  Des  repeuplements  artificiels.  A.  F.  t.  lY,  p.  329. 
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Nous  pouvons  enfin  annoncer  d'une  manière  positive  que,  grâce  aux 
communications  bienveillantes  de  M.  le  directeur  général  des  forêts^  nous 
publierous  dans  la  livraison  de  mars  ou  d'avril  le  tableau  du  personnel 
forestier  au  l*' janvier  1846. 

Il  est  question  d'une  mesure  qui,  si  elle  s'accomplit,  aura  certain 
nement  un  grand  retentissement  dans  Tadministration  forestière.  Il  s'a- 
girait, si  nous  sommes  bien  informé,  d'établir  un  examen  sur  les  ma* 
tières  qui  constituent  les  connaissances  nécessaires  à  un  garde-général,  et 
de  choisir  dorénavant  ces  fonctionnaires  seulement  parmi  les  brigadiers 
et  les  gardes  généraux  adjoints  qui  auraient  subi  cette  épreuve. 
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£b  principe,  une  semblable  mesure  nous  parait  utile  et  témoigne  des 
bonnes  et  loyales  intentions  de  Fadministration  à  l'égard  des  préposés  fo- 
restiers, auxquels  leurs  services  et  leur  capacité  donnent  droit  à  un  avan- 
cement qui  y  dans  les  conditions  ordinaires,  peut  leur  être  disputé  par  la 
bveur  et  par  la  protection.  La  pensée  en  sera  donc  accueillie ,  nous  le 
croyons,  avec  reconnaissance.  Toutefois,  les  fruits  qu'elle  peut  porter  dé- 
pendent en  grande  partie  de  Tesprît  dans  lequel  elle  sera  exécutée ,  et 
surtout  du  cadre  des  matières  qui  devront  faire  Fobjet  de  Texamen. 

Si  pn  y  borne  les  connaissances  théoriques  exigées  à  celles  qui  sont  ri- 
goureusement nécessaires  à  Taccomplissement  des  fonctions  de  garde  gé- 
néral, sil'onTait  entrer  en  ligne  de  compte,  dans  ce  cadre,  les  connaissances 
pratiques  que  ùàt  acquérir  l'exercice  des  fonctions  de  préposés  à  ceux  qui 
les  remplissent  avec  zèle  et  intelligence,  cette  mesure  sera  certainement 
favorable  à  tous  les  forestiers  laborieux  et  capables,  dont  elle  fera  ressor- 
tir le  mérite  et  la  capacité  et  auxquels  elle  ouvrira  une  voie  régulière  et 
assurée  d*avancement.  Or,  tout  doit  faire  espérer  que  les  fonctionnaires 
aoxqueb  sera  déléguée  la  mission  délicate  de  diriger  les  examens  se  mon- 
treront pénétrés  de  Tesprit  qui  aura  dicté  cette  mesure,  et  s'attacheront 
moins  aux  notions  superficielles  qu'avec  un  peu  de  mémoire  et  d'atten* 
tion  on  jeune  échappé  de  collège  peut  acquérir  dans  des  livres  et  répéter 
comme  un  perroquet,  qu'aux  connaissances  solides  et  essentielles  qui 
coDsiituent  le  forestier  instruit  et  qui  ne  s'acquièrent  que  dans  les  forêts, 
avec  le  temps  et  la  pratique  des  opérations  forestières. 

Ainsi  interprétée  et  exécutée,  la  mesure  dont  il  est  question  nous  pa- 
ndt  devoir  produire  les  résultats  les  plus  avantageux,  non-seulement  pour 
les  préposés  qu'elle  concerne  spécialement,  mais  pour  l'administration  fo- 
restière en  général. 

t::^  Un  autre  changement  se  prépare  aussi  dans  l'organisation  forestière. 
Cest  celui  de  la  réunion  du  service  des  travaux  d'art  au  service  ordinaire. 
Toutes  les  dispositions  qui  viennent  d'être  prises  et  qui  le  sont  journelle- 
ment annoncent  cette  réunion,  et  font  prévoir  que  d*ici  à  peu  de  temps 
les  deux  services  rentreront  sous  les  mêmes  attributions.  Pour  que  le  ser- 
vice n'en  souffre  pas,  il  faut  nécessairement  que  le  niveau  des  connais- 
sances des  agents  s'élève  en  proportion  et  quMls  unissent  dorénavant  à  la 
science  forestière  déjà  si  étendue,  quand  on  veut  l'embrasser  sérieuse- 
ment, la  science  de  l'ingénieur,  ou  du  moins  la  partie  de  cette  science  qui 
s'applique  aux  travaux  forestiers.  Si  cette  réunion  trouve  des  contradic- 
teun,  nous  savons  aussi  qu'elle  sera  vivement  approuvée  par  un  grand 
nombre  d'agents  qui  regardaient  la  division  des  deux  services  comme  en- 
tradnant  dans  la  pratique  des  difficultés  et  des  complications  fort  graves, 
et  qui  sont  convaincus  qu'il  n'y  a  pas  entre  eux  assez  de  dissemblance 
pour  qu'un  fonctionnaire  laborieux  et  éclairé  ne  puisse  les  embrasser  dans 
ses  études  et  en  conduire  les  travaux  avec  un  égal  succès. 
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iÛ"  L^  ooïMttisMon  mixte  4a  reboîseoMai  a  tenu  ^  fré^emes  aéan- 
ceSy  et  est  arriFae  au  tccnie  de  ses  travaux.  Son  aapfMwit  aéra  donc  adoeaaé 
sous  peu  de  jours  au  muûstre,  dont  ropiaioB  seia  sans  «Uute-  inffitani 
ment  éclairée  pour  ^il  se  croie  ea  mesure  de  rédiger  et  de  praseaier 
un  projei  de  loi  daos  cette  session.  Ayant  A  sa  disposition  tous  les 
documents  dont  Fadministration  peut  disposer,  éclairée  des  himîègcs 
d'hommes^péciauz  €t  d'administrateurs  iexpérimentés,  tout  donne  lies 
d'espérer  que  la  commission  a  approfondi»  soua  toutes  ses  £aoes  «et  <daiis 
tous  ses  rapports,  cette  question  importante,  et  .que  sen  travail  dansera 
à  l'administration  comme  aux  chamères,  les  moyens  de  la  résoudreclaBO 
Je  sen&  le  plus  favorable  A  l'intérêt  public*  De  leur  côté  les  conférenoes 
forestières  étudient  aussi  avec  ardeur  tous  les  fiûts  qui  se  rattachent  à 
cette  grande  mesure.  Elles  ont  nommé  une  commission  chargée  de  réii«> 
nir  tous  les  matériaux  et  documents  de  nature  A  l'éclairer,  de  les  élabo^ 
jcer  et  de  soumettre,  le  plus  piximptement  possible,  A  la  réunion,  le  ré- 
sultat de  ces  recherches  et  de  ces  études. 

X^  Il  faut  espérer  que  les  enquêtes  ordonnées  par  le  ministre^  à  Too- 
casion  du  reboisement,  aboutiront  d'une  manière  plus  heureuse  et  plus 
féconde  que  celles  qui  ont  eu  lieu  sur  la  question  de  défrichement.  CeUe 
dernière  question,  sur  laquelle  les  conseils  généraux  et  les  sociétés  4)la* 
gricuLture  ont  été  consultés,  et  pour  laquelle  l'administration  a  dû  ra^ 
sembler  de  nombreux  documents,  est  arrivée  depuis  longtemps  au  point 
de  maturité  convenable  pour  être  .formulée  en  projet  de  loi.  Cependant 
la  session  s'avance,  et  aucune  proposition  n'est  faite,  bien  que  l'article 
provisoire  du  code  forestier,  qui  interdit  les  déCtichements,  doivte  4x* 
pirer  L'année  proehaine*  A.-  t-on  voulu  attendre  que  la  question  du  reboi- 
sement fût  arrivée  également  à  maturité,  pour  les  réunir  dans  le  même 
projet  de  loi?  Ce  serait  «ne  heureuse  idée,  dont  nous  féliciierions  le  mi- 
nistre, car  ces  deux  questions  ne  peuvent  être  bien  résolues  isf^émen^ 
tant  elles  se  tiennent  par  des  rapports  nombreux  et  intimes.  Mais  si  ««Uei 
doivent  être  en  efSet  traitées  ensemble,  le  temps  presse  de  s'en  occuper, 
car  la  session  marche,  et  ce  n'est  pas  quand  des  cLambresrsûnt  lasses  et 
fatiguées,  que  nos  légtslatejirs,  impatients  de  regagner  leurs  foyers,  pour- 
n>Bt  donner  Aces^randes  nsesures-l'attention  arec  laquelle  elles  auraient 
besoin  d'être  traitées  ^. 

■0we  1 6ieiiulh|iie* 

C^rrférencea  fam^ièims.  Les  conférences  forestîèies  sont  occupées  de 
Eétude  et  de  la  discussion  des  «piestioos  reblives  au  reboisemiat  étais 
défrichements.  £Iles  ont  nommé  une  eommission  chargée  de  pecuaillir 

}  Cev  lignes  étaient  imprimées  lorsque -le  [irojet  de  loi  sur  U  âëfnehemait^  éift 
fvAinftààia«lanl«6  ds»  faits.  JUamtimm»  mu/ptuÊm  rco«M>iie  nsiM  uaïaâro  fPOMr 
pouvoir  donner  re^yoaà au mM»^t^e,frémim  (V#y>fH»^^)- 
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!•■»  fai  doomMiiU  pioppv  à  éelàîrer  ce»  ywrtiot  inpMUBmy  'êe  les 
élriMnvr^tde  lB»toaiiieitreè  la  ré«rioii<]«îl«s  Aovien,  et  forandevaen* 
saiie  aao'fiptmon  «t  ses  votmc. 

jicadémie  des  sciences,  lut  mois  qui  vient  de  s'écoulers^  pts  M  fié^ 
ooDd  pMMT  les  études  fonséères  dans  le  tH>iiipte>r«ad«  èe%  travaux  de  iV 
oadéaiîe  desseieuoes.  Au  eonHueucetneut  de  eelui^  M»  fi.  Robert  a  pre» 
scBlé  mm  uoéuMvIre  suriin  prueé<fi&  destiné  i  nettfe  lestmaes  et  les  peo»» 
miers  à  Tabri  des  insectes  qui  leur  sout  le  plus  mnsibles.  M.  Kobertpeui^ 
Sttk  avee  penévéranee  ses  travaux  er  ses  obwrvattoBSy  et  pamAt  anvvé, 
si  Ton  en  croit  son  mémoire,  à  des  résultats  ^tbiftisants  et  assurés*  Ruai 
duuue&Misntt  extrait  de  son  travail  daoslit  fivrstsoo'proèliaHie. 

Bévue  îadagirlelle» 

lamunedu  ouaMDavoe^eabois'CS  lesmerairtalaadétaillAes  qm-aoua 
pnUioBa  daaa  ce  nuniéfu,  noas^speusevtde^ffurauir'icî  aurilaalstMtt 
judaitrieis  qut  toodiant  aux  toéts.  Hbuaytrainia^ns  daoc  oaa  kutsuia» 

O  Ltexpkxtation  dé  la  méCaUisaâM  des  hmê  pur  io  pmeéâé  Pajfw» 
vknt  d^toe  l'objet  d*inie  société  en  coasuMudite  par  adwas  au.  eapîtaft 
de  2y500y000  fr.,  sous  la  raison  sociale  BaoBor  e»  oompagoia.  CHtavce 
m»  eBlréno'Swpnse  que  nova  «urioiis  im  -figurer  pami  les  noms  des 
membres  du  consetKde  surveillance  qui  sert  en  quelque  sorte  d^aflkbeaox 
sociétés  àt  oette nature,  tes  noms  de  HM.  de  la  F^BSOwniére,  pair  de 
ftaooc,  de  FongerviMe  et  Tissot,  membrus  de  rmslitnt,  si  le»  deruière» 
saturnales  des  compagnies  de  cbemina  de  fer  avaient  laissé  encore  soua 
ce'ffuppoit  quelque  phrae  à  rétonnenent  et  à  la  stupéfaction.  Toutefm, 
MM.  de  Pongerville  et  Tissot,  qui  chantaient  autrefois  les  boia  coume 
poêles,  se  se  doutaient  guère  q^/fh  finiruent  parles  métaMiaer  cooMue 
iadUstrieh  2  ce  n'est  plus  pour  eux  le  cas  de  diret 

(Si  caaimui  syWu,  lyWo  tint  eoiuule  dig^t 

£bfluad*un  de  leurs  vieux  collègues^  cq  vo^antleuvsjioms  surVioa'- 
nonoe  de  la  nouvelle  compagnie,  aura  murroucè  danason  îodigaatioat 
psélique  et  littéiaire  1  O  temporal  6  rnowes! 

Meroe  JudieiaMn^ 

Le  mois  dernier  a  été.ilkond  en  arrêts  importants  en  matière  de 
chasse. 

Nous  enregistrons  ces  arrêts  avec  d^autant  plus  de  plaisir  que  les  do 
ttines  qii^ils  consacrent  sont  entièrement  conformes  &  celles  que  notre* 
journal»  le  premier,  a  émises,  alors  que  les  difficultés  soulevées  par  Tap- 
plication  de  la  loi  du  3  mai  1S44  laissaient  encore  tant  d'incertitude 
dans  les  esprits. 
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En  premier  lieu,  nous  avons  soutenu  (  t.  3^  p.  62*2),  que  l'art.  26  de 
la  loi  précitée  n'a  point  enlevé  à  Tadministration  des  forêts  le  droit  de 
poursuiçre  la  répression  des  délits  de  chasse  commis  dans  les  bois  soumis 
au  régime  forestier. 

La  cour  de  cassation  a  été  appelée  à  se  prononcer  sur  cette  question , 
sur  le  pourvoi  formé  par  Tadministration  des  forêts,  contre  un  jugement 
en  date  du  13  mars  1845,  dans  lequel  le  tribunal  correctionnel  supérieur 
de  Versailles  avait  embrassé  la  négative* 

M.  Tavocat-général  Quesnault  a  conclu  avec  l'avocat  de  Tadministra» 
tion  des  forêts  à  l'annulation  du  jugement. 

«  En  principe,  a  dit  ce  magistrat,  le  droit  de  poursuite  des  délits  fote^ 
tiers  appartient  cupulativement  au  ministère  public  et  à  l'administra- 
tion forestière  :  or,  le  délit  de  chasse  commis  dans  les  forêts  est  une 
infraction  jorestière^  en  ce  sens  qu'il  nuit  à  la  conservation  de  ces  forêts 
et  de  leurs  produits  ;  la  poursuite  de  ce  délit  ne  doit  donc  pas  être  régie 
exclusivement  par  la  loi  du  3  mai  1844,  elle  demeure  encore  soumise  à 
l'art.  159  du  Gode  forestier.  Toutefob,  c'est  à  la  loi  du  3  mai  qu'il  fan« 
dra  recourir  toutes  les  fois  qu'il  s'agira  de  rechercher  les  règles  concer- 
nant lapreupe  des  déliu  de  chasse,  la  pénalité  qui  doit  les  frapper,  la 
prescription  qui  peut  les  couvrir.  » 

La  cour,  conformément  à  ces  conclusions,  a  cassé  le  jugement  du  tri- 
bunal oorrectionel  de  Versailles  (arrêt  du  9  janvier  1846,) 

C3^  A  la  même  audience,  la  cour  a  décidé  que  l'art.  26  de  la  loi  du  3 
mai  1844  donne  au  ministère  public  (et par  conséquent  à  l'administration 
forestière),  le  droit  de  poursuivre  les  délits  de  chasse  commis  dans  les 
bois  communaux,  même  en  l'absence  de  toute  plainte  de  la  part  des 
communes  intéressées. 

La  cause  s'est  présentée  dans  les  circonstances  suivantes  :  un  sieur 
Penot,  ayant  obtenu  la  permission  du  maire  de  Saleme  (Var),  chassa 
dans  un  bois  appartenant  à  cette  commune.  Mais  le  bois  étant  soumis 
au  régime  forestier,  et  le  fait  étant  venu  à  la  connaissance  du  ministère 
public,  le  sieur  Penot  fut  assigné  devant  le  tribunal  correctionnel  de 
Draguignan,  attendu  que  la  chasse  dans  les  bois  soumis  au  régime  fores- 
tier n'est  permise  que  sous  certaines  conditions,  et  moyennant  un  bail 
que  le  prévenu  ne  produisait  pas. 

Devant  le  tribunal  de  Draguignan  et  en  appel  devant  la  cour  royale 
d'Aix,  le  prévenu  fut  renvoyé  de  la  plainte ,  et  le  ministère  public  dé* 
claré  non  recevable;  non  point  que  la  permission  délivrée  au  prévenu 
par  le  maire  de  la  commune  fût  considérée  comme  suffisante  pour  couvrir 
le  lait  incriminé,  mais  attendu  que,  d'après  l'art.  26,  §  2,  de  la  loi  du  3 
mai  1844,  la  poursuite  d'office  ne  pouvait  être  exercée  parle  ministère 
public,  sans  une  plainte  de  la  partie  intéressée. 

Sur  le  pourvoi  formé  par  le  ministère  public  contre  l'arrêt  de  la  cour 


royale  d*Aiz»  M.  l'avocat  général  QuesDault  a  oombattu  rinterpréution 
douiée  par  cet  arrêt  à  Fart.  26  de  la  loi  précitécu  On  comprend  trè9F4>ien, 
a-i-il  dit  y  qne,  sll  s'agit  des  biens  d*un  particulier,  la  ministère  public 
ne  puisse  pas  poursuirre  d'office,  l'absence  de  plainte  équivalant  à  un 
oDDsentemeot  ;tacite.  liais,  quand  il  s'agit  de  bois  soumis  au  r^ime  fo* 
realier  et  kisant  partie  de  la  fortune  publique,  la  loi  n'a  pu  abandonner 
aux  caprices  d'un  maire  ou  d'un  conseil  municipal  la  faculté  d'accorder 
des  permis  de  chasse,  on  de  paralyser  les  poursuites  dirigées  contre  les 
délinquants  en  s'abstenant  de  porter  plainte  contre  eux.  Sans  aucun 
doute  Fart.  30  de  la  loi  du  3  mai  abolit  toutes  les  lois  antérieures,  mais 
seulement  en  ce  qu'elles  ont  de  contraire  à  la  loi  elle-même.  Or,  les  lois 
des  29  vendémiaire  an  Y,  19  ventôse  an  X,  qui  renferment  les  mesures 
de  précaution  prises  dans  l'intérêt  des  bois  et  des  forêts,  sont  les  acces- 
soires obligés  de  la  loi  de  1844,  bien  loin  de  lui  être  contraires.» 

Conformément  à  ces  conclusions,  la  cour  a  cassé  l'arrêt  de  la  cour 
royale  d'Aix,  qui  lui  était  déféré. 

La  décision  de  la  cour  a  une  très*grande  importance  en  ce  sens, 
qu'elle  tranche  d'une  manière  nette  et  précise  diverses  questions  d'attri-* 
butions  qui  jusqu'à  présent  avaient  été  résolues  en  divers  sens  par  les 
tribunaux.  Nous  aimons  à  constater  du  reste  que  les  principes  consacrés 
par  cette  décision  ont  depuis  longtemps  été  soutenus  et  développés  dans 
1er  Jwuiies.  (Voir  les  réponses  aux  questions  adressées  au  comité  de  juris- 
prudence par  MM.  les  abonnés,  t.  3,  p.  620  et  suivantes.) 

fO  Nos  lecteurs  n'ont  peut-être  pas  oublié  entièrement  la  polémique 
que  nous  avons  soutenue  contre  le  Journal  de*  Chasseurs,  k  l'occasion 
de  l'art.  3  de  la  loi  du  3  mai  1844  (t.  3,  p.  629  et  660). 

Nous  disions,  en  nous  fondant  tant  sur  les  intérêts  de.l'agriculture  que 
sur  les  intérêts  bien  entendus  des  chasseurs,  que  les  préfets  ont  le  droit 
de  fixer  des  époques  différentes  pour  l'ouverture  et  la  clôture  de  la  chas- 
se» suivant  les  diverses  natures  de  sol  ou  de  culture  d'un  même  dépar«> 
ttment. 

L'opinion  contraire  avait  été  adoptée  p^  un  jugement,  en  date  du 
15  octobre  1845,  par  lequel  le  tribunal  de  Versailles  a  renvoyé  de  la 
plainte  un  individu  prévenu  d'avoir  chassé  dans  une  vigne  non  dépouil- 
lée de  sa  récdte,  contrairement  à  l'arrêté  du  préfet  du  département  de 
Seine-et-Oise. 

Mais  sur  l'appel  du  ministère  public,  la  cour  royale  de  Paris  a  réformé 

ce  jugement  par  arrêt  du  9  janvier  dernier,  en  se  fondant  sur  ces 

considérations  d'intérêt  général  que  nous  avons  nous^même  invoquées. 

Noos  donnerons  dans  le  Bulletin ,  avec  tous  les  développements  né- 

ccasaires,  les  différents  arrêts  que  nous  venons  de  mentionner. 

C>  Ces 'graves  questions  ne  sont  pas  du  reste  les  seules  qui  aient  été 
dâ»attues  pendant. le  mois  de  janvier.  Plusieurs  tribunaux  de  police 
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«MvediooneMe  ont  retenti,  penënm  le  coamt  tnméme'noM,  JkéAftls^ 
nelatHs  à  <ies  afinres  qnt  intéressent  an  pK»  liaiit  degré  la  pnpdntfott 
Oinine  en  quatre-ringt-^six  départements. 

Il  s'est  agi  en  premier  lieu  de  savoir  oomment  s^étd^lh  làflGadon  fégt- 
tme  cheE  les  chiens. 

Vend  dans  quelle  circonstance  la  question  s'est  élietée  :  Pyrame  a  été 
flvrpris  chassant  avec  son  matlre  snr  un  terrain,  qui,  èa  reste,  apparte* 
«ait  k  ce  dernier.  On  aurait  pensé  génératement  que  Tafiaire  en  serait 
restée  I&  :  frétait  compiKT  sans  le  garde-^champétre,  fonctionnaire  très- 
rmé»  qui  avisa  que  Pyrame  avait  les  affhires  biien  découplées -poor  un  dtien 
d^Urrét  11  s'informe  et  ne  tarde  pas  à  apprendre  que  Pyrame  est  le  ffls  de 
la  levrette  fibrine.  Procès*  verbal  est  immédiatement  dressé  contre  Pjr* 
noue,  poureoniraveotîon  à  l'art.  M,  $9,  de  hrloi  do  3'mar  IW'é. 

Devant  le  tribunal  correctioDnd,  Pjrame  esprnnatt,  par  Toi^ne  ^êt 
ttvavecac,  qn^il  était,  I  la  vérité,  fils  de  Fhmne,  levrette  de  pnrffession, 
mais  qu'il  avait  pour  père  le  nommé  Médor,  issu  d\me  famille  de  cMans 
d^Mvér  dont  Torigine  se  perd  4ans,la  mrit  de»  temps.  «  Wm  cNent, 
ajoMa  le  ééfeoseor,  ne  produit  pas  d'acte  detnissanoe,  c'est  vrai;  mais 
ii^ot  invoquer  une  possession  d'état  constante,  et  nette  pottesaion  d^étnt 
inlfit  ans  termes  de  Part.  S2 1  du  Gode  civil  pour  établir  sa  quafité  de€b 
Icgkimedtt  ^^Ivien  cf arrêt  Médor.  » 

Le  ministère  piMie  a  combattu  eea  moyens.  Suivant  Ibi ,  la  ponessitm 
d'état  invoquée  nVst  rien  moins  qu^éubUe;  rien  ne  t;enstate  que  le|n^ 
veM  sevt  le-ftls*delf édor;^ ses  pattes  grêles-,  tataiHe  élégante,  son miMcau 
lilengé  suffiraient  pour  prouver  le  contraire.  DMis  tous  les  cas,  si  phne 
reste  pour  le  doute,  il  y  a  lieu  d^appliquer  Vadage  panas  vmÊ^m  êâqmkêitf 
d'iiprès  lequel  rënfiint  soit  la  condition  de  lanière. 

Le  tribunal  entr^né^sana  dente  par  les  consîééraitiona  qite  le  ministère 
poMic'avairlaitvaMr  avec  tant  de  talent,  rend  «n  jugement  qtir  <nm* 
damne  P^fvame^  eniapenonne  de  son  maître,  en  66  fr.  d'amende  cf  aox 
frais. 

Sur'  f  appel  du  cendanmé*,  ce  jugement  a  >élé  oivftnné  <p«r  la  oaur 
aayiie  de  Douai  (arrêt  du  19  janvier). 

C^lto*  lodears  ifonwrai  sans  donia  que  le^tribunda  niprinérftian 
sèrènoMBt  les  inatincta  obasaemrs  de'Fynânie«  Qna«  dinoni^4b'  «n  appHB- 
nant  qu'il  s'est  trouvé  un  autre  tribunal  plus  inexorable  eneareu 

Il a'agisanît^  comme ci>desans,d'4ni  dnsnléfvierp  mais  d!nn  lévnerpur 
aangv  qui  avait  chassé  de  compagnie  avac  softnakre^  saos^uèsonoi  dii 
praonptîensdela  kA  de  1844^ 

ToMbit  poanr  ce  Ait  devant  la  polîoa  coraeetioanelle,  .BHiiiart,  pan  re- 
pentant, n'asMfe  prêté  qu'une  médioove  attention  atta  debatatft  an  jéipai» 
altoifB  fiki'  minîstdae  publie.  Ayaait  pris  oonnaissanee  ehaa  &am  avocat, 
avant  l'andienna,  de  l'attielede  la  Inlqni  ponissah  dfune;anHnda:deJlllà 


if» 

10  fr.  le  €ik  qoi  id  élak  reproché,  H  attendait  la  sentence  sans  grande 
inqoiétude.  H  pensa  se  trouver  mal  quand  9  entendit  M.  le  président 
prononcer  le  jugement  qui  suit  : 

«  £d  ce  qui  Kmche  Mirajit,  attendu  em  Dut  que  Mîraiit  est  atteint  et 
*  teittRraî»cf^d'ai«#k  ttrvi  d'inatmniflAt  à  son  ouître  po«r  la  perpétratioD 
9  ém àéHk  de ^asae; 

»  jAitlenda  que  ledit  Miraut  en  sa  qoalké  de  chien  lévrier  constitue  un 
»  instrument  de  chasse  prohibé; 

9  Attendu  en  droit  que  les  instruments  de  chasse  prohibés  doivent 
»  étie  détruits^ 

»  CundaiMie MimaiÀla  peine  de  mort.  » 

Hat  qu'il  fnt  oonnuy  ce  jugtui et  excita  tme  espèee  de  souilévement 
dans  la  viVIe.  On  rencontrait  à  chaque  pas  des  groupes  de  chiens  aux 
regiirds  farouches.  Un  grand  nombre  de  chats  furent  étranglés.  Par  ordre 
de  M.  le  maire  tous  les  chiens,  jusqu'aux  simples  roquets.  Curent  mu- 
selés'. 

Miraut  fut  détenu  dans  la  prisoD  ^^Mtqne.  Des  amia  déwués  lui  pro- 
posopspt  les  m#yans  de  passer  k  fétranger  ;  confiant  dans  la  justice  de 
aen  pays»  il  repoussa  ees  offres  et  se  borna  à  porter  appel  de  la  dëdsion 
qiii  l'avait  frappé. 

Le  jour  de  Taiidienoef  Miraut  se  rendit  au  palais  escorté  par  un  non^ 
.hpeux  conc9uas  de  «•ofrèras  de  toutes  flanasi  qui«  dans  eeiac  «iroan» 
stanoe  solenneUe,  avaient  ^oiiki  loi  sémaigner  leurs  vives  lympatMca. 
Bu  mémaire  de  ohien^  on  n'aviait  vu  pareille  affloenee  :  aussi  le  fiaic» 
tievoaire  crut^ii  devoir  refuser  la  porte  du  sanctuaire  aux  amis  du  pré» 
Tenu,  qui  se  répandirent  dans  les  couloirs  et  sur  les  escaliers. 

Après  avoir  entendu  Tavocat  de  Mirant»  le  tribunal  d'appel,  sur  ka 
eanclusioaa  copftMrmas  4tt  niniatàie  public,  raadit  u»  jugement  qui, 
caiWkmant  pour  le  s«rpi«,  iolkrmatt  ca  ce  qni  conoerae  BIrrant,  la  dé» 
cîiioii  des  pvemîars  juges. 

€e  jugement  fat  accueilK  par  des  hurlements  d'approbation,  et  Mirait 
fiit  reconduit  chez  lui  en  triomphe.  C.  J. 

Gorraspoiidaiiee  at  VaéU  Mi 


J01aiia  croycos  utile  de  porter  à  la  Gonnaiasance  des  préposés  fores^- 
Uecs  la  coodamaatWMU  suivante,  qui  udus  est  conununiquée  de  la  Coar 
•de  Bennes. 

Un  Karde  de  la  forêt  domaniale  de  Ereau,  adonné  k  rivro^oêrie,.  avunt 
obligé  son  triage  et  y  levait  labsé  couper  et  enlever,  aans  eonstaler  le 
dent,  170  arbres  et  bois  de  différentes  dimensionai 

>  Si  quelques  lecteurs  sérieux  s'effarouebaient  du  ton  léger  de  cet  article^  lumi  les 
prierions  d'observer  que  Tépoque  oà  11  paraît  se  rapproche  de  bien  près  de  ces  jours 
doDt  TanrieD  barreau  fêlait  l'apparition  par  quelqu'une  de  ces  causes  grasses,  dont  Tap- 
plîcation  de  la  loi  sur  la  chasse  vient  de  donner  A  certain  tribunal  l'occasion  de  nous 
loumir  une  réminiscence. 
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Sur  la  poursuite  de  M.  le  conservateur,  il  a  été  condamoé  par  le  tri'> 
bunal  de  Ghateaulio  :  l^  pour  amende,  à  1192  fr.  10  c;  2opour  res 
tion,  à  183  fr.  ;  3»  pour  dommages  et  întérêtSy  à  1021  fn  70  c. 

i:^  Cest  avec  une  vive  satisfaction  que  nous  recueillons  dans  les  nou- 
velles des  départements  les  faits  qui  mettent  en  évidence  les  services 
rendus  par  des  agents  forestiers  aux  pajs  qu'ils  ha^lent  et  les  témoi- 
gnages de  gratitude  et  de  sympathie  des  populations  pour  ces  services. 
Aussi  nous  empressons-nous  de  reproduire  l'extrait  suivant  du  procès^ 
verbal  des  séances  de  la  société  d'agriculture  du  Puy  (Haute-Loire)  : 

A  L'assemblée  apprend  avec  un  sentiment  unanime  de  regrets  le  départ 
»  de  M.  Colomés,  l'administration  de  ce  fonctionnaire  distingué  ayant  été 
9  marquée  par  des  travaux  qui  laisseront  de  longs  souvenirs  dans  le  dépar* 
»  tement.  Sur  la  proposition  présentée  par  plusieurs  membres,  et  adoptée 
»  par  la  société,  M.  le  président  exprime  le  vœu  que  le  Gouvernement 
»  veuille  bien  accorder  au  chef-lieu  un  sous-inspecteur  des  eaox  et  forêts, 
»  ayant  le  garde  général  sous  ses  ordres.  Ce  jfonctionnaire  devient  de 
B  jour  en  jour  plus  indispensable,  par  suite  de  l'extension  que  l'admi- 
»  ntstration  forestière  a  prise  sous  l'habile  direction  de  M.  le  garde]  géné- 
0  rai.  La  réalisation  de  ce  vœu  permettrait  d'espérer  que  M.  Colomès  pour- 
•  rait  être  rappelé  dans  le  département.  » 

De  son  côté  le  conseil  général  de  la  Haute-Loire  a  cru  devoir  joindue 
la  manifestation  de  sa  reconnaissance  à  celle  de  la  société  d'agriculture, 
dans  ce  passage  du  compte-rendu  de  sa  dernière  session  : 

Le  conseil  saisit  avec  empressement  Toccasion  de  donner  une  nouvelle 
preuve  d'intérêt  à  M.  Colomès,  dernier  garde  général  dans  le  départe- 
ment, aujourd'hui  sous-inspècteur  en  Corse  *,  en  lui  votant  dès  remercie- 
ments  pour  ses  utiles  travaux  au  profit  de  la  Haute-Loire. 

O  Nous  nous  empressons  d'accueillir  la  rectification  d'une  erreur  qui 
s'est  glissée  dans  la  chronique  de  notre  dernier  numéro.  La  chasse  quia 
eu  lieu,  en  temps  prohibé,  dans  les  bois  de  M.  le  comte  de  Grancey,  ne 
s'est  point  étendue  jusque  sur  les  forêts  de  l'État,  ainsi  que  l'avait 
avancé  l'auteur  de  l'article  d'après  les  journaux  de  la  localité. 

<:>  Le  sieur  Brun,  brigadier  forestier  à  la  résidence  d'Intrevaux,  a  été 
trouvé  mort,  dernièrement,  dans  une  vieille  bastide  inhabitée,  située  sur 
la  commune  de  Saint-Benoit,  arrondissement  de  Gastellane.  Il  paraît 
qu'après  avoir  visité  la  veille  les  bois  d'Aurentet  de  Castellet-les-Saus- 
ses,  il  tomba  dans  un  vallon  auprès  de  la  forêt  de  Fau,  d'où  il  s'est  traîné 
dans  cette  masure  et  où  son  corps  a  été  retrouvé  par  ses  malheureux  en- 
fants qui  étaient  à  sa  recherche. 

Le  brigadier  Brun  était  âgé  de  70  ans  ;  il  avait  fait,  comme  maréchal 
des  logis  du  train,  les  campagnes  d'Italie  et  d'Egypte,  et  comptait  près 
de  45  ans  de  service  militaire  et  forestier,  pendant  lesquels  il  n'avait 
cessé  de  montrer  le  plus  grand  zèle  et  la  plus  grande  activité;  il  méritait 
d'être  cité  comme  modèle  à  tous  les  brigadiers  et  gardes  forestiers.  Il  est 
à  désirer  que  son  fils,  qui  l'accompagnait  souvent  dans  ses  tournées,  soit 
appelé  à  lui  succéder  dans  son  triage. 

*  M.  Colomès  est  aujourd'hui  sous-inspecteur  à  Ajacio. 
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BiFOTATIOIV 

DE  LA  THÉORIE  DES  ÂSSOLEIENTS  EN  SYIVIGULTURE. 

La  question  des  assolements  et  de  l'alremance  des  essences  forestier 
res,  qui  n'en  est  que  le  corollaire,  semblait,  après  de  longues  discos* 
sions,  complètement  résolue,  quand  im  article  récent,  publié  dans  les 
AnnaUsy  est  venu  la  soulever  de  nouveau.  Peu  importe  à  son  auteur,  fo- 
restier lui-même,  que  les  forestiers  français  et  étrangets  les  plus  émi- 
nents  repoussent  cette  commode  théorie.  Il  exhume  Telles  d'Acosta,  et, 
fort  de  cette  autorité,  se  déclare  partisan  de  Fopinion  de  la  section  d*a- 
gricultnre  du  Congrès  scientifique  tenu  à  Strasbourg  en  1842  ;  une  voix, 
à  la  vérité,  a  protesté  dans  cette  réunion  en  faveur  des  vrais  principes  ; 
c'était  celle  du  seul  forestier  qui  y  assistât,  M.  le  baron  de  Wedekind  ; 
mais  messieurs  les  agriculteurs,  improvisés  en  comité  sylvicole^  n'en 
ont  pas  tenu  compte  et  ont  fait  de  raltemance  des  essences  la  base  de  la 
culture  forestière;  c'est  sous  leur  patronage  que  se  présente  l'auteur  d^ 
farticle  auquel  nous  répondons. 

Ifotre  intention  n'est  pas  de  reprendre  une  à  une  les  assertions  inexac- 
tes et  les  observations  incomplf^les  qui  forment  l'échafaudage  de  toute 
cette  théorie  des  alternances  appliquée  à  la  sylviculture;  nous  les  verrons 
tomber  les  unes  après  les  autres,  ou  s'expliquer  naturellement  par  l'ex- 
position des  lois  de  la  végétation^  que  Von  méconnaît  trop  souvent  dans 
ces  sortes  de  questions,  pour  se  livrer  à  des  discussions  vagues,  qui  ne 
s'appuient  sur  aucune  base  certaine.  Pour  ne  pas  encombrer  notre  mar- 
che, nous  prévenons  une  fois  pour  toutes  que  nos  citations  ont  pour  ga- 
rantie les  travaux  des  physiologistes  et  chirristes  modernes  les  plus  célè- 
bres, MM.  de  Saussure,  Payen,  Boussingault,  Dumas,  Liebig.  Les  mé- 
moires de  M.  Eugène  Chevandier  sur  la  composition  élémentaire  des 
différents  bois,  nous  seront  aussi  d'un  très-grand  secours,  et  nous  saisis- 
sons avec  empressement  cette  occasion  pour^ engager  leur  auteur  à  pour- 
suivre des  recherches  qui  ouvrent  avec  tant  de  distinction  la  seule  voie 
qui  peut  nous  conduire  à  une  sylviculture  rationnelle.  Enfin,  nous  puise- 
rons d'utiles  renseignements  dans  les  éléments  de  chimie  agricole  et  de 
géologie  de  M.  Johnston,  traduit  de  l'anglais  par  M.  Exschaw,  et  récem- 
ment publiés.  Afin  de  procéder  avec  ordre  et  clarté,  nous  allons  exposer 
successivement  les  points  importants  de  l'alimentation  végétale  ;  dès  que 
les  lois  nous  en  seront  connues,  nous  examinerons  si  l'agriculture  et  la 
sylviculture  en  réclament  une  application  entièrement  uniforme. 

§  1 ,  Composition  élémentaire  des  végétaux. 

D'après  toutes  les  analyses,  les  végétaux  sont  uniquement  formés  d'o- 
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xigèDe,  d'hydrogène^  de  carbone^  d*azote,  de  sels  et  d'oxides.  Les  qua- 
tre premiers  corps,  comiuiins  à  toutes  les  plantes,  se  combinent  3  à  3 
ou  4  à  4  pour  constituer  tous  les  principes  immédiats  ou  organiques, 
tels  qne  la  cellulose,  la  fécule,  la  gomme,  les  sucres,  la  ligninei  les  acides 
végétaux,  les  huiles,  les  résines,  le  gluten,  Talbumine  et  la  fibrine.  Les 
seh  et  oxidkts  prenneot  le  nom  de  principes  minéraux  oa  inorganiques  » 
et  Ae  peuvent  être  composés  que  des  oase  corps  suivants  :  Potasse  >  soiw 
àe^  oImimx»  magnésie,  a^umiae»  oftide  de  fer»  oxide  de  manganèse,  silice» 
àoufre»  phosphore  et  chlore.  On  ie$^  obtient  par  la  combustion»  dont  ii$ 
sont  le  résidu»  sous  larme  de  cendres* 

§  î.  Origine  des  corps  éîémentarres  des' plantes. 

Si  nous  voulons  bien  nous  rendre  compte  de  la  théorie  des  assole- 
ments ,  il  faut  avant  tout  établir  avec  exactitude  quelle  est  la  part  du 
sol  et  de  l'atmosphère  dans  la  uutrition  des  plantes;  nous  sommes  ainsi 
amenés  à  examiner  Torigine  de  chacun  de  leurs  éléments. 

X'^Oxigêae  et  hydrogène,  L'oxigène  et  Thydrogène  se  trouvent  en  moyen- 
ne  dans  les  végétaux  selon  des  proportions  convenables  pour  former 
l'eau,  et  constituent  environ  moitié  ou  un  peu  moins  du  poids  total  de 
la  plante  parfaitement  desséchée  ;  ces  deuv  éléments  sont  tirés  de  Teau 
absorbée  par  les  racines  ou  très-accessoirement  par  les  feuilles  »  sous 
forme  de  rosée.  La  quantité  d*eau  que  peut  fournir  le  sol  dépend  de  cir- 
constances climatériques  ou  de  propriétés  physiques  telles  que  Thygros- 
copicité,  réchauffement,  et  sur  lesquelles  l'espèce  de  plante  que  Ton  cuN 
tive  ne  peut  exercer  aucune  modification,  car  ces  propriétés  physiques 
sont  des  fonctions  d*autres  propriétés  inaltérables  :  grosseur  des  particu- 
les de  la  terre,  coloration,  et  surtout  proportion  des  cléments  consti- 
tuants, silice,  calcaire  et  argile  (silicate  d'alumine).  Nous  avons  vu  à  cet 
égard  émettre  une  singulière  idée  :  L'assolement  est,  dit-on,  nécessaire! 
parce  que  telle  espèce  peut  ne  se  nourrir  que  de  silice,  telle  autre  d'alu- 
mine, et,  suivant  le  cas,  modifier  plus  ou  moins  profondément  la  terre 
végétale.  C'est-à-dire  qu'une  plante  peut  transformer  un  terrain  compacte 
et  humide,  composé  d'argile  et  de  sable,  en  un  terrain  léger  et  sec»  en- 
tièrement siliceux  ,  par  l'absorption  de  raluminc.  On  n'a  sans  doute  pas 
réfléchi  qu'il  s'agit  ici  des  éléments  qui  forment  la  masse  presque  totale 
du  sol,  et  que  les  besoins  dos  plantes  sont  très  restreints  à  leur  égard.  IF 
n'y  a  pas  plus  à  craindre  d'altération  dans  ce  sens,  qu*à  redouter  de  voir 
toute  la  terre  disparaître,  absorbée  par  les  efforts  de  la  végétation. 

Si  donc  la  quantité  d'eau  ou  ,  ce  qui  revient  au  même,  d'oxigcne  et 
dliydrogène  que  le  sol  fournit  aux  plantes,  ne  peut  varier  sous  l'influen- 
ce de  la  culture  de  telle  ou  telle  espèce,  nous  pouvons  laisser  en  dehors  de 
la  discussion  cette  partie  de  la  niHritioii. 

2^  Carbone.  Le  carbone»  qui  forme  la  partie  principale  des  plantes  » 
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moitié  €fivir<m  à  Téut  sec,  peut  être  cndègmicnt  fourai  par  Tair»  qui  en 
contient  des  (juanuiés  éaomips  (1^00  biilioiM  <le  kilog.)  sout  forme  d*a- 
câde  carbonkfve.  Les  feuilles  et  toutes  les  inrtics  Tertes  n'ont  guère 
poar  finoclion  que  d'absorber  cet  acide  caii)ooi<f ue,  de  le  décomposer 
sousTinfluence  de  la  lumière,  de  faine  le  carbone  et  de  rejeter  ro&igèoe; 
elles  suffisent  bien  grandement  k  leur  but,  et  la  |>ortion  de  carbone  que 
les  Tégétaux  tirent  du  sol  est  peu  considémble,  et,  en  tous  cas«  n'est  pas 
indispensable,  puisque,  nous  le  répétons^  les  feuilles  trouvent  à  satiété 
cet  éléaMst  dans  Tair  atoMisphérique,  Nous  renvoyons,  au  surplus,  aux 
««▼rages de  Sauwure,  Liebig  et  de  tous  les  chimistes  OKidernes,  ceux  qui, 
par  un  reste  d'incrédulité,  n'adopteraient  pas  cette  opinion*  Puis  donc  que 
le  sol  n'est  pas  directement  et  nécessairement  intéressé  à  la  produc- 
tion du  carbone,  nous  n^avuns  plus  désornuiis  à  nous  occuper  de  ce 
corps. 

^  uizote.  L'azote  est  fourni  aux  végétaux  par  l'intermédiaire  du  sol, 
qui  le  reçoit  des  eaux  pluviales  ou  de  l'air  sous  fornie  d'ammoniaque  ou 
d'acide  azotique;  ces  substances  sont  le  résultat  de  la  décomposition  des 
principes  organiques  azotés,  animaux  ou  végétaux ,  ou  de  l'action  de 
réiincelle  électrique  sur  les  deux  éléments  de  Tair,  oxigène  et  azote  ;  le 
premier  phénomène  produit  de  i'ammoniaqnc  qui  se  vol.'^tilise  et  revient  à 
la  terre  en  dissolution  dans  la  pluie,  de  Tacide  azotique  qni  se  porte  sur 
les  bases  minérales  et  forme  le  salpêtre  et  autres  azotates;  le  second  phé- 
nomène donne  lieu  à  la  formation  du  même  acide,  dont  on  constate  la 
présence  dans  les  eaux  d^orage.  Il  paraîtra  sans  doute  surprenant  que 
les  végétaux  n'extraient  pas  l'azote  dont  ils  ont  besoin  (1  p.  Vo  de 
leur  poids  soc  environ)  de  l'atmosphère,  où  ce  gaz  entre  dans  la  propor- 
tion de  79  parties  pour  'il  d'oxigcne  ;  mais  nous  ferons  observer  que 
c'est  la  conséquence  de  cette  loi  générale  :  les  plantes  ne  peuvent  se 
nourrir  directement  des  corps  simples  dont  elles  ont  besoin,  parce  que, 
pour  en  former  leurs  principes  immédiats,  elles  doivent  les  employer  à 
l'état  naissant,  c'est-à-dire  les  dégager  de  combinaisons  dont  ils  font 
partie.  Ajoutons  cependant  que  M.  Boussingault  a  prouvé  que  certains 
végétaux  sont  doués  de  la  faculté  exceptionnelle  et  précieuse  de  s'assimiler 
Tazote  de  l'air. 

Nous  possédons  ici  un  des  premiers  éléments  de  la  question  :  le  sol 
peut  être  modifié  dans  ses  propriétés  nutritives  à  l'égard  des  principes 
azotes  qu'il  contient^  suivant  que  les  t^spèces  végétales  qu*il  produira  au- 
ront besoin  de  plus  ou  moins  d'azote,  et  le  puiseront  dans  la  terre  ou 
dans  Tatmosphère. 

4**  Principes  Inorganiques.  Les  principes  minéraux  viennent  du  soi, 
Fcxpérience  et  le  raisonnement  le  démontrent;  mais  ih  ne  petivent  pé- 
nétrer qu'à  l'état  soluble  ;  il  faut  donc  que  la  base  minéralogîquese  tratts  • 
forme  peu  à  peu  pour  offrir  cette  dernière  condition,  car  elle  est  natii*« 
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i^ellement  insoluble.  Cette  modification  s*opére  en  effet  très-lentement, 
il  est  vrai,  mais  incessamment,  sous  l'action  prolongée  des  influences  at- 
mosphériques, de  l'acide  azotique  et  de  Tammoniaque  dont  nous  avons 
parlé  précédemment,  de  l'acide  carbonique  contenu  dans  Tair  ou  dans 
]*eau,  des  courants  électriques ,  etc» 

En  résumé,  le  sol,  pour  présenter  des  conditions  favorables  au  déve* 
loppement  des  végétaux,  doit  leur  fournir  des  principes  azotés  et  inorga- 
niques; ce  sont  les  éléments  de  sa  richesse^  les  seuls  que  les  plantes  lui 
demandent  impérieusement,  parce  qu'elles  ne  peuvent  en*général  se  les 
procurer  dans  Tair,  les  seuls  enfin  dont  il  faille  tenir  compte  dans  la  ques- 
tion des  assolements. 

Nous  rappelons  ici  que  nous  ne  mentionnons  pas  l'eau,  puisqulB  la 
quantité  que  la  terre  en  fournit  est  indépendante  des  espèces  végétales 
qu'elle  produit. 

§  3.  Exigences  diverses  des  plantes  à  l'égard  du  sol. 

Le  sol  fournit  aux  plantes,  suivant  les  espèces,  des  principes  azotés  ou 
inorganiques  en  quantités  et  de  qualité  variable.  Avant  de  justifier  cette 
loi ,  apprécions  à  sa  juste  valeur  cette  idée  fondamentale  de  bien  des 
partisans  des  alternances,  savoir  :  que  les  végétaux  puisent  dans  la  terre 
des  matières  difTé rentes  pour  chaque  espèce  ;  comment  donc  le  sol  suffi- 
rait-il avec  les  53  corps  simples  que  nous  connaissons,  aux  exigences  de 
100,000  espèces  de  plantes  et  plus  que  Ton  a  décrites;  revenons  donc  aux 
faits  et  nous  verrons  que  les  principes  inorganiques  étant  communs  à  tou- 
tes les  plantes,  elles  ne  peuvent  exercer  leurs  préférences  qu'entre  les  1 1 
éléments  minéraux  que  nous  avons  déjà  nommés,  et  que  leur  choix  est, 
comme  on  voit,  bien  restreint.  La  plupart  même  d'entr'elles  contiennent 
la  majeure  partie  ou  la  totalité  de  ces  éléments,  mais  dans  des  propor- 
tions  diverses,  et  leurs  exigences  ne  sont  pas  telles  qu'elles  ne  puissent 
remplacer  une  base  qui  leur  manque  par  une  autre  qui  est  à  leur  portée, 
pourvu  qu'elle  ait  certaines  analogies  avec  la  première  :  la  potasse  par  la 
soude,  par  exemple. 

Occupons-nous  d'apprécier  la  quantité  de  principes  que  les  végétaux 
puisent  dans  le  sol,  puis  nous  rechercherons  leur  qualité  ou  leur  com<- 
position. 

1®  Qu€iniiié  d'azote  et  de  principes  inorganiques.  Nous  allons  d'aboi*d 
comparer  entre  elles  quelques  espèces  forestières,  puis  nous  passerons  à 
la  comparaison  de  celles-ci  avec  les  plantes  agricoles. 

M.  Chevandier  dans  des  analyses,  très -exactes  et  multipliées,  a  obtenu 
les  résultats  suivants  pour  la  composition  de  100  parties  parfaitement 
desséchées  de  bois  d'essences  diverses  qui  avaient  crû  dans  les  mêmes  fo- 
jrétSy  et  sous  des  circonstances  semblables. 
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Hêtre.  Cbéoe.  Boiilcaa,  Tremble.  Saule. 


».  fiigoto.    bon.  fagota,    boii.  fagots,     boia.  fagots,   bois,    fagots. 

49,89  &I.OS  50,6«  &0,e9  &0,«1   51,93  50,31   61,02  51,75  54,03 

HjArogène.     6,07     6,23  6,03     6,16     6,23     6,31     6,31     6,28     6,19  6,56 

Oiigèiie  .  .  43,11   41,61  42,05  41,94  42,04  40,69  42,39  41,65  41,08  37,93 

Aiole..  .  .     0,93     1,08  1,28     1,01      1,12     1,07     0,98     1,05     0,98  1,48 

100       100      100       100      100      100       100       100       100     TÔÔ 

Gendres  •/«•    1,24     1,77     2,05     1,82     0,78     1,32     1,86     2,98     3,67     4,57 

Avant  de  tirer  aucune  conséquence  de  oe  tableau,  remarquons  que  ce 
B*est  pas  au  poids  que  l'on  mesure  la  production  des  forêts,  mais  au  vo* 
hime,  au  stère,  et  qu'il  faut  ramener  nos  chiffres  à  cette  unité  ;  M.  Che- 
▼aodier  nous  en  donne  le  moyen  d'après  ses  expériences. 

kil.     Moyeane. 
Le  stère  sec  de  quartier  de  cbéoe  pèse.  .  .  366  1  ^| g 

Id.  rondinage 2701 

Id.  quartier  de  hêtre.* ^^^(qqq 

Id.  rondinage.  .  .  .' 804  p"*^ 

Id.  1/2  bouleau  1/2  tremble.  •  294 

Id.  1/2  bouleau  1/2  saule.  .  .  311 

Le  stère  de  bois  sec  contient,  par  conséquent: 

Hêtre.  Chêne. 

1/2  quart.  1/2  quart.  1/2  bouleau  1/2  bouleau 

1/2  rondin.  1/2  rondin.  1/2  tremble.  1/2  saule. 

Aiote 3,15  4,07  3.17  3,26 

Cendres.  .  .  .           4,20  6,51  3,38  6,90        i 

La  production  d*un  stère  de  bois  sec  exige  à  peu  près  la  même  quan- 
tité d'azote;  le  bouleau,  le  tremble  et  le  saule  en  demandent  même  plus 
que  le  hêtre.  Mais  le  chêne?  dira-t-on  :  le  chêne  croît  moins  vite  que  les 
essences  précédentes,  c'est-à-dire  que  Fhectare  produit,  toutes  circonstan- 
ces égales,  moins  de  -stères  de  chêne  que  de  tremble  et  de  saule,  et  par 
conséquent  l'excédant  d*azote  du  bois  de  la  première  espèce,  est  cora* 
pensé  et  au  delà  par  l'excédant  de  production  des  dernières.  Mais,  dira- 
t«-on  encore,  il  est  pos.%ible  que  le  chêne  puise  uniquement  dans  le  sol  ce 
que  les  bois  blancs  puisent  dans  l'air  ;  à  cela  nous  répondrons  que  les 
chênes,  hêtres,  bouleaux,  trembles  et  saules  appartienneut  aux  familles 
des  cupulifères,  bétulinées  et  salicinées,  qui  sont  le  démembrement  de 
la  grande  famille  si  naturelle  des. amen tacées,  et  que  les  exigences  des 
plantes  à  Tégard  des  substances  azotées  ne  varient  en  général  qu*avec  les 
familles  auxquelles  elles  appartiennent  ;que  si  donc  les  chênes  puisent 
l'azote  dans  le  sol,  les  autres  espiVces  sont  soumises  à  la  même  nécessité. 

Laissons  donc  l'azote  de  côté,  et  voyons  ce  que  les  quantités  de  princi- 
pes minéraux  absorbées  nous  apprendront.  La  raison  capitale,  l'argu- 
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ment  irrésistible  des  partisans  de  ralternance  revient  toujours  à  eeci  :  le 
chéoe  disparait  de  telle  forêt»  dans  telle  autre  il  a  conpléteinent  disparu*; 
le  chéney  toujours  le  ehéne!  cependant,  pour  être  eon9équeiilsavee«<nc«> 
mêmes,  ils  devraient  aussi  riter  des  exemples  opposés,  ou  bien  H  faudrait 
admettre  que  notre  époque  est  bien  peu  favorisée,  puisque  dans  toutes 
les  forêts  les  assolements  s*y  (but  en  même  temps  dans  le  même  sens  dé- 
favorable; substitution  des  bois  blancs  aux  bois  durs.  Cette  seule  raison 
devrait  letir  faire  ouvrir  les  y^ux  et  leur  apprendre  que  cette  disparition 
tient  non  à  l'alteniance,  qui  certainement  agirait  dans  le  «ens  favorable 
comme  dans  Tantre,  mais  à  des  propriétés  plus  coastanles,  telles  cpie 
la  nature  et  la  rareté  des  graines,  le  tempérament  des  jeunes  plants  ;  on 
bien  encore  à  des  vices  de  calture  que  le  mot  aasolement  couvre  dVin 
voile  complaisant.  Admettons  cependant  un  instant  le  principe  que 
nous  combattons  ;  expliquera -t*il  la  disparition  du  cliéne  et  la  venue  des 
boisblanrs?  Pas  le  moins  du  monde  :  le  chêne  ne  demande  par  stère  que 
6  kil.  51  de  principes  inorganiques,  les  bouleaux  et  saules  en  réclament 
6  kiK  90;  et  si  à  cela  nous  ajoutons  que  les  bois  blanc$  croissent  plus  ra* 
pidement  que  les  autres,  nous  seix>ns  convaincus  que  le  chêne  est  bien 
moins  exigeant  qu'eux  à  Tégard  du  sol.  Que  devient  donc  ralternance  en 
présence  de  ces  chiffres  ? 

Nous  rappelons  encore  une  fois  que  nous  n'avons  pas  à  nous  occuper 
des  propriétés  physiques,  hygroMopicitê,  compacité,  etc.,  qui  sont  en 
dehors  de  la  question,  comme  nous  l'avons  établi  précédemment. 

Continuons  notre  examen  par  la  comparaison  des  exigences  des  plan» 
tes  forestières  et  agricoles  à  Tégard  du  sol.  Nous  devons  faire  remarquer 
que  le  tableau  suivant,  que  nous  empruntons  à  M.  James  Jonhston,  n'est 
pas  précisément  comparable  au  précédent,  tiré  du  mémoire  de  M.  Cfae- 
▼andier,  puisqu'ils  résultent,  Tun  d*analyses  faites  en  Angleterre,  l'antre 
d'expériences  faites  en  France  sur  des  plantes  qui ,  par  œneéqnent, 
n'ont  pas  crû  dans  les  mêmes  conditions  ;  cependant  les  résultats  géoé»- 
raiix  ne  peuvent  pas  en  être  affectés  sensiblement;  leschiftres  exprî» 
mant  les  différents  rapports  peuvent  n'être  pas  précisément  eautcis, 
les  rapports  eux-mêmes  le  sont  certainement. 
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FronMUt. 


Avoine. 


Carbone.  • 

Hydrogène. 

Oiigène. 

Azote. 

Cendres. 


•  . 


foin. 

45,8 

ô 
38,7 
1,50 

9 

100 


tiMa 
rougG. 

47,4 

5 
37,8 

2,1 

7,7 

100 


dv  terre. 

44 
5,8 

44,7 

4 
100 


grain. 

46,1 
5,8 

43,4 
2,3 
2»4 

100 


pwille. 

48,4 
5.3 

38,93 
0,35 
7 

100 


groin. 

50,7 
«,4 

36.7 
2.2 
4 

100 


pttUc 

50,1 

5.4 
3» 

0,4 

5,1 

100 
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Les  diilfires  précédioli  viMit  «Ujà  »•••  finie  entrevoir  le  danger  de 
conclure  de  r«gricultare  à  la  syWicuitorey  en  se  fondant  sur  les  lois  uni- 
fonnes  de  la  v^tation,  sans  songer  aux  modifications  réclamées  par  la 
■Mure  des  végélanx  €|«ie  l'on  veut  produire.  En  eflet,  Undis  que  100  kil. 
de  hêtre  sec  demandent  1  k.  24  de  principes  inorganiques,  la  ménae 
qoMittlé  de  foin  sec  en  exig»  9  kil.  c*est-â^dire  7  à  li  fois  plus  ;  cepen^ 
àamt  gaHons^Bous  de  rien  conclure  encore  :  il  faut  connaître  non  pas 
seulement  la  composition  de  chaque  espècci  mais  encore  la  quantité  que 
le  sol  fournit  dediacune  d'elles. 


CwkoBC'    BjrdrofèM.     OiiflèiM.      AMit.  Ccadnt. 

Vroàmttànm  asBodle  d'ua  kec- 
twe  de  fbriii  (béire,  cbéae  cl  boii 
UâBCs)  bImc  daiM  dm  ctPMii* 
■tmffi  bvofabiffl  de  végétilion 
(M.  Cberandier) 1804       219       154S  34  50     kil. 

PitK)a«!tioQ  moyenne  amuMlIe 
d*Qn  hectare  de  terre  cultivé  d*après 
FasiohaDcnlde  HohenheiiD,  réputé 
màn  mâlleart (d*apr«i  M.  Boua* 
sÎBfMih) 1097       I2S       t043  iS  43â 

Production  d'un  bedare  de  to- 
pinambours  (M.  Bouêsiogautt).  .        6310      785       6780  4)  841 

QMBtilé  de  priecipea  inorga- 
■iqnef  enlevèi  au  lol  far  hectare 
et  annuelleaient,  en  y  appliquant  un 
aweienifnt  de  quatre  ans  (d'api  es 
M.  Jeans  Johnston) r^  »  »  »  342 

Deux  £aits  ressortent  de  la  comparaison  des  diif  fre»  de  ce  tableau  :  1°  Les 
végétaux  forestiers  absorbent  plus  d'aaote  que  les  plantes  agricoles  ;  maia 
juma  avona  établi  précédemment  que  les  proportiona  de  cet  élément,  nér 
cessaire  aux  différentes  espèces  des  premierti  sont  uniformes»  et  que  dèa 
lora  il  doit  être  mis  en  dehors  de  la  question.  2*  Les  topinambours  tirent 
de  la  terre  17  fo»,  la  culture  moyenne  agricole  7  à  9  fois  pkia  de 
principes  inorganiques  que  la  production  forestière.  Si  donc  l'assole^ 
ment  devait  être  appliqué  en  sylviculture,  il  y  stfrait  7  fois  et  même  17 
fois  moins  nécessaire  qu'en  agriculture. 

2*  Proportions  des  éléments  qui  entrent  dans  la  composition  des  principes 
inorganiques.  Nous  regrettons  de  ne  pouvoir  citer  ici  le  dernier  Mémoire 
de  M.  Chevandier  sur  la  composition  des  cendres  des  différentes  essen- 
ces ;  nous  n'en  avons  pas  encore  connaissance;  à  défaut,  nous  recourrons 
è  des  analyses  de  cendres  de  végétaux  agricoles ,  d'après  M.  Johnston* 
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COMPOSITION  »B8  CENDRES. 


Froment. 


Orge. 


ÀToine. 


graiD. 

Potasse 19 

20,5 

S 

8 
2 


Soude  .... 
Chaux.  •  •  • 
Magnésie  .  .  . 
Alomine.  .  .  • 
Ozide  de  fer  •  . 
id.  manganèse. 
Silice  .  •  •  . 
Acide  sulfurique. 
Acide  phosphorique.  3,5 
Chlore 1 


34 

4 


pdU«. 
0,50 
0,75 
7 
1 
2,75 


81 
1 
5 
1 


grain. 

12 
12 

4,5 

8 

1 

trace 

5 

2,5 
9 
1 


pidUt. 

3,5 
1 
10,5 
1,5 
3 

0,5 

73,5 
2 
3 
1.5 


6 

5 

3 

2,5 

0,5 


pidU*. 

15 

trace 
2,75 
0,60 

(race 


1,5    trace 


76,5 
14,5 

3 

0,5 


80 
0,50 
0,25 

trace 


Haricots. 


frais. 

19,5 

38 
7,75 
7,5 
1,5 


6 

4 
13,75 
2 


53 
1,50 

20     ' 
6,75 
6,50 

0,50 

7 
1 

7,25 
2,50 


100       100       100       100       100       100       100       100 

Il  ressort  de  ce  tableau,  que  :  i^  les  principes  inorganiques  varient 
beaucoup  suivant  les  organes,  tiges  ou  graines,  que  l'on  analyse;  2^  les 
espèces  d'une  même  famille naturello,  le  blé,  Torge,  l'avoine,  de  la  famille 
des  graminées,  contiennent  dans  leurs  tiges  à  peu  près  les  mêmes  éléments 
et  suivant  des  proportions  sensiblement  égales  :  la  silice  en  est  la  partie  do^ 
minante;  3**  les  tiges  des  espèces  de  familles  différentes  ont  une  composi- 
tion très-différente  :  exemple,  les  haricots,  de  la  famille  des  légumineuses 
d'une  part,  et  les  graminées  d'autre  part  ;  4^*  les  graines  ont  des  exigen- 
ces plus  variées  que  les  tiges.  La  conclusion  dé  tout  ceci,  c^est  qu'en  syl- 
viculture, oik  nous  ne  cultivons  guère  que  des  végétaux  de  même  famille, 
amentapées  et  conifères,  et  où  nous  n'enlevons  que  les  tiges,  laissant  les 
les  graines  et  feuilles  au  sol,  nous  ne  privons  pas  celui-ci  de  principes 
aussi  divers  qu'on  veut  bien  le  dire;  Liébig  nous  démontre  même  que  les 
végétaux  forestiers  ne  sont  pas  exclusifs  dans  la  nature  des  éléments  mi* 
néraux  de  leurs  bois  ;  en  effet,  des  pins  et  sapins  crus  en  France  et  dans 
le  Kord,  contenaient,  d'après  M.  Berthier  et  M.  T.  de  Saussure,  dont  il 
cite  les  expériences  : 

iOO  PARTIES  DE  CENDRES  DE 


Pin 


dumoot 
Bréven. 


du  mont 
Ltialle. 


CarL.  de  potasse.     3,60  o/o     7,36  %  Potasse  et  soude, 
id.       chaux..  46,34  Vo  51,19  «/o  Chaux.    .     .     . 
id.    Magnésie.     6,77  •/»    0,00  »/*>  Magnésie.    .     . 


Sapin 

dcn«èrr.      de  Konrége. 

16,80  o/o  34,80  Vo 

29,50  o/o  12,30  Vo 

3,20  o/o     4»35  o/o 

49,50  o/,  61,45  o/^ 


56,71   o/o  58,55   Vo  49,50  o/,  61,45  o/^ 

En  résumé,  la  production  forestière,  par  son  uniformité  (toujours  du 
bois)  enlève  moins  de  principes  différents  i  la  terre  que  la  production 
agricole,  qui  exige  tant  de  produits  divers  ;  elle  peut  même  remplacer 
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lat  éiénMots  minéniox  qui  hii  sont  nécessaires  les  uns  par  les  autres 
(liebig  pfétead  <|iie  res  sobstitotions  se  font  par  équivalents  d'oxigène 
dis  bases  oa  des  sais  qui  se  remplacent  mutaellement)  ;  et  il  est  évident 
qve,  sous  ce  point  de  vue  encore ,  l'assolement  forestier  est  beau- 
coup moins  urgent  que  l'assolement  agricole.  Il  ne  peut  être  ici  ques- 
tion de  comparer  la  culture  forestière  à  celle  des  pommiers  et  autres  ar- 
bres fnritiers;  dans  ce  dernier  cas ,  on  se  replace  dans  quelques-unes 
dct  coéditions  de  l'agriculture;  on  demande  des  fruits  et  non  du  bois.' 

§  4.  Théorie  et  pratique  des  assotementê  agricoles* 

Puisque  les  végétaux  absorbent  des  quantités  formées  de  proportions 
diverses  de  principes  minéraux,  et  que  ces  quantités  elles-mêmes  sont 
variables;  puisqu'ils  puisent  leur  azote ,  quelquefois  dansl'atmospbère,  et 
généraleBient  dans  le  sol ,  on  peut  comprendre  aisément  la  théorie  des 
assolements;  au  blé,  par  exemple^  qui  pour  son  grain  exige  beaucoup 
de  potasse  et  de  soude,  il  sera  bon  de  faire  succéder  l'avoine  qui  rem- 
place  ees  éléments  par  de  la  silice  et  do  soufre  ;  aux  graminées  qui 
pfennent  tout  leur  azote  dans  la  terre,  on  substituera  avec  avantage  les 
légumineusesy  trèfle,  luzerne,  sainfoin ,  qui  ont  la  faculté  de  le  tirer  de 
l'aii^  les  haricots  épuiseront  promptementle  sol  des  phosphates  qu'il  con- 
tient, etc.  Il  est  clair  cependant  que  si  l'agriculteur  pouvait  disposer 
tfassez  de  fumier  pour  rendre  au  sol  à  peu  près  ce  qu'il  y  prend,  la  cul- 
ture de  la  même  espèce  serait  toujours  et  continuellement  possible  ;  c'est 
on  iùt  irrécusable,  mais  impraticable^  et  l'on  supplée  à  Finsuffisance  des 
engrais  par  l'assolement. 

Gomment  résout-on  ce  problème  de  l'assolement?  de  deux  manières  : 
1*  ragriculteur  intelligent  divise  ses  terres  eh  deux  parties  :  l'une,  des- 
tinée avx  prairies  naturelles  ou  artificielles,  doit  sufBre  à  la  production 
deîengraîs  dont  l'autre  a  besoin  pour  l'alimentation  des  plantes  agrico* 
les  (nous  savons  maintenant  que  cet  engrais  est  représenté  par  les  sub- 
stances azotées  et  minérales).  Cette  base  adoptée,  il  détermine  un  certain 
nombre  d'espèces  végétales ,  d'exigences  convenablement  variées,  dont 
la  culture  doit  se  succéder  dans  un  certain  ordre,  de  telle  sorte  qu'au 
bout  de  4  â  5  ans,  plus  ou  moins,  il  puisse  revenir  à  la  culture  des  mêmes 
espèces.  Pendant  cette  révolution,  le  sol  s'enrichit  par  les  engrais  qu'on 
y  apporte  annuellement,  et  dont  certains  principes  inutiles  aux  espèces 
intermédiaires  s'accumulent  au  profit  de  la  première,  dont  ils  sont  l'a- 
liment essentiel  ;  il  s'améliore  aussi  par  la  décomposition  de  sa  base  miné- 
rale qui  se  transforme  peu  à  peu  en  éléments  solubles;  la  production  est 
continue.  2"  Malheureusement  l'agriculture  est  loin  d'en  être  arrivée  à  oe 
point;  la  routine  prévaut  la  plupart  du  temps,  les  engrais  sont  insuffisants^ 
mal  appropriés  au  sol  et  aux  plantes,  les  cultures  sont  peu  variées^  et  l'on 
ne  peut  rendre  au  sol  ce  qu'on  lui  enlève.  Il  faut  suppléer  au  défaut  de 
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fumier  par  la  padencci  attendre  de  l'atmosphèffe  et  de  ladéi 
des  substances  insolubles  de  la  terre»  des  éiÂmenU  An  rirhnianmif  Vim ne 
peut  y  apporter  sous  forme  d'engrab  :  en  un  mot,  on  a  ncoiuns  à  la  jtr 
chère;  le  sol  se  repose  une  année  sur  les  trois  fui»  ea général,  sont>adoy  « 
tées  sous  le  nom  d*assolenient  triennaL 

Nous  sommes  bien  loin  de  soutenir  ici  cet  assolement  Ahtai  à  la  pa»- 
duction,  puisque  le  sol  ne  donne  des  récoltes  que  deux  années  «r  tmia; 
mais  c'est  un  fait  qu'il  faut  bien  accepter,  et,  dans  ces  ciNQMiitioaa«  la  ja- 
chère est  indispensable,  tant  qu'on  ne  pourra  la  remplacer  par  du  fu- 
mier on  des  eidlnras  pTtas  ràriées.  «^  Uaatear  de  farticle  que  nous  com- 
battons semble  mécoâttaitre  tetièrement  ce  peineipe. 

Ç  5.  Assotements  forestiers, 

n  n*est  pas  juste  de  vouloir  appliquer  la  pratique  agrionle  des  asMie* 
ments  en  sylviculture,  par  des  alternances  d'essences  au  bout  d^uBe  o« 
plusieurs  révolutians.  Eu  effet,  nous  avons  déjà  démontré  que  les  pnH» 
duits  des  forêts  ont  des  besoins  bien  plus  restreints  al  moins  vaiiéa  dtt 
éléments  que  le  sol  peut  fournir  à  la  Té|$étation;  que  dès  lor»  ralteraaaai^ 
sous  ce  point  de  vue  seulement«  y  est  bien  moins  impérieuse.  Nw 
nous  proposons  maintenant  d'établir  s  !<>  que  Tengrais  forestier  est  sufi- 
sant  pour  permettre  la  culture  constante  de  la  n&éme  «saeiu^e;  2»  que 
néanmoins  le  sol  forestier  paiticîpe  bien  plus  largement  que  lés  lervet 
arables  au  bénéfice  de  la  jachère. 

!<*  Engrais  forestier.  L'engrais  le  plus  convenable  à  une  plante  ait  le 
détritus  même  de  cette  plante.  Ce  principe,  évident  d'après  tout  ce  qui 
précède,  reçoit  dans  les  forêts  l'application  la  plus  complèibe*  X^s  feuilles 
qui  tombent  annuellement  ramènent  à  la  surface  de  la  terre  des  éléments 
que  les  racines  ont  puisés  dans  les  couches  les  plus  profondes  et  qui  sont 
précisément  les  plus  convenables  pour  l'espèce  qui  lea  a  produites.  Ri^ 
marquons  ici  là  supériorité  des  végétaux  li^j^eux  sur  les  plantes annueUesi 
si  les  éléments  nutritifs  ne  sont  de  suite  absorbés  par  ces  dernières ,  ils 
s^infiltrent  dans  des  zones  où  ils  sont  hors  de  l'att^te  de  leurs  raûtnea« 
taudis  que  les  racines  des  arbres  sont  en  quelque  sorte  à  leur  poursuite 
et  savent  les  tit>uver  à  de  grandes  profondeurs.  LeS' partisane  des  alter-» 
nanccs  pensent-ils  ici  que  le  pin,  je  suppose,  que  l'on  substituerait  au 
cliéne  dans  l'application  de  leur  système,  ramènerait  à  k  sur&ce,  par  ses 
feuilles,  les  principes  qui  conviennent  à  ce  dernier?  K'est-il  pas  évident,  au 
contraire,  que  le  meilleur  moyen  d'obtenir  une  végétation  de  plus  en  plus 
vigoureuse,  est  de  perpétuer  la  même  espèce  sur  le  même  terrain  ? 

Mais^  a-t-on  dit,  les  feuilles  renferment  peu  de  matières  terreuses,  le 
bois  les  contient  pi*esque  toutes,  et  l'engrais  des  forêts  est  peu  efficace* 
Kn  vérité,  Tobjeciion  est  neuve  et  nous  ne  l'eussions  jaipais  prévue  ^  mais 
enfin  elle  est  présentée  sérieusement,  répondons-y. 
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gâsops  d'aJbord  obtorver  ma  forcslwr  qui  énet  ce  principe,  qu'il  est  ici 
CD  ocmtradicdoa  flagnuice  avec  set  patron»,  les  af^ricciUeure  :  ceux-ci 
tmmaaàaaent  très  Inen  la  valeur  iks  Veuilles  mortes,  trop  bien  pour  les  fo- 
xéii,  où  ils  vcHit»  dans  tant  àt  localités,  les  enlever  aanuelleinent,  et  dont 
le  soly  fournissant  boîs  et  fevilleset  ne  reeevant  rien,  est  placé  dsns  les 
pires  covditioiis  et  ne  peut  oMuiquer  de  perdre  sa  fertilité.  Maïs  à  part 
l'opinion  de  MM.  les  agriculteurs  devant  lesquels  nous  nous  inclinons 
^nand  ils  £Mit  de  ragricnlture,  exaannoiia  ce  que  disent  les  chimistes  sur 
la  valeur  des  (aniks  coomm  engrais,  d'abord  relativement  aux  corps 
Mnéraux  qu'eUts  ratienarnl,  ensuite  quant  à  la  quantité  d'azote  qu'elles 
i«iiferaseDt« 

lyaprèa  M»  Jobftstoo,  les  espèces  indiquées  plus  bas  contiennent  dans 
bois  et  leors  fouillas  les  proportions  suivantes  de  principes  inorga- 


Omt.        Ssule.         Hélre,        ItmUetv.       Pia. 

UiÊ.  FihIMii.  Mt.  r*iûlha  liis.  P«aillt«.  Soi».  Feaillei.  IMt.  Feuilki. 

M  âl    0,4&  S,ir     0,4  4,1     0,35  0,5     o,e  2,aft 

La  feuille  est  donc  de  6  à  16  fois  plus  riche  que  le  boîs  en  principe  ter- 
reux: nous  n'enlevons  donc  de  la  propriété  forestière  que  la  partie  du 
végétal  la  moins  exigeante,  nous  lui  laissons  l'autre. 

D'après  MM.  Boussingault  et  Payen,  les  substances  suivantes  dessé- 
chées sont  classées  d'après  leur  richesse  en  azote  : 

Yeuincs  de  buis  coDtienoeot.  •    2,$9  Vo  FcuiHesdepoirier.     .     •     .     .  1,53  % 

Sograîi  aofinal  (fumier  d'éiaMe)  2,  genêt 1,37 

Feuillet  de  héire l,Se6  peuplier   .     .   '•     •  1,16S 

bruyère.     .     .     •     1,900      Sciure  de  cbène.      •    •     •     »  0,72 

cbèoe.     .    •     .     •     1,565       Sciure  de  robioier.  ....  0,38 

robinier.     .     .     .     1,557  id.        sapin 0,27 

La  question  de  Vazote  est  également  jngée  ;  les  feuilles  surpassent, 
énlent  l'engrais  norinal  ou  équivalent  au  moins  à  plus  de  moitié  de  sa 
valeur  en  aaote;  elles  sont  bien  plus  riches  de  ce  principe  que  le  bois,  dans 
le  rapport  de  1,565  à  0,72  pour  le  ch^^ne. 

Eésumons  :  l'engrais  forestier  est  le  mieux  approprié  à  l'espèce  végé- 
tale que  Ton  veut  produire  ;  il  est  riche  en  principes  azotés  et  inorgani- 
ques, et  l'on  peut  affirmer  que  Taction  atmosphérique  et  la  décomposition 
de  la  base  œinéralogique  produisent  plus  que  le  bois  n'exige,  qu'il  y  a 
par  conséquent  économie  constiinte  de  ces  principes  en  faveur  du  sol,  ac- 
croissement de  la  richesse  de  celui-ci  et  de  la  végétation  des  arbres  qu*il 
produit. 

lïous  prévoyons  ici  une  objection  à  laquelle  nous  répondrons  d'avance. 
Si  le  sol,  peut-on  dire,  suffit,  par  sa  décomposition  de  concert  avec  l'action 
atmosphérique ,  à  la  production  du  bois,  pourquoi  tant  tenir  aux  feuilles 
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mortes?  parce  que  l'élément  essentiel  da  boîtest  le  carbone,  que  la  quan- 
tité de  celui-ci  est  proportionnelle  au  développement  des  partiesherbaoéea 
vertes  des  feuilles;  que  ces  dernières,  à  leur  tour,  s'accroissent  en  raison 
des  principes  azotés  et  inorganiques  que  le  sol  peut  leur  fournir,  et  qui, 
retournant  à  la  terre  presque  en  totalité,  viennent  s'ajouter  à  ceux  qu'elle 
forme  constamment,  et  constituent  un  capital  croissant,  producteur  d'in- 
térêts de  plus  en  plus  considérables,  le  bois. 

29  Jachère  forestière.  Nous  pourrions  bien  certainement  nous  en  tenir 
là,  et  considérer  la  question  résolue  ;  mais  allons  encore  plus  loin.  Vous 
voulez  des  assolements  parce  quUl  y  en  a  en  agriculture?  mais  tous  en 
avez  ;  outre  Tengrais,  n'avez- vous  pas  la  jachère,  et  la  jachère  dans  une 
mesure  autrement  largeen  sylviculture  qu'en  culture  des  champs?  En  ef- 
fet l'assolement  agricole  triennal  donne  sur  trois  ans  une  année  de  r«pos 
à  la  terre  ;  mais  dans  les  forêts,  les  végétaux  ne  vivent  pas  toujours, 
comme  dans  le  cas  précédent,  aux  dépens  de  la  couche  superficielle 
J[nous  parlons  de  forêts  et  non  de  pépinières);  ils  parcourent  au  contraire 
les  différentes  zones  de  la  terre  végétale  avec  leurs  racines,  et  tout  le 
ononde  sait  que  ces  organes  n'absorbent  que  par  leurs  extrémités,  les 
spongioles;  ils  emploient  ainsi  120,  140, 180  ans,  le  terme  enfin  de  la  ré- 
volution, à  descendre  des  couches  superficielles  aux  plus  profondes;  pre« 
nous  une  révolution  de  140  ans,  et  admettons  que  les  spongioles  restent 
dix  ans  dans  la  même  zone  de  terre;  ne  voit-on  pas  que  cette  zone  aura 
130  ans  pour  s'enrichir,  soit  par  la  décomposition  de  sa  propre  sub- 
stance,, soit  par  les  feuilles,  soit  par  les  principes  azotés  de  l'atmosphère  ; 
cette  jachère  de  13  ans  sur  l'année  de  production  n'équivaut  elle-pas  à  la 
jachère  agricole xl' une  année  sur  deux  de  reproduction?  • 

Rappelons  en  quelques  mots  les  conclusions  auxquelles  l'examen  des 
lois  de  la  végétation  nous  a  amenés  successivement  : 

lo  Les  exploitations  forestières  enlèvent  au  sol  infiniment  moins  de 
principes  minéraux  que  les  cultures  agricoles. 

2°  Ces  principes  sont  d'une  composition  moins  variée  en  raison  de 
l'uniformité  de  la  production,  le  bois,  et  des  besoins  analogues  des  ar* 
bres  de  même  famille  qui  peuplent  nos  forêts. 

3»  Les  tiges  ont  des  besoins  moins  spéciaux  que  les  graines,  et  substi- 
tuent à  un  élément  qui  leur  manque,  tel  autre  analogue  qui  se  trouve  à 
portée  des  racines. 

4'*  Les  essences  forestières  exigent  à  peu  près  les  mêmes  quantités  d'a«* 
zote  et  le  puisent  à  la  même  source. 

5^  Les  bois  durs  demandent  moins  de  principes  minéraux  que  les 
bois  blancs. 

Les  alternances  d'essences  forestières  évidemment  moins  nécessaires, 
d'après  ce  qui  précède,  que  celles  des  plantes  agricoles,  sont  plus  que 
superflues  d'après  ce  qui  suit. 
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6*  L^astolement  «grieole  est  inudie  û  Ton  peut  disposer  d'eograis  bien 
appropriés  et  en  quantité  convenable. 

7*  Ueagrais  forestier  est  le  mieux  approprié  de  tous  ;  il  est  représenté 
par  les  fenilles,  riches  en  principes  axotés  et  inorganiques;  il  n'est  pas 
entevé  par  les  récoltes,  puisque  le  bois  ne  contient  que  peu  de  ces  élé- 
ments, usais  retourne  à  la  terre  en  majeure  partie  et  vient  s'ajouter  à 
cdai  que  forme  constamment  la  décomposition  du  sol  et  Taction  atmos- 
phérique ;  la  fertilité  s'accroît  incessamment  et  se  manifeste  par  une  plus 
grande  production  des  organes  qui  servent  à  fixer  le  carbone,  ou,  ce  qui 
revient  au  même,  à  accroître  la  formation  du  bois. 

8o  L'assolement  forestier  est  inutile,  et  cependant  la  nature  l'a  encore 
établi  ;  il  est  représenté  par  une  jachère  infiniment  plus  efficace  que  celle 
des  assolements  agricoles. 

Laissons  donc  de  côté  ces  vaines  théories  d'alternances,  qui  offrent 
une  excuse  trop  facile  aux  mauvaises  exploitations  et  font  accuser  la  na- 
ture d'une  imprévoyance  dont  Thomme  seul  est  coupable  ;  appliquons  à 
nos  forêts  une  culture  appropriée  à  leur  sol  et  au  tempérament  des  es 
sences  que  nous  voulons  favoriser  ;  ne  permettons  pas  surtout,  dans  le- 
Kmîtes  de  notre  autorité,  que  l'on  détourne  leur  engrais  naturel  de  sa 
destirwtîon  primitive  par  l'enlèvement  des  feuilles,  et  nous  verrons  les 
résultats,  d'ailleurs  très-évidents  dans  bien  des  localités,  proclamer  par- 
tout, d'accord  avec  la  théorie,  la  perpétuité  des  mêmes  essences  sur  le 
même  terrain,  et  l'amélioration  constante  du  sol  forestier. 

A.  Mathicu, 
Profettear  dliiftoire  naturelle  àl'Éeole  foreitière. 


VARIÉTÉ  DU  HÊTRE  GOmDN. 

Rirax  PLEoaaua. 

La  forêt  domaniale  de  Brotonne,  dans  l'inspection  de  Caudebec  (Seine^ 
Inférieure),  a  pour  essences  dominantes  le  chêne  et  lé  hêtre;  on  rencon- 
tre parmi  ceux-ci  une  variété  toute  particulière  que'  l'on  peut  nommer 
Hêtre  pienreur^  à  cause  de  la  conformation  de  ses  branches  et  de  leur  simi- 
litude avec  celles  du  Sauie  pleureur.  Il  n'en  existe  qu'environ  une 
qniniaine  de  pieds,  et  on  les  rencontre  isolément  et  éparssur  quelques 
points  de  la  forêt,  d'une  contenance  de  6000  hectares. 

Cette  variété,  qui  se  trouve  dans  les  sols  argileux  et  de  silex,  se  pluit 
-  de  préférence  sur  (es  coteaux  renfermant  ce  dernier. 

On  a  vainement  essayé  de  la  reproduire  de  semis,  il  n'a  été  obtenu  que 
des  sujets  ordinaires,  et  le  seul  mode  de  reproduction  qui  ait  réussi,  est  la 
grelTe  en  cul  et  par  approche. 
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La  nalUK  dt  cet  arbre  est  la  iuè«c  «fue  ceiie  t]u  b^tpe  ortUmire  ou 
commun;  il  ne  dilVÉre  clf  ce  dernier  que  p«r  le  port  tie  les  braocbcsqoi, 
loatesMBseireplion,iparltrdeWur  nufiMncaaii  coi^,  sont  courbées 
vers  la  terre  en  forine  d'arc  et  renversées,  dw  atéaie  que  celles  dv  saule 
pleureur. 

Oo  ne  saurait  attribuer  à  un  accsdeot  la  conformation  de  ce  hélre  dans 
la  forit  de  Brotonne,  puisqu'il  en  existe  de  divers  âges.  Les  plus  an- 
ciens ont  environ  de  130  à  135  ans;  ils  ont  en  circonTérence  de  1"  à  1~ 
£0*=  ,  sur  une  élévation  de  12  à  H"'|  ne  paraUseiit  pal  soulTrir,  et 
promettent  de  pruspcref  aussi  longteoiiu    que  notre  bétre  ordinaïreé 


Dans  le  parc  du  château,  dt  la  Mciileraié,  appartenant  ^  l'ancieDne  f»- 
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mille  de  Mortematt  (ce  parc  tbttdie  la  forêt  de  Bretonne),  on  en  roitnn 
qni  a  deux  sièclen;  il  est  A  Texposition  dn  sud,  sur  le  ix>rd  d^dnerallfie» 
dkns  nn  terrain  de  silex  et  sabUmnenx;  cet  arbre,  \  I*  du  sol,  porte  3* 
50*  de  cieonfihvnce  sur  %*  de  han^  ses  branches  qnf  sont  en  grand 
oonlNne  ont  jnsqo^à  1 1  et  fi*  d^étendne,  et  celles  du  bas  triennent,  dans 
lenr  conrbe  »  tondier  la  terre  de  leor  extrémité;  les  produits  que  Ton  en 
retirerait  anjounTlioi  (  cet  at1>re  eut  en  pleine  vigoenr  et  annonee  pod« 
▼oir  subsister  encore  longtemps),  sont  évalnés  de  16  à  19  stères,  bois  de 
dbauffiige. 

Le  bétre  pleureur  dont  tes  brancbes  latérales  naissent  \  1^,  1**  9(h 
du  sol,  est  généralement  noueux  depuis  cette  base  jusqu^à  f  extrémité  dti 
houpîer;  îl  est  loin  de  présenter  les  belles  tronces  lisses  du  hêtre  ordi* 
naire  ou  commun  ;  aussi,  n*est*il  guère  employé  que  pour  le  chauffage; 
ceux  de  Pespece  qui  ont  été  exploités  jusque  ce  jour  n*ont  donné,  avec  te 
bétre  ordinaire,  aucurte  dissemblance  dans  la  nature  du  boîs. 

Cette  variété  de  Tespèce  ordinaire  ne  nous  parait  avoir  d'autre  intérêt 
]nsqn*à  présent  q^ie  celui  de  la  rareté^  et  nous  sommes  disposé  à  penser 
qu'elle  n>xiste  qu'à  Brolonne. 

Dans  toutes  les  forêts  que  nous  avons  eu  occasion  de  parcourir  et  d'ex- 
plorer dans  le  If  ord,  dans  te  Midi,  TËst,  etc.;  et,  parmi  les  renseignements 
recueiïïîs  auprès  f  anciens  forestiers  praticiens,  qui  ont  anssi  iDeancoup 
voyagé,  nulle  part  nous  n'avons  rencontre  ni  entendu  parler  de  cette 
variété. 

C*est  pour  ce  motif  que  nous  avons  pensé  qu*il  valait  la  peine  de  oon« 
signer  cette  observation  dans  les  Annale*^  et  que  nous  joignons  à  eétie 
courte  notice,  un  dessin  qui  représente  f  ffrbre  sur  lequel  nous  avons  cm 
pouvoir  appeler  un  instant  Tatteniion. 

L.  D.  Wrcirttt, 
SeDi^nspeclctir  dés  tofêts. 

SUR  LES  SEMIS  D  ESSENCES  RÉSINEUSES. 

Les  serais  d*essenccs  résineuses  présentent,  sur  les  semis  d'essences 
feuillues,  plusieurs  avantages  tfés-sensibles. 

ly abord,  les  graines  résineuses  sont  plus  faciles  à  se  proctirer,  mdios 
coûteuses  et  rarement  de  mauvaise  qualité,  point  essentiel  lorsque  Tm 
veut  repeupler  un  terrain,  puisque  de  la  qualité  des  sentences  dépend,  en 
grande  partie,  la  réussite  du  semis  que  Van  entreprend. 

Outre  ces  avantages,  il  en  est  un  plus  grand,  c'est  que  là  oùfl  seVait 
impossible  de  faire  naître  des  forêts  de  bois  feoillns,  tant  à  cause  de  la 
situation  élevée  que  de  l'exposition  et  de  la  nature  du  sol ,  là  lea  feréis  de 


13<  ANNAIiBS  lOUSTIÉaBft. 

bois  résineux  prospèreot  trè^-bico^  et  les  arbres^ y  aoquerronlméine  de 
très  fortes  diiuensioDS. 

C'est  sous  ce  dernier  point  de  vue,  que  ces  essences  présentent  de  trâs* 
grandes  ressources  pour  les  départements  où,  comme  dans  celui  du  Poy* 
de- Dôme >  par  exemple,  les  montagnes,  privées  dans  bien  des  parties,  par 
suite  des  eaux  fluviales  et  de  la  fréquentation  des  bestiaux ,  de  la  terre 
végétale  qui  les  couvrait  autrefois,  ne  présentent  plus  que  des  sols  arides 
oà  le  rocher  est  presque  à  découvert,  et  où  il  serait  de  toute  impossibilité 
de  faire  même  germer  les  graines  de  bois  feuillus  que  Ton  pourrait  y 
semer.  Dans  ces  terrains,  nous  n'hésitons  pas  à  dire  qu'il  aérait,  sinon 
facile,  du  moins  très- possible  de  faire  croître  et  prospérer  des  semis  de 
graines  d'arbres  résineux. 

Nous  n'entendons  pas  ici  proscrire  les  semis  d'arbres  feuillus,  mais 
nous  croyons  qu'il  faut  les  réserver  pour  la  plaine  ou  les  plateaux  peu 
élevés  des  montagnes,  où  le  sol  a  de  la  profondeur. 

Dans  ce  court  article ,  nous  nous  bornerons  donc  à  parler  des  semis 
d'essences  résineuses,  parce  que  nous  pensons  que  généralement  lea 
côtes  et  montagnes  arides  des  pays  dont  il  est  question,  doivent 
être  semées  à  l'aide  de  ces  essences,  qui  présentent,  au  reste,  tous  les 
avantages,  quant  à  la  quotité  et  à  la  qualité  des  produits,  que  tout  pro- 
priétaire peut  désirer,  en  repeuplant  un  terrain  de  médiocre  qualité. 

.  Au  reste,  une  partie  des  indications  que  nous  donnerons  ici  pour  les 
semis  de  graines  d'arbres  résineux ,  sont  aussi  applicables  pour  les  semis 
d'essences  feuillues. 

Les  essences  résineuses  dont  les  semis  présentent  le  plus  de  facilité  et 
de  chances  de  succès,  sont  le  pin  sylvestre  et  ses  nombreuses  variétés, 
l'épicéa,  le  sapin  et  le  mélèze. 

Avant  d'entrer  dans  les  détails  de  l'opération  de  la  culture  du  terrain 
et  du  semis  des  graines,  nous  croyons  utile  de  les  faire  précéder  de  quel* 
ques  considérations  générales  sur  les  exigences  et  sur  la  nature  et  la  si-' 
tuation  des  terrains  propres  à  chacune  d'elles. 

PIN   SYLVESTRE. 

Le  pin  sylvestre,  appelé  aussi />//i  de  Haguenau,  pin  it Ecosse ^  pin  de 
Biga,  pinasse,  est  de  toutes  les  essences  résineuses  celle  dont  les  semis 
présentent  le  plus  de  chances  de  réussite. 

..Doués,  en  efTet,  d'une  très^-grande  vigueur,  dès  leur  jeunesse,  les 
plants  de  cette  essence  croissent  dans  toute  espèce  de  terrain,  pourvu 
qu'il  soit  d'une  nature  un  peu  légère,  et  quoique  les  racines  du  pin  soient 
disposées  à  s'enfoncer,  elles  se  contentent  cependant  d'un  ^1  assez  peu 
profond. 

Excepté  sur  les  hantes  montagnes ,  où  le  pin  ne  peut  résister  à  eausip 
4e  la  disposition  de  ses  branches  et  de  la  longueur  de  ses  feuilles  ^  on  le 
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Toil  parUMit,  sur  des  tels  probods,  dans  des  sols  msîgres  et  ssbloBBCnx, 
et  mène  dans  des  sables  purs.  Daos  la  plaine,  il  existe  de  magniiques 
forêts  de  cette  essence,  il  s'en  trouve  de  même  en  montagnes. 

Le  pinest  prédena  poar  le  Puy-de-Dôme,  en  ce  sens  que  tfés-robosie, 
ainsi  <pie  nous  vemms  de  le  dire,  se  contentant  de  sol  de  trèsHnauvaise 
«pialité ,  il  viendra  dans  les  côtes  situées  au  sud  et  à  Touest  de  nos  nion-« 
tagnes,  <lans  les  parties  oîli  il  ne  se  trouve  phis  qu*une  irès-légère  cojoche 
de  terre  végétale. 

Là  où  toute  autre  essence  ne  pourrait  venir,  le  pin  sylvestie  crottra, 
et  s'il  n'acquiert  pas  de  fortes  dimensions,  au  moins  il  présentera,  tout 
en  donnant  des  produits,  ce  double  avant^e  d'empêcher  les  éboiiiements 
en  mainlenaot  les  terres»  et  surtout  d'augmenter,  par  le  détritus  produit 
par  ses  feuilles,  qui  ne  persistent  pas  plus  de  trois  ans  sur  l'arbre,  la  cou* 
cbe  de  terre  végétale  qui  se  trouve  sur  le  sol* 

Alors  il  sera  possible,  dans  ces  terrains  autrefois  arides  et  incultes, 
d'introduire,  si  telle  est  la  volonté  du  propriétaire,  d'autres  essences» 
soit  après  Tentiére  exploitation  des  pins,  soit  à  Tabri  d'une  partie  de  ces 
arbres  que  Ton  aura  soin  d'y  conserver. 

C'est,  au  reste,  sous  ce  dernier  point  de  vue  que  nous  engageons  à 
semer  du  pin  presque  partout,  car,  dans  beaucoup  de  localités,  cette 
essence  doit  être  considérée  oomnie  essepce  de  transition  ou  essence  auxi* 
liaire,  ayant  pour  mission  en  quelque  sorte  de  protéger  d'autres  essences 
plus  préôeuses. 

Aux  articles  épicéa  et  sapin ,  nous  reparierons ,  au  reste ,  du  pîn  sous 
ce  point  ide  vue. 

En  résumé ,  le  semis  de  pin  sylvestre  est  celui  qui  présente  le  plus  de 
cbancea  de  succès,  puisqu'il  peut  être  fait  partout.  Cependant ,  il  dut  le 
réserver,  disons  «le  encore,  pour  les  localités  où  il  est  impossible  de  (aire 
crdtre  les  autres  essences  dont  nous  allons  parler,  tant  à  cause  de  la 
cherté  des  semences^  que  parce  que  le  pin  ne  peut  résister,  dans  les  hautes 
montagnes ,  aux  neiges  et  aux  frimas. 

L'épicéa,  ou  sapin  gentil,  est,  avec  le  pin  sylvestre ,  l'essence  qu'il  est 
le  plus  facile  de  faire  croître  dans  les  montagnes  du  Puy-de-Dôme. 

Plus  délicat  et  plus  exigeant  que  ce  dernier,  il  ne  peut,  ainsi  que  bî, 
croître  dans  des  sols  arides.  Gomme  ses  racines  sont  traçantes,  il  m  con- 
tifnle  toutefois  d'un  sol  assea  peu  profond,  pourvu  qu'il  ne  soit  pas  tiop 
maigre  et  qu'il  soit  facile  à  pénétrer.  11  croit  sur  des  sols  huniides ,  et  on 
en  rencontre  même  en  assea  bon  eut  de  croissance  sur  des  fonds  tour- 
beux. 

Les  jeunes  plants  de  cette  essence  sont  assez  délicats,  et  craindraient, 
s  ils  «'avaient  un  abri  pour  les  protéger,  les  expositions  du  sud  et  de 
Usas  i84d.  —  It.  T.  V  —  >e 


fammit  ;  à  Test  eC  au  ttord ,  a«  coatmnre ,  «m  peut  nus  cmitite  mmmt  1 
cet  sent  et  «asf  abri.  Ceit  dans  tses  expesitioiis  qa*il  «tqMtoile»  |»los 
fortes  dîmensioBS. 

L'épîoéa  résîMe  mimm  qae  le  pin  «yWcstre  aux  ndge»  <t  «vx  M«i«s  ; 
on  le  rencontre  à  de  plus  grandes  haafenrs  de  montages.  H  petil  croître 
et  prospérer  jusqa^à  1800  mètres  au-'dessns  du  niveau  de  la  mer. 

Cest  donc  cette  esdence,  dont  la  graine  est  beanconp  moins  eoéietiae, 
et  dont  le  bots  est  aussi  précieux  au  moins  que  celui  du  (nti ,  que  nous 
cmiaeilbnsdesemerpartotttoiù  il  sera  possible  de  le  fiiire,  tant  à  anse 
de  f  exposition  que  de  laf  nature  do  sol. 

Comme  nous  Tavons  dit  (dns  haut  /un  semis  d'épieéa  Tiendrait  md!, 
si  toutefois  il  poutait  Tenir  dans  les  pentes  exposées  au  snd  ou  à  Pouest, 
ott  sur  des  plateaux  élevés  sans  aneun  abri.  Iliaut  donc,  dans  ces  deux  CÊ»f 
ne  semer  les  graines  qu'en  leur  ménageant  un  abri  plus  ou  moins  pro- 
longé. Cest  alors  le  cas  d'user  des  propriétés  vigoureuses  du  pinsylvestre, 
et  de  fiûre  im  semis  mélangé  de  ces  denx  essences. 

Le  pin  aynnt  one  creissanee  beaucoup  ph»  rapide,  dans  les  premières 
années  surtout,  que  celle  de  Tépiféa,  pourra  lui  servir  d*abri ,  ettorsqiiH^ 
ITige  de  4  ou  H  ans,  les  jeunes  plants  d^épicéa  seront  assex  forts  pour 
résister  seuls  aux  arlenrs  du  soleil,  les  pins  seront  coupés  cm  aiva» 
elles  partout  oà  cela  sera  nécessaire,  et  déjà ,  dans  cette  extraction,  M 
irèo vera  mie  légère  indemnité  pour  se  couvrir  des  thiis  du  sentis. 

On  pourrait  encore,  à  cause  de  la  cherté  de  ja  graine  de  pin  sylf^tati^» 
einpleiyer  toute  anlw  graine  de  pin  dont  qnelqnes  espèces  sont  beanconp 
moins  coûteuses,  ou  même  des  genêts  ou  arbustes  de  ce  genre;  mtSi  il 
arrive  souvent  que  Pon  regrette  d'avoir  employé  ce  moyen ,  parce  qneies 
genêts,  une  tm  introduits,  deviennent  tèliement  ^pais  qekh  élôUllhit 
les  semis.  Cependant,  nous  le  répétons,  on  peut  avec  des  soins  se  servir 
4e  ee  moyen  avec  de  grands  avanuges. 

On  peut  encore,  dans  tm  semis  en  plein,  semer  fes  graines  d'épicéa 
avec  des  céréales.  Cet  abri  d^une  année  sufStdans  presque  toutes  1^  cir^ 
constances  ;  mais,  on  le  comprend  (aoîlement,  ce  mode  ne  peut  être  em-* 
ployé  que  dans  les  terrains  en  plaine  et  en  pente  douce. 


Le  sapin  est  encore  pins  délicat  que  Téptcéa,  et  ses  exigences  plus 
grandes. 

Moins  robuste,  il  ne  peut,  quoique  ce  soit  un  âtl^re  des  montagne  et 
des  ])ays  froids,  crohre  à  d'aussi  grandes  hauteurs. 

Le  sapin  ayant  des  racines  pivotantes,  le  sbf  qd  lui  convient  le  mienx 
iVoit  être  profond,  substantiel  et  facile  à  pénétrer.  Cependant,  on  le  voit 
^n  bel  état  de  croissance  dans  des  terrains  rocailleux,  parce  qo*iilors 
tes  racines  s'étendent  entre  les  rochers ,  où  dles  pénètrent  très-pro^ 
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foBééfMeot.  Il  ne  peut  croître  dans  les  tenraias  tableimenx  ou  arideSi 

Ijn  expoekions  da  n<|rd  et  de  l'es^  en  moniagne,  sont  celles  qui  loi 
conviennent  le  mieux. 

Les  jeanes  pUinu  de  cette  eiw ce  étant  irèa-délicats,  on  ne  peut  guère 
faire  de  semis  de  eette  essence  sans  un  abri  qui  doit  nécessaiienent  se 
pr«»longer  pendant  plusieurs  annéea. 

Aussi  ne  conseillerons*  nous  jamais  de  semer  le  sapin  dans  un  terrain 
découvert,  même  en  le  mélan^^eaut  avec  d'autres  essences.  S«loo  nous, 
le  sapin  ne  peut  être  avantageusement  semé  que  dans  les  taillis  ruinés  que 
l'on  veut  détruire  pour  les  remplacer  par  des  bois  résineux.  Là,  les  jeunes 
plants  de  sapins  croîtront  vapideuient  sous  le  couvert  des  cépées  du  taillis, 
qu'il  ne  faudrait  toutefois  couper  que  lorsque  les  jeunes  sapins  auraient 
10 ans  au  moins,  et  pourraient  alors  résister  aiuc  ardeurs  du  soleil. 

Quoique  nous  ayons  fait  faire,  avec  d'assez  beaux  résultats,  des  semis 
de  sapin  sons  le  couvert  de  brins  de  taillis,  aux  expositions  du  sud  et  de 
l'ouest,  nous  ne  les  conseillons  pas  :  il  y  a  beaucoup  de  chances  pour 
qu'ils  ne  réussissent  pas,  qu  au  moins  viennent  mal.  Le  sapin^  en  général, 
ne  peot  crc^re  en  bon  eut  qu'aux  expositions  de  Test  et  du  nord. 

Le  semis  mélangé  de  pin  et  de  sapin  pourrait  avoir  quelques  chances 
de  succès  dans  des  terrains  placés  à  ers  expositions  (est  et  nord),  en  ayant 
soin  de  semer  par  sillops  le  pin  sylvestre,  et  en  faisant  précéder  de  3  à 
4  ans  ce  semis  de  celui  de  sapin.  On  pourrait,  dans  ce  dernier  cas,  laisser 
les  pins  atteindre  un  Age  plus  avancé,  ce  qui  nécessairement  augmenle*^ 
rsit  de  beaueoop  le  produit  des  ooupes  que  Ton  serait  dans  le  cas  d'y 
faire. 

Le  mélèze  est  le  seul  des  bois  résineux  dont  les  feuilles  soient  caduques* 

Arbre  des  hautes  montagnes,  il  y  croît  mieux  que  dans  la  plaine; 
c'est  de  toutes  les  essences  résineuses  celle  qui  vient  à  de  plus  grandes 
élévations. 

Le  sol  qui  lui  convient  doit  être  léger  et  profond  ;  il  ne  prospère  ni 
dans  les  terrains  arides,  ni  dans  les  terrains  humides  ou  argileux. 
.  Presque  aussi  délicats  que  ceux  du  sapin,  les  jeunes  plants  de  mélèze 
ne  peuvent  venir  aux  expositions  du  sud  et  de  l'ouest  sans  un  abri  pro- 
longe. 11  faut  toujours  placer  celte  essence  aux  expositions  du  nord  et  de 
Test  pour  espérer  une  bonne  croissance.  A  ces  dernières  expositions  et 
sur  un  terrain  élevé,  il  serait  possible  de  faire  croître  des  semis  sans 
auctin  ahri. 

Il  est  à  regretter  que  la  graine  de  mélèze  soit  aussi  chère,  et  qu'il  soit 
aussi  difGcile  de  s'en  procurer  de  la  bonne  ;  car  cet  arbre,  dont  le  bois 
présente  une  qualité  de  beaucoup  supérieure  à  celle  des  autres  essences 
thmi  BOUS  venons  de  parler,  conviendrait  parfaitement  au  repeuplement 
des  hautes  montagnes  du  Puy-de-D^ne.  En  effet,  ^'aJanl  pas  de  feuilles 
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en  hiver  à  Tépoqne  des  neiges  et  des  fnmas,  on  n'aurait  pu  à  craiiidre, 
dans  les  foréu  de  cette  essence,  las  ravages  qaî  nécessairement  ont  lieu 
dans  les  forêts  de  pin  et  d*épicéa. 

f;  Toutefois,  malgré  ces  difficnltés,  omnrae  les  avantages  que  présente 
cette  essence  sont  immenses,  nous  ne  saurions  trop  encourager  ceux  qai 
en  ont  la  possibilité,  à  semer  la  graine  de  mélèze  Sabord  en  pépimière,  et 
employer  ensuite  les  plants  de  2  à  3  ans  au  repeuplement  des  terrains 
élevés.  Il  est  à  remarquer,  au  reste,  qu'autant  un  semis  de  mélèse  présente 
peu  d'avenir,  autant  une  plantation  de  brins  de  cette  essence  offre  de  fa- 
cilité et  de  chances  de  succès. 

En  résumé,  nous  engageons  tous  ceux  qui  veulent  reboiser  des  ter* 
rains  : 

V  k  semer  le  pin  sylvestre  partout  où  le  sol  est  aride,  et  aux  expo- 
sitions du  sud  et  de  l'ouest  ; 

2»  De  répicéa  seul  aux  expositions  du  nord  et  de  l'est,  et  où  le  terrain 
est  frais  et  ass4^  profond; 

3<>*  A  mélanger  les  semences  d'épicéa  et  de  piu  dans  les  terrains  expo- 
sés au  sud  et  à  l'ouest,  dans  les  parties  où  le  sol  a  une  certaine  profon- 
deur; 

4»  A  semer  avec  des  céréales  l'épicéa  dans  des  terrains  en  plaine; 

5®  A  ne  semer  le  sapin  que  dans  les  parties  exposées  au  nord  et  4  l'est, 
avec  un  abri  de  plusieurs  années,  et  principalement  dans  des  taillis  dont 
on  veut  changer  Tessence. 

6®  Enfin,  le  mélèze,  dans  les  parties  élevées  et  aux  expositions  du  nord 
et  de  l'est,  ou  mieux  encore,  à  repeupler  les  terrains  placés  dans  les  con- 
ditions que  nous  venons  d'indiquer,  à  l'aide  de  jeunes  plants  de  cette  es- 
sence de  l'Age  de  3  à  4  ans. 

DE   LA   PXiPAAATIOir  DU   SOL. 

L'expérience  a  démontré  que,  pour  les  semis  d'essences  forestières 
il  était  inutile,  et  qu'il  y  avait  même  des  inconvénients  à  trop  bien  cul- 
tiver le  sol  1. 

On  comprend  qu'un  terrain  trop  bien  cultivé  et  ameubli,  se  dessèche 
plus  facilement  aux  ardeurs  du  soleil;  que  les  gelées  ayant  plus  de  faci- 
lité à  soulever  la  terre,  parviennent  plus  tôt  à  déraciner  les  jeunes  plants; 
enfin,  que  ce  genre  de  culture  favorise  singulièrement  la  croissance  des 
herbes,  qui  alors  étouffent  les  semis. 

Il  est  évident,  toutefois,  que  la  préparation  à  donner  à  un  terrain  pour 
y  faire  un  semis,  dépend  de  la  qualité  plus  ou  moins  compacte  du  sol,  et 
de  la  nature  traçante  ou  pivotante  des  essences. 

*  Cela  nous  itarait  uDe  atserlion  aa  moins  exagérée.  Il  y  a  toujours  utiliié,  selon 
nous,  à  bien  préparer  le  terrain  ;  quand  cette  préparation  n'a  pas  lien  c>nt  plnlèl  dans 
des  vues  d'èconoinie  que  par  des  coosidératioM  i|lvkoles«     \fiote  de  U  rédtuiion.) 
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fanai  les  ibocIm  de  prèpêget  les  temÎM  pour  les.  lemis  d'esaenoes 
fiorestîèret,  les  plus  mitét  et  en  mène  teinps  les  meilleurt  sont  : 
1*  Le  labour  entier  on  plein  ; 
2*  La  cultnre  par  rayons  ou  bandes  alternées;     . 
3*  La  culture  par  places,  trous  ou  pots. 

LABOoa  urmm  on  nr  »Linf. 

Le  labour  en  plein  consiste  &  retourner  la  totalité  du  terrain  à  ense- 
mencer; il  sVxécute  à  la  charrue  ou  à  la  boue. 

Toutes  les  fois  que  le  sol  est  couvert  de  bruyères,  herbes  ou  plantes 
nuisibles,  il  est  bon  et  utile  de  faire  précéder  la  préparation  du  sol  par 
récobuage  de  ces  diverses  plantes. 

Il  est  bien  évident  que  le  labour  en  plein  et  à  la  charrue  ne  peut  avoir 
Keu  que  dans  les  terrains  en  plaine  ou  en  pente  très-douce. 

Ce  mode  de  culture  présente,  outre  Favantage  d*étre  très-économique, 
celui  de  pouvoir  allier  avec  succès  la  culture  des  bois  avec  celle  des  céréa- 
les, dont  le  produit  couvre  la  plupart  du  temps  les  frais  de  culture.  II 
faut  éviter  dans  un  labour  en  plein,  surtout  dans  les  terres  légères,  de 
cultiver  trop  profondément  le  sol,  afin  de  ne  pas  exposer  les  remis  aux 
inconvénients  qui  résultent,  ainsi  que  nous  Ta  vous  dit  plus  haut,  d^un 
terrain  trop  ameubli. 

Pour  un  semis  en  plein  de  pin  sylvestre  ou  d^épicéa,  il  faut  20  Idlo* 
grammes  de  semence  ailée,  on  15  kilogrammes  de  semence  désailée  par 
hectare. 

Il  ne  faudrait  pas  moins  de  60  kilogrammes  de  sapin  par  hectare,  si 
Ton  voulait  faire  un  semis  de  sapin  en  plein. 

Enfin,  il  faut  24  kilogrammes  de  semence  ailée  ou  18  kilogrammes  de 
semence  désailée  de  mélèze,  pour  semer  un  hectare  en  plein. 

CCLTUaS  rAE  EATONS  OU  BANDBS  ALTEavilS. 

Le  mode  de  culture  par  bandes  alternées  consiste  à  ouvrir  des  rayons 
que  Ton  cultive  et  dans  lesquels  on  sème,  et  à  les  alterner  avec  des  ban- 
des que  Ton  laisse  incultes. 

I>e  tous  les  modes  de  culture  employés  pour  préparer  le  terrain  au 
semis,  oe  mode  semble  réunir  le  plus  d'avantages  et  être  le  plus  géné- 
ralement applicable.  Cest  surtout  en  montagne  qu'il  mérite  la  préférence 
sur  tous  les  autres,  parce  qu'il  empêche  l'éboulement  des  terres,  et  qu'il 
bvorise  le  développement  des  jeunes  plants  par  l'abri  et  la  fraîcheur 
qn*il  leur  procure. 

Il  est  bien  difficile  de  fixer  la  dimension  à  donner  aux  rayons  cultivés; 
on  peut  toutefois  poser,  en  règle  générale ,  que  le  rayon  inculte  doit 
être  double  de  celui  cultivé.  Dans  un  terrain  d'une  inclinaison  moyenne, 
les  rayons  cultivés  peuvent  avoir  de  25  à  35  c.  ;  plus  la  pente  est  rapide, 
plus  le  rayon  cultivé  doit  être  é(roit. 


Ed  ptaîne ,  ks  ra^iMis  p««^»i  étrt  tratés  à  la  efaamie.  li  iaàt  avoir 
soÎQ  alors  de  les  cbviger  de  l>»9t  à  FmmbI  ,  tt  d'«otassar  sur  le  faord  né^ 
ridional  les  herbes  ou  arbustes  qui  fornierosfc  «a  premier  ahd  contre  les 
ardeurs  du  soleil.     . 

En  montagne ,  la  préparation  du  m!  se  fait  à  la  houe  ;  tut  donae  tou- 
jours au  rayon  une  direction  parallèle,  à  Tbotizon.  11  faut  bien  éviter  de 
lui  donner  de  l'inclinaison,  et  avoir  soin  de  relever,  sur  le  bord  infé* 
rieur ,  le  gazon  et  les  difTérentes  plantes  que  Ton  a  pu  arracher  sur  la 
partie  cultivée. 

L'avantage  de  ce  mode  de  labour  est  incontestable  en  montagne.  Ces 
bandes  incultes,  parallèles  à  Phorizon,  empêchent  les  tt^rres  de  s^cbouler. 
L£S  plantes  qui  y  croissent  servent  d*abri  aux  plants  qui  naissent  sur  les 
bandes  cultivées  ,  et  »  enfin ,  les  eaux  pluviales ,  les  feuilles  et  les  végé- 
taux décomposésii  n'ayant  aucune  issue ,  y  forment  un  engrais  qui  assure 
bien  des  chances  de  succès  à  un  stemis  fait  d'après  cette  méthode. 

11  faut  éviter  dans  les  terrains,  en  plaine,  lorsque  Ton  veut  les  préparer 
en  bandes  alternées,  soit  à  la  charrue  soit  à  la  houe ,  de  trop  cultiver  le 
sol.  On  peut  se  contenter  d'enlever  avec  soin  les  herbes  ou  plantes  qui 
le  couvrent  ;  les  semences  forestières  ,  ainsi  que  nous  Tavous  dit  plus 
haut,  n'ayant  pas  besoin  d'un  sol  bien  ameubli ,  et  ne  demandant  à  être 
enterrées  qu'à  7  ou .8  millimètres. 

En  montagne,  il  faut  de  même  éviter  une  trop  grande  culture  ;  le 
nivellement  des  terres  en  bandes  horizontales  suŒt  grandement  pour 
rendre  le  terrain  apte  à.  recevoir  les  graines* 

Pour  un  semis  par  bandes  alternes  ,  il  faut ,  par  hectare  : 

10  kilogrammes  semence  de  pin  sylvestre  désailé,  ou  15  kilog.  avec 
ailes  ; 

12  kilog,  semence  d'épicéa  désailé,  ou  18  kil.  avec  ailes; 

36  kilog.  semence  de  sapin  désailé ,  on  45  kilog.  avec  ailes  ; 
14  kilog.  semence  de  mélèee  désatté,  ou  20'kilo|^.  avec  aHes. 

CULTURE  PAR  PLACES,  TROUS  OU  POTS. 

Ce  mode  de  coltore  condste  à  ouvrir  <les>  trous  earrét  de  50  à  60  c. 
en  tous  sens,  alignée  autant  que  possible ,  et  séparés  les  uns  des  avlfes 
par  des  intervalles  de  66  c.  à  1  mètre. 

11  iaut  avoir  soin  ,  comme  dans  les  seniis  par  bandes ,  si  le  scaûs  se 
fait  en  montagne ,  de  faire  ces  trous  horizon taleMeot  ;  et  dans,  tons  les 
cas,  d'entasser  les  déblais  de  ces  trous  sur  le  bord  méridîonaL 

Ce  mode  est  surtout  avantageux  dans  les  parties  hérissées  de  rochers , 
où  il  serait  impossible  de  faire  des  bandés ,  on  dans  les  cantons  où  il  se 
trouve  déjà  des  parties  boisées  qae  Ton  veut  compléter. 

Dans  ces  eirconstances ,  lorsque  le  sol  est  en  pente  >  il  est  oonTenabie 
de  faire  les  trous  nlus  longs  que  larges» 


Horm  jnt  un  aÉnuirt&Aifi.  tu 

bwdw  I  MM  cMm  ^cODffHMMot  powt'lm  mmàê  par  pot». 

Noos  terminerons  cet  article  par  quelques  mots  sur  Tépoque  b  pias 
coDvooabk  pewr  taîcie  iefannk^  la  OMiiière  db  lencr  ios  graines  et  de 
les  recouviir. 

L.'ej^>érieiice  de  pkwMwin  a— Iti  noos  a  indiqué  ique  Tépoqtte  qui 
doit  être  préférée  poor  aeoMr  les  ^;f«aoa  était  le  prâileiaps ,  c'ea»dMlire 
pendant  lesmoia  d'avril  ^  de «mî,  anÎTaot  k  poakion  pèuo  ou  moins  ^- 
vée  des  teminaà  repeupler. 

S.orsqiie  Ton  awa  pan  d*liabiiitde^  on  Sera  bien»  fworsotondreoonipa» 
de  la  quantité  de  acmcape  à  wipandw  anr  le  icd  ^  es  dîi^iicr  le  tecnki 
«10  parcelles  de  90  aras  envftro»,  et  de  partager  anaai  la  sswtnœ  on 
parts  égales.  On  pourra  awiai  farilf  ment  nagler  la  qoendlé  de  semence  k 
mettre  dans  chaque  pnreeile* 

Dams  un  semis  en  piein,  las  fpsaineaaeeènienaà  la  imlée. 

Dana  na  aemis  par  bmiêM,  il  fiait»  ponr  ramar  la  geaiaa  «niformé* 
ment  y  imprioser  au  fana  wnra  mitrnunt  deTa«e^*mot|<n  la  laissant 
éAapptfy  sfluleawoâ  anare  le  poaoe  et  landes. 

Les  graines  semées  doivent  étoe  leeonrefles. 

Cette  opém^o  aeCût  dans  k  aemis  en  plein  t  ^  ^^^^  ^«"^  ^'^"^t 
dana  laquelle  on  enlrakce  dea  baaMhagsa,  ain  ^Wtte  oa  s^enfonce 
pas  trop» 

Dans  les  semia  par  bandeoy  à  Faide  éhm  jàîeam  et  fer  on  ëeJbek , 
ou  même 4*ua  fagot  d'épima»  que  l'on  taeine  sur 4e  aoK 

Comme  nons  ravona'dit|pliia  hant>  laacasencea  dmit  noua  paalons  uà 
ne  doivent  pas  être  entemeaà  pies  4e  7  à  8  mllliméttes. 

Hotte  ajouterons  enoore  que»  dana  ka  teitann  légon»  lorsque  Ton 
sème  les  graines  Corestiérea avec  des^eéréales  »  on  pent'ie  diipenaer  de 
ksentermw  2fonsavons  Csît  ùim  nn  gnmd  nambne  de aemsa  akai ,  et 
toujours  ils  ont  mieitt  rkiiai  que  mok  que  aoos  nviona  veaoovertB 
avec  une  herse.  Piesqne  loejettsia  à  Taiéadeœ  «ojaii,  leagnôoM  se 
trouvaient  trop  eaterréas. 

EfOifiy.  nous  terminetoos  ea  fiiimint  «oonaitra  que  Ift  à  JtO  evvriers 

peuvent  facilement ,  dans  une  journée,  praporer  un  keelare  de  tearaîn, 

soit  par  bandca  alternes,  soit  par  ^plaees. 

H.  P. 


mitat  sim  ie  chénë  vélani. 

0«  croyait  généffakamn  ebea  lea  enoîensqnr  ka  pnamkrs  kmmsee, 
avant  de  cultiver  ka  iséi^akftfoiur  knr  noooiîtoea,  aviûeniirécei  degkisda; 
Yirgik  nous  rassurepositireasentdaos4e«K  passayos  de  aeatfdsffgs^ar^. 
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Ovide  a  anssleonsacré  la  néoie  croyanee  dans  m»  vers,  en  rapportant 
à  Gérés  f  origine  de  l'agricultorey  et  par  suite  l'abandon  du  gland  eomne 

aliment. 

Dabs  nos  climats  du  Nord»  où  les  glands  ont  une  saveur  amàre  presque 
insupportable»  on  a  peine  à  croire  que  les  hommes  aient  jamais  pu  s'eis 
nourrir;  mais»  dans  les  contrées  du  Midi,  il  en  existe  plusieurs  espèces 
qui  sont  douces  et  bonnes  à  manger  comme  les  châtaignes  et  les  noi- 
settes. A  répoque  de  Plûie^  il  j  avait  encore  plusieurs  nations  ébez  les<- 
quelies  le  gland  était  employé  à  la  nourriture  des  bommes,  et  eet  anteur 
parle  de  la  manière  dont  on  en  luaait  ém  pain.  Les  Lusitaniens»  ancien» 
habitanu  du  Portugal,  et  surtout  les  montagnard»  de  ce  pays»  an  rapprit 
de  Strabon»  se  nourrissaient  de  glands  pendant  les  deux  tiers  de  TtmuU* 
Après  avoir  fait  sécher  ce  fruit»  ils  le  concassaJent,  le  faisaient  n^mêfe  ei 
en  pétrissaient  un  pain  qui  pouvait  se  conservet  kmgtemp».  EnecvfV  au- 
jourd'hui en  Portugal»  dans  quelques  parties  de  TEspagne  et  de  fltalie» 
le»  gland»  du  chêne  Uége^dn  chêne  balbrte  et  autres»  continuent  à  être  fm* 
ployé»  cooune  ilimennirci  par  les  habitent»  des  montagnes.  En  Espa- 
gne» en  Portugal»  et  partîculiéremeoc  dans  le  premier  de  ces  deux 
royaumes»  les  plantations  de  la  seconde  espèce  sont  sous  ce  rapport 
d'un  bon  produit»  et  j'ai  oui  dire  que»  lors  de  la  guerre  de  l'empire  dans 
cette  contrée»  ces  glands  furent  asses  souvent  une  ressource  précieuse 
pour  nos  soldats.  Le  comte  de  Marmora»  qui  voyageait  dans  r9e  de 
Sardaigne  en   1B39»  dit  qu'on  fait  dan»  ce  pays  une  sorte  de  pain 
avec  les  glands  du  chêne  yeuse»  que  l'on  a  réduits  auparavant  en 
pâte»  en  les  faisant  cuire  dans  l'eau.   Dans  tonte  la  Morée»   TAsie- 
Mineure»  les  îles  de  TArdiipel  et  autres  contrées  du  Levant»  selon 
Olivier»  le  maréchal  de  Raguse  et  autres  voyageurs  »  les  habitanis  des 
campagnes  portent  au  marché  des  villes  une  espèce  de  gland»  que  Ton 
fait  cuire  au  four  ou  autrement,  et  que  l'on  mange  comme  nous  faisons 
les* châtaignes  et  les  marrons;  c'est  le  gland  dn  chêne  véiani,  qui  fait  le 
sujet  de  cet  article.  Son  amande  a  en  effet  une  saveur  assez  agréable»  qui 
ressemble  beaucoup  à  celle  de  la  châtaigne»  si  ce  n'est  qu'elle  est  seule* 
ment  moins  sucrée»  ainsi  que  j'ai  pu  en  juger  moi-même,  en  la  goAtant 
après  ravoir  dit  bouillir  dans  l'eau  pendant  quelque  temps. 

Mais  ce  n*est  pas  tout»  on  mange  encore  des  glands  dans  plusieurs  au* 
très  contrées.  Au  rapport  de  Michaux  père  et  de  Yolney,  dans  la  Mésopo* 
tamie  et  le  Curdistan  on  trouve  des  glands  gros  et  longs  comme  le  doigt, 
qui  sont  très-bons  à  manger.  Les  habiianû  du  Liban»  lorsqu'ils  manquent 
d'autres  vivres»  recueillent  les  glands  d'une  espèce  de  chêne  qui  crott 
dans  leurs  montagnes»  et  ils  les  mangent  bouillis  ou  cuits  sous  la  cendre. 
Oesfontaines»  dans  sa  Flore  atlantique,  nous  apprend  que  les  Maures  de 
Barbarie  mangent  les  ghinds  du  chêne  ballote  crus  ou  torré6és»  et  que 
ks  habitants  de  l'Atlas  s'en  nourrissent  pendant  une  partie  de  l'année. 
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Dans  le  nooTeau,  comme  dans  l'ancfeo  contÎDent»  se  troaTent  «ussî  des 
glands  qoi  sont  aaaez  doux  pour  qa*on  paisse  les  msûger,  tels  sont  ceux 
dont  M.  Michaux  fils  nous  parle  dans  son  traité  des  arbres  forestiers  de 
TAmérique  septentrionale,  et  parmi  lesquels  je  citerai  particulièrement 
eeux  du  chêne  blanc,  du  prinus,  du  chêne  de  montagne  et  du  chêne  à  gros 
glands.  Il  est  à  croire  que  les  premiers  habitants  de  cette  contrée  em- 
ployaient tous  ces  glands  pour  se  nourrir,  ainsi  que  TaTaient  fait  les  an- 
ciens peuples  de  l'Europe,  et  comme  le  font  même  encore  plusieurs 
peuplades  de  cette  partie  du  monde. 

C'est  surtout  dans  les  temps  de  disette,  qu'en  Enrope  on  a  fait  usage  de 
tontes  sortes  de  glands.  Gatien  rapporte  que  les  habitants  de  son  pays  fu* 
rent  obligés  de  se  nourrir  de  glands  pendant  une  longue  famine  qui  déso- 
lait la  contrée.  Selon  Simon-Pauli ,  la  même  chose  arriva  de  son  temps 
dans  leMccktembourg,  sa  patrie,  après  une  guerre  qui  avait  ravagé  la 
Bohême.  Enfin,  lors  de  Taffreuse  disette  qui  désola  la  France  en  1709,  où 
nne  partie  des  blés  fut  gelée,  on  réduisit  nos  glands  communs  en  farine 
pour  en  faire  du  pain,  et  quoique  ce  pain  fût  d'un  très -mauvais  goAt,  il 
s*en  fit  dans  quelques  provinces  une  grande  consommation  parmi  les  pau- 
vres des  campagnes. 

Les  Grecs  et  les  Levantins  désignent  sous  les  noms  de  Vélani,  de  Vêla- 
nida,  de  Valloni  et  de  Vallonier,  le  chêne  vélani  CQuereus  œgilopsg  Lin.^,  et 
sous  ceux  de  Vélanedes,  de  Vélanides  où  de  Vallooées,  les  cupules  des 
glands  qui  sont  en  usage  dans  le  Levant^  en  Italie  et  ailleurs,  pour  le 
tannage  des  cuirs  et  pour  tes  teintures  en  noir. 

Le  commerce  que  Ton  en  fait  dans  la  Morée,  dans  les  iles  de  1* Archi- 
pel et  dans  rAsie-Mineure ,  ne  laisse  pas  d'avoir  nne  certaine  impor- 
tance. Toumefort  a  parlé  des  quantités  assez  considérables  de  Vélanedes 
que  récoltaient  les  Grecs  des  îles  de  Zia  (anciennement  Ceos)^  Samos  et 
autres,  mais  la  récolte  qu'on  en  fait  dans  l' Asie-Mineure  est  encore  au- 
dessus.  II  s'exporte  tous  les  ans,  selon  le  maréchal  de  Raguse,  rien  que 
du  port  de  Smymc,  pour  trois  millions  de  francs  de  cette  substance.  La 
vallonée,  d'après  le  même,  se  vend  aujourd'hui  au  poids,  au  prix  de  10  à 
12  fr.  le  quintal.  Cette  substance  a  beaucoup  renchéri  ;  car,  en  1700,  à  l'é- 
poque ou  Tournefort  visitait  le  Levant,  selon  cet  auteur,  qui  distingue 
deux  espèces  de  vélani,  les  petits  ou  lesjeuncs  fruits  cueillis  sur  l'arbre 
beaucoup  plus  estimés  se  vendaient  alors  un  écu  le  quintal;  les 
gros  qui  tombaient  d'eux-mêmes  dans  leur  maturité,  ne  valaient  que 
trente  sols.  Le  droit  d'exporter  la  vallonée  est  un  privilège  qui  ne 
s'accorde  que  pour  un  an,  et  pour  lequel  il  faut  obtenir  un  firman  du 
Grand -Seigneur. 

Le  chêne  vélani  croît  naturellement  dans  la  Morée,  l'Albanie,  les  îles 
de  la  Grèce,  l'Asie- Mineure  et  autres  contrées  de  l'Orient.  Il  paraîtrait 
aussi  devoir  se  trouver  en  Sicile;  c'est  an  moins  ce  qu'on  pourrait  présu- 
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ntr  d*aprè&«D  passoige  ëe  DMofe  :  «OoToit,  ditcet  ameur»  dm»  les 
OMBts  fiércens  4e  colle  ile,  une  grande  q«a»l«lé  de  hcMU  chèe^i  ekaifin 
deghMbénomesydeox  fois  plue  grofi^tteeMi»  des  a«lretpây«*»  liniiée 
dît  encore  qu'il  vient  en  Eepa^ne.  On  Minit  pa  espérer  le  iromfer  anan 
dam  les  forêts  de  1*  Algérie^  mais  il  ne  parak  pas  que  jnsqu'iei  en  l'y  ail 
rencontré. 

Selon  Tournefort,  le  eb^ne  vélania  le  port  de  notre  chêne  rouvre»  et  ta 
tige  s'élève  de  même.  D'après  Olivier,  il  ne  formerait  qu'on  arbre,  plus  bas» 
ce  qui  est  confirmé  par  le  maréchal  de  Eaguse/quî  en  a  vu  beaoconp  dans 
la  Troade  oîi  il  n'est  ni  d'une  grands  élévalion  ni  d'une  belle  venue,  mais 
engénéfai  raédioere  et  ndHMgri.  Cest  eneore  de  eette  manière  qu'il  a  élé 
observé  par  Dunnnt  d'Urvîlle,  lorsqu'il  disait  ses  premiers  voyages  mari* 
lîmesy  par  lesquels  il  s'est  rendu  si  célèbre,  el  que  noos  avons  va 
périr  si  uialheurensement  dans  les  flammes  d'un  chemin  de  fer,  après 
avoir  échappé  tant  de  fois  sus  glacea  des  pèles  dans  les  trois  voyages  qu'il 
fit  i^tttour  du  monde.  Selon  cet  illnsire  marin,  lorsqu'il  voyait  cet  arbre 
dans  la  Troade  et  aux  environs  d'Athènes,  il  lui  paraissail  ressembler  à 
un  pommier  de  Normandie,  ce  qui  s'accorde  bien  avep  ce  qu'en  dit  le  ma-> 
réchal  de  Raguse,  selon  lequel  ses  branches  s* étendent  beaucoup ,  et 
produisent  une  grande  quantité  de  fruits,  qu'on  appelle  vallooées.  U  suit 
de  là  qn'eo  Grrèce  et  en  Turqnie  le  bois  de  cet  arbre  est  peu  estimé,  et 
qu'on  ne  remploie  guère  qu'à  la  menuiserie  et  pour  brûler.  Mais  le  parti 
qu'on  tire  de  ses  cupules  pour  la  teinture  et  le  tannage,  et  de  ses  glands 
comme  alimentaires,  fait  que  ce  chêne  est  très  multiplié  dans  cette  con- 
trée. 

Ayant  lu,  il  y  a  plus  de  vingt  ans,  dans  le  Voyage  d'Olivier  en  Perse  et 
dans  l'empire  Ottoman,  quelques  détails  intéressants  sur  i'emp'oi  du 
chêne  vélani  dans  le  Levant,  et  ayant  vu  en  même  temps  la  figure  que 
cet  auteur  en  a  donnée,  je  conçus  dès  lors  le  projet  de  me  procurer  des 
glands  de  ce  chêne,  afin  de  l'introduire  en  France,  s'il  était  possible.  En 
conséquence,  je  fis  faire  plusieurs  copies  de  la  figure  qu'Olivier  en  donne, 
et  je  les  adressai  à  plusieurs  botanistes  du  Midi  avec  Ies(|uels  j'étais  en 
correspondance,  en  les  priant  de  faire  leurs  efîorts  vis-à-vis  des  voys<- 
geurs  qu'ils  pourraient  connaître,  afin  de  les  engager  à  se  procurer  des 
glands  de  vélani  propres  à  être  semés.  Plusieurs  années  se  passèrent  sans 
recevoir  aucune  réponse  à  ce  sujet  ;  mais  enfin,  ayant  eu  l'avantage,  il  y 
a  11  ans,  d'avoir  quelques  relations  au  sujet  de  la  botanique  avec  M.  l'a- 
miral Roiusin,  alors  ambassadeur  de  France  à  Constantinople,  il  voulut 
bien,  dans  le  courant  de  l'hiver  de  1835,  faire  adresser  à  M.  Robert,  di^ 
recteur  du  jardin  de  la  marine,  à  Toulon,  deux  barriques  contenant  quel- 
ques milliers  de  ces  glands.  Ce  dernier  m'en  expédia  tout  de  suiie  la 
plus  grande  partie;  de  mon  côté  je  m'empressai  de  les  partager  aussitôt 
entre  M.  Vilmorin  et  plusieurs  autres  pépiniéristes.  Deux  fois  depuis, 
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M.  Bobert  a  troo^  noyctt  4e  ùàm  T«mr  ée  cês  laéincs  gbiBch  dîvecte- 
aept  ifeSm^ttc,  ettt*laiiiiii«Bt  aa  oommeMxflwot'du  mois  de  mars  1945^ 
H  a  pQ  «'«a  envayer  4  à  6  aiiUe<|ae  j-ai  partagés  de  la  raéme  aiatiîère. 
Téua  ocsf|èaods  8(aM6  saità  Toiilao,  Bokaaa  «nvirattt  de  Paris,  oai  bien 
Kosn»  er,  dès  la  prainière  an«ée^  îès  aal  poané  des  tiges  de  20  à  ^  «en» 
iÎBi>ètves.  Les  plus  anciemiement  Bemés»  à^  nainteoaDt  de  dix  aas,  oui 
h9atwé  le  froid  de  Tfaiveriie  1846»  et  M.  Viimoriii  vient  de  m'en  doRnor 
on,  à%é  de  sept  ans  i^  a  un  pttt  plus  de  2  aiètres  de  haat  et  14  «M*- 
timèlr^s  de  tour  k  sa  base. 

IVaprèsoelaY  je  erais  que  cette  eepèee  doit  être  cansidérée  oomnie  sns*- 
eeplAïle  de  peav^oir  être  plantée  avec  succès  même  dan»  notre  oKaiat  de 
Bwis.  Ge  qai  le  prouve  d'alUears  d*ane  monièfo  encore  pkis  positive, 
e'eat  q«e  M.  Pépin,  ehetde  Tccole  de  4>iHaiiif|ue  aa  Jai^dio  du  Bm ,  m'a 
Ait  v«ir  deravèrenent  un  diéne  de  cetle  «spêoe  planfeé  dans  <:et  établie*' 
aaHwnty  éoM  la  tige  peut  avoir  6  mètres  d*élévation,  et  dent  le  tronc  a 
47  centimêlffea  de  ctrconlerence  à  hanteur  d'hoamneet  6*9  à  sa  bâte.  Seioo 
M.  Pépi»!  4pii  ignore  d'aîNeors  sa  provenance,  cet  arbre  peut  avoir 
nantcoant  27  à  28  ans,  et  ai  sa  tige  n'est  pas  filus  élevée,  il  croit  que 
cela  dent  à  œ  qu'elle  s'est  bîAirqnée  à  moitié  de  sa  kaiiteur*  Du  reste  cet 
aibre  a  coonnencé  à  rapporter  ses  premiers  fruits  en  1843  ;  il  en  a 
donné  cincf  qui,  a]FMit  été  semés  au  commenoemeat  de  l'année  suivante, 
ont  irés^bien  levé. 

Le  jardin  de  Toulon  possède  également  un  autre  individu  de  cette 
espèce  provensnt  d'un  envoi  de  glsnds  fait  du  Lèvent  il  y  a  29  à  30  ans, 
et  qui  est  maintenant  sensiblement  plus  fort  que  cekii  de  Paris,  car 
M«  Aoberi,  directeur  de  cet  établissement,  m'écrivait,  le  10  février  der- 
nter,  que  oet  srbre  avait  9  à  10  mètres  d'élévation,  757  millimètres  de 
oirconlérenœ  à  hauteur  d'homme  etM7  à  sa  base.  Il  avait  commenoé  à 
frnciîfit'r  en  1835,  et  il  a  rapporté  l'année  dernière  une  centaine  de 
glands.  M.  Robert  me  foisait  d  ailleurs  observer  que  la  croissance  rapide 
de  cet  arbre  pouvait  être  attribuée  à  ce  qu'il  était  planté  dans  là  partie  av- 
nosce  du  jardin. 

Possédant  déjà  les  renseignements  que  je  viens  de  donner  sur  le 
chêne  vélani,  je  fus  curieux  de  savoir  si  ses  cupules,  à  cause  de  leur 
emploi  dans  la  teinture,  étaient  counnes  des  droguistes  de  Paris.  Hoit  à 
dixd'entreeuxnepnrent  m'en  rien  dire,  et  ce  ne  fut  que  chez  MM.  Paluri 
€%  Fonrebert,  leînturters  en  soie,  rue  Nenve^int-Mery,  que  je  pus  enfin 
aveir  quelques  détails  à  ee  sujet.  M-  Fbui^ebert  me  montre  et  me  donna 
même  plusieurs  écKsntlIlons  de  ia  Tét^mede  qu'Us  tiraient  de  Marseille, 
sous  le  nom  de  Gallons j  et  qu'ils  employaient  dans  leurs  teint ures* 
Après  les  avoir  comparés  aux  cupules  que  j'avais  reçues  de  M.  Robert,  je 
reconnus  qu'elles  en  diiïéraîent  sensiblement  en  ee  qtie  les  copules  des 
gallons  de  M.  Fourebert  étaient  beauoo^ip  plnsépaissesi  que  leura  écailles 
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étaient  plas  fortes,  plus  larges  et  obtases  à  leur  eztrénité,  au  lieu  d*Atre 
effilées  et  aiguës  comme  celles  de  M.  RoberL  D'après  cela,  il  me  paraît  que^ 
dans  le  LeTant,  deux  espèces  ou  au  moins  deux  variétés  remarquables  de 
chéoes  sont  confondues  ensemble  sons  le  nom  de  Vélani.  L'une  d^elles» 
celle  de  M.  Fourebert,  m'a  paru  devoir  être  rapportée  k  la  figure  du  vrai 
Quercuâ  agilops  donnée  par  Olivier,  mais  je  n'ai  encore  pu  déterminera 
quelle  autre  espèce  peut  appartenir  celle  qui  est  maintenant  plantée  ait 
Jardin  du  Roi  à  Paris,  dans  celui  de  la  Marine  à  Toulon,  et  dont  M.  Robert 
a  reçu  de  Smyrne  plusieurs  envois  de  glands,  qui  l'ont  mis  à  même  de  pro» 
pager  ce  chêne  en  France.  Je  me  propose  de  lui  envoyer  quelques-uns  des 
échantillons  que  m'a  remis  M.  Foiirebert,  en  le  priant  de  faire  ses  efforts 
pour  se  procurer  des  glands  de  cette  dernière  espèce  propres  à  être  semés* 
Quoi  qu'il  en  soit,  l'emploi  que  les  teinturiers  en  soie  font  de  la  Vélanede 
pour  teindre  la  soie  en  noir,  consiste  à  en  faire  une  très*forte  décoction 
aqueuse,  dans  laquelle  ils  mettent  d'abordtremper  leur  soie  pendantdouie 
heures,  et  qui  en  sort  d'une  couleur  jaune  foncée.  Mais  cette  première 
teinte  ne  lui  sert  que  de  fond  ou  de  mordant,  et  pour  la  teindre  définiti- 
vement d'un  beau  noir,  on  la  plonge  de  nouveau  dans  une  seconde  pré- 
paration composée  d'eau  gommée ,  dans  laquelle  on  a  fait  dissoudre  une 
certaine  quantité  de  limaille  de  fer,  et  dans  laquelle' on  la  trempe  à  trois 
ou  quatre  reprises  en  un  espace  de  douze  heures;  ensuite  on  finit  par  la 
laver  dans  plusieurs  eaux.  On  employait  autrefois  beaucoup  plus  de  Vé* 
lanede  que  maintenant ,  car  depuis  quelques  années  on  a  trouvé  moyen 
de  lui  substituer  une  forte  décoction  de  bois  de  châtaignier  qui  produit 
absolument  le  même  effet.  D'abord  cette  décoction  se  préparait  à  Paris 
même  avec  du  bois  de  châtaignier  du  pajrs,  mais  aujourd'hui  les  teintu- 
riers tirent  cette  décoction  toute  préparée  de  la  Savoie,  des  Cévennes  et 
antres  pays  où  les  châtaigniers  sont  communs,  et  où  on  en  fabrique  à  ce 
qu'il  parait  de  grandes  quantités  qui  s'expédient  à  Lyon ,  à  Paris  et 
ailleurs.  M.  Fourebert  m'en  a  montré  quatre  à  ciuq  grandes  tonnes  con- 
tenant chacune  cinq  à  six  hectolitres.  Lorsque  ce  liquide  leur  arrive ,  il 
est  à  20  degrés  de  l'instrument  qui  sert  à  peser  les  acides  ;  mais  ils  ne 
l'emploient  qu'en  y  mêlant  environ  un  quart  d'eau ,  ce  qui  le  réduit  à 
15  degrés. 

M.  Chevalier,  mon  collègue  à  l'Académie  royale  de  Médecine,  a  bien 
voulu  faire,  à  ma  prière,  un  essai  d'analyse  des  cupules  des  deux  espè* 
ces  ou  variétés  de  chênes  dont  il  est  ici  question,  et  il  a  reconnu  que  les 
cupules  ou  gallons  de  M.  F<Nirebert  contenaient  2  p.  cent  de  tannin,  et 
que  les  cupules  de  M.  Robart  ou  du  jardin  de  Toulon,  n'en  contenaient 
que  1  et  demi  p.  cent. 

Au  reste ,  il  paraîtrait  qu'il  croit  aux  environs  de  Tours  une  espèce 
de  chêne  dont  la  cupule  pourrait  aussi  être  employée  à  la  place  de  la 
Vélanede.  M.  Fourebert  m'en  a  montré  quelques  fragments,  mais  trop 
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défonnét  pour  que  j*aie  |ni  recoonattre  avec  certitude  de  quel  chêne  ils 
pfOTcnaîeot  ;  je  présume  aeulement  qu*ils  pourraient  appartenir  an 
QÊÊtrems  eerrif  de  linnée,  ou  au  diéne  tauain. 

LoiaauPDn-DBtLOifocHAiiPS. 


SUR  LE  PROJET  DE  LOI  DU  DÉFRICHEMENT, 

Monsieur  le  directeur, 

Le  bruit  a  circulé  que  plusieurs  des  membres  de  la  Commission  de  la 
chambre  des  Pairs,  chargée  de  l'examen  du  projet  de  loi  sur  le  défriche* 
ment,  ont  émis  l'avis  de  rejeter  Tintervention  des  autorités  communales, 
dans  Tinstruction  des  demandes  en  défrichement,  et  d'y  substituer  le 
renvoi  aux  Conseils  généraux  de  département  qui  seraient  revêtus  du 
droit  d'émettre  leur  opinion  sur  ces  demandes. 

Une  si  grande  innovation  nous  suggère  les  remarques  suivantes  aux* 
quelles  je  vous  prie  de  vouloir  bien  donner  place  dans  vos  colonnes. 

1*  L'examen  des  affaires  de  défrichement  serait  souvent  différé  d'un 
an,  puisque  la  session  des  Conseils  généraux  est  annuelle,  à  moins  que 
CCS  Conseils,  qui  sont  des  corps  consultatifs  dans  l'état  actuel  de  notre 
système  de  gouvernement,  ne  deviennent  des  corps  administratifs,  dont 
les  fonctions  seraient  à  peu  près  celles  des  administrations  départemen- 
tales d'autrefois. 

2»  Les  Conseils  généraux  étant  choisis  parmi  les  principauxpropriétai- 
res,  ceux-ci  auraient  souvent  k  émettre  un  avis  sur  des  intérêts  qui  au- 
raient une  grande  connexion  avec  les  leurs. 

3«»  L'esprit  de  localité  y  dominerait  les  considérations  d'utilité  pu* 
blique. 

Par  exemple,  dans  nos  contrées  du  Midi,  l'opinion  générale  étant  qu'il 
faut  préférer  la  culture  de  la  vigne,  et  même  le  pâturage^  à  la  conserva* 
tion  des  bois,  ces  derniers  seraient  habituellement  sacrifiés. 

4*  U  n'y  aurait  point  de  principes  fixes,  point  de  doctrines  unifor- 
mes; les  dêeisions  ministérielles  infirmeraient  souvent  l'avis  des  Con- 
seils généraux. 

Ne  conviendrait-il  pas  mieux  de  s'attacher  à  certains  principes  fixes, 
par  exemple,  à  la  prohibition  du  défrichement  des  montagnes,  des  pla- 
teaux, des  coteaux!  On  objectera  qu'il  est  difficile  de  poser,  dans  une  loi, 
la  distinction  entre  les  montagnes  et  les  plaines,  mais  il  est  certain  d'un 
autre  cdté  qu'il  y  a  peu  de  situations  douteuses  ;  les  agents  de  l'adminis- 
tration préposés  k  la  conservation  des  forêts,  ont  plus  d'aptitude  que  per- 
senne  pour  faire  les  distincUons  nécessaires  ;  ils  ont  acquis  toutes  les 
nmntiisaniTti  théoriques  et  pratiques  sans  lesquelles  on  ne  peut  don- 
ner une  description  exacte  des  forêu ,  des  essences ,  de  la  position 
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respective  des  forêts  de  la  locaHté,  de  la  sîuiatîon  ificlinée,  ou  pfaine,  ou 
ititermédiaîre,  etc.,  choses  essetitielles  q«'ii  est  impossible  de  faire  com^ 
slater  par  les  membres  des  conseils  généraux  q«i  soaveot  ne  eonnwt*^ 
traient  pas  les  bois  dont  il  est  question ,  et  dontrintervention  n'entraîne* 
rait  aucune  responsabilité. 

Les  grandes  difficultés  d'application  cesseront  un  jour,  lorsqu'on  aura 
employé  les  connaissances  théoriques  et  pratiques  des  agents  forestiers  à 
dresser  une  statistique  de  tous  les  bois  de  la  France,  pour  faire  connaître 
leur  situation,  les  pentes  du  sol,  leur  élévation  relative,  leur  élévation 
absolue  an-dessus  du  niveau  de  la  mer,  le  degré  de  fertilité  du  sol,  l'in- 
fluence que  pourrait  avoir  la  destruction  des  bois  sur  les  cours  d*eaw 
environnants;  en  un  mot,  les  avantages  de  leur  conservation  comparés 
avec  le  profit  qui  résulterait  du  défrichement. 

Veuillez  agréer,  etc.  N. 

«»«»»^                       1                                                 I                  ■.!.■■                            ^_^^— ^— — »— ^— -^— ^^— ^^^^^  *  m  ■^^— ^— ^».^— ^ 
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(Séance  du  8  mars.  —  Piésidence  de  M.  le  baron  de  Sahune.) 


{Extrait  du  procè$~'V€rbalJ, 

La  séance  a  été  occupée  tout  entière  par  In  lecture  du  rapport  de  la 
commission  nommée  précédemment  pour  étudier  la  question  du  rebot* 
sèment  et  des  mesures  législatives  nécessaires  pour  son  exécution. 

La  commission,  après  avoir  miA rement  étudié  cette  question  sicom« 
plexe,  avait  nommé,  pour  expo5er  et  résumer  ses  "mes ,  deux  rapporlettrs 
M.  Legros>Si-Ange  et  M.  Ségtiret,  lesquels  ont  partagé  le  travail  en  deux 
parties;  Tune  contenant  Texposéde)  causes  anciennes  et  nouvelles  qui  mit 
amené  le  déboisement,  et  celui  des 'mesures  propres  à  arrêter  le  mal; 
Vautre  présentant  celui  des  mesures  propres  à  le  réparer,  c*est-à«-dire  les 
voies  et  moyens  de  reboisement. 

L'assemblée,  après  avoir  entendu  la  première  partie  dti  rapport,  laite 
par  M.  Séguret,  a  décidé  qu'un  résumé  succinct  de  ce  travail,  dont  la  ler^ 
ture  n'a  pas  duré  moins  d'une  heure  et  demie,  serait  imprimé  et  à  «a 
tufte  les  conclusions  du  rapport,  et  qu'un  exemplaire  en  «eraît  adietsé  à 
chacun  des  membres,  afin  qu'il  en  piU  prendre  connaissance  afant  ta  <!«- 
cussion.  L*henre  avancée  Ta  forcée  d'ajourner  à  la  pmehaine  séattoe  Ié 
lecture  de  la  seconde  partie  du  rapport  qui  s«ra  présentée  par  M.  Legroa- 
St-Ange. 

Avant  de  lever  la  séanra ,  on  a  procédé  h  la  présentation  de  six  noa- 
Teaux  candidats,  et  à  la  nomination  des  candidats  présentés  A  la  séaiaec 
précédente.  Mais  comme  pliisient*s  membres  s'étaient  déjà  rettréS)  le  acra- 
tin  a  été  annulé,  faute  d'un  nombre  suffisant  de  votants» 
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La  coauniasioD  nommée  pour  étudier  U  quettion  du  reboisement  de» 
aioatagnesa  cru  devoir  diviser  son  travail  en  deux  ]>arties9  diatiocteedaus 
leur  exposé,  quoique  connexes  dans  leur  but.  Elle  a  pensé  que  si  le  re* 
boisement  des  rooutagnes  n'était  pas  accompagné»  sinon  précédé,  des  me» 
sares  l^islatives  et  administratives  propres  à  arrêter  le  déboisemenli 
œUe  grande  opération  serait  manquée  ou  ne  conduirait  qu*imparraite<* 
ment  au  résultat  qu'on  se  propose.  En  efYet,  les  reboisements,  dont  la 
nécessité  est  aujourd*bui  universellement  reconnue,  étant  motivés 
uniquement  par  Tabua  excessif  du  déboisement,  il  devient  indispen- 
sable d'attaquer  en  même  temps  le  mal  dans  TefTet  et  dans  la  cause; 
autremeot,  on  se  lancerait  diins  une  œuvre  sans  On,  parce  que  le  re- 
boisement s'opérerait  sur  un  point  pendant  que  le  déboisement  conti* 
nuerait  à  marcher  sur  Fautre.  En  conséquence,  la  commission  ajugé 
convenable  de  diviser  son  travail  en  deux  parties  ;  la  première,  ayant  pour 
objet  de  rechercher  les  couses  princi|)ales  et  toujours  agissantes  du  dé- 
boisement,  les  moyens  de  les  faire  cesser  et  d'en  préserver  pour  l'avenir  le 
sol  forestier,  spécialement  dans  les  montagnes;  la  seconde,  s'occupaat 
particulièrement  de  Tétude  et  de  l'indication  des  mesures  législatives  et 
administratives  et  des  opérations  pratiques  qui  doivent  conduire  au  re-* 
boisement  des  terrains  incultes  et  dénudés  de  nos  montagnes. 

Les  conclusions  de  la  première  partie  dû  rapport,  de  celle  confiée  à 
M.  Séguret ,  et  dont  lecture  a  été  donnée  dans  la  séance  du  8  mars,  sont, 

Terraias  dénudés,  —  Prés,  bois,  pâiures  et  pâturages.  V  Soumission  au 
liciMK  roEBSTixa ,  sans  exception,  de  êous  les  terrains  dénudés  ou  en  na- 
ture de  prés,  bois,  pâttwes  ou  pâturages  qui  occupent  les  pentes  ou  les 
plateaux  élevés  des  montagnes. 

[Cette  mesure  ne  porterait  aucune  atteinte  à  la  jouissance  utile;  elle  ne 
ferait  qu'en  régler  l'usage  et  placer  aux  mains  de  l'autorité  les  moyens 
de  prévenir  les  abus,  de  mettre  successivement  en  défends  les  surfaces  dé- 
nudées ou  qui  sont  en  voie  de  dégradation,  de  proportionner,  au  besoin, 
le  nombre  des  bestiaux  à  l'étendue  des  pâturages  et  d'empêcher  ainsi  la 
détérioration  des  surfai  es  gazoonées. 

Les  communes  et  les  établissements  publics  dont  les  bois  sont  assujettis 
déjà  à  ce  régime,  ne  pourraient  se  phindre  raisonnablement  de  le  voir 
étendu  aux  terrains  dénudés  ou  en  pâturages  qui  leur  appartiennent.  A 
l'égard  des  particuliers,  la  mesure  ne  serait  pas  véritablement  restrictive 
du  droit  d'user  de  leur  bien  ;  elle  supprimerait  seulement,  dans  leur  in* 
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térét  comme  dans  Tintérét  public,  la  faculté  d'abuser  dont  ils  jouitsent 
aujourdhui.] 

Bois  des  particuliers  situés  en  montagnes.  ^  Souxissiov  PAannxK 
AU  aiciMK  Fo&ESTiBE,  ilcs  bois  de  particuliers  situés  dans  les  mon- 
tagnes et  seulement  sur  les  points  déterminés  par  les  commissions 
départementales  de  reboisement.  La  soumission  partielle  au  ré^me 
forestier,  comprendrait  :  -—  Premièrement,  Tobligation  de  n'exploiter 
définitivement  leurs  bois  feuillus  qu'à  Tâge  de  25  ans,  au  moins, 
et  les  essences  résineuses  à  l'âge  de  40  ans,  au  moins ^  en  réservant, 
au  minimum,  50  baliveaux  par  hectare  dans  les  bois  de  la  première  caté* 
gorie,  et  en  procédant  pour  l'exploitation  de  ceux  de  la  deuxième  caté- 
gorie, par  furetages  réguliers ,  conformément  à  l'art.  72  de  l'ordonnance 
réglementaire  du  \^  août  1827,  ou  par  éclaircies  successives  et  coupes  de 
réensemencement  naturel,  à  leur  choix. —Secondement,  de  subordonner 
le  pâturage  dans  ces  bois  à  leur  défensabilité  préalablement  constatée  par 
les  agents  forestiers  de  TÉtat. 

[L'obligation  pour  les  particuliers  d'un  terme  d'exploitabilité,  celle  d'une 
réserve  de  baliveaux  dans  leurs  bois  situés  en  montagnes,  sont  motivées 
par  la  nécessité  d'assurer  la  conservation  de  cette  portion  du  sol  forestier, 
que  des  exploitations  trop  rapprochées,  ainsi  que  l'absence  de  réserves 
ruineraient  infailliblement.  Cette  mesure  serait  un  retour  aux  disposi- 
tions analogues  de  l'ordonnance  de  1669.  —  La  prescription  d'un  mode 
d'exploitation  particulier  aux  peuplements  composés  d'essences  résineuses, 
est  commandée  par  le  besoin  d'assurer  leur  reproduction  naturelle.  —  La 
disposition  qui  subordonnerait  Tcxercice  du  pâturage  à  la  défensabilité 
du  bois,  est  en  quelque  sorte  d'absolue  nécessité,  car  c*est  par  l'abus  du 
pâturage  que  le  déboisement  a  l^it  le  plus  de  progrès.  —  Ces  mesures  res- 
treindraient sans  doute  la  liberté  d'exploitation  et  de  jouissance  dont  les 
particuliers  usent  actuellement,  mais  elles  ne  toucheraient  à  cette  liberté 
que  pour  la  régler  dans  l'intérêt  du  propriétaire  autant  que  dans  l'intérêt 
général.  Dès  le  moment  où  la  conservation  des  forets  est  de  droit  public, 
les  mesures  assurant  leur  reproduction  deviennent  le  corollaire  obligé 
de  l'interdiction  de  défricher,  et  la  société  doit  user  du  pouvoir  de  les 
prescrire.  — La  soumission  au  régime  forestier  de  ces  bois  dans  les  mon- 
tagnes, ne  serait  d'ailleurs  que  partielle,  car  elle  ne  les  assujettirait 
ni  à  l'établissement  d'un  quart  en  réserve  pour  les  bois  feuillus  (art 
93  du  Code  for.] ,  ni  aux  dispositions  concernant  Tinstitution  et  la  des- 
titution des  gardes  des  bois  (art.  94,  95,  96,  97  et  98  du  Code  for.}; 
nia  toutes  les  autres  dispositions  législatives  ou  administratives,  applî« 
cables  seulement  aux  bois  des  communes  et  des  établissements  publics. 
Ces  restrictions  ne  comprendraient  donc  pour  les  particuliers,  et  seu- 
lementdans  certains  districts  montagneux ,  que  l'obligation  ,  pour  le 
pâturage,  de  faire  constater  la  défensahilté  des  bois  ;  pour  l'exploitation, 
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de  déclarer  trois  mois  d'avance,  à  la  préfiecture  ou  à  la  son^-préfecture» 
rictendon  où  ils  sont  d*exploiter  leurs  bois ,  aGn  que  l'autorité  puisse 
s^assurer  qu'ils  ont  l'âge  déterminé^  et  qu*il  y  est  fait  les  réserves  prescri- 
tes. —  L'application  de  ces  mesures  serait  assurée  par  une  modification 
à  Fart.  2  du  Code  forestier,  et  Taddition  d'un  ou  de  deux  articles,  au  titre 
8  du  même  Code,  et  au  titre  7  de  l'ordonnance  réglementaire.]  \ 

Bépression  plus  eficace  des  déiits  dans  les  bois  de  particuliers . 
3**  MonmcAnoRS  a  la  LicisiATiOH  FiiiALX,  en  ce  qui  concerne  la  con- 
staution  et  la  répression  des  délits  : 

£o  autorisant  le  timbre  et  Fenregistrement,  endébet,  de  tons  les  actes 
de  constatation  et  de  poursuite,  Dûtsà  la  requête  des  particuliers,  en  ma- 
tière de  délits  forestiers  ; 

En  donnant  aux  procès-verbaux  des  gardes  de  bois  de  particuliers  la 
forme  attrib«ée  à  ceux  des  gardes  de  bois  de  l'État,  par  les  articles  176 
et  177  du  Code  forestier; 

En  attribuant  aux  tribunaux  correctionnels  la  connaissance  de  toutes 
les  contraventions  forestières,  sans  distinction. 

Répression  plus  efficace  dans  tous  les  bois  en  général.  En  dispensant  de 
ta  consignation  alimentaire,  les  propriétaires  qui  exercent  la  contrainte 
par  corps  pour  condamnations  forestières,  après  récidive  ; 

En  augmentant  les  peines  prononcées  contre  les  délits  de  pâturage 
(art  199  du  C.  for.),  et  contre  l'enlèvement  ou  la  coupe  des  jeunes  bois 
(ai4.  194  du  C.  for.)  ; 

En  infligeant  l'emprisonnement  aux  délinquants  récidivistes. 

[Ces  modifications  à  la  législation  pénale  se  justifient,  À  l'égard  des  par- 
culiers ,  par  la  nécessité  de  proléger,  mieux  qu'elle  ne  l'est  aujourd'hui, 
leur  propriété  boisée,  contre  les  délits  en  quelque  sorte  sans  répression 
dont  elle  souffre.  —  Elles  seraient  un  dédommagement  aux  restrictions 
de  jouissance  qui  lui  sont  imposées,  et  une  justice.  Si  la  conservation  du 
sol  boisé  est  de  droit  public,  si  c'est  au  nom  de  l'inlérét  public  que  les 
l>ois  de  particuliers  sont  assujettis  à  des  règles  exceptionnelles,  portant 
atteinte  au  droit  de  propriété,  il  est  conséquent,  il  est  rigoureusement 
juste  de  protéger  ces  bois  à  l'égal  de  ceux  appartenant  à  l'État.  —  Elles 
répondraient  en  même  temps  au  besoin  généralement  reconnu  de  forti- 
fier la  législation  pénale  concernant  la  répression  des  délits  dans  tous 
U's  bois  et  forets.] 

Répartition  plus  équitable  de  C  impôt  assis  sur  les  bois.  4®  Révision  i>k 
l'impôt  assis  SU&  Lxs  BOIS,  cu  ramenant  l'évaluation  du  revenunet  im 
posable  des  bois,  à  celle  du  revenu  net  imposable  des  terres  de  la  même 
commune. 

[L'application  de  cette  mesure  dépendrait  simplement  d'une  dispos  - 

Mars  i846.  —  m.  T.  V.  •—  ii 
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tion  législative  par  laquelle,  dans  les  communes  dont  le  territoire  ren- 
ferme cent  hect.  et  plus  de  bois,  les  opérations  cadastrales  concernant  le 
classement  et  Tévaluation  du  revenu  net  imposable  de  cette  dernière 
nature  de  propriété,  pourraient  être  revisées  sur  la  demande  des  pro- 
priétaires. Elle  ne  serait  point  une  faveur  faite  au  sol  forestier,  mais  la 
consécrati<m  d'un  principe  juste  qui  domine  l'assiette  de  Pimpôt  :  celui 
de  régalité  proportionnelle  de  la  constitution  foncière.  On  a  expliqué 
pourquoi  et  comment  cette  égalité  manquait  dans  les  évaluations  ca- 
dastrales actuelles,  il  faudrait  donc  assurer 'aux  nouvelles  opérations 
l'équité  et  Timpartialité  qui  ont  manqué  aux  premières.] 

Interdiction  de  défricher,  5*^  iNTSamcTioii  dbs  DApBiCHBXBirrs,  d'une 
manière  absolue,  dans  les  zones  et  régions  montagneuses  déterminées 
par  les  commissions  départementales  du  reboisement  ; 

D'une  manière  facultative  et  temporairement,  en  plaine  ou  dans  les 
contrées  non  réputées  montagneuses,  et  qui  n'auraient  pas  été  compri- 
ses dans  la  catégorie  ci-dessus. 

[L'interdiction  des  défrichements  est  sans  doute  une  mesure  qui  place  la 
propriété  forestière  dans  une  situation  essentiellement  exceptionnelle, 
puisqu'elle  restreint  le  droit  de  propriété  ;  mais  en  présence  du  déboi- 
sement dont  elle  a  été  le  principal  moyen,  en  présence  des  mesures  qui 
vont  être  prises  pour  le  reboisement,  et  de  la  diminution  évidente 
du  sol  forestier ,  il  ne  serait  pas  sage,  surtout  lorsqu'un  intérêt  puis- 
sant et  réel  pousse  les  propriétaires  de  bois ,  comme  l'a  démontré  le 
rapport,  vers  les  défrichements,  d'effacer  de  notre  législation  l'interdic- 
tion dont  elle  est  armée  aujourd'hui.  Il  faudrait  donc  proroger  la  légis- 
lation actuelle  sur  la  matière,  en  l'améliorant,  et  en  y  ajoutant  la  dispo- 
sition concernant  l'interdiction  absolue  de  défricher  en  montagne.] 

6"*   OaCANISATION   ET   KMBRIGADEMBNT    DES  GaEDBS -COMMUNAUX   d'après 

ces  bases  : 

Organisation  de  la  surveillance  par  canton. 

Détermination  du  nombre  et  fixation  de  la  résidence  des  gardes,  eu 
Conseil  d'arrondissement,  où  seraient  appelés,  à  cet  effet,  tous  les  maires 
du  canton  et  l'agent  forestier  du  grade  plus  élevé  dans  l'arrondisse- 
ment. 

Nomination  des  simples  gardes  communaux,  par  le  conservateur  des 
forêts  du  ressort,  sur  une  liste  de  trois  candidats  pour  chaque  emploi  à 
remplir,  dressée  conjointement  par  les  maires  du  canton,  convoqués  d 
cet  effet  par  celui  du  chef-lieu. 

Nomination  du  brigadier  par  le  directeur  général  des  forêts,  sans  l'in- 
tervention des  communes. 

Institution  de  chacun  des  gardes  pour  tout  le  territoire  cantonal. 

Rétribution  sur  un  fonds  commun  faisant  partie  du  budget  des  com- 
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munes,  et  ré|iartition  entre  elles  de  la  dépense  au  prorata  du  contingent 
de  la  contribution  foncière  assise  sur  chacune  pour  toutes  les  natures 
de  propriété. 

Modification  en  ce  sens  des  articles  94,  95,  96,  97  et  98  du  Gode  fo- 
resder.    "* 

[L'utilité  de  ces  diverses  dispositions  se  justifie  par  leur  simple  exposé 
ei  a  été  indiquée  dans  le  rapport.  Elles  feraient  reposer  Feflicacité  et  l'é- 
conomie de  la  surveillance  sur  le  principe  de  l'association.  Il  n*y  aurait 
pins  un  garde  par  commune,  mais  un  nombre  variable  de  gardes  com- 
munaux, ou  plutôt  cantonaux,  par  canton,  formant  ensemble  une  bri- 
gade H  la  iéte  de  laquelle  serait  placé  un  garde-chef  ou  brigadier.  Le 
nombre  des  gardes  étant  proportionné  aux  besoins  de  la  surveillance,  et 
sans  égard  à  la  répartition,  entre  les  communes,  des  bois  ou  terrains  à  sur- 
veiller. Cette  surveillance  mieux  répartie,  et  en  même  temps  collective, 
pourrait  être  plus  efficace,  plus  répressive,  et  assurer  une  meilleure  con- 
servation. Enfin  la  dépense  de  leur  traitement  étant  répartie  entre  les 
communes,  en  raison  de  la  richesse  territoriale  de  chacune,  et  non  de  la 
quantité  de  bois  ou  terrains  soumis  au  régime  forestier,  possédée  sépa- 
rément; cette  organisation  offrirait  Tavantage  de  faire  du  canton  une 
seule  et  même  famille,  ayant  un  même  intérêt,  et  où  les  communes  les 
|Jus  riches  viendraient,  par  le  bienfait  de  Tassociation  ,  en  aide  à  celles 
qui  sont  pauvres  ou  peu  aisées.] 

Modification  à  farticie  137  dr  C ordonnance  léglemenlaire,  7<' airoEMB 
OES  TRAiTKXEHTS  VICIEUX.  Aux  dcux  paragraphes  de  Tarticle  137  de 
Vordonnance  du  8  août  1827,  rendue  pour  l'exécution  du  Gode  fores- 
tier, on  ajouterait  le  paragraphe  suivant  : 

ff  La  réserve  ci-dessus  prescrite  ne  s'applique  pas  aux  bois  situés  en 
M  montagne.  Dans  ces  bois,  l'exploitation  des  taillis  devra  laisser  une 
9  réserve  de  50  à  80  baliveaux  par  hectare  ;  celle  des  quarts  en  réserve 
»  sera  pratiquée  par  coupes  sombres  ou  de  réensemencement,  ou  par 
a  coupes  de  furetage  ou  jardinage,  selon  la  nature  et  l'état  des  peuple- 
n  ments  et  les  besoins  de  la  reproduction  naturelle,  o 

[Cette  addition  a  pour  objet  de  faire  cesser  le  vice  du  traitement  suivi 
pour  l'exploitation  des  bois  communaux  dans  les  montagnes,  par  suite 
des  dispositions  de  l'article  137  de  Tordonnance.  Les  agents  forestiers  de 
PEtat  pourraient  alors  y  traiter  ces  bois  comme  ceux  de  TEtat,  par  coupes 
sombres  très-serrées  ou  par  furetage  selon  les  besoins  des  peuplements 
et  les  exigences  de  la  localité.  La  nécessité  de  cette  moalficalion  a  été 
indiquée  dans  le  rapport.] 

Améliorations  des  voies  de  transport.  8*»  mbsuees  LioisuTiVES  et  ad- 
xiKiSTEATiVBS  dcvaut  améliorer  le  revenu  des  forêts,  en  diminuant  ses 
charges  actuelles. 

Ces  mesures  devraient  comprendre  : 


v 
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L'amélioration  plus  active  des  voies  vicinales  par  l'influence  cl   Ti- 
nitiative  des  autorités  départementales. 

L  exemple  plus  large  à  donner  par  l'Etat  dans  les  forêts^  de  l'amélio. 
ration  des  chemins  principaux  d'exploitation. 

Diminiuion  des  droits  de  navigation  et  d'octroi.  Réduction  d^  droits  de 
navigation  imposes  aux  bois  pour  leur  circulation  sur  les  caiaux. 

Réduction  du  droit  d'octroi  perçu  sur  les  bois  de  chauffage,  au  taux 
proportionnel  du  droit  d'entrée  payé  pour  les  bois  de  service. 

Surtaa:e  sur  les  bois  étrangers.  Élévation  du  tarif  des  droit«  d'entrée  sur 
les  bois  étrangers. 

Maintien  du  droit  d'entrée  sur  les  fers  étrangers.  Maintien  des  droits 
d  entrée  actuels  sur  les  fers  et  les  fontes  étrangers. 

[  Toutes  les  mesures  comprises  dans  l'article  8  ont  été  motivées  dans  le 
rapport  lu  à  la  société,  et  dont  ces  conclusions  ne  sont  qu'un  extrait] 
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SOMMÀIllE.  Revue  administrative.  GoamîssioD  pour  l'examen  du  projet  de  loi  sur 
le  défrichemcDi  à  la  Chambre  des  pairs.  —  Iiistitutiou  d'uo  examen  pour  lepassaie 
a  remploi  de  garde  géDéral,recUficatioo.  r    --o 

Revue  scientifique,  Académie  des  sciences.  Mémoire  sur  les  lorrenls  des  Ali>cs  par 
M.  Gros.  -  Prix  propo^  par  la  Société  d'encouragement  pour  nboisemenl  et 
plantatioilB. 

Revue  industrielle.  Conditions  rigoureuses  faites  au  bois  dans  le  nouveau  Urif  des  drolu 
de  navigation.  —  Mouvement  du  prix  des  fontes.  —  Foire  de  Besançon.  —  Tendance 
au  monopole  par  lès  associations.  Nouvelle  socilé  métaHurgique. 

Correspondance  et  faits  divers.  Trait  de  dévoûment  d'un  garde  ftvcstîer..  L'administra- 
tion  des  forêts  et  celle  des  ponls-el-chaussées.  —  Nécrologie. 

Eewe  admlmitratiVe* 

La  commission  nommée  à  la  Chambre  des  pairs  pour  l'examen  du  projet 
de  loi  sur  le  défrichement,  et  dans  laquelle  se  trouvent  MM.  Roi,  Liiri- 
boissière,  Beugnol,  Lacoste,  Duchâtel,  a  presque  terrtirné  son  travail. 
Si  nous  sommes  bien  informés,  il  paraîtrait  que  cette  commission  a  fait 
subir  de  nombreuses  et  d'importantes  modifications  au  projet  du  ministre, 
projet  auquel  l'administration  forestière  parait  être  restée  étrangère  et 
dont  elle  décline,  dit-on,  la  responsabilité.  Il  est  une  de  ces  modifica- 
tions qui  ne  serait  pas  fort  heureuse ,  au  jugement  d'un  de  nos  corres- 
pondants, aux  observations  duquel  nous  avons  cru  devoir  ouvrir  nos 
colonnes.  (Voir  page  149.) 

Ç>  Il  existe,  comme  tout  le  monde  le  sait,  deux  voies  parfaitement 
distinctes  pour  arriver  à  l'emploi  de  garde  général  :  le  passage  par  Técole 
royale  forestière ,  et  celui  par  les  fonctions  de  préposé.  En  annonçant, 
dans  notre  dernière  chronique,  qu'il  était  question  d'une  mesure  par 
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suite  de  laquelle  aucun  brigadier  ou  garde  général  adjoint  ne  pouvait 
parvenir  au  grade  de  garde  général ,  sans  avoir  subi  un  exâmén  cohsta- 
tant  qu'il  possédait  les  connaissances  et  la  capacité  nécessaires  pour  en 
remplir  les  fonctions,  il  ne  nous  était  pas  venu  dans  la  pensée  qu'on  pût 
imaginer  que  cette  roes^ire  fût  de  nature  à  atterndre  les  élères  de  l*école. 
Personne  en  effet  n'ignore  qu'à  hi  suite  deji  épreuves  qui  terminent 
les  cours,  tous  ceux  de  ces  élèves  qui  les  enrt  subies  dans  les  conditions 
voolues,  obtiennent,  à  lenr  sortie  même,  le  titre  et  Teroploi  de  gardes  gé- 
néraux stagiaires.  Aussi,  pour  ne  pas  nous  être  tenus  assea»en  garde  contre 
une  interprétation  que  nous  ne  soupçonnions  pas,  nous  avons  donné 
lieu  à  des  suppositions  que  nous  nous  empressons  de  combattre  en  réta< 
blissant  le  véritable  sens  de  la  mesure  dont  nous  avons  parlé  et  qui  ne 
pourra  s'appliquer  évidemment  qu'aux  brigadiers  et  gardes  généraux 
adjoints  y  parmi  lesquels  il  n'y  a  d'autres  élèves  de  récoTe,  que  ceux  qui 
ont  échoué  dans  les  épreuves  de  sortie,  et  qui  ont  été  placés  en  consé^ 
quence  comme  simples  brigadiers  dans  les  rangs  de  radroinistralion. 

Il  est  hors  de  doute  que  le  déboisement  des  montagnes  n'exerce  une 
grande  influence  sur  les  ravages  occasionnés  par  les  torrents  et  les  inon- 
dations subites,  dont  la  fréquence  a  enfin  attiré  l'attention  de  l'adminis- 
tration. 

Mais  cette  cause  n*est  pas  la  seule.  Il  est  d'autres  influences  qui  agissent 
puissamment  sur  la  formation  des  torrents  et  des  crues  extraordinaire» 
et  qui  les  rendent  si  dangereuses.  C'est  à  Texamen  de  ces  causes  y  que 
M.  Scipion  Gras,  ingénieur  en  chef  des  mines  à  Grenoble,  vient  de  con^ 
sacrer  un  long  mémoire  qu'il  adresse  à  l'Académie  des  sciences,  et  qui 
sera  bientôt  suivi  d'un  second  sur  le  même  sujet.  Parmi  les  causes  des 
torrents,  M.  Gras  s'attache  à  signaler  comme  la  plus  importante  et  la  plus 
énergique,  la  constitution  géologique  et  minéralogique  au  sol. 

Xous  reviendrons  sur  Futile  travail  de  M.  Gras,  travail  qui  constitue, 
avec  les  ouvrages  de  MM.  Dugier  et  Surel,  une  série  d'études  fort  inté- 
ressantes sur  les  Alpes. 

t>  La  société  d'encouragement  jftour  l'industrie  nationale  vient  de  pu- 
blier le  programme  des  prix  qu'elle  propose  pour  être  décernés  dans  les 
années  1846-1849.  La  culture  des  arbres  résineux  et  b  plantation  des 
terrains  en  pente  ont  particulièrement  fixé  son  attention,  et  prennent 
une  part  assez  remarquable  dans  les  encouragements  qu  elle  offre  à 
l'agriculture. 

Nous  donnerons  dans  notre  prochain  numéro  un  extrait  de  ce  pro- 
gramme, et  des  conditions  imposées  aux  concurrents.  Si  quelques-uns  de 
nos  abonnés,  dans  Tintention  de  concourir,  avaient  besoin  de  renseigne- 
ments ultérieurs,  nous  nous  empresserons  de  les  leur  procurer.  JNous 
nous  chart^erons  même  volontiers  de  présenter  leurs  mémoires ,  s'il  leur 
convient  de  nous  les  adresser. 

Rev«e  iiid«Mlriefl«« 

» 

Voici ,  d'après  le  nouveau  tarif  des  droits  de  navigation ,  présenté  par 
M.  le  ministre  des  travaux  publics,  la  condition  faite  aux  divers  produits 
qui  se  transportent  par  nos  voies  navigables. 
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Les  marchandises  sont  partagées  en  quatre  classes,  dont  les  tarifs 
sont  ainsi  établis  : 

CANAUX,  FLSUVES    ET    BIVIÈBKS. 

Canalisa.         NoB-canalis^s. 


Par  tonnes  de  1 ,000  kil. 

cent. 

cent. 

cent. 

1  ^*  classe , 

40 

10 

3,5 

2«  classe, 

30 

8 

3*  classe, 

20 

5 

1  i,s 

4«  classe, 

10 

3 

Maintenant,  si  Ton  remarque  que  les  bois  de  construction,  de  sciage, 
de  charronnage,  les  merrains,  boisselertc,  les  arbres  et  arbustes,  et  les 
charbons  de  bois,  sont  placés  dans  la  seconde  classe; 

Que  les  bois  à  brûler,  fagots,  charbonneltes,écorces  et  tans,  sont  placés 
dans  la  troisième. 

Tandis  que  la  houille,  les  mines  et  minerais  sont  placés  dans  la  qua- 
trième, on  verra  que  le  transport  des  bois  est  frappé  de  droits  trois  fois 
ou  deux  fois  plus  élevés  que  ceux  qui  pèsent  sur  la  houille.  Cela  esl-il 
juste?  Gela  est-il  conséquent,  au  moment  où  Ton  semble  vouloir  travail- 
ler au  reboisement  et  se  préparera  le  favoriser? 

Le  prix  des  fontes  et  des  fers,  malgré  la  prévision  des  immenses  be- 
soins qui  se  préparent,  paraît  plutôt  tendre  à  la  baisse  qu'à  la  hausse. 

Voici  en  effet  ce  que  Ton  écrit  sur  la  foire  de  Besançon  qui  a  eu  lieu 
le  1 4  février  dernier  : 

«  Les  maîtres  de  forges  étaient  nombreux  à  Besançon ,  pour  la  foire  de 
la  Chandeleur,  qui  a  été  close  le  14  du  courant.  Aucune  variation  n*a  eu 
lieu  dans  le  prix  des  fontes  fines.  Les  demandes  ont  été  restreintes.  Les 
inondations  incessantes  pendant  Thiver  ayant  paralysé  le  roulement 
des  feux  de  forge ^  la  consommation  a  été  fort  réduite ,  et  les  approvi> 
sionnements  n*ont  pu  être  épuisés.  » 

Un  autre  journal  rend  compte  de  la  même  foire  dans  les  termes  sui- 
vants : 

«  La  foire  qui  vient  d'avoir  lieu  a  pour  résultat  le  maintien  forcé  des 
anciens  prix  (260  fr.). 

«  Ceux  des  fabricants  de  fer  qui  ont  consenti  à  prendre  quelques  lots 
de  fonte,  n'ont  acheté  que  sous  la  condition  expresse  qu^il  n*y  aurait  pas 
de  baisse,  et  dans  Tunique  but  d'établir  un  cours  nominal.  Aussi  la  plu- 
part des  détenteurs  n'ont-ils  rien  ou  peu  vendu,  et  l'article,  très-abon- 
dant, est  menacé  d'une  baisse  très-imminente.  Avant  peu  on  achètera  à 
15  ou  20  fr.  au-dessous  du  cours  établi. 

u  Voilà  le  résultat  de  la  hausse  déraisonnable  des  foires  précédentes. 
M'eùt-il  pas  mieux  valu  maintenir  un  prix  modéré  qui  eût  permis  à  tou- 
tes les  industries,  tréfileries  et  autres,  de  se  soutenir  avantageusement, 
car,  aujourd'hui ,  elles  ne  peuvent  plus  marcher  sans  une  baisse  notable 
sur  la  fonte  :  heureusement,  la  voilà  arrivée.  » 

f:>  Tendance  au  monopole  par  des  oêsoeiations,  NoupcUes  sociétés 
métallurgiques*  On  a  beaucoup  crié  et  on  crie  tous  les  jours  contre  le 
monopole ,  et  par  une  fatalité  irrésistible,  le  monopole  nous  envahit  sur 
tous  les  points,  par  suite  de  la  concentration  des  industries  et  des  bran- 
ches de  commerce  identiques  dans  les  mêmes  mains.  Ainsi,  le  commerce 
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de  détail  de  Paris  est  absorbé  par  la  formation  de  ces  immenses  magasins 
qui  forment  dans  chaque  quartier  des  bazars  complets. 

Ainsi  nous  avons  fait  connaître  la  société  des  mines  réunies  du  bassin 
àeSt'Étienne  et  de  Rive-He'Gier,  société  colossale  qui  ne  s'est  pas  conten- 
tée de  réunir  dans  ses  mains  tontes  les  richesses  houillères  du  plus  impor- 
tant bassin  de  la  France,  mais  qui  a  voulu  encore  monopoliser  les  voies 
de  transport,  en  achetant  le  canal  de  Rive-de-Gier  et  le  chemin  de  fer  de 
St-Étienne. 

Pois  nous  avons  eu  à  annoncer  la  société  des  foires  de  ChâiiUon  et  de 
Commentry^  au  capital  de  20  millions  de  francs.  Aujourd'hui,  c'est  le 
Berryqui  imite  la  Bourgogne  et  la  Nièvre,  et  qui  constitue  une  société 
non  moins  puissante  pour  l'exploitation  des  usines  à  fer  de  M.  le  mar- 
quis de  Boissy.  On  lit  en  effet  dans  le  journal  de  V Ancre  de  St^Dizier, 
l'avis  suivant  : 

Une  société  réunissant  un  capital  d*au  moins  20  millions,  aurait 
acheté  toutes  les  usines  de  M.  de  Boissy,  qui  resterait  actionnaire  pour 
le  montant  des  prix  de  vente.  Le  projet  de  la  compagnie  serait  d'élever, 
aux  environs  de  St-Amand,  six  hauts-fourneaux  marchant  au  coke,  et  de 
canaliser  le  Cher,  depuis  cette  ville  jusau'à  Rosières. 

Cette  tendance ,  notis  l'avons  déjà  dit  précédemment,  inaugure  pour 
findustrie  et  l'économie  sociale  une  ère  nouvelle.  Qu'elle  doive  être  fé- 
conde en  éléments  de  prospérité  ou  de  ruine  pour  le  pays,  ce  n'est  pas 
la  question  que  nous  voulons  soulever  ici.  Quelle  que  soit  l'opinion  que  l'on 
ait  sur  ce  point,  il  faut  bien  que  Ton  convienne  que  cette  révolution  qui 
s'opère  sous  nos  yeux,  modifie  de  fond  en  comble  des  intérêts  existants 
considérables  et  dignes  de  toute  la  sollicitude  de  l'administration.  L'ad- 
ministration se  préoccupe-t-eile,  comme  c'est  son  devoir,  de  la  gravité 
d'une  situation  si  délicate  et  si  périlleuse?  Fait-elle  les  études,  prend-elle 
les  mesures  de  prudence  etde  précaution  que  commande  cette  situation 
nouvelle,  et  la  prévision  d'un  avenir  qui  s'approche  à  grands  pas  ?  Nous 
ie  souhaitons  vivement  et  pour  l'honneur  de  l'administration  elle-même, 
et  pour  la  protection  des  nombreux  intérêts  compromis  par  cette 
rrise,  ou  du  moins  par  cette  phase  nouvelle  dont  le  gouvernement 
doit  se  tenir  en  mesure  de  modérer  et  de  régler  la  transition.  Du  reste, 
l'honorable  député  de  St-Étienne,  ayant  pris  jour  à  la  Chambre  des  dé- 
putés, pour  adresser  des  interpellations  sur  la  formation  de  la  société 
des  mines  réunies  du  bassyi  de  la  Loii*e,  nous  espérons  que  le  ministre 
saisira  cette  circonstance,  pour  prouver  que  Its  événements  qui  se  pro- 
duisent, ne  le  prennent  point  au  dépourvu,  et  qu'il  est  en  mesure 
de  protéger  et  de  rassurer  les  intérêts  généraux  du  pays  et  ceux  des  loca- 
lités qui  se  croient  menacées  par  la  formation  de  la  société  contre  laquelle 

elles  réclament. 

Gorre«poadaBo«  et  Faite  divers. 

On  nous  transmet  de  Toulouse,  un  trait  qui  honore  trop  son  auteur, 
pour  que  nous  ne  nous  empressions  pas  de  le  consigner  dans  les  Mnnalet 
forestières.  Le  sieur  Roques,  garde  des  forêts  de  l'Rtat ,  saisit  un  délin- 
quant en  contravention  dans  un  des  bois  confiés  à  sa  surveillance.  Celui- 
ci  prit  la  fuite,  et,  pour  éviter  d'être  arrêté  par  le  garde  qui  se  mit  à 
ses  trousses,  se  jeta  dans  un  torrent  qu'il  espérait  pouvoir  traverser 
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sans  perdre  pied.  Mais  les  eaux ,  fort  grosses  en  ce  moment ,  l'entrai- 
nèrent  ;  il  fit  alors  de  vains  eflbrts  pour  regagner  Tune  des  riyes  y  et  il 
allait  infailliblement  trouver  la  mort,  lorsque  le  garde,  le  voyant  sur  le 
point  de  se  noyer,  se  jctta  bravement  à  Teau  pour  le  secourir.  I>éjà  il 
l'avait  atteint,  lorsque  la  violence  du  torrent  Tentraina  à  son  tour,  et 
tous  deux  paraissaient  voués  à  une  mort  imminente.  Heureusement  le 
garde  champêtre,  attiré  par  leurs  cris  de  détresse,  accourut  à  leur  se- 
cours et  les  aida  à  sortir  du  goulTre  dans  lequel  ils  se  débattaient.  Jjss 
deux  gardes  prodiguèrent  leurs  soins  au  délinquant  déjà  à  demi  mort  ; 
mais,  lorsqu'il  fut  revenu  à  lui.  Roques,  impitoyable  sur  rexécution  de 
la  loi ,  lui  dit  :  Je  vous  ai  tiré  de  là,  c'est  bien  ;  mais  cela  n'empécbe  pas 
que  je  ne  vous  aie  pris  aussi  en  délit  et  que  je  ne  vous  dresse  prcicés- 
verbal.  On  conviendra  que  voilà  un  homme  qui  sait  allier  d'une  aiaaière 
remarquable  l'attachement  rigoureux  à  ses  fonctions  et  le  dévouement  à 
ses  semblables. 

^^  Le  Courrier  de  Nancy  publie,  sous  le  titre  de  V  AdmirUstration  des 
forêts  et  celle  des  pouts-ct-chaufsées^  des  observations  fort  judicieuses  sur 
la  parcimonie  avec  laquelliç  le  budget  pourvoit  aux  besoins  de  restaura- 
tion et  d'amélioration  de  nos  forets,  tandis  qu'il  prodigue  des  millions  k 
Tadministration  des ponts-et «chaussées,  pour  des  travaux  fort  utiles,  sans 
doute ,  mais  dont  futilité  et  Tà-propos  ne  l'emportent  pas  sur  les  avanta- 
ges que  rapporteraient  à  l'État  et  aux  pays,  dies  dépenses  bien  entendues, 
fa. tes  dans  nos  forets  pour  les  améliorer  et  faciliter  l'écoulement  de  leurs 
produits.  Nous  ne  craindrons  pas  d'emprunter,  plus  tard ,  à  cet  article, 
quelques-unes  des  considérations  que  l'espace  ne  nous  permet  pas*  de 
reproduire  aujourd'hiu. 

Héerologiea 

M.  Legaulier,  garde  général  à  Seix  (Ariége). 
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DIS  pénmËRBS  FORisnÉRes*. 

rréVArallett,  clMare  et  «Iwlston  «a  terrain* 

Les  semis  poavant  avoir  Heu  dans  la  pépinière  vers  le  milieu  de  l'au* 
lomne  ou  à  la  fin  de  l'hiver,  avant  l'ouverture  du  printemps  *,  on  doit 
commencer  tous  les  travaux  préalables  d^établiaseroent ,  soit  pendant 
Tété,  soit  à  la  fin  de  Tautomne,  afin  de  laisser  toujours  un  intervalle  d'ua 
4  deux  mois 9  an  moins,  entre  la  préparation  du  terrain  et  le  semis.  L*a«» 
meublissement  et  la  fertilité  du  sol  sont  augmentés  pendant  cet  espace  de 
temps  par  l'action  de  l'air  et  des  météores  atmosphériques  qui,  pénétrant 
plus  facilement  dans  une  terre  préparée,  ouverte  en  quelque  sorte  pour 
ks  recevoir,  en  divisent  les  molécules ,  bâtent  la  décomposition  des  dé- 
bris végétaux  et  animaux  qu'elle  renferme  sous  forme  d'humus,  et  la  sa- 
turent, par  conséquent,  d'acide  carbonique,  principal  aliment  des  plantes. 

Nous  avons  faiit  connaître  au  chapitre  Préparation,  des  terrains^  les 
divers  procédés  de  labours  et  de  défoncement,  employés  pour  les  prépa* 
ler,  et  la  valeur  relative  de  chacun  d'eux,  sous  le  rapport  de  la  culture  et 
de  l'économie.  Nous  allons  indiquer  seulement  ici  le  mode  et  le  degré  de 
préparation  qui  conviennent  particulièrement  aux  terrains  destinés  à 
recevoir  une  pépinière. 

Le  défoncement  doit  avoir  pour  but  :  1*,  si  le  sol  est  déjà  en  culture, 
de  diviser  les  molécules  de  la  terre,  de  mélf  r  celles  qui,  par  leur  contact 
avec  les  racines,  ont  déjà  coopéré  à  la  nutrition  des  plantes,  à  celles  qui 
n'ont  rien  produit,  rien  dépensé,  et  d'améliorer  ainsi  les  unes  par  leur 
mélange  avec  les  autres  ;  ou  de  substituer  celles-ci  à  celles-là  par  l'interver* 
sioo  de  l'ordre  de  superposition  des  couches  du  terrain,  ce  qui  a  lieu  quand 
on  retourne  la  terre  par  un  lahoiur  ordinaire;  2o  si  le  sol  est  depuis  fort 
longtemps  inculte,  d'ouvrir  la  couche  végétale  à  l'action  fertilisante  des 
météores  atmosphériques,  ou  de  la  roélang<îr  avec  la  couche  inférieure  si 
le  mélange  doit  augmenter  sa  fécondité,  ou  de  ramener  à  la  surface  les 
couches  inférieures  du  sol,  celles  qui  occupent  le  milieu  où  vivront  les 
racines,  pour  leur  substituer  la  couche  végétale,  s*il  s'agit  d'une  plan- 
tation déjeunes  arbres;  3^  enfin,  et  dans  tous  les  cas,  le  défoncement  d'un 
terrain  a  principalement  pour  objet  l'am^ublissement  de  la  terre,  qu'il 
importe  toujours  de  bien  diviser,  afin  d'augmenter  l'affinité  des  principes 
constituants  qui  la  composent  et  sa  perméabilité;  deux  conditions  essen* 
tielles  de  fertilité.  En  décrivant  ailleurs  ces  divers  modes  de  défoncement, 
nous  avons  expliqué  les  motifs  de  la  préférence  qui  doit  leur  être  accordée 
selon  la  composition  minéralogique  des  terrains  à  préparer  et  le  genre  de 
culture  qu'on  se  propose. 

*  Voir  t.  V,  p.  37. 

>  L*autoaiiie  coaimencc  le  23  septembre  el  le  printemps  le  20  mars. 
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Dans  une  pépinière,  où  les  jeunes  pbmssool  lcv«s  de  deux  à  quaire 
anSy  et  les  demi- tiges  à  dix  ans  au  plus  tard;  où»  lors  du  premier  repi» 
quage  qu'on  ùût  subir  aux  sujets  destinés  à  Ciwmiir  des  arbnîsde  Ugne,  on 
ampute  rextréroité  du  pivot  des  espèces  pivotantes  pour  provoquer  la 
naissance  «le  racines  latérales  et  la  formation  d'un  chevelu  pâtis  abon- 
dant, un  défonoement  profond  du  terrain  senit  sans  utilité,  puisque  les 
racines  ne  péoctvent  jamais  bien  avant  dans  le  sol  et  vivent  presque  uni* 
qneuient  dans  la  couche  superidelle.  Nous  pensons  donc  que,  dans  la 
phipart  des  cas,  un  défoncenient  sur  quarante  centimètres  sera  snlisaMy 
^  et  que,  s'il  s'agit  d'une  pépinière  temporaire,  devant  seulement  Cdumir  des 
jeuni-s  plants,  on  peut  ne  défoncer  qo'à  trente  centimèti^es.  Il  est  méaie 
des  terrains  où  une  préparation  à  trente  centimètres  de  prc^ondeiir  serait 
nuisible  à  la  fertilité.  Par  exemple,  si  la  eoocbe  végétale  a  peo  d*é|Miis-» 
saur,  si  elle  repose  sur  une  couche  presque  inerte,  telle  que  Targile  pore 
ou  la  craie,  un  défoocemenl  qui  pénétrerait  dans  la  terre  infertile  pour 
la  mélanger  avec  la  terre  végétale  dans  une  proportion  trop  Ibrle,  aérait 
sans  nul  doute  une  mauvaise  opération.  Dans  d'autres  ri rronstances,  an 
contraire,  la  profondeur  du  défoncenient  peut  améliorer  la  constitalioB 
du  terrain  :  par  exemple,  si  la  oouche  régétale,  légère  et  saàdonneuae^ 
repose  sur  l'argile,  une  préparation  qui,  en  attaquant  la  couche  iniérieore 
sur  une  certaine  épaisseur,  la  diviserait  et  en  ramènerait  les  parodies  à 
la  surface  de  manière  à  mélanger  le  sable  et  Targile  dans  des  proportions 
caovenables  (60  %  d'argile,  40  %  de  sable),  placerait  certainement  le  sbI 
cultivé  danf  de  meilleures  conditions  de  utilité.  On  ne  peut  donc  près* 
crire  aucune  règle  absolue  pour  la  préparation  des  terrains^  où  il  lauC 
toujours  saboixlonner  la  profondeur  du  défonoement  à  l'épaisseur  et  à  la 
nature  des  diverses  couches  qu'il  doit  pénétrer,  conme  à  la  dcstinatios 
temporaire  on  permanente  de  la  pépinière* 

Les  défoncentents  se  font  à  la  charrne,  on  h  mains  d'honnne  avec  le 
secours  de  la  bêche,  de  ta  houe  ou  de  la  pioche.  I/emploî  de  la  charme 
ofTre  Tavantdge  de  l'économie  dans  la  dépense  et  dans  le  temps,  et  on 
possède  maintenant  des  charmes  assee  puissantes  pour  pénétrer  dans  le 
sol,  après  un  premier  labour,  jusqu'à  30  et  35  centimètres.  Mais  cet  in- 
strument, ainsi  que  nous  l'avons  fait  déjà  remarquer,  ne  procure  pas  au 
soTun  ameublissemenl  et  un  mélange  de  ses  diverses  parties  aussi  com- 
plets que  le  dcfoncement  à  la  pioche.  Le  soc  de  la  charrue,  si  le  labour 
est  un  peu  profond^  si  le  terrain  est  un  peu  compacte,  déplace  et  retourne 
lalerre  plutôt  qu'il  ne  la  divise,  et  laissa  toujours,  pr)nci|)alement  dans 
le  fond  des  sillons,  des  ft*agment&  entiers  que  Tameublissement  n'atteint 
qu'impaifaitemenL  La  charrue  n*est  réeltenient  avantageuse  et  préférable 
aux  autres  procédés  de  préparation  que  lorsque  le  terrain  est  léger,  Is 
labour  peu  profond  et  plusieurs  fois  répété. 

La  bêche  ne  convient  que  dans  les  terrains  déjà  meubles  ou  légers 
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fer  fis  bèeh«. 

I^  iMNMe  »e  p«at  être  ¥Ulefn«n(#4lipWfée  qvo  cI^mI»  le»  lef 

dasft  réiBblâ«9eiDe&l  d^ne  pépiviière.  &*U  est  plMs  diiq)eqdMiiK  ^#  K  >^ 
.ptoL  die  la  cbarruei  il  a  sar  celle-ci  le  mérite/ iersqu* on  le  pii^tM|«e  vmo 
mn  et  îmclligeace,  de  fouiller  Je  «ol  à  la  profwdeir  -exacte  4|u^  veiii 
aUeÎDdrpy  de  permettre^  soit  de. placer  Us  dilïewote»  cou»tie«  dai»  un 
ordretle  super|Kiftition  inverse de.oelm(yi*eUesocoupaieAt  nati^llameol» 
soit  de  Ie&  mélanger  toute»  o».  seidemeàl  (yial^t/aea^wie»  cpiand  leMr  sMr 
laage  est  «vaatageiiJL;  en&n  de  ^Lraser  plu»  oonpléteiBenlle»  moléeiiles 
de  ialerre,.d«  l'aiaeiifalir  4g|^n«Bt.daii&  Ipule  DépaiseeoK  deia  p^pacàr 
t}oiirc|u'oQ  Kii  àaoùm  et  qui  devient  jàkisi  la.pUia  par£ai4e  ^. 

Si  la  pépioière  à  établir  n'eat  i|iie  temporwe»  destinée  âià  seul  boiser- 
ment'des  terrains  qui  f eolourent  <hi  ravoisttMnt  et  arec  legquelseile  doit 
;m  confondre  ellernême  plus  tai'd^oti  préparera  le  terrain  sur  toute  hi 
;surface4ivaiit  de  le  diviser»  On  Uû  donnera,  ^auiant^ue  possible,, la  fctme 
d*<un  parallélugmmnM  ou  d^im  carrée  figure  la  plus  commode  et  la  plus 
avantageusep  parce  qu'elle  permet  de  d,ono6r  aux  compartiments  intc^ 
rieurs  nne  distribution  plus  régulière.  Comme  la  pépinièrçi  «dan»  ce  cas, 
doit,  se  trouver  boisée  après  av^r  iburat  -les  ressources  demandéeai  on 
eonsaorera  le  moins  d'espace  poesible  au«  oheinins  4yi*il  est  nécessaire 
4*oiivrir  poonla  diviser  et  y  duuuer  accès.  Deujt  «liées  centrales  enCwjsac 
de  croix,  de  deux  mitres  de  largeur  chacune,  la  divisant  en  quatae  pan- 
lie»  d*^ale  étendue,  ou  mène  «ne  seule  allée  la  |)ariageant  en  deux  por* 
<ionsde  pareille  surface^  suffisent  à  une  bonne  division*  Mais  q«e  le  ter^ 
rain  soit  partagé  en  quaM  nu  an  deux  grands  compartiments  égaux^  il 
laot  toujours  le  subdiviser  en  plate»4)andes  venant  aboutir  sur  les  allées» 
séparées  eoire  elles  par  des  sentiers  de  33  à  4û  centimètres  Je  large  e^ 
ajpant  cbaenne  exaolemeoi  un  nre  m^  deux  «ires  d«isurface>  c'est^ànlire 
.une  on  plusieurs  Iraaiouaenlièpes  de  TiieetaFe.  Ce  dernier  point  est  imr 
partant,,  parée  4||a'il  Aiciiite  la  4istributioi^  la- surveillance  ot  ^'exécutif^i^ 
4les.tiavanx  à  tantes  leS'époqiic»  de  la'CttlUice*  Cha(|ue  plate-bande  con^ 
lenam exactementun  araou  deux»  oe  peut»  la  quai^iié  d6g4'»i|iP&  ^^m- 
l^oycf  par  hectare  éiaïu.  cofnoe',  diftribâier  lasscnn^neos^pa^  poriion» 
éludée  et  •ulBsante»  entre  W»  fuvriaraf.de  saaniÀre  à&ireiopérer  In  s^m^ 
tîmidtiméinent sur .pUweuiii  plate^kande»  ou  sur  toutes :à.)afoi»«  SiTov 
JM  sait  paa  bieji  la«|u«utité  de  grnine»  ^  «n^ployer .  par  beoiarei  on  paut 
encarty  rn  exécntont  le  seoaîs  sur  un  are^  être  fixé  proasptevntAt  W  ^9% 

*  ¥^,  a»  t"r^^*^f  ls.|)MhlisMi»il.da  Hènud  JSr  Sj[iviguUitrà pmi^mn  A«Q>  kit^ 
t  2t  p.  405  et  suivantes* 
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égard,  et,  si  Fini  a  le  âenen  dPéterer  dct  sujets  ë'esseiiees  dtlTéreiities, 
cette  disposîtioii  du  terrain  devient  indispensable  pour  bien  déterminer 
la  snrCsce  à  accorder  à  ehacone  dans  la  pépinière,  selon  la  part  qm^cn 
▼eut  lui  donner  dans  le  boisement  projeté.  La  snbdivision  de  la  pépinière 
en  plates-bandes  de  un  on  deux  ares  est  surtout  utile  :  1*  parce  qo'de 
sert  à  régler  arec  plus  de  précision  la  marche  des  traraux  de  binages,  de 
repiquage, d'extractions;  2*  parce  qu'elle  fait  connattre  plus  exactement» 
quand  on  veut  les  évaluer,  les  ressources  de  la  pépinière  en  plants  Imits 
et  A  extraire,  en  plants  qui  ont  encore  une  année  ou  deux  années  de  cul- 
ture à  recevoir,  et  les  surfaces  qui  sont  libres  ou  vont  être  rendues  dis* 
pottibles  par  les  extractions  ;  3*  enfin  parce  qu'elle  fournit  les  moyens, 
non^eulement  de  répartir  avec  plus  d'intelligence  les  ouvriers  qu'on  oc- 
cupe entre  les  divers  travaux  de  culture  et  d'entretien  qui  se  succèdent  « 
mais  encore  de  se  rendre  compte  de  la  dépense  par  hectare  pour  chacun 
de  ces  travaux  séparément,  du  bon  emploi  du  temps  des  ouvriersjpnr 
Tapprédation  facile  de  l'étendue  sarclée,  binée  ou  bêchée  dans  la  jour* 
née,  et  de  se  préparer  ainsi  des  éléments  de  comparaison  et  de  contrUe 
pour  les  travaux  analogues  qu'on  peut  avoir  à  exécuter  encore. 

La  subdivision  du  terrain  par  plates-bandes  ayant  exactement  un  afe 
ou  deux  est  très-facile.  Tout  le  monde  sait  qu'un  are  contient  100  mètres 
carrés  de  surface  :  il  suffira  donc  de  donner  à  la  planche  ou  à  la  plate- 
bande  une  largeur  qui,  multipliée  par  sa  longueur,  donnera  100  on  200 
mètres  carrés. 

Si  la  pépinière  à  créer  doit  être  'permanente,  on  la  divisera  avant  de 
défoncer  le  terrain,  afin  de  ne  pas  faire  porter  le  défoncement  sur  la 
^surface  qu'occuperont  les  sentiers  et  allées  de  service.  La  forme  carrée  et 
là  distribution  en  quatre  compartiments  égaux,  au  moyen  de  deux  allées 
transversales  se  coupant  à  angle  droit,  est  encore  la  disposition  qui  doit 
être  préférée.  Seulement,  comme  une  pépinière  permanente  comprend 
ordinairement  l'éducation  de  jeunes  plants  et  de  denii«tiges  d'essences  va* 
riées  ;  comme  sa  tenue  et  son  entretien  réclament  des  travaux  plus  nom* 
breux,  plus  divers  que  ceux  nécessaires  dans  les  pépinières  temporaires, 
on  donnera  2  met.  66  cent,  au  lieu  de  2  met.  aux  allées  de  service.  Une 
petite  allée  périmétrale  sera  établie  sur  les  quatre  côtés  du  carré  pour  la 
circulation  des  ouvriers  et  l'entretien  de  la  haie  de  dêtûre.  Les  quatre 
grands  compartiments  seront  subdivisés  en  plates-bandes,  tenant  d'uh 
bout  à  l'une  des  allées  centrales  et  de  l'autre  à  la  petite  allée  périmétrale, 
des  sentiers  sépareront  ces  plates-bandes.  En  adoptant  cette  division  et 
un  consacrant  un  hectare  entre  dôture  à  la  création  de  la  pépinière; 
en  adoptant  la  forme  d'un  carré  parfint,  en  donnant  à  l'allée  périmétrale 
0^7  centimètres  de  largeur,  et  aux  sentiers  téparatilt  des  plates-band«s 
0,38  centimètres,  la  pépinière  pourrait  renfermer  quatre  grandes  dtvi*. 
tiens  contenant  chacune  28  ares,  subdivisées  en  douce  plates-bandes  :  nieuf 
de  2  ares,  trois  de  1  are,  et  offrant  dans  son  ensemble  : 


TWnute  €m  mteiv  : 

M  nbtct-lMnides,  de  48«  de  long  sur  4*  17«  de  large,   chacune 
(3  ara) •    •    .    7}  àret. 

12  platei  bnndg  de  A9*  é^Umg  wnr  >«*  »•  de  large, 
chacme  (1  are).     •    •    • •    •    •     13 

84 
TWmIii  em  mUéti  H  têÊtêiers  i 

3  alKet  centrales  de  2*  M*  de  large  sur  lOO*  cha-' 
cne. Sn 

1  allée  péffioiétrale  de  0,67«  de  large  sur  4M»  ,     .^ 

de  déreloppenent  .    .     . 2  <8i^     ^^ 

44  sentiers  de  48"  de  long  sur  0,38*  de  large  ^ 
diacnn • 8    a, 

Contenance  totale.    •    .      1  hectarf^ 
_  La  p^iinière  ainsi  distribnée  et  dinsée,  préseniefalt  la  figure  sni- 

• 
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On  comprend  que  la  contenance  d'un  hectare  qile^Mkift  ftifeptiMtt  {Amr 
«sentple  et  la  forme  cMvce  nue  nous  propoioni  ne  9P9t,ij^Mv9miéàes. 
On  peutcréer  de  plus  [grandes  et  deplu^  petites  pépinières,  selon  loiltt» 
soins  qu'on  Y^tHt>li»liire;?ow  peut  inumnér  d%èi  %&tnim  49  férmettttrée 
et  n'avofr^u  contraire  -à  sa  disposition- qu^'une  surface  -U'éï-it*régtrtîèTe, 
ce  qui  n^fop  pèche  pas  une  distribution  convenable;  en6non  peut  différer 
de  vues  sur  la  largeur  des|allées,  des  sentien'«el»  ifc|ifiiNicMli"i>g>  ]^tes- 
bandes  ou  planches.  £a  donnant  Je  t]fye  iI'ubç  pépKÂèro.Mllr^M  dons 
la  concevons,  iiiMis.|ivqus  voulu  Xairje  remarquer  que  la  forme  carrée  «Ht 
la  plus  simple^  celle  qm'^mMt  «»e  pliis  Y^egalifèlto  et  pfus  fslcilétK^rw 
bution,  qui  p^letnieiix<économiser  l'espace  par  lasiippression  de  Tune 
des  deux  allées  centrales,  et*  qui,  tout  en  pmirvoyant  largement  aux  né- 
cessités de  la  circulation  et  du  sérv{ce,*1aisse  encore  à  là  culture  plus  des 
Ifttatre  cinquièmes  do  iM-ain  (84  êmé), 

'  On  tMoipeeud  waêà  qMil a  dWisiem  en  ptaies^lmiidta  Ai«  ai^e^  dk  tfteix 
ares  n'empêche  nullement  que,  par  des  subdivisions  transversales'partîl- 

Séant  les  planches  en  deux  ou  en  <][uatre  parties  égales^  on  ne  puis^.dvoir 
es  fractions  de  25,  de  50^  de  75  eentiares  ei  «le  I  «re  60  een tiares,  -^afû^ 
tantes  et  commodes  »  quand  il  s^agit  de  semences  fines  et  d'essence^ 
qu'on  ne  sème  pas  Ardinaireœeot  par  grandes  quantités. 

Enfin,  si  la  subdivision  du  terrain  len  plates^bandes  ayant  exactement 
diacune  unexui  plusieurs  fractions  entières  de  Thectare  (1  et  2  ares}  est 
évidemment  utile  danales  pépinières!  temporaires,  ainsi  que  nous  avoDâ 
essayé  de  le  fiûre  apercevoir,  eUe  est  en  quelque  sorte  indispensable  dan) 
les  pépinières  pernianentes,  eà  k  eulture  est  variée ,  les  repiquages  feé^ 
fuents»  les  extractions  wuUipUées  et  les  travaux  de  toute  espèce  presque 
eontinuels. 

Quand  o»  est  fixé  siir  la  dmsîoii  intérieure  de  la  pépinière,  on  plante, 
à  l'extrémité  de  chaque  ligne  qui  (ait  s^paratîon^  des  plates-bandes,  et  eut 
Taxe  du  sentier,  un  fort  piquet  dont  le  sommet  affleure  la  siirlkce  du  sol» 
Ces  piquets  servent  de  repère  pour  maintenir  la  division  adoptée  et  eei-* 
pocher,  lors  des  préparations  partielles  données  au  terrain  pour  les  te* 
biquages  et  les  nouveaux  semis ,  la  confusion  entre  elles  des  plates^ 
bandes,  qui  sont  toujoura  ainsi  facilement  rétablies  dans  leur  figure  eî 
dans  leur  surface  primitives. 

'  XiC  terrain  étani  préparé  et  divi$é,  ou  mieux  eneore  fmit  en  le  prépa« 
faut,  on  s'occupera  de  le  clore,  afin  qu'il  soit  complètement  entouré  ef 
Iléfendu  quand  commenceront  les  aemis.  Pour  les  pépinières  temporaire^ 
dont  la  durée  ordinaire  est  de  troi^  à  quatre  ans,  une  haie  sèche  de  1^ 
fl3^  à  1**  50"  de  hauteur,  assujettie  p«ir  de  forts  piquets  espacés  à  l™65f 
knviron  les  uns  des  autres ,  peut  ttès-bien  suffire.  Nous  n'entrerons  pal 
Hana  les  détails  d»  la  .caasJLruclioo  de  œue  espèce  dir  haie,  face  que  ia 
manière  de  les  établir  est  généralement  connue  et  diffère  d'ailleurs^  dans 
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diaqoe  CMitr^e^aeloa  les  baLita4es  et  1«9  rattosrces  de  la  loodilc^  TaaiAt 

c*esl  no  treillage  ea  latte»  au  en  jeiiae»  bf'ms  de  liUlis.;  laoidt  wmmsÊit^ 

lacement  de  iraneaux  mêlés  d-épioes  Doipes  eid^é|»i»«ft  sèthes,  eaolét  «b 

clayoïuiage  composé  d^ajaoGS  ou  de  geoéts*  etc»,  etc.  Noos  imiis^  boriMN" 

ronft  à  conseiller  la  clôture  la  plus  éooaoinUpie,  pourvu  qu'elle  pQÎaw* 

défendre  efficacement  la  pépinière  contre  Taoeès  des  besttanx^et  du  gibier* 

à  poil,  et  surtout,  si  l'on  est  placé  pires  de  demeures  habitées^  contro  Fat* 

teiote  de  la  volaille^  fléau  des  jeunes  semis»  Pour  les  péfîniftrfls  penna* 

neutes,  on  établit  une  clôture  dumUey  solide  et  âssoriftt  une  eomplèle' 

protection.  Cest  ordioaûremenl  un  fossé. de  1*°  65^  à  2^  d*oovertore, 

couronné  întérieureroent  par  une  baie  vive*  En  oreuient  le  fiosté,  on  jett# 

du  côté  intérieur  la  bonne  terre,  du  côfé  eiUériear  la  mauvaise,  et  ou  lid 

donne  une  profondeur  proportionnée  à  sa  largeur^  de  manière  que  les 

deux  talus  qui  forment  la  cuvette  aient  une  pente  de  45  degrés.  I^oas 

avons  donné  à  Farticle  :  Travaux  de  terrassenteaiy  la  théone  dos  dfmen^ 

sions  régulières  des  fossés  de  taules  largeurs.  Sur  la  berge  et  à  2&  oentî» 

mètres  au  rooios  de  Taréte  intérieuve  du  fossé»  on  plante  dans  la  benne 

terre  qui  y  a  été  jetée,  une  baie  vive  destinée  à  devenir  la  clôture  princi-» 

pale  de  la  pépinière.  Cette  baie  s  établit  ordinairement  en  jennes  planta 

d'aubépine  de  trois  à  quatre  ans  d*âge,  ou  en  plants  de  charme  et  de 

hêtre.  On  mêle  quelquefois  nés  trois  esseneea  dans  la  plantation  de  la 

haie,  et  le  plus  souvent  le  charme  avec  raubépinat  et  le  bâstre  avec  le 

charme;  mais  Pépine  blanche,  qui  s*obtient  si  facilement  de  semis  et  dont 

les  graines  sont  partout  si  abondantes^  doit  être  prcférée.  Elle  croît  dans 

les  terrains  les  plus  médiocres  et  son  pied  se  garnit  de  petites  branches 

latérales  nombreuses,  dont  la  forme  anguleuse ,i  contournée,  diffuse^ 

fournit  un  entrelacement  naturel;  elle  supporte^saos  en  souffrir,  les  tontes 

annuelles  qui  au^^mentent  sa  consistance;  enfin  elle  est  armée  de  fortes 

épines  qui  la  rendent  redoutable.  Pour  que  la  haie  soit  plus  solide,  plus 

défensable,  on  la  plante  sur  deux  lignes  parallèles  espacées  entre  elles  de 

14  centimètres  (5  pouces).  A  cet  effet  on  ouvre  sur  20  à  25  centimètres 

de  profondeur  et  autant  de  largeur,  un  petit  fossé  dont  Taxe  occupe  le 

centre  de  la  haie  à  planter.  Sur  chacun  des  deux  côtés  du  fossé^»  à  7  cen- 

tinietres  de  Taxe  et  à  28  centimètres  Tun  de  l'autre,  et  après  avoir  rejeté 

une  partie  de  la  terre  dans  le  petit  fossé,  pour  que  les  racines  reposent 

sur  un  terrain  meuble,  on  dispose  les  plants  sur  une  même  ligne,  mais 

ie  manière  que  chaque  pied  d*une  ligne  occupe  parallèlement  le  milieu 

êe  f  espace  qui  sépare  Tes  pieds  de  la  ligne  opposée.  Les  jeunes  plants 

présentent  dans  ce  cas  Ta  disposition  suivante  : 

A        o...iSe....e  o  o  o  o  o 
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Cerne  disposition  offre  Tavanrpge  (p  donqer  plus  de  solidité  au  pied  de 
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la  haie  en  élargissant  sa  base,  de  donner  aussi  plus  de  place  à  chaque 
plant  dans  la  terre,  tout  en  les  rapprochant  assez  pour  qu^ils  forment  une 
clôture  continue,  bien  fermée;  car  les  sujets,  qui  sont  à  28  centimètres 
Tun  de  fautre  sur  chaque  ligne,  ne  présentent  réellement,  vus  par  la  face 
extérieure  ou  intérieure  de  la  haie,  qu*un  espace  moitié  moindre  (14 
centimètres),  et  cet  espace  est  bientôt  rempli  par  la  végétation.  Une  haie 
ainsi  établie  emploie  371  plants  1/2  par  décamètre  courant,  et  par  con- 
séquent 14,860  plants,  si  la  pépinière  étant  carrée  son  périmètre  présente 
on  développement  de  400  mètres  (100  mètres  de  côté).  Lors  de  la  plan- 
tation, on  rabat  la  tige  des  jeunes  sujets  à  5  centimètres  du  sol,  pour  que 
leur  pied  devienne  plus  vigoureux  et  se  garnisse  mieux  de  rejets.  Nous  in- 
diquerons plus  loin,  en  parlant  de  l'entretien  et  de  la  conduite  de  la  pé- 
pinière, les  divers  soins  qu'on  doit  donner  à  la  haie  pour  la  former,  Té- 
lever  et  la  rendre  plus  prompteraent  défensable.  Lorsqu'on  a  lieu  de 
redouter  l'atteinte  du  grand  et  du  petit  gibier  à  poil,  on  doit,  jusqu'à  ce 
que  la  haie  vive  soit  défensable,  la  protéger  ainsi*que  la  pépinière  par  une 
lelôture  sèche  établie  entre  le  bord  intérieur  du  fossé  et  la  haie  vive.  Cette 
clôture  sèche  est  surtout  indispensable  quand  l'enceinte  de  la  pépinière 
n'est  pas  entourée  d'un  fossé,  et  dans  ce  cas  il  faut  l'établir  solide- 
ment. 

€k«lx  des  àraine*. 

La  bonne  qualité  des  graines  est  d'une  grande  importance.  L'emploi  de 
mauvaises  semences  occasionne  une  perte  certaine  de  temps  et  d'argent  : 
quand  le  semis  manque  par  cette  cause  ou  perd,  en  effet,  le  prix  d'acqui- 
sition ou  de  revient  des  graines  semées,  le  prix  de  la  nouvelle  préparation 
à  donner  au  terrain,  et  on  est  contraint,  en  ouire,  de  renvoyer  le  semis  à 
la  saison  ou  à  l'année  suivante.  On  ne  saurait  donc  apporter  trop  de  soins 
dans  le  choix  des  semences,  surtout  si  on  ne  les. a  pas  fait  récolter  et  con- 
server soi-même.  Nous  avons  dit  longuement  au  chapitre  :  Récolte  et  eoM- 
setvation  des  graines^  et  pour  chaque  essence  séparément,  tout  ce  qu'il  y 
avait  à  faire  pour  les  récolter,  les  conserver  et  constater,  au  moment  du 
semis,  leur  bonne  qualité;  nous  ne  reviendrons  pas  sur  ces  détails;  seule- 
ment, SI  l'on  n'est  pas  sûr  de  la  graine,  si  on  ne  l'a  pas  conduite  en  la 
stratifiant  à  un  commencement  de  germination,  témoignage  irrécusable 
de  fécondité,  nous  rappellerons  qu'il  est  sage  de  s'assurer  de  sa  qualité 
par  un  semis  d'épreuve.  A  cet  effet,  on  prend  quelques  graines  parmi 
celles  à  employer,  on  les  fait  tremper  pendant  20  à  24  heures  dans 
de  l'eau  à  la  température  d'un  appartement  clos,  on  les  sème  ensuite  en 
terrine  ou  en  pot  dans  du  terreau  ou  une  bonne  terre  J;>ien  émiée , 
bien  arrosée,  qu'on  humecte  presque  tous  les  jours  pendant  le  laps  de 
temps  que  la  graine  met  ordinairement  à  lever,  et  qu'on  place  en  lieu 
chaud.  Si,  ce  temps  écoulé,  la  graine  ne  lève  pas  ou  ne  présente  pas  un 
commencement  de  germination,  il  est  à  peu  près  certain  qu'elle  est  maa- 
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vaise,  puisque  les  soins  donnés  an  semis  et  les  conditions  favorables  dans 
lesqodles  on  l'a  placé  aoraient  dû  raccourcir  la  durée  ordinaire  de  la 
gcrmiiiatM».  On  pourra  se  régler,  pour  Texécution  de  ce  semis  d'épreuve, 
d'après  ee  que  nous  dirons  tout  à  l'heure  à  l'article  semis  y  sur  l'épaisseur 
de  terre  qui  doit  recouvrir  les  graines,  et  sur  le  nombre  de  jours  que 
chaque  espèce  met  à  germer  dans  les  conditions  habituelles. 


Le  choix  de  l'époque  des  semis,  si  on  est  libre  de  le  faire,  doit  être  dé- 
terminé, selon  les  circonstances,  par  la  nature  du  terrain  et  Tespèce  des 
graines  à  semer.  Dans  un  terrain  humide  par  excès  et  non  abrité  des  vents 
froids,  où  Taction  de  la  gelée  est  par  cela  même  plus  pénétrante,  les 
graines  semées  avant  l'hiver,  surtout  celles  dont  le  périsperme  ou  l'a-^ 
mande  est  charnue  (glands,  châtaignes,  marrons,  etc.),  courent  le  double 
danger  de  pourrir  si  l'hiver  est  pluvieux,  ou  de  geler  s'il  est  froid.  Les 
setnîs  d*automue,  si  les  souris  et  les  mulots  sont  nombreux  dans  la  loc^ 
lité,  sont  encore  exposés  à  être  dévorés  par  ces  animaux;  enfin,  lorsque 
la  terre,  par  sa  nature  calcaire,  déchausse  pendant  les  gelées,  les  graines 
y  aont  exposées  à  être  rejetées  sur  le  sol,  où  elles  gèlent  ou  pourrissent. 
Il  est  done  toujours  prudent,  dans  cet  circonstances  de  climat  et  de  loca^ 
lité,  d'opérer  les  semis  an  printemps.  Le  principal  avantage  des  semis  d'au* 
tomne  sur  ceux  du  printemps,  est  de  dispenser  de  la  difficulté  de  con- 
server saines  durant  plusieurs  mois,  de  grandes  quantités  de  graines  ré- 
coltées en  octobre  on  en  novembre;  aussi,  pour  tous  les  semis  à  demeure 
on  peu  importants  et  dans  des  terrains  ne  se  trouvant  pas  dans  l'exception 
qui  vient  d'être  indiquée,  nous  conseillons  l'automne,  d'autant  mieux  que 
dans  ces  semis  on  sème  généralement  beaucoup  plus  de  graines  qu'il  n'en 
faudrait  pour  le  peuplement  si  toutes  levaient,  afin  de  faire  d'avance  ha- 
part  des  accidents.  Mais  dans  les  pépinières,  où  l'on  n'a  pas  ordinaire- 
ment de  grandes  quantités  de  graines  à  semer,  où  il  est  important  que- 
toutes  les  graines  semées  germent  et  produisent,  puisque  le  but  qu'ou« 
poursuit  n'est  pas  de  boiser  le  terrain  où  Ton  sème,  mais  d*y  obtenir  le 
plus  grand  nombre  possible  de  jeunes  plants  dans  un  espace  donné,  nous 
n'hésitons  pas  à  recommander  les  semis  du  printemps  pour  toutes  Hi 
graines  qui  ne  sont  pas  d'une  conservation  trop  difficile,  principalemeut 
si  Ton  dispose  d'un  local  convenable  pour  les  stratifier  et  les  manipuler. 
Il  n'y  a  que  les  graines  qui  s'altèrent  promptement  et  se  récoltent  d'ail 
leurs  de  bonne  heure,  telles  que  celles  de  l'orme,  du  bouleau,  etc.,  quïl 
serait  dangereux  de  ne  semer  qu'au  printemps  suivant  et  qu'il  importe  au 
ooninôre  de  semer  peu  après  leur  récolte.  Les  semis  du  printemps  ofTrent 
ainsi  ce  grand  avantage  pour  une  pépinière  :  de  préserver  les  graines  se- 
mée» dés  gelées  et  dés  animaux  qui  en  détruisent  toujours  une  certaine 
qtianiilé^  lorsqo^ellea  passent  l'hiver  dans  le  sol  ;  de  s*opérer  dans  de 
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meilleures  conditioDS  de  succès  |>iiJM|ii'il  est  poHÎhfe  jàe  Tt'^mtfAofet  qae 
des  graines  bien  conservées,  de  bonne  qualité  et  donlila  gernucnation  esr  k 
peu  près  certaine  ;  £RÛn  lorsqu'il  s*agit  de  gUnds»  de  «biiaignefty.de inar- 
rons  ou  de  toute  autre  semence  qu'on  peut  conduire  «iraot  fe  scHiis^  par 
la  stratification,  à  une  germination  pi^onencée,  le  semis  du  printemps 
donne  Tassuranceque-cbaque graine  mise  en  terre  et pvésettUnt  défà  le 
premier  développement  du  rudiment  de  la  plante,  produira  infailliblement 
un  sujet.  Le  cboix  4e  ^époquedes  semis  fie  doit  pas  faire  oublier  la  recom- 
mandation faite  plus  baut  die  laisser  un  intervalle  d*un  à  deux  mois  au 
moins  entre  la  préparation  du  terrain  et  Texécution  des  semis»  On  devra 
donc  préparer  pendant  Tautomne  le  terrain  des  pépinières  A. semer  au 
printemps  et  pendant  Tété  les  terrains  ^u'on  se  propose  de  semer  en  au- 
tomne. 

Ces  considérations  générales  sur  le  choix  de  Tépoque  des  ternis  étant 
exposées,  nous  allons  indiquer,  pour  cbaque  essence  séparément^  le»  di- 
vers procédés  qu!on  peut  employer  dans  Tensemencement  des  pépi- 
nières. 

S.  SÉGuasT. 
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(AsenratUfl  sur  les  réssltau  de  U  suppression,  par  ractiw  dH  veit,  de  l'ui  des  ta»  i'n 

arbre  laforyié  à  2'  Sit*  di  ssL 

L^'étude  de  tous  les  phénomènes,  résultant  d*accidems  ou  d^épienves, 
et  démontrant  clairement  les  vérités  naturelles,  est  la  base  indispensable 
de  toute  scieuçe  qui  doit  s'appuyer  sur  ces  vérités  :en6ylvicull|irefla 
marche  lente  et  mysiérieuse  de  la  végétation  appelle  soitautralteotion 
des  forestiers,  parce  que  la  connaissance  de  cette  marche  inv^iriabledoit 
déterminer  toutes  les  opéralions  que  réclame  le  tiaitemen^  des  ibréts. 

C*est  d'après  cette  idée  que  déjà  je  me  suis  pcirmis^de  nendce  compte  4e 
quelques  remarques  que  Jai  été  à  même  de  faire  dans  ma  pcatique  jonr* 
nalière,  et  c'est  dans, le  même  but  que  je  rapporte  aujonnFbui  ka  Gûts 
que  f ai  observés  sur  un  hétrç  que  je  viens  de  &ice  QS^ploâter  dam^UJoret 
deCompiègoe,  au  ca,nton  de  Saint-Sanvenr, 

Ce  hêtre,  âgé  d^  cent  quinae  ans,  ae  trouvait  bifos^di  à.  2**  9(f^imJÊgi\ 
en  1834,  un^ouragian  vint  rompre  ua  des  bras  tautprîs  da  U  fi^cvcke,  «t 
réduire  ainsi  de  moitié  la  tige«t  la  tète  de  cet  arhgç  ^  a>gfiif inwc  4  y»' 
vre,  malgré  cette  inutiUti«n^ 

jCependaqti  U  partie  jrQQRpufr  comm^a^uaftA  4<e  «irrMipita^îL  AmNdt 
indispepsabkjd'^vplpitecJVIvp^  ainsi  q^etael»  tteni  d^wiiwi  »Me»^  <mHd 


déjuger  l'effet  du'aTail  produit  l'accidcm  t)iii  \\,  fi-i^.»^  j'^^  ^  f.;.  j^.^ 
cher  Im  partie  que  je  figure  ici,  et  sur  laquelle  j'ai  pu  coDstster  les  faits 
que  jerapp«ia>'  i-    'i  •■■  n^f  -}  'i  v  t-fC-Tnm:::  > 


Ll>»«I«1e'fcr»s  C  a  6té  rompo.la  tige  A  s'est  irotivée  subitement  piivée 


ie  tMtevlesfroRles 


tpc  portait  ce  bras;, aussi,  l'aceroisseroefit  de  celte 


tige,  iB*pi*pBrl'ïpaiïsptjr  des  couche»  annuelles,  a  t-il  diminué  seu si, 
HeBlet1^à  déter  (te  cet  acefdenl. 

OepenAm,  Tè* rsHires  D'staîènt  éprouvé  auctine  altération  ;'  elles  pou- 
wiewidoncïbuftiirprnsrareenKnU  la  vie  du Lms  B,  resté  intact;  c'est 
ee<pi*«t  anWi,  jhiisrpieïes  couches  aunùelles  de  ce  bras  ont  augmenta 
dopiiM-oetrt'*p««jii»  dans  une  proportion  à  peu  prjs  égale  à  celle  de  la 
««iaofirtpcaw  «utTies  delà  tige. 

Oed  ptwneclrirement':  l'jpie  réçomBrc'jé  feuîlfes  ouplutôtfa  sommé 
«e  «mAiM  <pftTfc*préséntèrft  ëit;  à  Ain^iions  é^ale's  d'e  ctlmat,  de  «ol  'et 
cM«porttian;'bt  |rrnf)()rriltta  -rtgtJureu'âË  dé  fàçcr'oî'sitomeDt  (luèTon  doit  at- 
t«iA«9*ttii.(trt»re;  ■.■■..■.:-■-:■■.:*■.■.    ^    .. - 

■■♦-Çie^l^MPAïVlHiWsWért^èn^e'lilftùenceWèy^ronopcé^su^ 
cfrf^ieSWtfti  IH*i»«TB*V«htoH  Jè'Ms  fpii  a  su/vëcij  pri.fiierV.par  un  gros- 
sl»»*W*ft'pfcil'ftrt,*il»Ttcliçsïçiifé'tar; racine  (jin  nourrissait  d'abord  les 
<fcA# fans';  ■'  -■-   -1  ■  •  ■    .  ..-  lii  ..  ■;-  .11    ,  ■■  ■  '  V  1  ^  ;  >  ,  • 

3»  ^Wel»  nmiM-e  n  •pcmmi  lk  ^Mtn  té  u>ui  Tes  mô'yeis  3e  parer  aux 
**eî*Bl*'qtt'etfM-^pnKiVen(;et(iUBroW,  Aitislav^géta.liôn.'lend  à  nl^pa- 
f#^«*«SaMtSVefSf«taWîf  11ïarinrmre(iriî(î(Sté)fl'ster"efltrc  loiileslêi 
purtt»  qui  ewBstituenf  h  priifi»  r'puîSsanctf  aej'ràdnesl' volume  de  Id 
tigt«t9arfttca4m1lnitRft:  '•:  •-'  ■'  ■:    •■'■■■         ' 

■  ^ti-pefirttiiie  éel' Mirnet  T^Rnlbris  sur  tine()n*stlon  dijiKi-aîiée/ét 
quij^'a  Nwiw  déft»nnM«  (fBeée'coiTjHifrVs;  ■poftrfâient  trtifr  uli|emcnt 
l«ai>t)l«M'^<n«>^ntot)inéto  As  ifintaiiet  FbrettTêrêi,  et  c'ésl  dans  ce  liul 

■'■-..  '.  I  1.;  1  .■  -/i,  vtmnriit,  '■  i'"     "■   ■ 

^    IflspecUnrdelarof^tdeCoinpiègne.       jj 
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Monsieur  le 

Au  moment  où  tous  tous  occupes  d*éCadier  la  queslm  du  rebone* 
ment  des  montagnes  ^  permettei*moi  de  Tooa  soumettre  sur  oe  sujet  quel- 
ques  réflexions  :  je  ne  tous  entretiendrai  pas  des  causes  du  déboiscneetf 
TOUS  les  connaisseï  ;  mais  parmi  les  moyens  ipii  seront  indiqués  pour  re- 
médier au  mal  qui  existe  aujourd'hui,  il  en  est  un  qui  sera  peut-te« 
négligé  et  qui  cependant  serait  susceptible  d*amener  des  résultat* 
bisants,  s'il  était  mis  à  exécution  ;  je  vais  avoir  l'hoiuieur  de  vous  en 
Ireteoir. 

Pendant  un  court  séjour  dans  les  Pyrénées(10  mois,  de  1843  à  1844)f 
]*etts  lieu  de  reconnaître  combien  oe  pays  était  arriéré  sous  les  rapports 
rorestiers  et  agricoles,  et  je  cherchai  à  m*en  expliquer  la  cause;  je  ne  pus 
que  l'attribuer  &  la  trop  grande  quantité  de  terrains  de  toute  nature  que 
^ssMent  les  communes*  En  effet,  ces  terrains,  dont  beaucoup  sont  eai« 
ceptibles  d'être  convertis  en  terre  arable,  restent  en  vaine  pAtureef  soal  K* 
Très  au  parcours  des  bestiaux  qui,  comme  vous  le  saves,fi>rmcDt  la  ricbCH^ 
du  pays  ;  je  remarquai  que  les  habitants  n'étaient  pas  seuls  à  fiûre  pacager 
leurs  troupeaux  sur  le  territoire  de  leurs  communes  )  que  pendant  la  belle 
iaison,  les  pasteurs  de  la  plaine  se  réunissaieut  à  ceux  de  la  mantagte  et 
que  ces  derniers  allaient  à  leur  tour  passer  l'hiver  dans  la  plaine  ;  €t$  %{ 
ôo  parvenait  à  mettre  en  culture  les  terrains  en  plaine  lestéa  jusfu'à  ce 
jour  incultes,  (et  on  le  pourrait,  ce  me  semble,  par  le  partage  qu'on,  aulo* 
riserait  par  une  loi  entre  les  habitants,  aTCc  cette  condition),  09  ftAm^ 
draii  ainsi  chet  eux  les  habitants  de  la  plaine  et  on  diminnerail  par  là  le 
ôombre  des  bestiaux  qui  Tont  pâturer  sur  la  moot^gpe.  Je  ne  me  dissi- 
mule pas  qu'une  semblable  mesure  trouTera  de  Topposition  de  fai  pavides 
communes,  et  en  Toici  le  principal  motif  :  lorsque  des  pasteurs  étrangers 
Tiennent  faire  paitre  leurs  troupeaux  sur  le  territoire  d'une  cemmiine^ils 
paient  au  maire  une  somme  quelconque;  cette  redevance^  dont  le  nNurs 
rend  un  compte  plus  ou  moins  exactà  ses  administrés^  nefignrepaa  dsas 
le  budget  de  la  commune  et.  (orme  ce  qu'on  appelle  la  osasse  noire  (oa 
doit  comprendre  que  la  place  de  maire  est  fort  enviée  dans  le  pays).  Les 
habitants  des  montagnes  possèdent  généralement  peu  d'argent,  et  comme 
les  hommes  Tslides  ne  sont  presque  jamais  au  pays,  la  comnHine.poffr* 
Toit  elle-même  aux  besoins  des  habitants  nécessiteux;  dk  s'abonne,  par 
exemple,  aTcc  un  médecin,  non-seulement  pour  les  soins  à  donner  auK 
malades^  mais  encore  pour  la  fourniture  d^s  médicaments;  je  connais 
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in  ililinJiét  Mf it  gmadtoi  JMW  n«dyct  jocililét  ;  nue  ocNBnime  de 
^wttvmAmnm  m  #Olow»  <ii>l  te»  boto  tôt  wkHkk  t«  awlife,  rédatt» 
par  l'oqpMde  «•  hmIiv  (Immb»  iatseat  et  Mi}o«nilNn  jagè  de|Mu)» 
b  dblractMMi  Al  péghae  iovctlter  de  deu  eanloos  dédarét  eMlesir,  soi- 
T«it  dâibératûm  d«  eoaseil  ■nmicipel,  eoTiron  t2  hectaiet,  allégoaac 
fi*U  n'existait  tor  cette  partie  de  lerraiay  exposée  aax  avabnclMS»  que 
faelqttcs  arbre»  épan  et  dépcriiMUitt,  noo  mtoepdblet  d*aii  aménageiiienC 
fcgnlier.  Cette  distractioo  Ait  autorisée  eo  18t9.  Alors  ce  même  maiiv, 
te  aotaire  du  lieu  et  nu  propriétaire  aisé  firent  aussitôt  construire  trois 
scieries  et  ils  exploitent  depuis  cette  époque»  sansrègleni  sunreillance,  ces 
deux  cantons  dont  rétendue  n*est  pas  seulenwnt  de  SS  hectares  mais  bien 
(dMMe  incroyable!},  d'après  la  nwtricecadastralei  de  800  hectares  qui  sont 
les  aseilleurs  bois  de  la  commune.  L'agent  forestier  a  touIu  mettie  un 
terme  à  une  pareilte  dilapidation ,  osais  il  a  auccombé  derant  les  tribu* 
nanx  :  il  faut  espérer  aujourd'hui  que  cette  décision  ministérielle  si  dé* 
ssstreuse  aura  été  rapportée.  Dans  une  commune  limitrophe,  uumend>re 
du  conseil  nmnicipal,  auquel  on  s'adressa  pour  liire  obtenir  une  aug- 
mentation de  Inâtcmeat  à  un  garde  trop  peu  rétribué,  répondit  qu*il 
s'abstiendrait  de  iaire  une  pareille  denmnde  laquelle  ne  saurait  être  ac- 
cueillie  par  le  conseil,  parce  qu'on  craindrait  que  ce  préposé,  rendu  plus 
indépendant»  ne  remplit  trop  séTérement  les  obligations  de  sa  place  vis-' 
è-tis  des  habitants  de  la  commune,  i\joutant  qu'on  arait  d'ailleurs  les 
aMyena  de  le  récompenser  sans  en  rendie  compte  (il  Toulait  parier  de  la 
BMSse  noire),  si  ledit  garde  ne  leur  était  pas  hostile. 

n  existe  dans  rarrondissement  d'Oloron  de  fort  belles  masses  de  forêts, 
et  le  sol  y  eu  si  Csvorable  aux  essences  forestières  que,  là  où  se  troorent 
encore  quelques  arbres,  la  suspension  seule  du  pâturage  suffira  pour  ob* 
tenir  sur  beaucoup  de  poinu  on  repeuplement  complet  pair  semis  natu- 
rels;  il  est  seulement  à  craindre  que,  sur  plusieurs  parties ,  ces  feréu  ne 
poMseut  jamais  atteindre  à  une  grande  i^eur  pécuniaire  à  cause  de  la 
diHculté  de  l'exploitation  et  notamment  de  la  coupe. 

le  TOUS  prie,  Monsieur,  de  vouloir  bien  commimiquer  aux  Cottfêremces 
j999ê$»ir€^on  obserrations.  Elles  méritent  d'autant  pKis  de  fixer  l'atten- 
ëon  que  les  obstacles  qui  surgiront  infinlKMement  dans  l'application  des 
mesures  à  prendre  pour  le  reboisement  des  montagnes,  ne  pourront  être 
aplanis  dan»  le»  Pyrénées  qu'aprè»  la  réalisation  préalable  de  Texlensiou 
4m  progrès  agricole;  or,  le  seul  moyen  d'y  parrenir,  serait  de  partager,  je 
lerépète,  entre  les  habitanu ,  tout  ou  partie  des  terrains  vagues  commu- 
bans  sitiMb  en  plaine  et  susceptibles  d'étrocoufertisen  tenes  arable»,  /e 
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tage  était  jugé  devoir  offrir  des  inconvéuients,  ne  pcéMAiflMil  |iii»letMÉb- 

.      ,     PU  SOL  DOJMLATïIAL  ^ 

"La  thèse  cjne  notis*  venons  «Jéfendre,  et  qui  exc-riç  d*abord  quelqqe 
surprise,  comme  toutes  celles  qui  dérivent  des  lois  spécîaîes  rarement  au- 
l^iquécs,  n'est" pas  nouvelle;,  outre  les  considérations  qui  rexpliqucQt 
«t  les  textes  de  Fois  qui  1^  fondent  ^  çtte  peut  s'élayej*  aussi  de  Tautorité 
"des  "arrêts  et  dé  èelfe  des  auteurs  qui  ont  écrit  surledroix  forestier.  L'ar- 
'licle  litJ  à\x  Code  civil  porte  :  a.rÉlat,1e3  établissements  publics  et  ^s 
»  communes  sont  çoûmis  auji  mêmes  prescriptions  que  tes  particuliers^  » 
maïs  l'art,-  2356  dispose,  d*^utre  part,  qu*bn  ne  peut  prescrire  le  do- 
uiaine  des  choses  «y^r  ne  sont  ^olnt  da/i^  te  comnârce  ^  cet  article  o'^- 
iXumêrepoiYit.les  tiioise?  q^n  ^ont  tio'rs  du  comittercc  et  partaivr  impve$* 
cv'ptiblesj  iî  .s*en  référé  tacitement  à*  laViaturêt  des  clios£S  et  /liuE 
dispositions' dès  lois  spéciales.  Or^  Tes  granJles  masses  de  fo'r^ets  clpomL- 
iiiaîès  soniJ-dfïc's  où  r)/oti  ^àps  Te  commerce  ?  Telle  esX  la  question. 

Pour  soutenir  la  pégatîvê,,  on  dît  qu^i  la  différcrtce  de  ces,  cKosês  Lors 


Aôses  hors  Ai\  cpmînercè  que  cell'es  qui,  par Teûr'naluré,  nesonf  pas 

<  Celte  grave  que&lïftjf^ji.^  ^M\^t^^^Ui»^n^fJI^^^^ 
fundie  (ielamii-t  de  uotr'c  asvantcoiraboraleiir.  ly .  Meavnie^qiû  soul\^Dt|  comme  l'aiM^ur 
4l«i  Mrat^<pie^o«isMfRf4fdfi^9ei,  HÉlUè«e'âe'1%tprdscifiitn)il1ti'  dés  foi ë«s 'domanial» 

^^/V/,i'/^w(iç4cJ,ij^vi'«»»*W.«f^^  *«♦  di>0iwMi-a  AMiiéif  «rtnr 

Miîet  duns  un  l^emarffiiaîile  article  public  par  la  Revue  du  ^rôilFrani^a}^  ef  ç'inxç^^l^^ 
t;  *1.^mf^étt^séHb|f:Hl)/iJt  ukAsteqlieH'auieur  adopte  î»  ^ocirine*sojutf&ue  par 

,Mi4itU«WA/i  ^i^  MoaftW^.ytw  »tt.t^»<{»Mi  §»*!»»  Ki^ryi<y^  4b»i  Umi^uf^  wi  MpAi 

avocaCts  les  plus  disliu{[nés  du  barrcAu  de  Grei\pble.-:Qi>  po^v^f  C(>l|suUer  ^v^frwMW 
kê -Ai^mé'srtjetf  le  conimeiitâlrè  ik  ïft.  Meaihn'e  sur  leà  art.'  6 1 ,  Bîî^  (J3  du  Codé  forestiei^ 

Il  .lyfbajfttiiÉKiei^âBtiwniiyiÉi  É^^'êH^Wmêfei'MP,  4<H^4<>#  ^ lesÉoler. 
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Misce^dblèt  <fe  posteMon  îwlivMceMe.  Cea*  là  un  apcvçn  ineonplM^let 
Imos  hors  do  oomnietce  sont  «le  plusieurs  catégories;  ils  oomprea* 
Best  :  1»  le»  bîens  q«if  per  leur  aaiare,  résistent  à  Tappropriaiioii  « 
à  rusarpetion,  comme  b  mer,  la  Ubetté^le»  droits  nttiir^y  les  facultés, 
tamë  les  dioits  qni  tiennenl  à  Tordre  public  eteax  boMMs  «omi»,  eto*  ; 
2*  les  biens  ^1,  sans  résister  k  Tapprepriatioiif  foai  partie  tlu  domaine 
pablic  et  sont  mis»  pour  Tusage  seulement,  à  la  disposition  des  citoyens  , 
eoainw  1rs  chemins  piiblicsi  les  édifiées  pnbKcs»  ks  ports,  tant  qnedure 
leur  destination  k  en  service  pnbKc,  etc.  ;  3o  les  biens  cpii,  sans  nésîster 
à  rapproprintion  et  sans  être  ailtctés  à  l'usage  dea  citoyens,  sont  cepen- 
dant séquestrés  du  commerce  par  des  lots  spéciales  fondées  sur  des  roo* 
tib  élerés  d'intérêt  puMc.  I>ans  celte  dernière  catégorie  se  trouvent  les 
meobles  et  iamienbles  de  TÉiat  afiectés  pour  la  jooissance  à  la  dotatioa 
éa  la  oomronne  ;  ib  sont  déclarés  împrescripaibles  et  inaliénables»  qooiqne 
pnraî  ces  biertsil  y  ait  des  ier#iM,  des  fermes,  des  bois  qui  sont  paHaîie^- 
ÊKtOÊt  snsoeptfMes  de  possesûoo  privée.  Cest  la  dis|>oaition  formelle  de  fa 
lot  du  2  mars  1832,  art.  7  ;  elle  se  tronrait  déjà  dans  la  loi  dn  6  noiwm- 
bfe  1814,  art  9,  dans  le  sénatna  conanlte  d«  ao  janvier  1810,  article 
10^  et  dans  les  décrets  de  TAssemblée  constituante  ct-aptèa  eités.  C'esten 
▼ertn  do  ces  textes  que  la  liele  dvlie  a  fait  rentrer  an  Louvre  la  saUean 
représentant  $aitti  /son  dam  ié  dé»€if;  ce  tablean,  égaré  depnis  1821 
dû»  lea  mains  de  possesseurs  privés,  ftrt  reeonnn  en  1887  au  asiMen  des 
friperies  d'an  brocanirdr  qni  Tarait  ndmté,  dans  on  encan,  an  prix  de 
89  fr.  I/heoreinc  aequéreor  ae  défendis  vnînenieni  par  le  laps  de  temps 
éoaolèet  par  la  règle  qu'en  fait  de  mevblea  la- possession  vaut  titre;  i( 
soutint  inutilement  le  procès  jusque  devant  la  Cour  de  cassation.  Il  fnt 
condanMié  par  tontes  lesfmidtctsons,  sur  le  motif  que  tons  lea  biens  do* 
maniaiix  €k>nt  jonit  la  liste  civile  éiaisnt  asia  hors  du  coniasetoe  par  les 
Msd*des6nscîiéfS(arrétdnlOaoAtr8il>4Sfey,41^l,742«OftpeQteneafe 
cilsr  nomme  exempèo  de  biena  borsdnoonnneroopar4a.dispositiottdela 
loi,  lea  droits  d^nsogedans  ka  forêts  rayales;.  l'ordonnance  de  1889  et 
Part^  €4  dn  Gode  fomtior  ta  prsiiibcnt  la  oonosmion  séoa  quelque  ^«^ 
teste  qno  ce  puisse  être. 

Heu  est  de  même  dr  la  propriété*  des  grandes  aiaeies  des  laémea  fo^ 
réis  ;  il  importe  gvandement  à  la  sérelé  pcAitiqne  da  pays,  à  sa  proapé- 
rité  industrielle  d'avoir  taujoun  des  forêts  de  baole  ftitaie  qui  produiaaM 
les  bois  néoeMBirrs  à  la  marine  et  aux  eonstmctians^  la  eonservntioRat 
la  reprodnction  des  bois  de  haute  firtâien^ess  assnrée  qu'entre  lea  mains 
de  fÉlat,  parce  querefte  pi^odustion  demande  «les  sacrifiées.,  une  lowfi 
maM  d'atteiKe,.  pendant  ploslenrs  gênératsina,  qu'on  ne  peoi 
dès  partietiliers, 

'   La  nécrsMié  deronsenrer  danë  lea  bois  deknilrftitaie  «m 
aaaiî  iftdispensi(ble  qnf h^piSiWiée > s ■npia m  s ^  oti  à>aepnafii«rd  proibaè 
nement,  explique  la  préoccupation  constante  de  la  législation  pour  les 
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loréUy  tes  dispositioos  rigoureases  et  leur  dassement  au  nombre  de  ces 
lois  de  police  générale  et  d'ordre  public  devant  lesquelles  tout  s^indine. 
Or,  le  but  n'était  pas  atteint  si,  aux  mesures  protectrices  contre  les  défin-» 
chements,  les  droits  d*usage  et  les  délits,  on  n'avait  joint  la  séquestration 
des  grandes  masses  de  forêts,  leur  consignation  entre  les  mains  de  l'Etat, 
parce  que  seul  il  peut  calculer  au  delà  di'S  générations  et  s'imposer  même 
des  pertes  en  produits  pour  assurer  la  satisfaction  des  besoins  à  venir. 

Qu 'arriverai t*il  si  les  grandes  masses  de  forêts  étaient  aliénées?  Quel 
est  le  particulier  qui  laisserait  croître  jusqu'à  200  ans  des  arbres  de  mâ- 
ture qui,  au  bout  de  60  ans,  lui  présenteraient  déjà  un  certain  produit 
prêt  à  recueillir;  si  le  père  est  assez  riche  et  assez  exempt  de  besoins  pour 
ajourner  la  perception  de  ce  produit,    en    continuant  de  payer  des 
frais  de  garde  et  d'imp6t,  ses  enfants  auront-ils  la  même  opulence  et  le 
même  stoïcisme?  On  attend  d^  avec  asst*z  d'impatience  pendant  vingt  ou 
trente  ans  les  produits  d'un  bois  taillis;  est-il  un  seul  propriétaire  qui 
consentit  à  s'abstenir  toute  sa  vie  .d'une  coupe  anticipée,  pour  la  laisser  à 
un  successeur  dont  l'héritier  en  jouirait  seul  dans  sa  vieillesse?  Pour  tous  les 
autres  produits  du  sol,  on  peuts'en  reposer  suri*  intérêt  des  particuliers  qui 
s'attacheront  d'autant  plus  à  les  reproduire  que  la  rareté  en  aura  davaiK 
tage  élevé  le  prix;  mais  pour  les  bois  de  haute  futaie,  de  forte  dimension, 
la  spéculation  recule  l'époque  du  bénéfice  trop  au  delà  de  la  vie  humaine 
pour  trouver  des  partisans;  le  rapprochement  de  jouissance  qu'offre  l'ex* 
ploitation  en  taillis,  l'avantage  de  rentrer  plus  tôt  dans  ses  fonds,  de  jouir 
de  son  revenu  ou  de  lui  faire  produire  des  intérêts,  est  une  tentation  à 
laquelle  il  n'était  pas  sage  de  présumer  que  plusieurs  générations  résiste» 
raient. 

Ces  considérations  ont  toujours  fait  maintenir  le  principe  généra)  de 
IHnaliénabilité  des  forêts  domaniales,  même  à  ré|X)que  des  plus  grands 
besoins  finanders  de  l'État  et  lorsqu'il  s'est  trouvé  réduit  aux  expédients 
extrêmes*  Sous  l'ancienne  roonardiie,  les  forêts  domaniales  étaient  déjà 
inaliénables  et  imprescriptibles,  mais  ce  privilège  leur  était  commun  avec 
tous  les  autres  Mens  domaniaux  ;  il  dérivait  de  la  célèbre  ordonnance 
de  1566,  sur  le  domaine*  I^  révolution  Yempara  du  domaine  de  la  cou<- 
ronne  et  l'accrut  des  biens  ecclésiastiques  et- des  biens  des  émigrés.  L'an» 
denne  maxime  de  1  uiaKénabilîté  du  domaine  lui  parut  inutile  ;  elle  jeu 
dans  le  commerce  tous  les  biens  domaniaux,  à  l'exception,  cependant, 
de  ceux  dont  le  service  public  et  rintcrêt  de  l'État  prescrivaient  la  con«> 
servation.  Or  les  grandes  masses  de  forêts  furent  toujours  l'objiït  de  cette 
exce)>tion.  Si  nous  jetons  les  yeux  sur  les  nombreuses  lois  de  l'époque, 
aotts  trouvons  d'abord  ledécret  des  19*21  décembre  1789,  janvier  1790, 
qui  établit  une  caisse  de  l'extraordinaire,  sur  laquelle  il  créa  pour  quatre 
ccBla  aNlKoos  d'assignats.  Pour  faire  les  fonds  de  celte  somme,  l'art.  10 
porte:«:Le»  Aentiaesdeheoiumi«e|  4I.VMr/p|if«ii  «fer/mébetdes 
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»  soDS  rojales  dont  le  roi  Tondra  wt  rétenrcr  la  jonkaance,  aeront  mis  en 
»  venie,  aioai  qu'une  quantité  de  domaînes  eccléuasttqneft  suffisante  poiu* 
»  (bnner  ensemble  la  valeur  de  400  millions.  »  Un  décret  du  9  mai  1790, 
concernant  l'aliénatÎMi  deé  domaines  de  la  couronne ,  porte»  art.  l«r  : 
«  Tons  les  domaines  de  la  couronne,  mms  tutoMe  esee^rtioUf  peuvent , 

•  dans  les  besoins  de  l'État,  être  aliénés  à  titre  perpétuel  et  incommula«- 
»  ble,  en  vertu  d*un  décret  spécial  des  représentants  delà  nation.  »  Ce 
décret,  par  la  généralité  de  ses  termes,  aurait  rendu  les  forêts  aliénables; 
mais  l'exécution  et  la  promulgation  en  fut  suspendue  jusqu'au  21  sep«> 
tembre  suivant,  intervalle  dans  lequel  d*autres  dispositions  établirent 
Fesoeption  qu'il  omettait  et  ne  lui  laissèrent  de  force  que  sur  les  autres 
biens  de  la  couronne.  Cette  disposition  exceptionnelle,  dans  l'attente  de 
laquelle  le  décret  du  9  mai  était  retenu  dans  les  cartons,  fut  annoncée 
par  le  décret  des  14-17  mai  1790,  qui  divise  les  biens  nationaux  à  vendre 
en  quatre  classes  ainsi  composées:  1*>  les  biens  ruraux;  2®  les  rentes  en 
nature;  3^  les  rentes  en  argent;  4®  toutes  les  autres  espèces  de  biens,  à 
l'exception  des  bots  sur  le*  fuels  Usera  statué  par  une  loi  particulière.  Elle 
fut  encore  rappelée  peu  de  jours  après  le  décret  des  25,  26,  29  join-dS 
juillet  17$K) ,  sur  l'aliénation  des  domaines  nationaux,  qui  dispose 
(art.  1*'),  «  que  tous  les  domaines  nationaux  autres  que  ceux  dont 
M  la  jooissance  aura  été  réservée  au  roi ,  et  Us  f^réu  sur  lesquelles 
M  //  sera  statué  pur  un  décret  partlctUier,  pourront  être  aliénés  en  vertu  du 
«  présent  décrets*  Enfin,  elle  fut  proclamée  par  le  décret  des  6*d3  août 
1 790,  uniquement  destiné  à  régler  ce  point  et  dont  voici  le  texte  :  «  6-23 

>  août  1790.  — -  Décret  qui  excepte  1^  grandes  masses  de  bois  et  forêts 
»  nationales  deTaliénationdes  biens  nationaux. «-L'Assemblée  nationale, 

>  après  avoir  entendu  le  rapport  de  ses  comités  réunis,  des  domaines,  de 
»  la  marine,  des  finances,  de  Taliénation  des  biens  nationaux,  dla  com^ 
v  uurrre  et  de  l'agriculture  ;  Considérant,  que  la  conservation  des  bois  et  des 

•  furets  est  un  des  objets  les  plus  impartants  et  les  plus  essentiels  aux  ^- 
«  soins  et  à  la  sonari  du  royaume^  et  que  la  nation  seulc^  par  un  nouveau 

•  régime  et  une  administration  active  et  éclairée,  peut  s'occuper  de  leur 

•  cQoaervation,  amélioration  et  repeuplement,  pour  en  former  en  même 

•  temps  voi^  source  de  revenus  publics,  a  décrété  et  décrète  ce  qui  suit  : 
»  Ajrt.  I«r.  Les  grandes  masses  àt  bois  et  forêts  nationales  sont  et  demeu- 
»  rcnt  exceptées  de  la  vente  et  aliénation  des  biens  nationaux  ordonnée 
»  |Nir  les  décrets  des  14  mai,  25  et  26  juin  derniers.» 

L*art.  2  permet  l'aliénation  des  bocqueleaux  de  bois  épars,  éloignés  de 
mille  toÎKS  des  bois  d'ime  grande  étendue,  qui  ne  pourraient  supporter 
les  frais  de  garde,  et  d'une  contenance  moindre  de  cent  arpents,  sauf  à 
prendre  l'avis  des  assemblée»  de  département  pour  lea  boequeteaux  qui 
iuumient  une  eonteaanice  plus  grande.  Cette  eJiception  n'élaît  pas  nour 
Avaa  1646.  —  ii.    .  T,  V.  tt  13       . 
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TcUe^  die  tssdâr  déjà  mm  VémfkM  àê  VaHionmmeè  de  tSÊè^  onr  avant 
17d&,  il  éQiît  admis  q«e  la  règle  d*tfii(K<ffabtltté  da  ilMiMliiie  ne  S^appli» 
i}Dait  pat  au  peitt  iàMiatae  dM%  leifual  oo  comprenak  lea  boc(|iMfteaox 
de  bois  iaoléa  ne  pooTant  auppoiter  lea  Mk  de  garde^  et  ea  général  tes 
biens  de  peu- de  raheor  doiN  la  eonservaden  était  pins  onérense  qo'irtile. 
L'art.  3  et  dernier  charge  les  <:înq  comités  réunis  de  présenter  Incessant*- 
ment  à  l'Assemblée  nationale  le  plan  d'un  nontcan  régime  et  administra- 
tion des  bois,  et  de  réforme  de  la  législation  des  forêts  dont  rassemblée 
reconnaît  l'urgente  et  nmitspensabh  néeenité.  Après  ce  décret,  la  pro- 
nmlgaiion  de  ceint  du  9^  mai  jusrfie  là  snspendoe  put  être  fiiite  sans  dan- 
ger le  21  se|>tembre;  aossi  porte-l^l  la  date  des  9  mai-i!t  septembre  1790. 
Un  antre  décret  des  23^8  octobre-S  novembre  1790  énumère  dans  ses 
premiers  articles  tous  les  biens  nationailx,  et  ordonne  la  vente  de  tous  dh 
à  présent;  mais  les  art.  4  et  5  maintiennent  PeatceptSen  de  cette  vente 
pour  les  domaines  qm  auraient  été  réservés  9m  roi,  et  pour  les  bois  etfo- 
fées  dont  la  etfnseivatfon  a  été  arrêtée  par  U  décret  da  6  août  dernier^ 

Ainsi ,  sans  formuler  le  principe  noifveaa  de  fàliénabîlîté  du  domaine 
M  fÉtaf,  rAssemUée  nationale  l'avait  mis  en  pratique,  saof  deux  excep- 
tions, Tune  pour  l'édat  du  trêne,  f  antfe  pour  la  sùrelé  du  pays.  Toute* 
feis  cette  assemblée  ilhisCre  ne  se  sépara  point  sans  poser  aussi  les  prin- 
cipes sut  les  mafièreft  domaniales  qui,  de  tout  ttemps,  par  leur  importance 
et  par  leur  nntnre,  ont  attiré  Tattention  panicuKère  dti  législateur  ;  ce 
Ibt  l'ttttvre  lia  déeret  dfes  tt  oovembN-^1«  décembre  1 79D  sur  les  domai- 
nes nationaux.  Après  utr  préambule  ivmarrfuable  pour  démontrer  que 
f  ancienne  maxime  de  l'imiHènnbilité  dnt  ^EHiMitie  avait  cessé  d'être  utile, 
r Assemblée  nationale  pose  les  régres  nouveAes  qn'eite  lui  substitue. 
L'art,  0  prwlanm  Taliénabffifé  des  domaines  nationaux  et  d^  droits  qui 
en  dépendent.  L*art.  f  2  porte  :  ^  Les  grauues  masses  de  bois  et  forêts  na- 
V  tionales  demettrent  exceptées  de  la  vente  et  aliénation  des  i^ens  nationaux 
»  permise  oti'  ordonnée  parie  présent  CRCieftou  antres' décrets  anierieurs. 

•  Art.  36.  La  prescription  aura  lieu  à  favenir  pour  les  domaines 
»  natfofraabr  déttt  VaHénatt&n  en  pertntse  par  B»  décrets  de  PAssembtée 

•  nalSonale  ;  et*  tons  les  détentents  d'une  portion  quelconque  dipsdits 
«  domaîney  qui'  {nstiSeronff  tw  atf^  joui  par  eux-mêmes  ou  par  leurs  au- 

•  leurs,  puMiqueincM  et  sans  trooble  pendant  quarante  ans  continus ^  à 

•  compter  de  la  publication  du  présent  décret,  seront  à  fabri  de  toute 
>  recherche.  »  Ainsi  le»  grandes  maiaes  de/ofêts  inaliénables  sous  Tan* 
eiame  monaneMe  detnenfetri  telle»  ;  elle»  restent  impiescriptibles  aussi , 
ynisqHe  la  pwecripstott  de  quarante  an»  «e  peut  atteindre  que  les  biens 
dont  raRénttion  est  permise. 

Les  lols'tinBviefn^s  jiNi|iranOide  ervff  tint  manfiniu'  m*  même  principe 
ei»  ditii|jnmiribmeiMi#mie manière  pfcs  pridseqg  qnlt  IMait  enten- 
dre parce»  expressions,  grandes  masses  de  fiiréts  \  une  étendue  sopé« 
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.  «'««ilftiiMI«M^dll>détM)iMiÉ(eii^$  Mal^VëAlL'  €«¥'  M»  dèpëMftnf  cTè^ W- 

-^^àtoMéftreMi  M  t^tff».  v  Ob' srft  <]iiè/  céli^éièéïkriiMée,  lé  M^eetbire  ^uk 
^Ébciift  4t  VQt^t  k'kM  diiWvfimàêéita  tV>  péitant-  «réâtKifi  dtrY)[)atidtft& 
fèmtoKftiti^  à  ii5M«i»tMifèe^^0  '^,^  CRi,6094M8  $•  fi<fl»r  àêci^ltèr  t^He  ViÈ- 
iMir nMif Mè/ll ^itdîVqiié c<^ ttNM^irlft mpottftientli^otlièque,  pH^ 
'ril^c  «  \êélêgêtli6B  é^MÎMi^slit  loitsf  lA  ^iMiiMs  DatSonftor  shués  dans 
tovns'nteiidvie'de  llrépulliqtK'^  'ét-ntMètr  a^t  fout  poitear  péufralt 
aê  fenre  domn^r  en  psicneirt  ties  bien  satidDfttix  éviittiés  |^  vhi^t-  deux 
M&  le  rerrénu  ntr  de  1790  (afrt.  4 }.  Malgi^  fa  néeesahë  d*oArîr  alors  le 
gage  le  plus  considérable  possible  pour  fiicitfter  -  l^émîsstoti  de  be  fouds, 
le  principe  de  séquestration  des  forêts  prévalut.  «  Art  7.  Ne  sont  pas 
'«•OMVprieélAS  les'donaÎDes  naUoftami  Irfpothécfués  atia  mandats,  les 
«.km  Ml6vétft^att*de>su8'de  MO  arpents ,  et  ft's  maisons  et  édifices  des-» 
>  Méé  parli  M  à  un  serriee  p«Mie.  »  L'année  suivantp,  ht  loi  de  finaii- 
ofl»  iln  l^faviMbaffe  afa  T  eut  i  créer  m  ibods  de  900,009, 000' fr.  pouir 
hs><lépoifta>  eKiraerdinaires  de  la  guette;  elle  ne  trou^  neo  plus  d'au- 
tres 9€9ÊtmPiéê  pour  f  ftnre  fliee  cfse  fa  vente  des  èiens  nationaux  ;  mais 
le»  fe9éi6<forent  égrieiwenf  exceptées.  «  Art.  8.  Totrs  fes  doniaînes  itatîo- 
»  mm^  f  WfmpA^ttmx  des  ^d^fiartenents  réunis,  à  Vcxcrptton  de  ceux 
»féstrtnis {MMn^l^servicê 7>uUie,  ttètfèrêti ndHonuleset Bois  réserves pùw 
^Uê  kiê^rmélms^k  ^  sêtjeî^iktédl  ntis^eti  vetfte.  d 

i^fOueetmemeÉt-éOfB^alres  ^euTuineinint  •KeiWc'  dten^lês  Huancèft  m, 
}»  hatAk^mt^a  'kn  ywir w ,  ii'eoc  (ilité  h^^ëkr  tfte  i%<f«)tfifr  fk'c<^  rcfsstûorcife 
«ku liPJiiiMiiiqUfr ltrt-au»«iiHft*fouitf  r^ûebbié^,  etobrdbiltlant'de ttoii- 
eaem  iy  w^bif  élw^Métw-ueticlPàsilar^  âêfè-êietttt  Sitléi^f^^ifâès  HiMI^ 
<b  iedètsftfiuilell'ta'eaaéopèB  fUs'inMtii»  de  prliicipe'pk<ot«c(eor,  et-  il>ii 
pwm«'te«t^yeét^  iefa,  ^tffl-le'  ft  préfâlofr  liur  tes  droits  d^'  propriété 
-uDtMeviietr'^ti^k'^i^âtîou  cnif  aîoestlevoirretonnatiré  ou  re^thùér. 
Oo  9m  ^t^M^  là  fwdttvë  dans  lu  Iofdii*14' vètitôse  en  ^f,  ]^ar  faquéll^c  lès 
•démiitwr»  nnMfteitbles  «^bmaftidilx  Sr  titre*  dTetfegagement  ou  d'éclmogÀ 
ceNbsMli#  sèusiMHëR  t4ghneffrretit  tnaifareiids'efi  poiscssicAi,  &  fe  coiï*' 
iKtIêfi  dtf  fMP^tt  uH  quart  de  hvaMtir  dis  ihmieabW  par  'eux'  poss'é^ 
dé^î  maïs  cette  naMeûtie  fèt  refbfliéé  aux  détéhreuri  de^Tondts  db^ 
l69liee(BiM.  (An.  15:)  Ohor  en  troute  la  preuve  dians  le  sénaru^consuftë' 
du  6  floréal  aft1tqui'aRiriis6'à*re«  éioigrés  ef  tenf  rendit  Ipurs  Kiemrarec- 
eeti^  tnbdffièdtiotr  cep««dànr  s  «  Art.  17.  Ceux  de  leurs  Mens  qui'sone 
*  escere  datis'lèsHitMifl»  de  la  dation  {atateis  qm  leà  fod  et  Jhrén  déctafés 
%  inàHAêaéfè»  paf-M  M  ribi  2  nMst  aà  1T<  et  fés  Immeiibleè  afifcctés  <V  un 
«  jMrvkë  pûMic)leursarttit  réfHltil  WA  mrtlltitîèir  defMts.  r  Iir9éB«t 


OMMidère  dans  le  |Mréii«ilMde  qne  VmuàtÊàm  n^  dA  étvs  tocpiJét  iwk 
onif^  qa*à  des  cppditîoi»  ui§tmgm$  €mi^Mé0s  #mc  fmêMk  tmikimd, 

n  e»t  impossible  de  trouver  un  point  de  IcfpsUtioo  siionvent  ripfglf» 
ai  positivement  établi.  Sfsniit-il  vm  qpie  k  Ccwle  civil,  emwe  dy  i^oiiver* 
nemeot  consulaire»  i^urait  abrogé  ce  grand  principe  de  séfuestration  den 
grandes  masees  de  foréu?  Le  texte  du  Code  n*en  anmMioe  pas  la  moindre 
intenlion  ;  les  art.  2227  et  2326  ne  soumettent  l'État  à  la  presoription 
que  pour  ctnx  de  ses  bieqs  qui  sont  daiis  le  c^osmeree»  et  Tart.  3929, 
en  déclarant  imprescriptibles  généralement  tous  les  biens  hors  du  eom- 
merce,  s'en  réfère,  pour  savoir  quels  sont  oes  biens,  à  la  doctrine  etann 
lois  spéciales  que  le  législateur  savait  exister  sur  certaines  catégeries.dr 
biens.  La  question  de  savoir  si  les  filets  domaniales  sont  bors  da  com- 
merce ne  peut  être  tranchée  à  l'aide  du  Code  civil  ;  il  Ta  supposée  réso^ 
lue,  et  rien  en  effet  n'était  alors  constant  comme  raffirmative  sur  ce 
point. 

Cependant,  à  dé&ut  de  texte  dans  le  Code  civil ,  on  s'appuie  sur  na 
exemple  emprunté  à  un  sénatus-coosylte  du  14  avril  1813.  U  lant  ramnr* 
quer  que  le  sénatus-consulte  cité  autorise  seulement  l'échange  de  la  hrii 
de  RcMrhefort,  dépendant  de  la  dotation  de  la  couronne  telle  qu'elle  était 
constituée  par  le  s^natus-consulte  du  30  janvier  1810,  avec  la  forêt  de 
Dourdan  qui  faisait  partie  du  domaine  de  TÉtal.  Le  séna^ia»epnaiilte  de 
1813  ne  fut  qu'une  modification  du  sénatus*consulte  de  1810;  il  it  poiw 
ter  la  jouissance  de  la  couronne  sur  une  forêt,  en  remplaeement  d*mie 
autre  qui  redevint  libre.  Ni  Tun  ni  l'autre  de  ces  sfnalue  cnnsoltcs  n'alié- 
naient le  domaine  de  l'État  ;  ils  le  grevaient  seulement  d'une  «ffeetation 
k  un  service  qui  est  un  service  de  l'État  |  le  Tribunal  n'a  paa  eon&NMln 
sans  doute  le  domaine  de  la  cowronne  avec  le  domaine  privé  de  TEmpe* 
reur,  et  dont  l'Empereur  a  plus  tard  disposé  comme  peepriclaiKé  Le 
domaine  de  la  couronne  est  une  portion  du  donmine  naitonel  aBectéeen 
jouissaoce  à  la  liste  civile  fia  souverain*  A  chaque  règne,  drsriianpc» 
ments  peuvent  être  faits  dans  la  composition  de  la  Aifation  imrtiehiKfni 
de  la  couronne  :  elle  pept  être  augmentée,  ou;  réduite,  ou  changer  ;  ee  ne 
sont  point  là  des  acquisitions  ni  des  aliénations  pour  le  domaine  de  l'É- 
tat i  l'État  est  toujours  propriétaire,  0'ailleurs,  où  preo4-on  qu'un  sén*- 
tus-consulie  n'aurait  pu,  s'il  en  eût  été  besoin,  pour  composer  la  dotation 
de  la  couronne,  déroger  à  ce  principe  d'inaliénabilité  proclamé  par  les 
lois  antérieures?  et  si  ce.sénatus-consulte  avait  dérogé  législativemcnt  à 
la  règle  pour  des  forêts  déterminées,  pourquoi  serait-ce  une  raisou  de 
croire  que  cette  régie  n'existe  plus  pour  les  autres  forêts  ? 

Si  l'on  votilait  juger  de  la  portée  d'un  principe  de  droit  proclamé  par 
le  Code  civil  sur  l'application  qui  en  était  faite,  au  lieu  dn  lénatos  oon 
suite  de  1813,  venu  dix  ans  après,  il  fallait  porter  ses  rcgsrds  snr.b  loi 
dull  pluviôse  an  XII,  promulfuée  pendant  que  le  titre  sue  h  Prescrip- 
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deiMBccs,  fid  énhat  dwMsengiigMictdMgiaBdet 
fwélti  énneés  deas  «M  aapanvtai,  es  offibsMU  k  iM^ 

Jétgtttgurt  des  wéiet  ibidtt  doMwkkf ,  diM  k»  UtM  qa'tvs* 
>vaieatcédi»eawMHw)  fataBgii;»r»lpiltctk<t«li>ina>»  tio^ 
«nit  akff»  alwogé  k  priadpB  d'iatlitmMIilf  des  .loBéto;  k  yakkm 
fictfpti— pelk  Usât  an  déMltiift  de  ea»  toHÊM,  fn  iBgi|f>m  m  par 
cchaBfep  derail  œaaer,  et  il  se  lenak  qu'à  ka  adiailw  camae  tena 
aotraa  iengi^^îalei  ou  édiaagbiet,  à  pa  jer  k  quart  de  k  vakar  pour  eoa- 
wlider  mr  kwr  \bm  k  prepriété  dû  IdeM  qu'ik  déteMnaat. 

Lea  aulean  do  Gode  civil  oot  YWikt  daôa  Fart  iSS7»  eaaaacrer  «ae 

eooaéqoeMe  de  riaaliéaaiiiUté  dg  Anmamn  aatéfkswiaatdéCTéiée^  et 

Ml  Umdb»  k  cctie  fégk»  ai  BlNdir  ka  cMcapiiai  g»  raceoipaiBakat, 

A  l'égard  dca  dnaïamet  «alioBaa»  »  dit  IL  ligat^PvéaacMUt  daaa 

TMjÊjpoêé  des  moUfâ,  ûf  dasf  TaBeicA  rtgiic»  ik  étaient  iBywiciripiililati 

c^étdt  «ee  cooaéqneBce  de  k  régk  atuvast  k^aaieik  se  peavaienl  es 

aacBBe  BMBÎéfe  étie  aHéadat  en  iBdsiaMt  de  cette  iéflk  noc  k  demaiiici 

Be  pouvait  être  poaaédé  es  vert*  d'sB  tiiaa  vakHe  et  laBa  BMB^aîae 

foi  ;  q«e  cette  potaiiriw  se  po«vait  être  îb^^*^  V>'^  I*  BégligeBoe 

dca  odkim  pnldioft  et  q^a  celte  BégKyci»  Be  devait  paa  CBtnlBer  k 

perte  dea  biene  Béctaïaîrci  à  k  défcBie  et  BBa  airtiiai  dMiga»  de  l*£tat.  la 

régk  derisaliéBalNUté  aétéalmigéepeBdaBt  k  aeaiioB  de  i'AtacBddée 

conatitiiaale  pardetcoiiiidératkasdeiiîcBpablkqBiiieianraieBt  être 

BiécoBBoea.  Lrt  kk  niBltipliéff  qA  aBtofiteBt  k  veale  dea  doaiaiBei 

aBckBt  et  AOBvcamt  ka  aliéBaCioBa  géBérak»  faîlea  cb  eiécalioB  de  cea 

kk,  et  firrévocabiiité  de  œa  aHanatijiBa  proBOBcée  daaa  ka  ehartea 

conatitBtioBBeMef»  oBt  dû  kire  comafrrr^  daaa  k  Cède  civil»  conuBe 

BBC  ràgk  ÛBONiabk,  ceik  qui»  cb  BMtiBBt  ota  doomiica  daaa  k  coib« 

aMToe,  lea  attujetlii  as  droit  cobnbbb  sbt  k  preicriptiQB«  • 

Le  tribBB  Goapil-Préfelo»  daoa  aon  Ditfwn  ék  piit^mmiom  4a  |Mvk 

jet  mm  ewpê  légUlmtif^  ezpriBM  k  BiéBie  pcBaée  :  «  le  Be  revieedrai  paa 

iBrk  défiBÎlioo  de  k  preicriptioa  fBe  f ai  liée  k  celk  de  k  potteoNOO 

•qoi  CB  est  iotéparaUe ;  et f obecrverai  icBlaannt  ayr  ce  ck^tre  àen 

»  dbpasitioms  gét^mks^  k  chaBgeBKBt  qo^appode  Fart.  9  à  k  légialalioB 

t  éuddk  par  les  andcBOcs  ordoBBOBCca  et  ifédeleatent  par  redit  du  do» 

»  nMiBCy  qni  déclarait  ioqpieicriptiUea  ka  bicBa  appartcBant  àk  BaiioB* 

»  Celle  léi^tioB  était  «Be  coptéqBCBce  delevr  iBaliéBtdMUlé»  cea  hicBa 

»  devcBBa  aliéaablea  ont  dA  éftre  dcckréa  preacriptibica.  » 

*  LetHriétli  ftttctiptite  kt y kalé aa CwMf 8  é^Hal  W  7  fkvîéia  aa  aa,  il 
kl  éécrélé  k  24  teeUié,  H  proamif  tti  la  4  f  emittal  de  la  Bèse  inaée. 


Mnigiit  tfqWitareiéooympqsii»  utomt  <llMitoftMe^|[  rêv4M^  ^rf^^W  iH^fct^ 

pnabipfeulii  «iÉMiat  thwiMw  éonMmiAtfx  AftM^fi  «Vctienr  -AiS  *(kin^'K 
eommroe)  «<<  «a:  WKiic^Mà^'InB^àknt'nÊn  datislecrtrïrtWerèé'rcfilstrtl 
aiKèiai9iiiwttNik««qii28)lG0^eft«wlNiM-h«i^)«^  êOiAméî^c^;  il-  ne  Kit'jniS 

pMscri|MiUK9s4!ittt.  ^a2A!yi«if#i«Aj  £«  t^Pimmbi^  tlVtie^tifs  ^  «h  tH-' 
Imonomnini  oDfeei>à«s»nln«r  lu  ^«««flbfifi'^  «ïht  »if  ancim  doffte  M .'Ctt- 
pâiwin  «fai|ï»i^Oa«ii/*ii»/>V€Ar<W^>ài«rt^^  t    f,  p.  159,  s'exprime 

*  ainsi:Les  qwettMww dqs.pngijcf ipiiotHr  pcHirge  qiif  cowcenîcI^borsdo- 
A^aKiiHSiB^  30Qtau«6i.eftej«ll«tle;i<fiiefifé^iHe».  IVfetlt  observer d'hbord 
»  <]it'airaMia3réiiciiMott«  Wb  Mem*  du  domatne  étaient  rmprestrîptîbîei 
»  par  œla  méaw  qs^iétawiit  Ihippéi  d'^naliéBabiN^é  absdue.  Amsi  Té* 

*  pésseiaeBra  qiiîcHilwët  M»t«pé-^ii'a«rtiefpé  «wr  «me  porttoit  fjttcîboti- 
»^e  4'lUle^iMlél  «kNfwfM^  ne  piiwn»i4eirt'imiâfnrer  leur  "possessîdn 
»  aftiénmiM  àhi4brA>  |«  (iéccttibre  179^.  Orw  Irn,  «i  antorfsam  ÎV 
»  iiéoMlottiiiettbwiia^oittaiiiiittt »<léiî4é(c»rt  !b pres- 
i»<iriptiM  (lci4fQdrattle'aéiititiMiâUlte«i^l%M«tfii»fo«rl^  ^o«/ 
»  l'HOéhaf^f^estpetnW.ft.  ISMif;  fart.  2M7kr<rC<Wfe  cftiT  aiassnjeirî  Us  ferons 

*  dofitaiii«iix  n«Kpw«si¥ip«ofMro»rf«ialrè«i  c»e*ti;à-éfîrèaTdft  de  trente  ans 
i»  potrrtmiVf  f  |e^pôs«îs«îmi^  qtifeïctrtrqii^  'etîi'cdle  rfe  'dix  ans  lors(jjLi'rfy 
»  a  tîlfe  élb<mrteRiffa«.'«2e9''iit»M6^J.  Cefe  pôsd,  ïf  faut '(frslînguef 
S  îesTdyéftiifé  I501te<îtet¥ai  Bês-atrti-es  ttens  et  bôi|  dbmanraux.  *te  de^ 
i.»ttntetti'él>hî^«etï<f6mah^b*^d'iéfiéroré*!  «wl^^^çotti  à  UÛ'fieciares, 

*  tî  i^tî  eomiîf^rtcje?  «ë>t«^èf  wtitehiGtit'en  1?^.;^X'I\'ga^i''désTÏir^ts 
1.  d\if>€éfeiîdtW  âé'f9(y^lHrrtffrtî$i-Rt  pfesctfprîort  qaî' etâ}t'inip6ssn)le 
••Sdits'l'«t»7pîr^rfe^îbiè  ^rfcii?iin^/rà  àté  lié  rtiérti^Mepurs  Im'ét 


»'  ».  WttiiAhe'/'î.îPyfWistai^ae'KfeSHfciiitfél^dc  ïûrisWudencè'to'i^sirire  S 
Weoté^l^MeTôi^^^^^  ce'inomént  Te  ineil- 

édîort^,  enseii'ûe  )< 
aieswrcstferes^  sou 

>   •  •■»;•   ■#•'»*•«••  ' 

l'État,  cet  auteûr'rappaft'RTtlèfëtfftt  Wgte  de  rnnprescHptiKlUe^iu  'ào- 
maine,  son  abolition,  sauf  pour  les  grandes  masses  de  forêts^  par  J>s- 
MAhm  «»ns(îlukii!t'rt'j|af Mdîte nîvSie  m^;  {{ ^^m<^i&'^  •* 
»  faut  maintenant  examiner  quelle  influence  a' pu  exercer  sur  la  pres-< 


ciiplîbilîté  des  ioréu  donmoiAlcs  ia  pr^iiHilgiilioii  du  litre  20  du  Gode 
dvU.  Quaoti  U  pnescriptibilitéft  le  Gode  civil  n'a  rïeo  innové  ;  il  n'a 
fait  que  confirmer  les  principes  pQm|Mr  Jes  lois  de  1789  jet  1790 
Ainsi  lesproprièlas-^i  soit  par  leur  nature,  soit  par  leur  destination 
font  pf  ris  Ai'dfiawo  public^  et  généralement  toutes  les  choses  qui  ne 
sont  pas  dans  le  commerce,  sont  imprescriptibles.  Par  conséquent,  les 
grandes  masses  de  forêts  ayant  été  jusqu'alors  placées  en  dehors  du  com- 
merce, sont  demairées  hnpaecisDplîblefl  même  aousTempire  du  Gode 
civil.  Bien  que  Fart.  2227  ait  déclaré  que  TÉtat  est  soumis  aux  mêmes 
presuiiplMiRS  que*  les  pwpftcnners,  cette  disposition,  loîn  de  déroger avx 
lois  de  1790  et  de  niydse  an  IV,  ne  fait  que  confirmer  les  disposi— 
tions  de  ces  lois  qui  ont  successivement  déclaré  aliénables  et  pres- 
criptibles les  forêts  d'une  contenance  inférieure  à  100  arpents  et  à  lôO 
haetarea»  Aeiarireineiitau  <délû  nèoamàtm  fmnf  pvetcrine,  le  Gode  civil 
a  intnodint  uaetBttMrarioa  iaporlBDte;  ii  a  «btogé,  fitr  ics  art.  2227, 
2262  et  2364»  la:  êk^cmiàam  jàtmhmdeB22  «oiirabffc^l<>^  déeenbre 
1790,  qui  peraieltait  «b  |^Macnra  par  tme  pDaantnD  «le.éO  ans  iapro* 
priété  des  fetàts'  aUénabW;.  le  délai  eH  rédëit  à-  30;  aaa  sans  lîti»,  eâ  à 
dix  ans  en  faveur  des  tiers  détente«ra,  evea  tilretiihaaiie  ùm.  » 
La  Gaur  rojrala  de  Eion  a  Jait.ramiltf afieti.  de  ett  priadpcn  dam  un 
arrêt  du  6.avnl  1838.  (DaMoc,  38,  2,  Sl^  Jmmai  eu  Pmlmls  ^  70»  284  ; 
Jiiuaks  foresuèi^Cf,  Umt9r9Ê§^^i  »  MêUlHln).  Un  aieur  Tfaiband  avait 
commis  sur  la  iMcét  domaaîale  «te  .Tfoi»pris»  qui  lett  d'aae  étendue  oonai- 
dérahlc,  uneempiétaBMaft de 3iieeUireaei.dem. BuVmï 9^  il  fiAdoaation 
de  la  pfofiriété  riweraiiie  et  de  fampîélunr mkk etitie  TUbaiid,  aen  Itère; 
ce  dernier,  assigné  en  raveodkatioaparrÉlat,.opposefliae  daoble  pres- 
cription, d*abordlapEesci%tMn4c^40aiisa«lanséefiatia  loi  du  l«r  déeem- 
bre  l790;illa4>céréraUàUpreseiîplîon4a3(ltaMasauinméep^^ 
pafce  igue  ladnréede  lapeemîèmfiaiseaiten  1830,  taodia«qiie  pour  la  secoa* 
deilaiia»itiîdlaaJWHipeii6déjw<iitfe»>Mai;île|ipotaitfew 
ti«mdedixaaaen.iaiiiii^iAÀdaiiere>déteaii«inaiMB4itre<Ui^  de 

Pan  9)  et  bonne  foi,  en  exfd«i|Uant  ijna  tont  a«  aeâas  la  pneacnpiian 
avait  dû  courir  à  4(Mifirafedej^ia<bi  les  dr  fmantM  éià  ^&  awre  1817^ 
gai,  aaivial  kiî,  avait  feMdnpreacrifiibleflLiiMÉBa'lea  faBJeadaMiMaales^ 
La  Cour  a  rejeté  oee4oii>.niejen«4dk  pretfcrîptâeB* 

Cea  est  asant.sanadoiil»  «irwaequeitie»'tt*«yaBt  .A'aatees  difiteukés 
que  celles  qui  résultent  toujours  de  ce  que  la  solution  s*en  trouve  dans 
une  lépsfarioir  spéeîalle  d'une  application  peu  fréquente;  expo^r  alors 
oette  lé^i^atioo,  c'est  ptrouveirii  la4}ueftien  n!est|>aa  wseeptÂUe  d'an  au- 
lie  aiadededisr— inii  Ijeaekmi^ aaieMa ipiewiiie avea»  <ités  l^sef* 
gnnrt  eonine  notieir  êletnjnitaire  de  droit ,  dérivant  directement  du 
texte  de  lalor^  si  elle  a  été  coati»Yersca devant  laConr  de  Eiom,.  c'était 
moins  sur  le  point  de  savoir  si  les  grandes  masa0»>de  forétt  n^^éldieot  pas 
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restées  imprescriptibles  après  le  Ck>de  civil,  que  sur  le  point  subsidiaire  de 
savoir  si  du  moins  la  loi  de  finances  de  1817  ne  leur  avait  pas  enlevé  ce 
privilège,  ce  qui  est  controversé  « . 

MiCHAti  , 

ÀTQcal  k  la  Cour  royale  da  Gieaeble. 


LEÇONS  DE  BOTANIQUE 

CoBpreiait  friadpkaeat  la  MêrphoUfie  fégéuie,  la  toniaibpe,  la  htaà^  CMiparfe,  air. 

Par  Angiule  de  SAINT-HILAIRE,  membre  de  flnstitat,  profeMeur  à  la  FacaUé 

des  scleDcn  de  Paris,  etc. 

La  botanique  est  au  premier  rang  parmi  les  adenees  naturelles  qui 
entrent  dans  l'instruction  da  forestier.  Cela  ne  veut  pas  dire  néanmoins 
que  tout  forestier  doive  être  botaniste.  Ce  qu*îl  faut  au  forestier  de  con- 
naissances en  botanique  ne  s'étend  pas  très^loin,  et  n*exige  pas  une  très- 
longue  étude  de  cette  science.  Mais  il  est  bon  de  s'entendre  à  cet  égard , 
et  nous  allons  en  dire  notre  opinion. 

On  qualifie  souvent  la  botanique,  la  plus  aimable  des  sciences  :  il  est 
incontestable  que  peu  d'études  ont  autant  de  cbarme.  Pour  peu  qu'on  y 
soit  porté  naturellement ,  le  goût  de  l'étude  des  plantes  doit  se  fortifier 
beaucoup  lorsqu'on  vit  au  milieu  d'elles ,  et  l'existence  du  forestier  le 
place  dans  cette  condition.  Cependant,  nous  ne  croyons  pas  qu'il  se  ren- 
contre souvent  chex  le  même  homme,  avec  l'amour  du  métier  forestier, 
cette  passion  de  la  botanique,  qui  se  caractérise  surtout  par  la  formation 
d^herbiers  Tolumineux  et  par  cette  soif  insatiable  commune  à  tous  les 
amateurs  de  collections.  Cette  passion-là,  selon  nous,  ne  vaut  pas  beau- 
coup mieux,  ches  le  forestier,  que  celle  de  la  chasse.  Nous  pensons  donc 
qu'il  faut,  dans  notre  métier,  aimer  la  botanique  (comme  on  peut  aussi 
aimer  la  chasse),  modérément ,  et  conformément  à  ce  précepte  ancien  : 
JjfMem  habêtoj  dmmmodd  te  LaSs  non  habeai. 

Voici  donc,  selon  nous,  comment  le  forestier  sera  botaniste. 

Il  possédera,  en  physiologie  végétale,  les  connaissances  générales  que 
comporte  l'état  de  la  science.  11  connaîtra  la  classification  des  végétaux 
et  saura  nommer  et  daaaeri  au  bes<rfn  même  décrire  tous  les  arbres , 

*  V.  MM.  CurassoD  et  Meaume,  aux  endroits  cités.  La  loi  de  1 8 1 7  affecte  1«  foréis  à 
h  doialîon  de  la  caisse  d'amortissement ,  avec  oettc  disposition  qa*ellcs  m  pourront  être 
aliénées  qaTcn  vertu  d'une  loi  (art.  1 4  S)  ;  ces  auteurs  en  induisent  que  les  forêts  ont  été 
dés  lor»  aliénnblot  et  pmeriptiiblos.  ilaii  ai  une  langue  positmion  peut  Iniro  présma^r 
un  titre  détroit  par  le  temps,  peut-elle  faire  supposer  une  loi  qui  aurait  été  oubliée  con- 
trait ement  i  la  maxime  que  la  loi  est  toujours  censée  connue  ?  Ce  qu'il  est  déf^du 
d'aKèncr  sans  une  loi,  n'est-il  pas  légalement  inaliénable,  jusqu'à  ce  que  la  loi  qui  p«r- 
aMitra  4'aliéner  toit  rentes  ? 
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toutes  \e%  essences  de  nos  climats.  Il  connaîtra  deméme  les  plantes  essen- 
tîeMement  caractéristiqQes  de  chacnne  des  grandes  divisions  des  terrains; 
fl  étndiera  pea  à  peu,  tout  en  passant,  la  Flore  particulière  des  forêts  de 
sa  circonscriptioD-;  mais  il  se  contentera  de  cet  herbier  vivant  et  ne 
mettra  point  son  ambition  à  entasser  des  plantes  mortes,  en  les  enseve- 
lissant dans  des  tiucenis  de  fiapier,  ni  à  faire  la  connaissance  de  tant  de 
milliers  de  plantes  qui  couvrent  la  surface  du  globe. 

Il  s'attachera  surtout  aux  généralités;  il  voudra  connaître  les  deux 
points  extrêmes  du  chemin  parcouru  par  la  science ,  et  savoir  assigner  i^ 
ses  connaissances  plus  spéciales  la  place  qu^elles  occupent  dans  Tensemble. 

Les  leçons  de  morphologie  végétale  de  M.  Auguste  de  Saint-Hilaire 
auront  certainement  pour  le  forestier,  ainsi  botaniste,  autant  d^attrait 
que  pour  le  botaniste  pur.  L*objet  de  ces  leçons  est  Tétude  de  la  plante^ 
du  végétal ,  considéré  en  général  et  principalement  sous  le  rapport  de  sa 
forme,  de  ses  organes,  et  des  formes  de  ceux-ci,  ainsi  que  de  leurs  fonc- 
tions et  de  leur  importance  relative. 

Pour  en  exposer  les  résultats,  il  faudrait  des  développements  dans 
lesquels  nous  ne  pouvons  pas  entrer  ici  :  nous  nous  bornerons  à  dire 
que  ces  résultats  ramènent  le  phénomène,  en  ap|>arence  si  compliqué,  si 
confus,  si  divers,  de  la  végétation  à  une  loi  mathématique,  laquelle  peut 
se  traduire  en  chiffres.  Faut-il  s'en  étonner?  Devait-on  s'attendre  k  re- 
trouver là  encore  cette  puissance  mystérieuse  des  nombres?  Oui,  sans 
doute. 

Plus  les  sciences  d'observation  font  de  progrès,  plus  on  pénètre  avant 
dans  les  secrets  de  la  nature,  plus  aussi  on  reconnaît  qu'en  formant 
chaque  être,  elle  a  pesé  les  proportions  des  éléments  dont  il  se  compose, 
et  mesuré  l'étendue  des  développements  dont  il  est  susceptible.  Chaque 
être,  chaque  chose  a  sa  loi.  Chaque  ordre,  chaque  classe,  chaque  genre i 
chaque  espèce  a  sa  formule  immuable,  et  cVst  là  ce  qui  assure  leur 
identité  et  leur  perpétuité.  Bien  peu  de  ces  lois  encore  nous  sont  con- 
nues; mais  celles  que  nous  connaissons  suffisent  |*our  nous  empêcher  de 
révoquer  en  doute  l'existence  des  autres. 

M.  Auguste  de  Saint-Hilaire  nous  montre  la  loi  de  la  végétation  con  - 
stante  dans  toutes  les  espèces,  mais  se  compliquant  ou  se  simplifiant 
selon  que  Ton  monte  ou  que  l'on  descend  l'échelle  de  leur  classification* 
Cest  de  cette  loi  qu'il  déduit  les  principes  de  la  classification  même;  c'est 
d'après  cette  loi  qu'il  apprécie  la  valeur  des  caractères  sur  lesquels  elle 
doit  se  fonder.  Dès  lors  tout  arbitraire  disparait;  tout  devient  déduction 
logique;  et  bien  qu'il  u*ait  jamais  employé  d'autre  langage  que  la  langue 
vulgaire^  on  pourrait  dire  qu'il  a  fait  l'algèbre  de  la  botanique.  —  Mais 
pour  que  ce  mot  n'effraie  personne,  hâtons-  nous  de  dire  que  rien  n'est 
plus  clair,  plus  intelligible,  plus  facile  à  suivre,  plus  attrayant  à  lire,  que 
les  descriptions  et  les  démonstrations  de  l'auteur  de  la  morphologie; 


son  Uixie,  abondant  en  dévelc^ppcttent» ,  riche  iTune  mulùtude  il*cxeia- 
pkft*  est  J'ailltiurft  éolairé  eocoise-par  de&  (i^re&lMen  4e66io«cSy.£l  sou^ 
vent  curieuses;  M-  Auguste  4«  SuiBl-liiiaine  a  parcouru  dans  les  deux 
mondes  de  va«ua  contrées,  et  .sa  mémoire  est  pour  ainsi  dire  une  Flocct 
universelle,  de  laquelle  il  lire  À  chaifue  ioatant  les  exemples  les  plai* 
frappants  à  Tappui  de  ses  déai0nstralîoQ&.  Loin  donc  de  lui  reproclier 
Tobscurité,  nous  pencherions  phiràt  k  regj*elter  quUl  se  soit  quelquefois 
peut-réire  un  peu  trop  appesanti  sur  les  iiétails,  entraîné  par  le  plaisir  de 
donner  à  tant  de  plantes  qui  Pont  charmé  un  instant  as  souve^iir.  lUais 
si  c^est  Là  un  défunt  pour  ce rtajns  esprits  impatients  qui  veulent  déjà  voir 
le  but,  a:vaot  même  de  cafni]|.encer  la  course,  beaucoup  d^autres  au  con- 
traire se  plairont  à  s'arrêter  sur  chaque  sujet  avec  un  auteur  qui  les 
expose  tous  si  bien;  et»  après  ct-t  examen  détiiilLé  de  toutes  les  parties,  ils 
n'en  swsiront  que  mieux  Tenaernble.  En  un  mot,  les  leçons  de  morphologie 
pourraient  Caire  aimer  la  botanique  à  ceux  des  forestiers  qui  ne  Taime* 

raient  pas  encore.  Z. 

SousÎDspecteur  des  forôts. 
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CULTUEE  D£S  AUBRES  RÉSINEUX  ET  PLANTATION  DES  TERRAINS 

EN  PENTE. 

Prix  proposés  par  la  Sodélé  f  encouragcmeot  ponr  Viniastrie  naâonalè. 

liC  terme  approche  où  la  Société  d'Encouragement  va  procéder  à  la^n» 
tribution  des  prix  quVlK*  a  proposés  pu«r  k  oolture  des  avlires  résioeux 
et  la  plantation  des  terrains  en  pente.  Nous  croyons  donc  otite  de  remetire 
sons  les  yenx  des  SylvicwlteurS)  ainsi  que  nous  Tavons  pfomis-  dans  ooirt 
dernier  numéro ,  la  partie  èomplèce  du  programme  de  la  Société  qui  se 
rapporte  à  l'arbortcukone,  et  ritidieution  exacte  «des  conditions  k  rempKr 
par  les  concunrents. 

I.  Prix  pùur  ta  cutture  4 tes  arbres  réâtrreujf. 

La  plupart  des  arbres  du  genre  des  pins  s'accommodent  des  plus  mau- 
vais terrains ,  croissent  rapidement  et  fournissent  des  pièces  utiles  aux 
constructions  civiles  et  navales,  et  des  produits  résineux  d'un  emploi  fort 
étendu.  Cependant  nos  forêts  de  pins  sont  confinées  dans  qiiclques  ré- 
gions de  la  France,  et  là  culture  de  ces  arbres  ne  pénétre  qu'avec  une 
certaine  lenteur  dans  les  autres  parties  dn  royaume,  quoique  cTI m menses 
étendues  de  sables  et  de  ten^ains  crayeux  s'y  trouvent  disséminées,  €t 
pourraient  s'enrichir  de  cette  culture.  Les  bois  composés  dV;  pins  ou  de 
sapins  donnent  des  produits  (Tautant  pins  avantageux,  que  la  fbmie 
pyramidale  de  ces  arbres  leur  permet  de  croître  en  plus  grand  nombi^ 
sur  une  surface  donnée;  ils  possèdent  aossiià  un  plus  haut  degré  la  fgh 
Golté  de  féconder  les  mauvais  terrains  par  lii  ehme  etfe  décomposition dk 


Ày  qui 'fbniMiRiy  eh  pea  d'années;  une  nouvelle 

Itt*  etiltut^  #e  tei  -aH)rf3  -ctmitmenceni  cependant  îi  se 
pin'nmanfmar  àam9k»  latidM  de  ForHeant,  sur'les  trrnfîes  de  Im  €hani- 
fMgii««C diM  le»  toutes  de  ht  Bretagne.  C^  terrains  se  couvrent  succès^ 
M  AspliiHatimn  de  pfns,  qài  attirent  âêjh  rindtstrie  là  où  rc- 
k  tlérîlHé  et  fs  misère. 

La  Société  d'encouragrmen^  j>éiicii*ée  de  ces  avantages,  a,  dès  tannée 
1915,  appeler  Pattention  des  cultivateurs  sur  ce  genre  d'amélioration  j 
Hmîs  elfe  a  fia  borner  ses  récompeoses  aux.  espèces  qui  proitx^ttent  aux 
arts, «ux constructions  et  à  l'économie  domestû|^e^  les  avantages  tes  plus 
ron^d'érables  :  ajnsî  elle  n^i  indiqué  comme  objet  de  sas  prix  que  le  pin 
du  Iford,  le  pîu  d'Ecosse  et  le  pin  laricio.  Il  est  une  autre  es|jéce  d\irbrè 
tertqui  ne  oiérîtepas  moins  fat  t  en  lion  des  cultivateurs,  c*est  \e  mélèze. 

Une  courte  description  de  ces  arbres  fera  apprécier  aux  cultivateurs 
les  avantages  qu'ils  peuvent  attendre  de  leur  muhiplication  et  les  fixera  sur 
les  espèces, 

1^  Le  pin  du  Nord  oupifi  sasuféiga^  coami  Mia«î  6Mis4es  p^m^Àe  pin  da 
Biissic^  de  pin  de  Aîga  et  de  pio  d*0agiMpa«»  U  iwritabU  j^èmus  sth^sfris 
de  Linnée,  est  un  grand  et  bol  jirlMre-qiii»  J«n»  Its-bevs  teiviiaa,  ûàX)A  ks 
contrées  du  ^wcà  et  ea  «assib  serrés,  s>'élève  i^  Su  et  UX)  pieds  (d?  36  à 
33  mètres),  sur  un  diamètre  de  3  pieds  (I  mètre)  et  plus,  et  qui  croiiiuifiîi 
jsais  avec  moinf^de^upcèsv  dansiles  sabUavilaM  les  Hsmiês  légers,  fj^cs 
et  superficiels,  dans  les  terres  calcaires,  sur  les  montagnes  et  les  roGbettf 
enfin,  dans  presque  tous  les  lieux  inculte*  qiii  s«  iK'Aisattt  à  ia  ppodve^on 
des  autres  bois.  Les  tiges/ (|f  cet  arbre,  Inrsquleiies  «ut  acquis  Uiir  acrptis- 
sement,  fournissent  de  très-beaux  mâtSy^U  grMufes  pièces  panr  la  ean- 
stmction  des  vaisseaux,  des  isad fiers,  des  planches  d^ane  k»afae  duiée, 
fleaponars,  dea  sables,  et  gisnMmIeavnt  lames  «attes  de  bais  paurJes 
oonstniciiofis  ao^is  terrn,  à  l'air  at  dans  Tena.  Son  bois  paar  te  ebauHegi^ 
et  son  charbon,  lorsqu'il  est  bien  fait,  sont  d*une  excellMile  i|iia)ilé. €el 
arbre  est  eompiain  en  France»  dans  tes- Alpca»  les  Pyininéesn  les  Va^^es  et 
sur  les  bords  du  Ebin.:  an  le  bwava  aussi  nn  ^oaïKagae^  en  AavaigiBa^ 
aux  lies  d'Hyères  et  dans  d*amres>  Ueax  }. 

.3p  Lçpim  90Ê^fi4  ym\pàfl8wnmlklepif»M'£/vim^^pim4  rtê^  delMIcri 
^  asi  ivpfda  par  plasîesN^baMiislea  eaaanr  naasimplavaeieiéda  (wa 
amivaiir,  aieîa  qni  patate  biaa  àtrt smeespèordisiKrate^  «ataiisi^  im.gnMai 
^  bel  arbre  dani  le  tikmc  csl  filé  ckifSflirongMar^cfffBiniérhad'étrepra^ 
#ngér.]l^îeat«dans.ka«él)laaaitaleB,daasM  srirrma cnftyOTK  et  aitfina 
dans  ceux  qui  sont  glaiseux;  et  quoique  son  bois^saildruilr  qaaiité  infiè^ 
4neaw  è^ctUedii  pin,de  ]^t§a ,  Ifs  Aaglaisil*enfilaiandklu«i&Mte  desvais- 
isenin.taa»aaéiâe»4»ages  ifiala  prenattr.  Oprpinawnt  en  France,  dans 
Je>idpeai<H.lasiPygBaéeâ; . 


M8  âMàiM  FMMfltal» 

3»  Lg  pin  làrido  de  Gone,  ou^ût  Uuvkef  le  ter/où  iM  «NNriltr,  fe|riMCi 
lar/c/o  de  Lamarck,  on  le  pinMs  althsima  de  quelques  «ntauit,  est  woc» 
un  arbre  de  la  |Mrenttére  grandeur  :  il  craii  lur  let  hanifea  nonlaguei  de 
la  Corse,  réussit  également  bien  sur  les  nonlagnca  du  seeond  ordra  et 
dans  les  plaines  sablonneuses  des  bords  de  la  Méditerranée^  et  m  lie  dans 
la  plus  grande  partie  du  Nord  de  la  France.  Son  bois  est  inféfîeur  à  oehn 
du  pin  sauvage;  cependant,  on  remploie  à  la  charpente  des 
civils,  k  la  construction  des  vaisseaux  et  à  la  haute  mâture; 

A^  Le  mélèze  {pinus  iarix,  Linnée,  abies  larix^  Lamarck)  est, 
les  espèces  précédentes,  un  arbre  de  première  grandeur  ;  il  croit  sar  les 
Alpes  de  la  France  et  de  la  Suisse ,  dans  le  Tyrol  et  dans  les  r^îons 
septentrionales  et  on  peut  le  cultiver  en  plaine.  Il  se  plaît  dans  les  terrains 
profonds,  un  peu  frais  et  composés  de  terre  végétale  de  sable  et  d*ar* 
gile;  mais  il  vient  aussi  bien  dans  les  autres  terrains,  à  Texception  de  ceux 
qui  sont  marécageux  et  fortement  argileux.  Le  bois  du  mélèze  est,  de  tous 
les  bois  indigènes,  celui  qui  passe  pour  être  le  moins  corruptible  :  ce  bois 
est  propre  à  Tarchitecture  civile  et  navale;  on  remploie  à  la  menuiserie: 
<Hi  en  fait  du  merrain,  des  corps  de  fontaines  et  une  infinité  d'ouvrages 
où  il  se  fait  toujours  remarquer  par  sa  longne  durée. 

La  Société  d'encouragement  propose  deux  prix  pour  la  culture  dé  cha* 
cune  des  espèces  d'arbres  résineux  d-après  désignés,  savoir  : 

1*  Le  pin  silvestre  {pùtus  stif^stris^h.)  ou  pin  d'Ecosse  et  ses  meilleures 
variétés; 

29  Le  pin  larido  (pimits  aitissima^  L.)  nommé  en  Corse ,  laricio  dei 
monte; 

3*  Le  roélèse  {Iarix  eHropœa)\ 

4*  Le  sapin  de  Normandie  {abies  iaxifoiia  L.},  sapin  argenté  ; 

5*  L'épicéa  (abies  etpinms  picea)\ 

6^  Le  cèdre  {iarix  eedrtu),  cèdre  du  Liban* 

Chacun  de  ces  prix  consistera,  l'un  en  une  médaille  d'or  de  la  valeur 
de  einq  cents  francs^  et  l'autre  en  une  médaille  d'argent  de  la  valeur  de 
trais  cents  francs. 

Ces  prix  seront  accordés  aux  cultirateurs  qui  auroilt,  à  partir  de  la  pu* 
bKcation  du  présent  programme,  semé  ou  planté  les  espèces  de  conifères 
ci-dessus  indiquées  dans  la  plus  grande  étendue  de  terrain  inculte  et  de 
mauvaise  qualité,  soit  calcaire,  soit  de  saMe  siliceux  ou  siliceux*calcaire, 
soit  enfin  de  saUe  argileux,  sans  que,  toutefois,  cette  étendue  puisse  être 
ttKHndre  de  15  hectares  pour  les  semis  et  plantations  :  1*  De  pin  silvestre 
et  de  ses  meilleures  variétés,  2^  de  pin  laricio,  et  3*  de  mélèae;  de^  10 
hectares  pour  le  sapin  de  Normandie  et  pour  l'épicéa,  et  de  5  liectarei 
pour  le  cèdre  du  Liban. 

Ces  semis  ou  plantations,  laits  après  la  publication  du  présent  pro- 
gramme, devront  avoir  au  moins  dnq  ans  depuis  l'ensemencetnent  pour 
les  semis  fiiiu  snr  place,  et  depuis  la  mise  en  place  pour  les  plants  tnn»- 
plantés  ;  ib  devront  présenter  un  état  satisfaisant  sous  le  rapport  de  la 


mx  IMLATIPt  A  E^AMlCOLTiniB.  iê» 

végélaliMi,  èe  Pcmicciai  et  en  wtmhift  éeê  pitntt,  et  pour  ee  qui  coii^ 
cetne  le  pin  tilreslre  et  tee  ▼ariéiés,  là  préffraice  tere  donnée,  teotev 
chœes  ^let  d'eillenrt ,  eux  pkatotkMM  et  ternis  fiiiti  dans  des  locaKtés 
oè  la  csltnre  de  ces  pins  n'était  pas  encore  iatrodaite. 

Les  eoncarfents  justiieront  qo*ils  ont  satisfait  aox  conditions  dn  pNK 
graBHM  par  des  rapports  des  sociétés  d*agricnltore  et  des  comices  a|^ 
cales  les  plus  ToifinSy  et  ees  rapports  seront ,  en  notre,  ▼ériflés  et  cetti-' 
fiés  pnr  les  aniorMa  locales  ;  ils  eontiendrant  anssi  indication  dn  nombre 
it  plaals  bien  Tenants  existant  par  keciare.  It  est,  de  pins,  fortement  re» 
ans  ooncnrrmts  de  faire  déterminer  eiactemenl  par  fingé* 
des  BMes  dn  département,  Taspect  et  la  constitution  physique  des 
terrains  plantés,  en  indiquant  la  nature  de  soi  et  celle  dn  sons-sol,  avec 
les  pentes  ou  Tcrsants  fers  tel  ou  tel  point,  oandifloa  essentielle  pour  le 
mccès,  puisque  tel  coniffère  demande  essentiellement  fexposition  do 
Kord»  tamBs  que  tel  autra  Tient  de  préftrenee  an  Midi,  sur  les  pentes  les 
pw»  M^Bcs  et  les  pras  escurpees. 

Les  prix  d-desaus  seront  déeemés  dans  la  séance  générale  du  second 
lemtitre  de  Ifléê,  et  les  concours  seront  continués  de  plein  droit  peu* 

nt  les  cinq  années  consécutiTes,  de  manière  k  ce  que  les  planteun  Toient, 
dés  ce  moment,  une  récompense  assurée  offerte  aux  traTaux  qn^ils  pour- 
root  entreprendre  pour  satisfaire  aux  conditions  du  programme. 

n.  Prix  pour  la  plantathm  déi  terraimt  em  pemte  f  ftwpotés  pmir 

i'aMée  1847. 

La  Société  d'encouragement  propose,  pour  être  décernés  en  Tannée 
IU7: 

!•  Un  prix  de  la  valenr  de  éieujc  mille  francs  pour  celui  qui  aura  re- 
planté,  en  toute  espèce  d*arbres  qu'il  jugera  le  plus  appropriés  au  sol, 
sans  distinction,  dans  des  sites  escarpés  et  déclives,  incultes,  appartenant 
&  des  parties  élevém  des  régions  monlagnenses»  et  ayant  au  moins  45  de» 
grés  d'inclinaison,  une  étendue  de  lerra  de  25  hectares,  composée,  soit 
d*ttne  seule  pièce,  soit  de  plusieurs  morceaux  contigus  ou  rapprochés, 
faisant  ainsi  une  partie  compacte  et  non  éparse  du  même  domaine  ; 

7^  Un  prix  de  la  Taleur  de  mille  francs,  pour  une  plantation  au-des- 
sus de  15  hectares,  dans  les  conditions  relatées  pour  le  prix  précédent; 

3*  Trois  médailles  d'or,  de  600  fi".  chacune,  pour  ceux  qui  auront  fait, 
dans  des  terrains  pareillement  situés,  des  plantations  semblables,  mais  sur 
une  étendue  nsoindrr,  laquelle  ne  pourra  toutefois  être  ao^^kssoos  de 
10  hectares. 

Les  plantations,  pour  être  admises  à  concourir,  derront  arahr  été 
commencées  postérieurement  à  la  publication  du  présent  programme,  mais 
avoir  précédé  d'environ  cinq  ans  Tépoque  de  la  déliTrance  des  prix;  lee 
eoncurrenfs  en  feront  consmter  Ui  contenance,  Tétot,  le  gisement  et  Pin* 


^ 


«Aksyfilt»  société»^  U*4iffcki»Wwiie  etjdeé»ki^«ÎM«sffe4^afffMdt«cnirfnft.iLft 
S^dn^té  rec0vrai.en  ofiire»  4«cq  jnfeii«te,'k»  «efMti(;fMne»rsqii*elie  letru»- 
vite  à  y  joindre  sur.  U  nbture.ei  l*>4«MiiâilaiKB  ées  écmirii»^  ainn  4pi«  «b 
lflwris»^-sol,  li^nr  i?7iipo^itk)it,  Us<eKei»  4l«  lents  èbMikm«fi%»fl«ff  k«  Ur- 
£M9  iikféfMucs^  le  (WigHi*  4a»  iQTffiitts  Mtpéfi4vfi0il^re«ilr3Mié»«  kw 
UHK*y  rMtîoa  laQi«l&  4ft ^iM.coeêtMinMfH  ^scwe  <!••.  vttHSf «des  plvitey 
4M(g^lieft«t  des  «légats  gj  <4iU^>»  toirconsfoes.  s—sliliJi>Hvttt»i^s«i;— ur* 
KiBi9t«^^dk|<Aerai)^  s'ils  le  .p^uveoi,  dfafNrès  l'élM  dr Kwf^/jfMies-  iik^ta«> 
tipiMff  ar^fueUe»  espècfïhde  ^[iminU^végéiaiift  leytddàie  difcfehiwsewMrt 
Vuir  i^onMi  |iouvùîr  éirc^  dans  Jeur  |«csUl«w*fdt».a«am«^MCflMttifeésol». 

i^  OMBcouirs  i#ra  feinm  le  3i  déei^i^bre  )84lk 

i^eS'^iéiiioireftiBi  raM^îi^nwfUs  d4ss|tfôsià  «onstoler  l«s  dteito^  drs 
^KfnqaxMAU  seipni  adressés»  tenioe  de  f^i  »  a»  ^e^nkmîNf  fk  M  StteiM 

Boulogne;  ils  devront  être  remis  avant  le  l^^  ji%«iH#c  d(traaDae4»  lAdil^ 
iriiMUidn  deypnjg  »  ce  4en«e  es(4e  KJgiKMir) 

-JwM  «aftcHrrenta  ne  oMIroaA  pu*  leiM*  nom  à  loum  «émiîrea;  il»  y 
ipettiPonlAevleineBiiine  devise,  «<  ds$oi«droiiia««'iM«i«ms.iin  JkMet 
caelietéi  r«»rQrii»Mi^l;>fliê«M'-desriaev  Wrao«»«iKin(^ 
niicile; 

Les  médailles  ou  la  somme  seront  remises  à  celui  qui  aura  obtenu 
le  prix  ou  à  ma  fpnd^diA  (Mmvorrs. 


COXCIiUSIO?VS 


*  «  •  < 

le  h  fvflb  ArnpfSft  de  1k  eomissiM  de  IRBOfSHtlT  HS  imnCII^,  (niUBt  speeia- 

leneM  des  Ysies  et  nojfiis  de  reboiseneil. 


«M  -mmwirmm  «flgwltttlYnw  aMntMkfrAfiiriM^t 


ïfoiis  ftvons.  cru ,  Messieurs,  devoir  réunir  dans  une  anaWse  aussi  suc- 
cînc^e  que  possible,  îe  résumé  des  mesures  tég^slalives,  îtdmînistratives  et 
financfères,  qu'il  nous  semble  d\&sirabfe  de  voir  adopter,  afin  dcle^  livrer 
à  f  os  observations  et  de  recueillir  vos  opinions  sur  chacune  d'elles. 

Mesures  législatives. 

.l«.ClMH»ious  let^déf>iHlMiieiii»^«l  tem  prf«.dcs  immim»  pnuf  k  plMH 
talion  ou  rensemencement  des  terrains  en  pente  ou  des  sommelt-dtsMl^ 
li|f  ne  d«fi  t  fe  belle  oiiefA  ««M  trecdiMUi  •éoesMre» 

2»  De^  meaMwif  %Mo^éf/Am»^tpl\m^  {Mir  «inpétiitr  In  ^dèslMielion 
dnitoiMfet  feisidr^  jiténMe  ekpnntliflfw. 

d<»  ïPqMtimmiséoni  •péninkn.MnoBtinniitnéin  Àiœt  eKri.  fiUe»iedi* 


COACJUDâlONS.  I9i 

viseront  eo  commissions  (tarrondiuemeal  et  commissions  de  déparie^ 
ment» 

Les  commissions  d'arrondissement  se  composeront  : 

Du  sous-pj*éftt  y  présideat  de  la  commis&ioo;  de  l'agent  fbrcsiicr  du 
^rade  le  plus  élevé ^  de  Tingénieur  des  ponts*et*€hausséesei  de  deujLcoa- 
seillers  d'arrondissement  désignes  par  le  préfet. 

Ln  eommisnens  //«  département  se  ct^mpo^eront  t 

Du  préfet,  président;  de  Tageiit  forestier  dn  grade  le  pins  éfe%é;  de 
riitgénietir  en  chef  des  ponts^-et- chaussées;  de  l'ingénieur  des  mines;  et 
(le  trois  membres  du  conseil  général  désignés  par  le  préfet. 

^  Le  premier  tra%*aît  de  ces  commissions  consistera  dans  In  détermi-* 
nation  des  terrains  situés  en  pente  et  des  sommets  de  montagne  dont  le 
boisement  sera  reconnu  nécessaire,  et  dans  celle  des  bois  de  la  même  ex- 
poiicion  qui  devront  être  soumis  aux  prescriptions  de  la  loi  sur  le  boise^ 
ment  des  montagnes. 

Il  se  divisera  en  trois  catégories  :  terrains  de  TÉtat,  terrains  des  com- 
munes et  établissements  publics,  et  terrains  des  particnliert. 

Four  tes  terrains  appartenant  aux  communes  et  établissements  publics, 
il  j  aura  lieu  de  se  conformer  aux  prescriptions  des  art.  90  du  Code  fo-^ 
restier  et  136  de  TOrdonnance  dVxécution,  lorsque  le  boisement  sera 
consenti  par  ces  propriétaires.  Dans  le  cas  contraire,  les  commissions 
n'en  feront  pas  moins  leurs  propositions,  en  y  mentionnant  les  refus  des 
conseils  munidpnux  ott  chefs  d'établissevienrs  puMtcs. 

Le  travail  des  commissions  sera  transmis  par  le  préfet  avec  ses  obser- 
vations et  son  avis  au  ministre  desftfianees,  sur  le  rapport  duijuel  une  on* 
donnance  royale  statuera. 

50  Dans  tous  les  bois  de  la  mowtagne  qui  devront  être  conservés  en 
vertu  d*une  ordonnance  royale,  le  pftturcgeest  interdit» pour  eeux  qnt 
seront  coupés  dans  l'avenir,  Juaqu^k  ee  qu'ils  aient  atteint  l'âge  de  six 
ans;  et  pour  ceux  qui  auront  été  exploités  avant  la  promulgation  de  la  loi, 
jasqu*è  ce  que  le  conservateur  des  forêts  les  ak  déclarés  défenasibles  ;  tou- 
tefois, il  suflm que  le  pMomge  dansées  deiniers  bols  ait  été  interdit  six 
ans  «près  la  |)ronnilgalion  de  la  loi,  pour  qn*{ls  deviennent  déCmsobleS'. 

Des  procès* verbaux  pour  la  répression  tles  délits  <1e  pâturage  pour- 
ront être  dressés  même  contre  les  propriétaires  par  tout  oflicier  de  police 
municipale  ou  judiciaire.  Les  prévenus  seront  {poursuivis  d*office  à  la  re- 
quête du  ministère  public. 

Les  dispositions  de  Tart*  199  du  Code  forestier  seront  applicables  à 
ces  délits.  En  cas  d'intervention  du  propriétaire  jdans  les  poursuites,  il 
9traadjug(é  à  son  profit  des  dommages-intérêts  qui  ne  pourront  être  in- 
férieurs â  Tamende  prononcée  par  le  jugement* 

fio  lie  déCrichcnient  du  sol  déaigpé  pour  être  ou  rester  boisé  ne  pourra 
plus  être  autorisé. 
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Les  bois  à  feuilles  caduques  et  ceux  qui  repoussent  de  souche  ne  seront 
pas  exploités  avant  Tâge  de  quinze  ans,  et  il  y  sera  toujours  laissé  qtfatrc- 
vingts  baliveaux  par  hectare. 

Les  arbres  verts  qui  ne  se  reproduisent  que  par  les  semences,  seront 
exploités  par  éclaircies  ou  furetage,  de  manière  à  en  assurer  le  repeu- 
plement naturel. 

Les  dispositions  des  articles  221  et  222  du  Gode  forestier  seront  ap- 
plicables aux  défrichements  interdits  par  ordonnance  royale. 

Toute  exploitation  contraire  aux  prescriptions  de  la  loi  sera  punie  des 
mêmes  amendes  que  le  défrichement  ;  il  y  aura  lieu  également  d'exiger 
la  plantation  y  lorsque  cette  exploitation  aura  causé  la  destruction  du  boi- 
sement, 

70  Les  terrains  appartenant  aux  communes  et  établissements  publics 
désignés  pour  être  boisés,  seront  soumis  au  régime  forestier  et  régis  par 
les  art.  90  à  112  du  Code  forestier.  Si  dans  le  délai  de  deux  ans,  à  partir 
du  jour  de  la  signification  de  TOrdonnance  royale,  les  terrains  n'ont  pas 
été  semés  ou  plantés,  le  boisement  pourra  être  exécuté  au  compte  de  l'É- 
tat, et  la  propriété  restera  indivise  jusqu*au  remboursement  des  capitaux 
avancés  par  l'État  et  de  leurs  intérêts. 

Celte  propriété  sera  gérée  suivant  les  prescriptions  des  articles  1 13  à 
1 16  du  Code  loreslicr. 

8°  Si  dans  le  délai  de  deux  ans,  à  partir  du  jour  de  la  signification  faite 
aux  particuliers  de  semer  ou  de  planter  les  terrains  désignes  par  les  Or- 
donnances royales,  cette  opération  n*a  pas  eu  lieu,  TÉtat  pourra  prooé  • 
der  par  la  voie  de  l'expropriation  pour  cause  d*uul(té  publique,  suivant 
les  prescriptions  de  la  loi  du  7  juillet  1833. 

d"*  Les  terrains  des  communes  et  établissements  publics  et  des  particu- 
liers, désignés  pour  être  boisés,  seront  exemptés  d*impot  pendant  Tespaee 
de  61)  ans.  Cette  exemption  ne  partira  que  de  l'époque  où  le  boisement 
aura  été  régulièrement  constaté. 

l(|o  Les  gardes  communaux  des  bois  situés  en  montagne,  seront  orga- 
nisés en  brigade.  Les  brigadiers  seront  nommés  et  rétribués  par  TÉtat, 
le  tout  sans  préjudice  des  dispositions  de  l'art.  1 15  du  Code  forestier,  qui 
demeurent  toujours  applicables  au  cas  d'indivision. 

Mesures  administratives* 

1<*  Des  sécheries  seront  établies  dans  les  lieux  les  plus  convenables; 
toutes  les  graines  demandées  par  les  propriétaires  pour  le  boisement  des 
montagnes,  leur  seront  délivrées  gratuitement. 

2*  Des  pépinières  seront  établies  à  la  portée  des  plantations,  sous  la 
direction  des  brigadiers  des  gardes  communaux. 

Elles  seront  destinées  à  pourvoir  aux  besoins  de  ces  plantations.  Leur 
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prodaits  seronl  fbuniit  gratuilemeot  aax  propriéuîres  qui  s'engageront 
à  planter. 

d^^Ilsera  accordé  des  récompenses  honorifiques  aux  propriétaires  qui 
les  auront  méritées  par  les  plantations  les  plus  étendues,  et  qui  auront 
le  mieux  réussi. 

4oLes  préfets  de  tous  les  départements  seront  consultés  sur  toutes  les 

mesures  administratives  qui  leur  sembleront  devoir  concourir  à  assurer 
Texécntion  de  la  loi  sur  le  boisement  des  montagnes,  et,  suivant  la  difH- 
cnllé  qne  présentera  cette  opération,  ils  prendront  à  ce  sujet  l'avis  des 

commissions  de  boisement. 

5*^  Des  encouragements  seront  donnés  aux  publications  qui  auront  pour 

but  d'éclairer  Topinion  publique  sur  les  mesures  nécessaireS|  et  sur  leur 

exécution. 

Mesures  financières. 

Quant  aux  mesures  financières,  on  ne  peut  encore  compter  ni  sur  l'é- 
lévation des  droits  sur  les  bois  étrangers,  ni  sur  l'augmentation  du  pro- 
duit des  Tentes  de  l'État,  ni  sur  le  prix  des  autorisations  de  défrichements 
en  plaine* 

Toutes  ces  ressources  qne  Ton  trouvera  dans  Tavenir,  couvriront  les 
dépenses  qui  auront  été  faites  pour  le  boisement  ;  mais  quant  à  présent, 
il  n'y  a  de  possible  que  l'allocation  d*un  crédit  annuel  de  4,lâ0,000fr« 
dont  1 50,000  applicables  aux  frais  accessoires  du  boisement,  1 ,000,00. 
pour  le  boisement  des  terrains  de  l'État,  et  3,000,000  à  employer,  moi- 
tié au  boisement  des  terrains  des  communes  et  établissements  publics, 
moitié  k  l'achat  et  au  boisement  des  terrains  des  particuliers. 

T¥ous  ne  nous  sommes  pas  dissimulé,  Messieurs,  combien,  malgré  la 
longueur  du  rapport  dont  nous  étions  chargé,  nous  sommes  resté  incom- 
plet sur  la  question  fort  difficile  que  nous  avons  essayé  de  traiter,  con- 
sultant plutôt  notre  sèle  que  nos  forces;  nous  croyons  qu*à  l'exécution 
beaucoup  de  difficultés  imprévues,  et  de  moyens  qui  nous  sont  inconnus, 
viendront  apporter  des  modifications  aux  idées  que  nous  avons  émises. 
Nous  vous  demandons  de  ne  considérer  ce  travail  que  comme  une  ex- 
pression de  nos  vœux  pour  le  boisement  des  montagnes. 

Cette  mesure  exige  une  sorte  de  violation  de  la  propriété  qui  n*est  pas 
dans  les  mceurs  de  notre  époque,  et  pourtant,  sans  cette  violation  à  la- 
quelle BOUS  avons  essayé  de  donner  toutes  les  compensations  possibles, 
il  est  évident  qu'on  serait  réduit  à  faire  des  vœux  stériles  pour  une  opé- 
ration dont  l'intérêt  n'est  peut-être  pas  assez  apprécie  par  les  proprié- 
taires, et  dont  la  dépense,  d'ailleurs,  leur  semblerait  ou  même  leur  serait 
sourent  impossible  à  supporter. 


i»»»0  00'0-00»« 
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IN  ANNALXf  FÔMOTIÈBES. 

GONFéaENCES  FORESTIÈRES. 

SéiQGe  du  12  nan.— PréBitaMM  deM.  le  baron  de  SthoM. 


[Extrait  du  procês'VerbaL) 

M-  Legroi  Siiint-ÀDgey  au  nom  de  la  Gommisaion  de  reboîaementy 
dopne.  lecture  de  la  partie  du  rapport  dont  il  était  chargé^  celte  partie 
traite  du  reboisement  proprement  dit  des  montagnes  et  des  moyens  de  re- 
pérer. L'assemblée,  sur  la  proposition  de  M.  le  président,  décide  que  les 
conolusioDS^  en  seront  imprimées  et  distribuées  aux  membres  des  confé- 
rences, ainsi  que  font  été  celles  de  la  première  partie  du  rapport  de  la 
Commission,  présentée  par  M.  Séguret. 

La  discussion  s'est  immédiatement  ouverte  sur  les  conclusions  de  cette 
première  partie  du  rapport,  qui  se  résume  en  huit  propositions  princi- 
pales, ayant  toutes  pour  but  aarréter  le  déboisement  ou  la  dénudation 
du  fol  qoî  occupe  le  sommet  ou  la  pente  des  montagnes,  et  d'en  fiiire 
Miser  1^  causée*  La  première  proposîtien  était  celle-ci  : 

1<>  Soumission  au  régime  forestier,  sans  exception ,  «  de  tous  les  ter** 

»  rains  dénudés  ou  en  pâture  de  prés-bai^  p&tures  ou  pAturages  qui  oc- 
»  cupent  les  pentes  ou  Içs  plateaux  élevés  des  montagnes.  » 

IJn  membre  a  demande,  avant  toute  discussion,  si  la  soumission  au 
régime  forestier  des  terrains  dont  il  s*agit,  devait  comprendre,  dans  la 
pensée  de  la  Commission,  toutes  les  restrictions  de  jouissance  et  de  libre 
administration  que  la  loi  impose  au  hois  soumis  au  régime  forestier.  Le 
rapporteur  a  répondu  que  la  soumission  au  régime  forestier  ne  pouvait 
avoir,  pour  les  terrains  en  nature  de  pâturages  les  mêmes  eflcts  ni  la 
même  étendue  q^e  pour  les  bo|s;  qu'elle  ne  devait  et  ne  pouvait  com- 
prendre que  ce  qui  était  relatif  à  rexercice  du  pâturage,  soit  pour  le  ré- 
gler, soit  pour  mettre  en  défends,,  pendant  le  temps  nécessaire,  les  sur- 
fbees  dénadées  on  en  voie  de  dénudation,  et  que  le  piétinement  des 
bestiaux  pourrait  détérioret»  Après  cette  explication,  qui  n'a  été  suivie 
d'auoone  objection,  la  discussion  s'est  engagée  sur  le  fond  de  la  question. 
Deux  opinions  diiïérentes  se  sont  produites  et  ont  réuni  chacune  un  cer- 
tain nombre  de  membres  de  rassemblée.  D'un  côté|  il  a  été  dit:  a  Que 
la  proposition  de  soumettre  au  régime  forestier,  sans  exception,  les  ter- 
rains dénudes  ou  en  nature  de  pâturage  occupant  les  pentes  ou  les  pla- 
teaux élevés  des  montagnes,  ne  paraissait  pas  à  sa  place  dans  celte  partie 
descooflkisîons  de  la  Commission }  qu'il  n*était  pas  logique  de  comprendre 
dsns  une  série  de  mesures  propres  à  arrêter  le  déboisememt  ém  monta- 
gnes, d^s  dispositions  s'appliquant  à  des  terrains  non  boises  et  devant 
rester  en  nature  de  pâturages^  que  c'était  d*£(iUeurs  soumettre  ^u  régime 
forestier  des  terrains  qui  nepouvatont  appartenir  à  ce  régime,  etappeler 
l'intervention  et  la  surveillance  des  agents  forestiers  dans  l'administra- 
tion et  la  jouissance  de  biens  appartenant  plus  naturellement  à  l'autorité 
municipale  ou  préfectorale;  que  cette  proposition  était,  en  outre,  trop 
générale  dans  ses  termes,  en  s'appUquanl,  mim  exception ^  à  tous  les  prés- 

'  Nous  donnons  ces  coDcluflioDs  p.  190. 
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bois,  pâtures  et  pâturages,  el  qu'il  7  avait  lieu  de  la  modifier,  «i  son 
maÎDtien  était  Jugé  utile,  tout  en  la  renvoyant  dans  une  autre  partie  des 
conclusions,  où  eH«  serait  mievs  I  sa  piftûrk  »  Voptalton  contraire  a  ré- 
pondu à  ces  objections  en  faisant  remarquer  :  •  Qu'on  donnait  une  signi- 
fication trop  restreinte,  on  sens  trop  absolu  aux  mots  déboisement  et  re^ 
boisement  i  que  la  graiMie  mesure  do  reboisament  des  montagoct  ne 
devait  pM  comprendra  seulement  le  boisenent  proprement  dît  des  parties 
•ntrefoit  boisées»  nais  le  gasonnement  des  sur^Mea  qn*il  est  possible  de 
réserver  au  pâturage  des  troupeaux  \  qu'ainsi  Te^cpression  générale  :  X^- 
bemememiéeê  mmttmgttes,  devait  s'oniendre  prînci paiement  des  Mirfiii?es 
dénudées,  sur  les<)ut*lies  il  («llaît  reconstituer  en  quelque  sorte  le  sol  et 
une  croate  végétale,  tarttAt  par  lé  ffoUemèni^  tantôt  par  lé  régatonne^ 
menty  s'il  est  permis  de  s'exprimer  ainsi,  selon  les  expositions,  les  pentes, 
les  points  élevés  de  la  montagne  et  le  degré  de  protection  qu'il  était  né- 
cessaire d'assurer  aux  terrains  inférieurs  ;  que  c'était  d'ailleurs  sous  ce 
point  de  vue  que  la  question  du  reboisement  avait  été  envisagée  de  tous 
temps,  et  qu'il  était  logique,  autant  nue  rationnel,  lorsqu'on  s'occupait 
des  causes  qui  avaient  contribué  au  détioisement  et  à  la  dénudation  d'une 
prtie  du  sol  des  montagnes,  de  comprendre,  avant  tout|  dans  lee  me- 
sures propres  à  arrêter  le  déboisement  et  la  dcnudatîont  celles  qui  aasu** 
raient  la  conservation  des  terrains  gaaonnési  comme  de  oeux  boiaés;  qno 
la  soumission  au  régime  forestier  des  terrains  en  naUire  de  pâluraff 
n'avait  pas  un  autre  but  et  ne  pouvait  avoir  une  nuire  portée;  qu'en  at- 
tribuant la  surveillance  de  la  jouissance  exercée  sur  ces  terrains  aux 
agents  forestiers,  l'État  v  trouverait  cet  avantage  de  placer  imnédiateA 
ment  tous  les  terrains  boisés  et  gasonnés,  dont  la  conservation  est  d'un 
intérêt  égal  dans  les  montagnes,  sous  la  protection  d'une  administnitÛMi 
déjà  existante,  fortement  organisée,  et  qui  pourrait  surveiller  et  réprimer 
facilement  et  utilement,  puisque  les  terrains  giaonnés  et  boisés  smh««» 
tremélés  dans  l9%  montaipes,  et  qu'en  surveillant  eeu^ei  on  surveille  né- 
cessairement ceux-là  i  qu'il  y  avait  donc  lien  de  maintenir  la  pmpoeîtion 
de  la  Commission*  » 

M.  le  rapporteur,  en  résumant  ces  deux  opinions  oontradietoirasi  m 
été  d'avis  de  les  concilier  toiMes  deux  t  d'necorder  à  l'une  le  principe  de 
la  soumission  au  régime  forestieri  eomme  nsoyeli  néneisaiM  et  éoonomài 
que  de  conservation,  et  de  concéder  à  l'autre  la  OKNitficalîan  qui  consiase« 
rait  à  rendre  moins  générale  l'application  de  cette  mesure.  11  a,  «noon^ 
séquence,  proposé  de  l^sdig^r  en  «es  termes  la  premièpe  proposition  de 
la  Commission  : 

«  1^  Soumiemn  4tu  régime  ^forûêtter  des  tenrains  dénudée  ou  en  natnro 
•  de  pfés*bo«s,  pâtures  et  pâtungee  oecnpaot  les  pentes  ou  leapiatcatt« 
»  élevés  des  montagnes,  «t  qui  auront  déterminés  par  les  eommisaions 
■  locales  de  reboisementdoniil  est  parlé  cii«près«  » 

En  retmnohant  de  la  rédaction  primitive  les  mots  tame  ejeeeption,  et 
en  réservant  à  des  commissions  spéciales  la  désignation  des  terrains  qui 
seront  soumis  au  régime  forestier,  on  acquiert  la  garantie  que  les  res** 
trictioQS  de  jouissance,  inhérentes  à  ce  régime»  ne  s'étendront  qu'aux 
parties  du  sol  dont  la  conservation  eatd^tttîliic  publique. 

Cet&e  rédaction  ooovelié  ayant  éié  adopter  par  rassemblée,  et  l^btnre 
étant  avancée,  M.  le  président  a  renvoyé  la  continuation  de  la  discussion 
à  la  séance  suivante  qui  a  été  fixée  au  dimanche  26  avril. 
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jIrMw  indusiridU,  Hausse  de  prix  des  bois  de  senrice.  —  Étendue  des  approvisionsM' 
•  meots  en  bois  nécessaires  à  la  marine  et  aux  cbemins  de  fer,  et  influence  de  ces  be 
soins  sur  les  prix  des  bois.  —  Fournitures  des  Ira vei ses  sur  la  ligne  de  Paris  à 
Lyon.  -~  Cousidératioos  sur  le  mode  d'approvisionnement  et  les  clauses  des  Gabiers 
des  charges.  —  Ligne  de  Paris  à  Strasbourg. 

Repue  scientifique.  Rapport  de  M.  Ch.  Dupin. 

Correspondance  et  faits  divers»  Reboisements  opérés  dans  le  Puy-de-Dôme.  ^-  Airèt 
de  la  cour  de  Gaen. 


4!^  Discussion  sur  les  approvisionnements  de  la  marine.  La  Chambre  des 
députés  a  commencé,  le  13  avril,  la  discussion  du  projet  de  loi  portant 
ouverture  de  crédits  extraordinaires  pour  constructions  navales  et  ap« 
provisionnements  de  la  marine. 

Comme  ce  projet  soulève  plusieurs  questions  qui  touchent  à  des  points 
souvent  controversés  entre  la  marine  et  Tadministration  forestière,  rela- 
tivement  aux  difficultés  de  l'approvisionnement,  dont  quelques  adminis- 
trateurs de  la  marine  prétendent  rejeter  la  faute  sur  le  régime  forestier 
actue  y  nous  suivrons  ces  débats  pour  tenir  nos  lecteurs  au  courant  de  la 
partie  qui  sera  relative  aux  approvisionnements  en  bois  et  aux  causes 
auxquelles  il  faut  en  attribuer  la  diminution. 

^^  Commission  pour  f  examen  de  la  question  du  martelage.  Déjà  depuis 
quelque  temps,  sur  la  demande  du  ministre  de  la  marine,  une  commission 
mixte  a  été  nommée  pour  examiner  la  question  du  martelage.  Cette  com- 
missioo  se  compose  de  MM.  d*Argout,  président;  Laplagne^Barris,  pair 
de  France;  Vuitry,  député;  Legrand,  directeur  général  de  Tadministration 
des  forêts;  de  Foucauld,  conservateur  des  forêts;  Tupinier,  pair  de 
France;  Bonnard,  inspecteur  général  des  finances;  d*Argout  fils,  se- 
crétaire. 

Comme  on  le  voit,  d'après  les  noms  qui  précédent,  Tadministration  de 
la  marine  se  trouve  ici  en  présence  de  l'administration  forestière.  Il  est  à 
désirer  que,  dans  cette  -espèce  de  champ  clos  entre  les  représentants  des 
deux  adnûnistraiions,  cette  question  du  martelage  se  trouve  enfin  définiti- 
vement vidée,  et  qu'une  discussion  sérieuse  fesse  ressortir  et  mette  en  évi- 
dence ce  qu'il  y  a  de  fondé  ou  de  faux  dans  les  opinions  soutenues  par 
M.  Tupinier,  sur  les  inconvénients  du  régime  actuel,  et  dans  le  système 
favori  de  M.  Bonnard,  système  qui  consiste  à  réclamer  80,000  hectares 
de  forêts,  qui  seraient  livrés  à  l'administration  de  la  marine  pour  le  be« 
soin  de  ses  approvisionnement»,  sauf  à  elle  de  les  administrer  à  sa  guise. 
Déjà,  à  plusieurs  reprises,  les  Annales  ont  publié  des  articles  où  nous 
croyons  que  le  plan  de  M.  Bonnard  et  le  système  de  M.  Tupinier  ont  été 
apprét*iés  à  leur  juste  valetir;  nous  y  renvoyons  ceux  de  nos  leeteurs  qui 


CHMIflQVB.  197 

voudront  prendre  une  conaaissaiioe  plus  approfondie  de  cette  question» 
et  nous  chercherons  à  les  tenir  au  courant  des  principaux  résultats  aux- 
quels les  travi|ux  de  la  oommissîon  viendront  aboutir. 

C>  DraiHiux  des  chambres  et  des  commissions .  relatifs  aux  questions 
forestières.  On  n'entend  plus  parler  du  projet  de  loi  sur  le  défrichement 
pendant  à  la  chambre  des  pairs.  Tout  ce  qu'on  sait,  c'est  qu'il  a  été  pro- 
fondément modifié  par  la  commission  nommée  pour  l'examiner,  et  que  s'il 
arrive  enfin  au  grand  jour  de  la  discussion,  il  s*y  présentera  trés-difTérent 
de  œ  qu'il  était  à  son  origine. 

On  ne  sait  pas  davantage  à  quoi  ont  abouti  les  travaux  de  la  commis- 
sioa  mixte  du  reboisement.  La  session  est  certainement  trop  avancée 
aujourd'hui,  pour  qu'on  doive  espérer  que  la  chambre  se  trouve  inves- 
tie cette  année  d'un  projet  de  loi  dont  la  formation  de  cette  commission 
devait  faire  supposer  la  présentation  assez  prochaine. 

Celte  session  passera  donc  encore  sans  donner  solution  à  aucune  des 
questions  forestières  portées  devant  les  chambres.  Tout  sera  ajourné  de 
nouveatty  à  l'exception  cependant  de  la  loi  de  défrichement.  Encore 
pourra-t-on  concilier  ici  l'amour  du  statu  quo,  et  la  nécessité  d'une  loi 
qui  remplace  celle  qui  périme  cette  année,  en  demandant  purement  et 
aîmpleinent  la  prorogation  temporaire  de  cet  article. 

<>  Tableau  du  personnel  de  f  administration  jorestière.  Nous  publions 
enfin  l'état  du  personnel  de  l'administration  forestière ,  tel  qu'il  s'ebt 
trouvé  constitué  au  1''  avril  1846.  Le  retard  qu'a  éprouvé  cette  publi» 
cation  sera  du  moins  compensé  par  l'exactitude  complète  de  ce  docu- 
ment,  qui  emprunte  un  nouveau  degré  d'intérêt  aux  mouvements  fré* 
quents  qui  ont  eu  lieu  dans  le  cours  de  la  dernière  année.  Nous  aurions 
désiré  j  joindre  la  date  de  la  nomination  de  chaque  agent,  dans  les  dif* 
férents  grades  par  lesquels  il  a  passé  ;mais  les  documents  que  nous  avons 
recueillis  jusqu'à  ce  jour  ne  sont  point  assez  complets  pour  que  nous 
ne  nous  fussions  pas  exposés  à  des  erreurs  et  à  des  inexactitudes  qui 
eussent  soulevé  de  nombreuses  réclamations ,  et  qui  auraient  enlevé 
toute  autorité  et  tout  intérêt  k  ce  tableau.  Nous  nous  sommes  donc  trou- 
vés dans  la  nécessité  d'ajourner  ce  complément  d'indications,  jusqit'à  ce 
que  nous  soyons  en  mesure  de  lui  donner  tout  le  degré  d'exactitude*  qu'il 

comporte. 

B«v««  îud««tri«lle* 

i;:^  Hausse  de  prix  des  bois  de  service»  On  lit  aujourd'hui  dans  le  Jour- 
nal des  Tropaujc  publics  : 

•  L'adjudication  de  travaux  de  maçonnerie,  évaluée  à  330,000  francs, 
pour  l'aclièvement  deb  bâtiments  de  la  nouvelle  bibliothèque  de  Saintc-> 
Geneviève,  n*a  pu  avoir  lieu  aujourd'hui.  Les  principaux  entrepreneurs 
ont  déclaré  que,  loin  de  faire  aucun  rabais,  ils  ne  pourraient  même  pas 
prendre  les  travaux  aux  prix  des  devis  :  ils  ont  appuyé  leur  déclaration 
sur  les  rencliérisseinents  des  matériaux. 

«  Déjà  un  fuit  analogue  s'était  passé  le  lundi  16  mars  ;  il  concernait  les 
bois  de  charpente;  les  travaux  de  charpente  à  exécuter  à  l'hôtel  de  la 
chambre  des  députés  n'avaient  pu  être  adjugés;  les  entrepreneurs 
avaientallégué  le  renchérissement  des  bois. 

»  11  serait  à  désirer  que  dorénavant  l'administration,  en  arrêtant  ses 
devis,  tint  compte  des  causes  de  renchérissement  que  les  entrepreneurs 
sont  forcés  de  subir.  » 
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«:>  ÉtendM  des  ûpprwffséonnemtnU  em  60(9  NécêttàfTéf  A  ta  mnrifÊ^  ei 
aux  chemins  dejer^  ti  infitUHûe  de  e9s  besùfns  sut  hs  prfop  des  iôts.  Ainsi 
les  prévisions  que  nous  avions  émises  sur  i'aitgnieiitâliort  pixigreftsttne 
du  prix  clec  bois  de  sarviite  w  rcalî»elit  chaq^ie  Jottr»  L'éttorme  qièsun- 
lité  d«  oonétrtictiont  nwivelles  crae  l'on  entmpfend  d«  Ions  eftlés,  et 
qiw  fiii(  oaitre  ki  réTulutioii  industrielle  ^  oomtil«l«làle,  amenée  par 
rétablissement  des  chcmiDS  ûe  fer;  4'imiiiense  «dtiéommation  de  bôfs  à 
laquelle  donne  lieu  la  constructoin  et  Tentretieii  de  oeê  chemins,  la  né^ 
cessité  prochaine  de  combler  les  vides  dépkMTableS  des  apprtivislOBiie»- 
ments  de  la  inarin«|  toutes  ces  ciroonstanees  tendent  à  entretenir  ^ette 
hausse,  qui  durera  asses  longtemps  sans  donle  pour  tourner  au  ptofit  û  s 
la  firopriété  forestière ,  et  la  dédoinma^n^r  des  diarges  qui  pèsetit  stir 
elle. 

Les  chiffres  suivants  donneront  à  n^  lecteurs  un  eperçit  des  besoitis 
prochains  auxquels  nos  forêts  auront  à  pourvoir. 

M.  le  ministre  de  la  marine  demande  un  approvisionnement  de  180,000 
stères.  M.  Thiers^  qui  trouve  cet  approvisionnement  dérisoire,  propose  de 
relever  au  moins  à  âOO,000,  et  la  chambre  paratt  disposée  à  cette  atig^ 
menlatîon. 

Quelque  élevé  que  soit  ee  chiffre,  il  paratt  minime  en  comparaison  de 
celui  4]ui  résulte  des  besoins  des  chemins  de  fer. 

Les  lignes  classées  jusqu*à  ce  jotir  comprennent  une  étendue  de  sf  t 
mille  kilomètres.  Chaque  kilomètre  nécessite  l'emploi  de  3,000  traverses 
environ.  Il  faut  dooc^  pour  la  construction  du  réseau  classé  (sans  compu- 
ter les  nombreuses  lignes  en  projet)  18,000,000  de  traverses,  représen- 
tant en  moyenne  au  moins  1)800,000  stères  de  bois. 

C'est  donc,  en  outre  de  la  consommation  ordinaire,  une  valeur  en 
argent  de  150  à  160  millions  que  les  forêts  auront  À  fournir  dans  l'espace 
de  quatre  ou  cinq  ans. 

£n  regard  de  cette  immense  consommation |  et  de  rénormité  du  câ-> 
pital  engagé,  quand  on  considère  les  causes  si  nombreuses  qui  influent 
sur  la  prompte  détérioration  des  traverses,  on  est  tenté  de  sittquiéter 
si  les  forêts  pourront  sufire  à  de  telles  exigences,  et  si  les  mesures  coti^ 
venabies  ont  été  prises  par  les  constructeurs  pour  obtenir  toutes  les  ga^ 
ranties  désirables'de  durée,  de  soUdité  et  d'économie,  et  ménagera  lâfoîa 
les  ressources  de  nos  forêtS}.  et  fargefit  dd  trésor  et  des  compagnies. 

Gomme  ws  questions  intéressent  a«  plus. haut  degré  l'iodastrie,  les 
compagnies,  la  sécurité  publique  et  la  propriété  furesiière^  nous  avons 
dû  les  étudier  avec  soin.  Les  documents  que  nous  avons  réunis  nous 
mettent  en  nwsure  de  les  traiter  dès  notre  plus  prochain  numéro. 

^S^  Fournitures  des  trmpersâs  sur  la  ligne  de  Paris  à  Lyon%  Déjà  les  mar^ 
elles  pour  la  fourniture  des  traverses  sur  le  chemin  de  fer  de  Paris  à 
Lyon  ont  été  passés,  pour  toute  la  ligne  de  Paris  à  Tonnerre,  mi  prix  de 
75  francs  le  stère.  On  dit  que  la  puissante  maison  qui  a  pris  cette  four- 
niture se  flatte  de  réaliser  des  béniflces  avantageux.  Nous  croyons  pour 
nous  que  c'est  à  l'administration  du  chemin  de  s'applaudir  de  ces  con<^ 
ditions^  et  uous  doutons  que  le  fournisseur  puisse  livrer  avec  avantoge , 
au  prix  indiqué  et  d'après  les  conditions  du  cahier  des  charges,  si  toutes 
fois  les  directeurs  des  travaux  tiennent  strictement  la  main  A  Taodom- 
plissement  de  ces  conditions,  dans  Tintérét  bien  entendu  de  la  durée  et 
du  bon  service  des  traverses. 
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CouskUraHom  wr  le  mqtU  d'^ppiûmshwwnê/ti  H  Ut  ckmset  des  ea^ 
Ucrs  des  charges.  On  noo$  écrit  de  Dijon  que  radjudicatHui  des  traTer- 
ses  pour  la  liffne  de  Dijon  à  Cbàlons  a  è\i  faiie  au  ipnx  de  86  francs 
le  stère  pour  les  (rayerset  équarries,  et  de  70  fraucft  pour  les  traverses 
demwroades. 

Ces  prix  sont,  comme  on  voit»  supérieurs  à  celui  des  marchés  dont 
nous  venons  de  parler  pour  la  ligne  de  Paris  à  Tonnerre.  Cependant,  si 
on  veut  prendre  en  considération  les  conditions  excessives  portées  dans 
les  cahiers  des  charges,  si  Ton  réfléchit  que  l'adjudication  faîte  ainsr 
ea  bloc,  pour  une  portion  considérable  d'une  ligne,  écarte  la  ooncur* 
renée,  et  livre  les  marchés  seulement  aux  gros  spéculateurs,  on  sera 
QloÎDS  sprpris  de  Télévation  de  ce  dernier  prix,  et  l'on  reconnaîtra  que 
si,  en  traitant  à  la  fois  pour  toute  une  fourniture,  MM.  les  ingénieurs 
simplifient  leur  besogne,  et  que,  si  les  clauses  exorbitantes  qu'ils  persis* 
tent  à  imposer  aux  fournisseurSi  livrent  ces  derniers  iklenr  discrétion,  en 
définitive  cette  persistance  dans  une  voie  qui  leur  est  personnellement 
plus  commode  anoutit  à  rendre  les  adjudications  plus  difliciles,  à  élever 
le  taux  des  dé(ienses,  et  à  grever  TEtat  ou  k*s  compagnies  de  frais  qu'on 
aurait  pu  diminuer  ou  éviter. 

Nous  parlerons  successivement  des  bois  nécessaires  aux  différentes 
lignes,  des  ressources  que  présentent  les  localités  pour  suffire  à  oes  ap« 
provisionnementf,  et  de  Tiofluence  que  cette  consommation  extraordt* 
naîre  devra  exercer  sur  les  prix  des  bois  dans  chacune  de  ces  localités. 
Notre  prochaine  livraison  entamera  oes  études  par  la  ligne  de  Paris  à 
Strasbourg. 

lUvue  seieviUUpie* 

^j^RapporiéleJli,  Ch,  Dupin.  La  substitution  du  fer  au  bois  dans  la  con- 
struction des  bâtiments  de  mer,  met  aujourd'hui  en  présence  trois  intérêts 
également  considérables  t  ceux  de  In  sylviculture,  de  Tindustrie  mnnunic- 
tttrière  et  du  oommerce.  Les  représentants  des  intérêts  commerciaux, 
a3wnt  reclamé,  pour  favoriser  cette  substitution,  Tentrée  en  franchise  des 
fers  et  des  tôles  de  l'étrsnger  pour  la  construction  des  bâtiments  de  mer , 
cette  demande  a  été  soumise,  dans  la  dernière  réunion  du  conseil  ^encrai 
de  ragricultnre,à  l'examen  d'une  commission  dont  M.  le  baron  Ch.  Dupin 
a  été  nommé  président,  et  M.  le  baron  Borche,  secrétaire.  Le  résultat  de 
l'examen  de  cette  commission  s'est  formulé  en  un  rapport  très-remar- 
quable, où  la  question  est  étudiée  sous  toutes  ses  faces  les  plus  impor- 
tantes, et  éclainie  par  les  docnments  statistiques  les  plus  complets. 

Nous  nous  proposons  de  reproduire  les  parties  de  ce  rapport  qui  tou- 
chent plus  spécialement  aux  intérêt^  forestiers  et  métal lurgi^|ucs,  dans 
notre  livraison  prochaine. 

Certewponâmnct  et  Faits  divers. 

^:>  Reboisement  opérés  dans  le  Puy-de-Dôme.  Les  travaux  de  re- 
boisement opérés  dans  le  Puy-de-Dôme,  ont  appelé  plusieurs  fois  déjà 
notre  attention  et  notre  intérêt.  Is  BmlUiin  agricole  de  ce  départe- 
ment nous  apprend  de  nouveau  qu^il  sera  semé  ou  planté,  ce  printemps, 
près  de  200  hectares  de  terrains  communaux  soumis  au  régime  fores- 
tier. Nous  lisons  dans  le  même  bulletin  que  l'exemple  donné  par 
l'administration  forestière,  est  suivi  par  les  particuliers  qui  ont  de- 
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mandé,  cette  année,  à  la  société  d'agricultare  plus  de  400  kîlogratnmes  de 
graines  d'essences  résineuses.  (Cette  société  livre  ces  graines  au  prix  de 
revient).  Nous  savons  d'un  autre  côté  que  M.  le  préfet,  qui  encourage 
ces  travaux,  a  établi  un  second  employé  pour  les  surveiller.  Il  y  a  donc 
maintenant,  dans  Tinspection  de  Clermont,  un  garde  et  un  brigadier 
sans  triage  chargés  de  la  surveillance  des  reboisements. 

Si,  comme  Tout  annoncé  divers  journaux,  ordinairement  bien  infor- 
més, M.  le  ministre  deTagriculture  obtient,  cette  année,  une  subvention 
pour  commencer  le  reboisement,  il  y  a  lieu  d^espérer  que  le  département 
du  Puy-de-Dôme  ne  sera  pas  oublié  et  qu'il  receyra  une  forte  allô— 
cation. 

Ce  département,  en  effet,  s'est  occupé,  un  des  premiers,  du  reboise- 
ment, cl  il  convient  de  reconnaître  et  d'encourager  ses  efforts,  dont  le 
mérite  et  l'initiative' sont  dus  en  grande  partie  au  conseil  général,  qui  vote 
depuis  trois  ans  6,500  fr.  pour  cette  importante  amélioration  ;  à  la  société 
d'agriculture,  qui  y  affecte  la  plus  grande  partie  de  ses  ressources 
(9,*iOO  fr.  sur  16,000  fr.)  ;  à  M.  Tiospecteur  des  forêts  qui  a  donné  l'im- 
pulsion aux  agents  qui  le  secondent  de  tout  leur  pouvoir,  afin  d'assurer 
le  succès  d'une  œuvre  si  éminemment  utile,-  et  pour  laquelle  le  pays  lear 
devra  une  grande  reconnaissance. 

Nous  faisons  des  vœux  ponr  que  le  gouvernement  et  l'administration 
générale  des  forêts  apprécient  et  récompensent  tous  ces  travaux,  que 
nous  nous  ferons  toujours  un  devoir  de  signaler. 

<>  Un  de  nos  plus  habiles  sylviculteurs,  M.  de  Nau  de  Sainte-Marie, 
inspecteur- général  des  finances,  vient  d'obtenir  de  la  cour  royale  deCaea 
un  arrêt  d'une  grande  importance  pour  la  propriété  forestière,  dans  un 
procès  qne  lui  avaient  intenté  des  usagers,  qui  prétendaient  que  les  senis, 
plantations  et  travaux  d'assainissement  opérés  par  lui  dans  la  forêt  de 
Saint-Évroult  (Orne),  lésaient  Texercice  de  leurs  droits  d'usage.  Les  pré- 
tentions des  usagers  déjà  repoussées  par  un  jugement  du  4  mars  1644, 
rendu  par  le  tribunal  d*Alençon,  ont  été  définitivement  déclarées  mal 
fondées  par  ledit  arrêt,  qui  confirme  sur  tous  les  points  le  jugement  du 
tribunal  d'Alonçon. 

Il  résulte  de  cet  arrêt,  comme  de  celui  rendu  par  la  cour  de  Rennes  au 
sujet  de  la  forêt  de  Paimpont,  que  quelle  que  soit  la  gêne  que  puisse  en 
éprouver  l'usager,  le  propriétaire  d'une  forêt  grevée  de  droits  d'usage  a 
toujours  la  faculté  d'y  faire  tous  les  travaux  qui  ont  pour  but  raméliora- 
tion  et  la  conservation  du  sol  forestier,  sans  que  l'usager  puisse  prétendre 
à  aucune  indemnité  nour  le  préjudice  qu'il  peut  en  éprouver. 

Erratum  du  dernier  numéro, 

Pag.  151,  3«  alin.  *'•  Itgao,  préf,  bois,'|iàtures  et  pâturages,  lisez  sans  virgtdes 
prés-bob  pAiuras  et  pâturages. 
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et  8ir  k  nnrfnieil  aniel  tu  kedan  de  forêts^ 
2«  Mivoias  lu  a  LVcADiMis  des  scibngbs  ls  20  jaitvibk  1845. 

£d  commençant  ce  travail,  je  demande  à  l'Académie  la  permission  de 
jeter  un  coup  d*œil  rétrospectif  sur  les  deux  mémoires  que  j'ai  eu  Thon* 
neur  de  lui  soumettre  sur  la  question  forestière^  et  qu'elle  a  accueillis 
avec  cette  indulgente  bienveillance  que  j*espére  rencontrer  encore  près 
d'elle  aujourd'hui. 

Le  premier  de  ces  mémoires  avait  pour  objet  d'établir  le  plan  de  mon 
travail,  le  but  que  je  me  proposais  et  qui  était  la  détermination  du  pro^ 
duit  réel,  c'est-à-dire  du  rendement  moyen  annuel  d'un  hectare  de  forêt 
CD  carbone,  hydrogène,  oxigène,  azote  et  cendres,  et  la  comparaison  de 
ce  rendement  annuel  pour  différentes  forets  suivant  le  climat,  l'exposi*- 
Cion,  la  nature  du  sol,  celle  des  essences  qui  le  couvrent,  suivant  le  mode 
d'aménagement  et  d'exploitation  adopté.  Comme  exemple  de  la  méthode 
qoe  je  me  proposais  d'employer,  je  donnais  ces  calculs  pour  deux  futaies 
de  hêtre,  situées  dans  les  Vosges. 

Dans  le  second  mémoire,  j'ai  cherché  à  déterminer  quelle  pouvait  être 
nnfluence  de  l'eau  sur  la  végétation  des  forêts. 

Dans  chacun  de  ces  travaux,  dans  tous  ceux  qui  me  restent  à  faire  pour 
remplir  la  tâche  que  je  me  suis  imposée,  l'unité  statistique  qui  forme  la 
base  de  tous  les  raisonnements,  de  tous  les  calculs,  est  le  stère  de  bois 
de  feu,  dont  la  valeur  comparative  ne  peut  être  déterminée  qu'au  moyen 
de  deux  éléments,  le  poids  du  bois  sec  qu'il  contient,  et  la  composition 
élémentaire  de  ce  bois» 

^^*  J'ai  été  obligé  de  supprÎDer,  pour  l'impreMioii  de  ce  mémoire  dans  les  Annmies 
forestières.  Ta  pUis  grande  partie  des  tableaux  qui  raccompagnaient,  et  qui  se  sont 
trouvés  réduits  de  27  à  5. 

Cette  réduction  a  amené  la  suppression  de  tous  les  chiffres  exprimant  les  poids  i»- 
dividuels  des  630  stères  sur  lesqueb  j'ai  opéré,  ainsi  que  ceux  des  fagots,  excepté 
toutefois  pour  le  bois  de  quartier  de  hêtre  conservé  comme  exemple  de  la  marche 
suivie  pour  les  autres  bois.  —  11  en  est  résulté  forcement  aussi  la  suppression  de  tous 
les  détails  relalib  aux  113  analyses  qui  ont  été  faites  sur  les  divers  bois,  et  aux  dosa- 
ges d*8Zote  correspondant  à  ces  analyses. 

En  outre,  dans  les  calculs  relatifs  à  la  puissance  calorifique  d*un  stère  de  différents 
bois,  j*8Tais  adopté  d'abord  pour  puissance  calorifique  du  carbone  le  chiffre  donné  par 
Duloog,  soit  7170.  — Depuis,  MM.  Favre  et  Silberman  ont  fait  connaître  le  chiffre 
léiultant  de  leurs  expériences ,  qui  est  8086.  Tai  introduit  cette  correction  dans  les 
tsbieaux  que  je  pubUe  aujourd'hui,  et  qui  diffèrent  par  là  en  quelques  points  de  ceux 
que  favaîs  présentés  à  V Académie  des  sciences.  (Note  de  l'auteur.) 
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J'ai  déjà  donné  le  poids  du  stère  pour  quelques  espèces  de  bois  et  dans 
certaines  circonstances  limitées,  mais  sans  rapporter  le  détail  des  expé- 
riences, et  en  priant  l'Aradémie  de  vouloir  bien  admettre  des  chifires 
^«e  je  prenais  rengagement  d«  justifier  plus  tïird.  Aujourd*lnii  je  viens 
remplir  cet  engagement  et  soumettre  au  jugement  de  l'Académie  les  ta- 
bleaux des  expériences  qui  m^ont  servi  à  déterminer,  dans  des  circonstan^ 
ces  variées  de  sol,  d'exposition  et  d'âge,  le  poids  d'un  stère  des  différentes 
essences  forestières  qui  croissent  sur  le  versant  occidental  des  Vosges. 
J'y  joindrai  en  même  temps  le  complément  des  analyses  que  je  n'avais 
données  dans  mon  premier  travail  cpie  pour  qoel([ues  espèces  de  bois, 
tous  venus  dans  le  grès  bigarré,  et  qui  bien  que  m'a  jant  permis  de  coih 
sîdérer  ces  bois  comme  ayant  une  composition  constante  pour  chaque 
espèce,  ne  pouvaient  encore  faire  préjuger  si  cette  uniformité  de  compo- 
sition se  maintiendrait  pour  les  mêmes  bois  venus  dans  des  terrains  dif- 
férents. Et,  je  me  faÂte  de  le  dire,  les  nouvelles  analyses  qui  ont  été  faites 
sur  des  bois  venus  dans  le  grès  bigarré,  le  grès  vosgien  et  le  muscfaelkalï, 
ont  confirmé,  à  très-peu  d'exceptions  près,  ce  résultat  déjà  trouvé  dans 
les  premières,  que  la  composition  élémentaire  du  bois,  écorce  comprise, 
peut  être  considérée  comme  constante  pour  presque  toutes  les  essences 
quels  que  soient  l'âge  du  bois  analysé,  le  terrain  et  l'exposition  dans  les- 
quels il  a  végété. 

En  combinant  les  chiffres  qui  représentent  le  poids  du  stère  des  diffé- 
rentes espèces  de  bois  avec  ceux  qui  e^cpriment  la  composition  élémen- 
taire de  ces  mêmes  bois,  j'ai  été  amené  à  déterminer  la  quantité  de 
carbone  et  d'hydrogène  libre  contenue  dans  un  stère,  et  par  suite,  la 
puissance  calorifique  du  stère  des  différents  bois,  abstraction  faite  de  Peau 
hygrométrique  et  de  celle  qui  entre  dans  la  composition  même  de  la  mà- 
llère  ligneuse. 

Tous  ces  résultats  sont  résumés  dans  le  tableau  n<>  1 ,  oii  les  bois  sont 
rangés  suivant  leur  puissance  calorifique,  calculée  pour  un  stère,  et  ùh 
leur  valeur  comparative  est  représentée  ensuite  par  une  série  de  coeffi- 
cients, disposés  de  telle  sorte  que  l'unité  correspond  au  stère  de  chêne  à 
glands  sessiles,  dont  la  puissance  calorifique,  différant  au  reste  bien  peu 
de  celle  du  hêtre,  a  été  reconnue  supérieure  à  celle  de  tons  les  autres  Jmhs. 

ti* Académie  me  pardonnera  cette  digression  nécessaire  pour  lui  rappe- 
ler la  marche  des  travaux  successifs  qui  me  restent  à  lui  présenter^  et 
peul-étre  aussi  pour  bien  préciser  le  point  auquel  ils  sont -arrivés  et  <ie 
^qm  i«9te  à  faire  pour  en  atteindre  le  but.  Mais  avant  de  rentrer  dans  nmn 
sujet  et  de  passer  aux  chiffres  qui  se  rapportent  à  chacune  des  espèces  de 
bois,  je  lui  dois  ceoipte  encore  èe  la  saftAière  dont  j'ai  procédé  dans  les 
expériences  qui  ont  servi  à  déterminer  ces  chiffres. 

Les  forêts  sur  lesquelles  je  pouvais  expérimenter  sont  situées,  parfis 
^ns  le  i^rès  vosgieii,  partie  dans  le  .gi«s  bigarré  et  partie  daas  le  nu»- 
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cMkalk.  Tsà  iui  coofiefl  dam  ckaeu»  d«  ces  teramins  el,  aiitMtf  ^|iift  po^ 
jîblcy  dai»  Irsi  exposkioiia  les  pliiî  variées»  un  certaki  iioaibr«  deafeèMS 
de  diacan»  dm  e^àccs.  de  bois  ^i  y  croissent. 

Vbur  le  grès  TOSgieB^  où  Itfs  yentes  des  montagnes  me  la  pennMaievi^ 
Jai  pa  me  platter  dans  ci«f  circonstances  dîfiërentes  ; 

I*  Snr  «ks  crétea  arides  et  battue»  des  venls; 

2»  Sor  des  pestes  aridea  exposées  aa  sud  ; 

3p  Sur  des  pentes  fertiles  exposées  an  snd^est  ou  ait  svd-evnt; 

4»  Snv  des  peaies  fertiles  expoeéesiau  noad,  am  nor«l-«9ft  etan  nord* 
oMst; 

Sfc  5p  dons  des  lemûns  fangens. 

Four  le  grès*  bigarré  et  le  BUMsidielkalk,  je  ne  p<»u;vaîs.opéeet  fM  wm 
dsft  pktennx  oà  ies  nouvenients  du  sol  sont,  en  généeal^  peu  sensibftnk» 
M».\fàBoc  été  obligé  de  partager  les  l)ois  conpés  en  treôs  daeiî&e»» 
fiùom  annlonienity  mais  dont  le  rapport  avec  les  cinq  antreft  est  (ndln  d 
«taUiff. 

!•  Terrains  secs  et  arides;. 
2"*  Temaina  fertile»; 
df*  Temiins  fimgeux. 

Le  mimfctr  de  stères  coupés  a  été  de  650,  comprenant  9  osssmaia 
différentes^  savoûr  :  Le  bétre,  le  cbéne,  le  ehame»  le  bonloau^  le  tetnir* 
Ue^  Psmue,  b  saule»  le  sapia  et  le  pin;  mais  pae  auéta  de  d&lfiéeeiitft 
accidents  awivés  pendant  lo  cours  de»  expériences»  le»  résultat»  ob« 
tnn»  nr  eompremnent  pins  que  636  stères.  Ces.  bois  ont  été  eon** 
pés  et  empilés,  pnr  les  mêmes,  ouvriers,  suereilléa  et  suivis  pendnnR 
tome  l'opération,  <|ni  a  dm»  plnsîoBrs  mois,  par  les  mêmes  agonta;  iln 
ont  ton»  été'  pesés  en  forêt,  pnr  le  méa»»  bomme,  «rec  la*  même  ht^ 
lance  et  les  mêmes  poids  Ces  précaniions  étaient  néeessaives  pmnr 
nsice  dans  des  circonslaBees,  comparables,,  et  ^est.  kâ  le  caa  dbr 
finre  obserree  «pie  toute  la  partie'  forestière  de  ce  tmTail  a  dà  être  Mm 
avec  le  mênmaoin  minutieux  que  la  partie  cbimiqne,  car  sans  cela  Ubaan 
eut  ectté  d*en  être  exacte,  et  les  lésuitats.  d'être  comparables  entve  enn.. 

Les  branckes.  et  hrmditfe»  ai»-dessoii>  do  3.  eentimètiie»  de  diamdire 
ont  été  BBÎses  en  kgol»  de  Q  mètre  64ô  de  cireonfésence  sur  Q  mètne. 
Wftdeloagnenr.  Ces  fagnl»  ont  été*  l'objet  des  mêmensoin»  que  les,  atiwa 
de  bois,  et  soumis  ensuite  aux  mêmes  expériences  quVun* 

Les  pesées  en  forêt  ont  eu  lieu  à  mesure  du  façonnage  des  bois;  au  mo- 
ment même  de  la  pesée,,  on  a  pris,.  è\  différentes  hauteurs,  dans  cbaqpe 
stère,  trois  bûchettes  de  grosseurs  différentes,  pour  ea  représenter  la 
composition  moyenne.  Dans  les  fagots  on  a  pris  de  même  nn  eertant 
noaibie  de  brins.  Ce»  bûchettes  et  ces  brios ,  préservés  immédiate- 
ment de  rhumidité  extérieure  et  pesés  avec  soin  le  même  jour  au  la- 
boratoire, pouvaient  être  considérés  comme  contenant  en  moyenne^ 
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la  même  quantité  d'ean  hygrométriane  que  le  stère  ou  le  (agot  dont 
ila  avaient  été  extraits,  et  servir  par  conséquent,  après  une  dessica- 
tion  convenable,  à  déterminer  la  quantité  de  bois  sec  contenue  dan& 
ce  stère  ou  ce  fagot.  Je  les  ai  placés,  pendant  six  semaines,  dans 
une  étuve  dont  la  température  a  été  maintenue  en  moyenne,  du  matin 
au  soir,  de  40  à  46®.  Au  bout  de  ce  temps,  des  dessications  complè- 
tes, faites  sur  le  tiers  environ  des  échantillons  placés  dans  Fétuve,  ont 
prouvé  que  tous  ceux  appartenant  à  une  même  qualité  de  bois  étaient 
arrivés  à  un  degré  de  dessication  sensiblement  égal.  Ces  dessications  oom« 
plètes  ont  été  faites  en  sciant  transversalement  les  échantillons,  et  pla-* 
çant,  pendant  plusieurs  jours,  les  sciures  dans  le  vide  sec,  après  les  avoir 
préalablement  et  à  plusieurs  reprises  chauffées  à  140  degrés.  Connaissant 
ainsi  la  quantité  d'eau  hygrométrique  qui  restait  encore  dans  chacun  des 
échantillons  et  le  poids  de  ceux-ci,  il  a  été  facile  d'en  déduire  le  poicb  do 
bois  sec  qu'ils  contenaient,  puis,  au  moyen  de  proportions,  le  poids  de 
bois  sec  contenu  dans  chacun  des  stères  ou  des  fagots  dont  ces  échantil- 
lons avaient  été  primitivement  extraits. 

Quant  aux  analyses,  j'ai  opéré  de  même  sur  des  sciures  parfaitement 
sèches,  obtenues  avec  une  scie  très-fine  et  ayant  très-peu  de  voie,  de 
manière  à  éviter  d'entamer  l'écorce  ou  les  parties  tendres  plus  que  les 
parties  les  plus  dures.  Pour  chaque  stère,  ces  sciures  ont  été  prises  pro-^ 
portionnellement  dans  chacune  des  trois  bûchettes  représentant  ce  stère, 
et  comme  celles-ci  étaient  elles-mêmes,  ou  des  sections  entières  de  la  tige 
ou  de  la  branche,  ou  des  prismes  dont  la  base  avait  un  de  ses  angles  au 
0œur  de  l'arbre,  et  pour  côté  opposé  à  cet  angle  l'écorce  elle-même,  il  en 
résulte  qu'en  donnant  les  traits  de  scie  transversalement,  les  sciures  ob- 
fenues  représentaient  exactement  la  composition  moyenne  des  bois  ana* 
lysés  en  écorce,  aubier,  bois  et  cœur.  Des  précautions  analogues  ont  été 
prises  pour  les  analyses  des  fagots.  Le  dosage  du  carbone  et  de  Thy* 
drogène  a  été  fait  par  la  méthode  ordinaire.  Celui  de  l'azote  par  le  pro* 
cédé  de  M.  Dumas.  Et  je  saisis  avec  empressement  l'occasion  qui  s'offre 
à  moi  de  prononcer  son  nom,  pour  le  remercier  ici  de  nouveau  de  l'appui- 
et  des  conseils  que  j'ai  trouvés  près  de  lui,  durant  le  cours  de  ce  long  tra- 
vail, dont  toute  la  partie  chimique  a  été  faite  sous  ses  yeux,  dans  son  la-» 
faoratoire,  et  ainsi  que  pour  mes  premières  recherches  avec  la  collabora*» 

tion  de  M.  Melsens. 

Bois  de  Hétre^ 

Le  nombre  de  stères  coupés  dans  le  grès  bigarré  a  été  de    48 

Dans  le  grès  vosgien,  de    •     .     • 80 

Bans  le  muschelkalk,  de ,     •    25 


Ensemble       153     stères. 
Le  tableau  B  (n®  2)  contient  le  poids  de  tous  les  stères  de  bois  de  quar- 
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tiers.  £o  regard  des  poids  trouvés ,  se  trouve  une  série  de  moyennes  éta- 
blies d'abord  entre  les  bois  du  même  âge  venus  dans  la  même  exposi- 
tion, puis  entre  les  bois  d^âges  difTérents,  l'exposition  restant  la  mémey 
enfin  entre  les  bois  d'exposition  et  d'âge  différents,  mais  venus  dans  le 
même  terrain.  En  examinant  avec  soin  les  différenoes  de  poids  qui  ont 
eu  lien  entre  ces  diverses  moyennes,  en  les  comparant  à  celles  qui  se 
trouvent  dans  les  tableaux  suivants  pour  tous  les  bois  feuillus,  on 
voit  qu'elles  sont  complètement  indépendantes  de  l'âge  et  de  l'exposi- 
tlon,  et  que  quelquefois  même  ces  variations  sont  moindres  entre  les 
noyennes  prises  pour  des  expositions  et  des  âges  différents  qu'entre  les 
bots  de  même  âge  et  venus  à  côté  les  uns  des  autres.  Ce  fait,  qui 
étonne  au  premier  abord,  s'explique  cependant  facilement,  quand  on  ré- 
llédiit  que  leé  arbres  dont  l'accroissement  rapide  est  favorisé  par  la 
bonne  qualité  du  sol  et  par  l'exposition,  et  dont  le  bois  est  probablement 
d*iine  pesanteur  spécifique  moindre  que  celui  des  arbres  de  même  espèce 
dont  l'accroissement  a  été  très-lent  par  suite  d'influences  contraires,  que 
ces  arbres,  dis-je,  sont  en  général  très-droits,  d'une  écorce  lisse  et  fen- 
dant bien,  tandis  que  ceux  dont  la  végétation  a  été  pénible  sont  souvent 
con tournés,  d'une  écorce  rugueuse,  et  se  fendent  d'une]  manière  irrégu- 
lière. Il  en  résulte  que  lorsque,  après  avoir  coupé  ces  arbres  et  1rs  avoir 
mis  en  bûcbes,  on  vient  à  les  empiler  pour  en  former  des  stères,  il  y  a  pres- 
que toujours  une  plus  grande  quantité  de  vide  dans  ceux  composés  de 
bois  venus  lentement  :  et  on  conçoit  dès-lors ,  que  cette  différence,  due 
,  tout  entière  à  la  conformation  des  bois,  puisse  compenser,  et  au-delà, 
celle  qui  pouvait  résulter  de  la  différence  de  pesanteur  spécifique  cor- 
ie^M>ndant  aux  circonstances  qui  ont  favorisé  ou  retardé  la  végétation. 

J'ai  été  amené  par  ces  considérations  et  par  les  résultats  cités  plus  haut 
de  mes  expériences  à  faire,  pour  chaque  nature  géologique  de  terrain ,  la 
moyenne  entre  les  poids  d'une  même  espèce  et  d'une  même  qualité  de 
bois,  et  à  adopter  le  chiffre  ainsi  trouvé  comme  représentant  le  poidy 
moyen  du  stère.Et  encore  ici  la  différence,  résultant  de  la  nature  du  ter- 
nûn,  rentre  presque  dans  la  limite  des  erreurs  d'expériences,  puisque  lo 
poîda  d'un  stère  de  quartier  de  hêtre  sec  est  : 

Dans  le  grès  bigarré,  de  374  kil. 

Dans  le  grès  vosgien,  de  384  kih 

Dans  le  muschelkalk,  de  383  kil. 
Cette  influence  de  la  nature  géologique  du  sol  qui  paraît  agir  si  fai- 
blement sur  le  poids  du  bois  de  hêtre ,  disparaît  complètement  lorsqu'on 
tient  à  en  examiner  la  composition.  Il  me  suffira  à  cet  égard  de  mettre 
en  regard  les  chiffres  obtenus  dans  mes  premières  analyses  sur  du  hêtre 
venn  dans  le  grés  bigarré  et  ceux  résultant  d'analyses  nouvelles  faites  sur 
des  bois  de  bêtre  venus ,  soit  dans  le  grès  vosgien  y  soit  dans  le  mus* 
chelkalk. 
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En  effet:  C        H.  O.       àx. 

La  moyenne  de  7  anulyses  ftdte§^  dans  le 

grès  bigarré,  et  déjà  compriae»  dms 

mon  précédent  mémoire ,  a  été.  .  .  40^80 
La  moyenne  de  6  analyses  dans.  le.  grès 

Yosgien,  a  été     .••••••     •     49,93 

La  moyenne  de  2  analyses  dans  le  mus- 

chelkalk ,  a  été 49,47 


6,10) 

43,0» 

0,9» 

6,10 

42,72 

1,16 

6,97 

44,OS 

0,53 

Si  maintenant  on  se  reporte  au  tableau  qui  contient  le  détail  de 
analyses  (ce  tableau  a  dû  être  supprimé  pouv  l'impression  dan»  ka 
'Jjinales  Forestières)^  on  verra  par  les  indications  jointes  aux  résultats,  des 
analyses  et  qui  donnent  Tâge,  la  qualité  des  bois^  l'exposition  et  la.  na» 
ture  du  terrain,  qu'aucune  de  ces  circonstances  n'a  influé  non  ploa 
sur  la  composition  élémentaire,  et  qu^aiusi  se  trouve  justifié,  pouv  le  hê- 
tre, ce  que  j'ai  avancé  dans  le.  commencement  de  ee  mémoire,  que;  la 
composition  d^un  bois,  éoorce  comprise ,.  peut  être  considésée  comme 
constante,  quelles  que  soient  le»  ciroonatancea  dans  lesquelles  ce  boia 
a  végété. 

Pour  simplifier  la  mardie  de  la  discussion^  je  supprime  ici  tous  ba 
détails  relatifs  aux  chifTres  d'analyses  pour  laa  rejeter  tous,  dans  les 
notes  qui  seront  jointes  à  ce  mémoire» 

Bois  de  Chêne. 

Le  nombre  de  stères  coupés  a  été  : 

Dans  le  grès  bigarré,  de  63 
Bans  le  grès  vosgien,  de  76 
Dans  le  muschelkalk,  de     24 


Ensemble 163  stères. 

En  comparant  eatre  elles  las  diverses  moyeniscs  qu'on  peut  ésfsùXm 
^tre  les  poids  de  ces  stère»,  suivant  les  circonstances  d'âge,  d'esipasi^ 
tîon  ou  de  sol ,  j'ai  été  conduit  comme  pour  le»  bois  de* hêtre,  et  parla» 
mêmes  considérations^  à^une  moyenne  générale  entre  cous  les  stères  ca»- 
pés  dans  un  même  terrain..  Toutefois  il'  s'est  présenté  ici  anr  ciraan^ 
stance  particulière  que  je  ne  dois  point  passer  saw-  silence.  Dans  le  grès 
Tosgien,  je  n'ai  rencontré  que  des  chên»s  à  glaodssesstles ,  da«s  le  mus- 
chelkalk que  des  chênes  à  glands  pédoncules^  mais  dan»  le  gnàs  bigarré, 
les  deux  variétés  se  sont  trouvées  mêlées,  et  souiwnt  en  pvopscëons 
égales.  Les  bois  compris  dans  mes  esbpérienoes  ayant  été  coupés  pcB- 
dant  l'hiver,  ces  deux  variétés  onC  été  confondues  pour  le  gvè»  bigame^ 
et  j'ai  dû  iaire  ensuite  un  essai  eomparatié  pour  m'assover  si  ce  mé« 
laoge  n'avait  pas  influé  sur  les  résuilats,  et  sL  ceux-ci  pouvaient  être  osn- 
sidéréh  comme  dannant  une  moyenne  entre*  les  deux|[variéflé»  de  ckéac:. 

Les  résultats  de  cette  nouvelle  expérience  m'ont  conduit  à 
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les  chifires  obtenus  auparavasty  et  qui  sont  pour  ua  stère  de  bois  de 
quartier: 

Bans  le  grès  bigarré,  366  kilog. 

Dans  le  grès  vosgien,  385  kilog. 

Dans  le  moschelkalky  363  kilog. 

« 

Etf  si  dans  le  grès  bigarré  on  veut  distinguer  les  deux  variétés  de 
chêne,  on  trouve: 

Pour  le  chêne  à  glands  sessiles,  376  kilog. 
Et  pour  le  chêne  à  glands  pédoncules,  355  kilog. 

De  même  que  pour  le  hêtre,  la  composition  élémentaire  du  chêne  est 
restée  constante  dans  toutes  les  analyses. 

La  moyenne  de  7  analyses  dans  le  gués  bî-  C.        E.        O.        Az; 
tgirréy  dont  5  comprises  dans  mon  pre- 
mier travail ,  et  2  nouvelles  «  a  été.  £0,53     6,00    42,23     1,24 

Ia  moyenne  de  6  analyses  dans  le  grès 

vosgien,   de 50,33     6,03    42,63     1,01 

Et  enfin  Tanalyse  dans  le  muschelkaîk,  a  •  '^    r«  t 

donné 50,39    5,94    43,21^0,46 

La  concordance  des  analyses, laites  dans  le  grès  vosgten  avec  celle  qui  a 
été  faite  dans  le  muschelkaîk,  prouve  que  la  composition  élémentaire  du 
chêne  à  glands  sessiles  doit  être  considérée  comme  étant  la  même  que 
celle  du  chêne  à  glands  pédoncules;  d'un  autre  côté,  la  constance  des 
faites  dans  le  gnès  bigarré ,  vient  à  Tappui  de  ce  résultat ,  qui 
OMifinné  par  deux  analjrses  faîtes  sur  deux  cbênes  apparte- 
t  à  chaoïine  de  ces  variétés,  et  qui  avaient  poussé  l'un  à  côté  de  FaiH 
iro  dans  le  grès  bigarré.  Ces  deux  analyses  ont  doané  : 

G.  H.  O.  As. 
Chêne  i  ^ands  pédoncules.  •  .  50,21  5,92  42,90^0,97 
Chêne  à  glands  sessiles.      .     .     .     50,32    5,93     42,33     1,41 

Ainsi,  à  tous  égards,  les  expériences  faîtes  sur  le  chêne  conduisent  aux 
mêmes  conclusions  qui  sont  résultées  de  l'examen  détaillé  des  expérien* 
ces  et  analyses  faites  sur  le  bois  de  hêtre. 

Bûk  de  Charme, 

Il  en  est  encore  de  même  pour  le  charme. 
Le  nombre  de  stères  coupés  a  été  : 

Dans  le  grès  bigarré,  de  ,  .  •  22 
Dans  le  grès  vosgien,  de  ...  $5 
Dans  le  muschelkaîk,  de  •     •     •       6 


Ensemble 63  stères. 

1s  poids  aM>yen  a  été,  |»oar  lei>Qis  de  fnartier^ 
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Dans  le  grès  bigarré,  de        365  Idl. 
Dans  le  grès  vosgîen,  de        374  kil. 

On  n*a  point  trouvé  de  bois  de  cette  qualité  dans  le  muschelkalk,  mais 

des  bois  plus  petits  donnant  un  mélange  de  quartiers  et  de  rondins;  les 

mêmes  bois  se  sont  trouvés  dans  le  grès  bigarré,  le  poids  moyen  en  a 

été: 

Dans  le  grès  bigarré,  de        354  kil. 
Dans  le  muschelkalk,  de        369  kil. 

Quant  aux  analyses,  elles  ofTrent  la  même  concordance  que  pour  le 

hêtre  et  le  chêne.  C.        H.  0.       At« 

La  moyenne  de  3  analyses  dans  le  grès  bi« 

garré,  a  été 49,80    6,10    42,95     1,13 

La  moyenne  de  6  analyses  dans  le  grès 

vosgien,aété 49,36    6,08     43,87    0,69 

£t  enfin  une  analyse  dans  le  muschelkalk 

adonné 49,23     6,06    44,20    0,51 


• 


Bois  de  Bouleau. 

Le  nombre  de  stères  coupés  a  été  : 

Dans  le  grès  bigarré,  de  22 

Dans  le  grès  vosgien,  de  66 

Dans  le  muschelkalk,  de  12 

Ensemble.     .     •     100        stères. 

Gomme  pour  le  charme,  outre  les  bois.de  quartiers  et  les  rondinages, 
il  y  a  eu  un  certain  nombre  de  stères  provenant  d'arbres  moins  gros  que 
les  bois  de  quartiers,  et  composés  de  quartiers  et  de  rondins  mélé$.L^esa^ 
men  et  la  discussion  des  poids  trouvés  pour  chacun  de  ces  stères  m'a 
conduit,  comme  pour  les  essences  précédentes,  à  établir  des  moyennes 
pour  chaque  nature  de  terrain;  mais  ici  les  différences  d'un  terrain  à 
Fautre  sont  un  peu  plus  fortes  qu'elles  ne  l'avaient  été  jusqu'à  présent. 

En  effet,  le  poids  moyen  du  stère  a  été, 

Pour  le  bois  de  quartiers  : 

Dans  le  grès  bigarré,  de  325  kilog» 
Dans  le  grès  vosgien,  de        350  kilog. 

Pour  le  bois  de  quartiers  et  rondins  mêlés  : 

Dans  le  grès  bigarré,  de  310  kilog. 
Dans  le  grès  vosgien,  de  344  kilog. 
Dans  le  muschelkalk,  de        343  kilog. 

En  même  temps  se  présentent  pour  la  première  fois  des  variations  as* 
sez  fortes  dans  les  quantités  de  carbone  accusées  par  l'analyse  élémen- 
taire. Ainsi,  tandis  que  les  analyses  faites  dans  le  grès  bigarré  donnent 
des  résultats,  à  très-peu  de  chose  près,  constants  et  tout-à-fait  ooncor* 
dants  avec  une  analyse  comparative  faite  dans  le  muschelkalk,  tes  ana*» 
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lyses  faites  sor  les  échantillons  provenant  du  grès  vosgien  présentent» 
au  contraire,  d'assez  fortes  différences  entre  elles,  et  leur  moyenne  ne 
s'accorde  pas  avec  celle  des  analyses  faites  sur  les  bouleaux  provenant 
des  autres  terrains.  Le  pins  grand  écart  est  de  2  °/o  pour  le  carbone,  et, 
en  moyenne,  la  différence  avec  les  analyses  faites  dans  les  autres  terrains, 
«le  1  7o.  Ayant  cherché  à  me  rendre  compte  de  cette  anomalie,  j'ai  remar- 
qué qu'en  général  les  bouleaux  venus  dans  les  terrains  sablonneux  du  grès 
vosgien  avaient  uneécorce  très-forte,  tandis  que  celle  des  bouleaux  ve* 
DUS,  soit  dans  le  muschelkalk,  soit  dans  le  grès  bigarré  était  comparative- 
ment très-mince.  En  outre,  même  dans  le  grès  vosgien,  l'épaisseur  de  Te- 
coree  peut  varier  de  un  et  demi  à  huit  centimètres.  Pour  m'assurer  Ae 
riofluence  que  ces  différences  d'épaisseur  pouvaient  avoir  sur  les  varia- 
tions que  j'avais  trouvées  dans  la  composition  élémentaire  des  bûchet- 
tes, j'ai  pris,  dans  des  échantillons  appartenant  à  trois  stères  différents, 
les  trois  bûchettes  qui  avaient  la  plus  forte  écorce  d'une  part,  et  de  Tau- 
tre,  les  trois  bûchettes  qui  en  avaient  le  moins.  J'avais  ainsi  deux  lots  de 
bûchettes  provenant  des  mêmes  stères,  et  probablement  aussi  des  mêmes 
arbres,  mais  différentes  quant  à  la  proportion  de  l'écorce  et  du  bois.  J'ai 

analysé  chacun  de  ces  types  à  part  et  ai  trouvé  : 

C  H*. 

Pour  la  composition  des  bûchettes  h  écorce  épaisse*    •     «     52,00  6,24. 

Pour  la  composition  des  bûchettes  à  écorce  plus  mince.  .     50,90  6,23 

d'où  il  résulte  une  différence  de  1  p.  ^/o  dans  la  quantité  de  carbone. 

Or,  si  une  pareille  différence  peut  exister  pour  dts  morceaux  prove-- 
nant  du  même  arbre,  mais  dans  lesquels  la  proportion  d'écorce  n'est 
pas  la  même,  on  comprend  facilement  qu'elle  puisse  être  du  doublt- 
pour  des  arbres  différents,  lorsque  surtout,  ainsi  que  cela  a  eu  Heu  pour 
mes  analyses,  celui  qui  donne  le  plus  de  carbone  est  un  arbre  de  120  ans 
à  écorce  très-épaisse^  et  celui  qui  en  donne  le  moins,  un  arbre  de  20  uns 
à  écorce  très-mince. 

On  comprend  aussi  pourquoi  la  composition  du  bouleau  parait  con- 
stante dans  le  grès  bigarré  et  le  muschelkalk, où  les  différences  d'épjiisseur 
de  l'écorce  sont  en  général  peu  considérables,  tandis  que  dans  le  grès  vos- 
gien, où  ces  différences  ^'épaisseur  sont  très*fréquentes  et  s'élèvent  sou- 
vent aux  chiffres  que  j'ai  cités  plus  haut,  elles  doivent  entraîner  avec 
elles  d'asses  fortes  variations  dans  la  composition  élémentaire. 

Quoi  qu'il  en  soit^  la  moyenne  des  analyses  a  été  : 

Dans  le  grès  bigarré ,  pour  5  ana-* 
lyses,    dont  4    appartenant  à 
mon  premier  travail  et  l  nou- 
velle  

Dans  le  grès  vosgien  pour7ana]yses, 
Et  eniin  1  analyse  faite  dans  le 
muschelkalk  a  donné.     .    .    •       50,62        6,25        42,43        0,70 


C. 

H. 

0. 

Az. 

50,71 

6,22 

42,03 

1,04 

51,81 

6,33 

41,08 

0,78 
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£où  de  Tremble, 

Le  nombre  de  stères  coupés  a  été  : 

Dans  le  grès  bigarré,  de  12 

Dans  le  grès  vosgien,  de  15 

Dans  le  mnschelkalk,  de  6 

Ensemble  33  stères. 

Composés  tous  de  bois  de  quartiers  et  de  rondîns  mêlés. 

De  même  que  pour  le  bétre,  le  chêne,  le  charme,  le  bonlean,  j*ai  été 
conduit  à  résumer  les  expériences  faites  en  on  poids  moyen  pour  chaque 
terraîn,^etici]es  différences  d*nn  terrain  à  l'autre  sont  de  noQTeau  très- 
peu  sensibles. 

En  effet,  le  poids  moyen  d^nn  stère  a  été  ; 

Dans  le  grès  bigarré ,  de    279  kilog. 
Dans  le  grès  vosgîen,  de    270  id. 
Et  dans  le  musch«lkalk,  de    272  id. 

Quant  à  la  composition  élémentaire,  elle  a  été  telleaient  constante 
pour  trois  échantillons  analysés  dans  les  trois  terrains  différents,  que  j*ai 
r^ardé  comme  superflu  d*en  analyser  d'autres. 

La  moyenne  de   3  analyses   faites 

sur  le  même  échantillon  et  déjà 

comprises   dans    mon     pre^nier       C  H«  O.  ils 

travail,  a  été  dans  le  grès  bigarré  50,31  0,32  42,39  0,98 
Une  analyse  nouvelle  faite  dans  le 

grès vosgien,  adonné  50,29^        6,18       42,61         0,92 

Et  une  autre  analyse  faite  dans  le 

muschelkalk,  a  donné  50,54        6,27       42,64         0,55 

Bois  d' jeune. 

Le  nombre  de  stères  coupés  a  été  :  ' 

Dans  le  grès  bigarré,  de  12 

Dans  le  grès  vosçien,  de  3 

Dans  le  rovsdielkalk,  de  10 


Ensemble  25  stères. 

Le  petit  nombre  de  stères  dans  legrèsvosgies  prevœnt  à  la  fois  deee 
que  cette  espèce  de  bois  ne  s'y  présente  qu'assez  rarement  et  tonjotirs 
dans  les  mêmes  circonstances,  et  de  ce  que  plusienvs  écliantillons  ont 
été  perdus  pendant  les  expériences. 

Tous  ces  bois  ont  été  coupés  dans  des  sols  fangeux;  deux  stères 
seulement  sont  composés,  de  quartiers  purs.  La  comparaison  des  poids 
moyens  ne  peut  donc  s'établir  que  sur  les  Stères  composés  de  quartiers 
et  rondins  mêlés. 


c. 

a. 

0. 

Az. 

52,52 

6,20 

39,92 

1,36 

51^ 

6,09 

41,47 

1,08 

51,35 

6,12 

41^3 

1,00 
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Ces  poids  ont  été  : 

Dans  le  grès  bigarré,  de        287  kilog. 
Bans  le  grès  vosgien,  de        272 
'Dans  te  muschelkalk,  de        814 

On  voit  qu'ici  les  différences  sont  plus  considérables  que  poar  tous  les 
bois  examinés  jusqu'à  présent. 

L'analyse  élémentaire  présente  aussi,  comme  pour  le  bouleau,  des  dif- 
férences suivant  la  nature  du  terrain* 

Ainsi  : 

La  moyenne  de  3  analyses  faî- 
tes dans  le  grès  bigarré  a  été: 

Celle  de  2  analyses  faites  dans  le 
grés  Tosgicn , 

Celle  de  2  analyses  faites  dans  le 
muschellulk. 

Mais  ici  la  eompodtion  parait  constante  en  considérant  à  part  les  ar- 
bres venus  dans  on  même  terrain  ;  répaisseur  de  l'écoree  est  dans  tons 
les  cas  la  même,  à  très-peu  de  cbose  près,  et  le  seul  caractère  extérieur 
qui  Tienne  s'ajouter  à  la  différence  signalée  par  l'analyse  est  que  les 
bois  d'aune  du  grès  bigarré,  plus  chargés  en  carbone,  présentent,  lors- 
qu'on les  fend  une  coloration  d'un  rose  un  peu  brun,  tandis  que  les  mêmes 
bois  provenant,  soit  du  grès  voigien,  soit  du  muschelkalk,  et  moins  char- 
gés en  carbone,  ont  une  teinte  beaucoup  plus  blandiAtre  et  très-distincte 

de  la  première. 

Bois  de  Saule. 

Le  nombre  de  stères  coupés  a  été  très-réduit  à  cause  de  la  rareté  de 
cette  essence  qui  ne  croit  qu'accidentellement  et  que  Ton  cherche  en 
général  à  détruire  dans  les  forêts.  Les  expériences  n'ont  porté  que  sur 
deux  stères  de  quartiers  et  rondins  mêlés  dans  le  muschelkalk  et  sur 
quatre  stères  de  rondinage  dans  le  grès  bigarré. 

Les  poids  trouvés  sont  en  rapport  avecja  différence  de  grosseur  des 

bois. 

La  moyenne  a  été  : 

Dans  le  grès  bisarré,  de        276  kilog. 
Dans  le  muschelkalk ,  de        285 

Les  analyses  ont  donné  pour  la  composition  élémentaire  des  résultat» 
concordants. 
Ia  moyenne  de  2  analyses  fai* 

tes  dans  le  grès  bigarré  dont  G.  H.  0.  Â2<^ 

Tune  était  comprbe  dans  mon 

premier  mémoire,  et  l'autre  a 

été  faite   depuis,    donne.    .        51,24        6,04  41,74      0^98 

La  moyenne  de  trois  analyses 

dans  le  muschelkalk,  a  été  t         51,00        6,00        42,26        0;74 
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Bois  de  Sapin. 

Le  nombre  de  stères  coupés  a  été  de  69.  Tous  Pont  été  dans  le  grès 
vosgien,  les  parties  de  forêts  situées  dans  le  grès  bigarré  et  le  mus- 
chelkalk  et  qui  étaient  à  ma  disposition  ne  contenant  point  de  sa- 
pins. 

Ici  l'influence  de  Texposition,  sur  le  poids  du  stèce  de  bois  de  bûches , 
commence  à  se  faire  sentir.  C'est  qu^en  effet,  le  plus  ou  moins  de  ra- 
pidité dans  la  végétation  des  bois  résineux  ne  modifie  en  général  leur 
forme  extérieure  qu'en  Pamenant  à  se  rapprocher  davantage  de  celle 
d*un  cylindre,  ou  de  celle  d^un  c^oe  ;  et  dès- lors  l'influence  du  plus  ou 
moins  de  densité  du  bois,  sur  le  poids  du  stère,  peut  se  manifester,  tan* 
dis  que,  dans  les  bois  feuillus,  elle  était  masquée  par  l'irr^iularité  des 
contours. 

Toutefois,  le  poids  du  stère  de  bûches  de  sapin  parait  tout-à-fait 
indépendant  de  Tâge  des  arbres;  et  les  différences  dues  à  Texposition 
sont  renfermées  dans  des  limites  assez  étroites  pour  pouvoir  être  négli- 
gées. 

Ainsi ,    le    poids    du   stère    dans  les    terrains  arides   est    compris , 

entre  282  et  290  kilog. 

Dans  les  terrains  fertiles, 

entre  274  et  280 

Dans  les  terrains  fangeux, 

il  est  de  263 

La  moyenne  entre  tous  lés  stères  compris  dans  mes  expériences  est 
277  kilog.;  elle  se  trouve  donc  correspondre  au  poids  du  stère  dans 
les  terrains  fertiles,  et  en  adoptant  cette  moyenne  pour  tous  les  cas,  la 
chance  d'erreur  qu'on  peut  courir  est  presque  renfermée  dans  les  limites 
de  celles  que  comportent ,  quelque  soin  qu'on  y  apporte,  les  expériences 
faites  en  grand  sur  le  sujet  que  je  traite  ici. 

De  leur  côté  les  analyses  ont  offert  quelques  différences,  qui  paraissent 
devoir  s'expliquer  par  la  nature  même  des  bois  qui  en  ont  fait  l'objet. 
Ainsi,  les  analy^^es  faites  sur  les  bois  de  quartiers  ont  été  concordantes 
entre  elles  ;  il  en  a  été  de  même  pour  des  analyses  faites  sur  des  bois  pro- 
venant de  branches  |et  pour  celles  faites  sur  des  bois  provenant  déjeu- 
nes brins.  Mais  lorsqu'on  compare  entre  elles  les  analyses  faites  sur 
ces  trois  qualités  de  bois,  on  trouve  les  différences  suivantes  : 

C. 

Moyenne  de  3  analyses  de  quartiers,  51,39 
Moyenne  de  2  analyses  de  branches,  52,07 
Moyenne  de  2  analyses  de  brins,         51,42 

Et  comme,  dans  les  sapins,  les  branches  paraissent  contenir  une  propor- 


H. 

0. 

Ac. 

6,11 

41,56 

0,94 

6,07 

40,74 

Ï.12 

6,15 

41,31 

1,12 
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tîoii  de  résine  beaucoup  plus  forte  que  les  tiges  des  arbres  et  que  celles 
des  jeunes  brins,  on  comprend  facilement  que  la  présence  de  cette  ma- 
tière étrangère  à  la  substance  ligneuse  puisse  modifier  ainsi  les  résultats  de 
Fanalyse.  Toutefois,  je  n'ai  pas  cru  devoir  m*arréter  à  ces  difTérences,  et 
j'ai  adopté,  pour  composition  du  sapin,  celles  résultant  de  la  moyenne  de 

tontes  mes  analyses. 

Bois  de  Pin, 

Les  expériences  faites  pour  constater  le  poids  moyen  d'un  stère  de 
pin  n'ont  malheureusement  pu  être  aussi  complètes  que  je  l'avais  dé* 
siré.  En  efïet,  dans  les  forêts  sur  lesquelles  je  pouvais  opérer,  ce  bois 
ne  se  trouve,  comme  le  sapin,  que  dans  le  grès  vosgien,  et  encore  y  est-il 
rare.  Il  en  résulte  que  je  n*ai  pu  couper  qu'un  petit  nombre  d'arbres, 
tous  situés  dans  des  terrains  plus  ou  moins  arides,  et  je  n'en  donne  ici  le 
poids  moyen  que  d'une  manière  dubitative  et  pour  compléter  la  série  des 
bois  qui  croissent  sur  le  revers  occidental  des  Vosges.  J'espère  que  quel- 
que observateur,  plus  heureusement  placé  que  moi  à  cet  égard,  viendra 
contrôler  et  compléter  mes  résultats,  et  je  ne  négligerai  rien  pour  le  faire 
moi-même  dès  que  je  pourrai  en  trouver  l'occasion.  Le  nombre  des  stè- 
res coupés  a  été  de  24.  Le  poids  moyen  pour  le  bois  de  quartiers  est  de 
256  kilogrammes. 

Les  analyses,  qui  offrent  le  même  degré  de  précision  que  celles  faites 
sur  les  autres  bois,  ont  présenté,  comme  celles  du  sapin,  quelques  dif- 
férences qui  peuvent  s'expliquer  par  la  nature  des  bois  analysés. 

Ainsi,  la  composition  des  bois  de  quartiers,  des  branches,  des  jeunes 
brins,  paraît  constante,  mais  entre  les  deux  premières  de  ces  qualités  de 
bois  et  la  troisième  il  y  a  une  variation  de  1  %  en  carbone. 

C.  H.         O.  A. 

La  moyenne  de  3  analyses  de  quartiers  a  été   52,15  6,16  40,59  1,10 

La  moyenne  de  2  analyses  de  branches  a  été    52,15  6,18  41,09  0,58 

Et  celle  de  3  analyses  de  brins                     50,97  6,02  42,41  0,60 

Ici  les  bois  de  quartiers  et  les  branches  ont  la  même  composition,  la 
même  aussi  à  peu  près  que  les  branches  de  sapin.  C'est,  qu'en  effet,  les 
tiges  des  arbres  sont,  comme  leurs  branches,  comme  les  branches  de 
sapin ,  très-cbargées  de  résine.  Quant  aux  jeunes  brins ,  leur  com- 
position se  rapproche  beaucoup  de  celle  des  jeunes  brins  de  sapin 
qui  paraissent  se  trouver  dans  des  circonstances  analogues,  relative* 
ment  à  la  quantité  de  résine  contenue.  Toutefois  je  n'ai  pas  cru 
devoir,  plus  que  pour  le  bois  de  sapin,  attacher  une  grande  im« 
portance  à  ces  différences;  et  j'ai  adopté  pour  composition  du  pin  celle 
résultant  de  la  moyenne  de  toutes  mes  analyses. 

Fagots^ 

Le  tableau  D  {p9  17)  donne  le  résumé  de  toutes  les  expériences  qui  ont 
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été  faîtes  pour  déterminer  le  poids  de  100  fagots  des  difTérents  bois 
dans  des  expositions  diverses,  et  dans  les  trois  terrains  sur  lesquels  paî 

opéré. 

En  examinant  les  éléments  qui  ont  servi  à  composer  ce  tableau,  oa 
voit  que  les  difTérences  paraissent  non  seulement  indépendantes  de 
l'âge,  de  l'exposition,  de  la  nature  du  sol,  mais  qu'il  se  présenté  même 
quelques  anomalies  que  n'explique  pas  complètement  la  différence  des 
essences,  et  qui  tiennent  sans  doute  aux  variations  qui  peuvent  avoir  si 
iacMement  lieu  dans  la  grosseur  et  l'arrangement  des  brindilles  compo- 
saut  les  fagots.  Aussi,  toutes  les  fois  qu  il  n'y  aura  pas  un  motif  particulier 
porar  employer  la  moyenne  des  chiffres  trouvés  pour  une  même  espèce 
de  fagots ,  le  chiffre  le  plus  convenable  à  adopter  dans  les  calculs 
seni«^-il  peut-être  celui  résultant  de  la  moyenne  de  toutes  les  expé- 
riences faites,  et  qui,  pour  les  différents  terrains  et  pour  les  bois  feuillas^ 
est  à  peu  de  chose  près,  le  même. 

Dans  le  grès  bigarré,  on  a  trouvé  282  kilog. 
Dans  le  grès  vosgien,  286 

Dans  le  muschelkalk,  287 

Quant  aux  analyses  des  fagots,  en  présence  de  la  concordance  presque 
constante  des  analyses  faites  sur  les  bois  de  bûches  et  de  rondins,  j'ai 
cru  pouvoir  me  dispenser  de  les  faire  pour  les  différents  terrains,  et  me 
suis  donc  borné,  sauf  quelques  exceptions,  à  analyser  les  fagots  du  grès 
bigarré.  Dans  mon  premier  mémoire  j'ai  déjà  publié  celles  de  ces  analyses 
qui  se  rapportent  au  hêtre,  au  chêne,  au  bouleau,  au  tremble  et  au 
saule.  Elles  sont  de  nouveau  comprises  dans  celui-ci  et  portées  au 
tableau  £  (n®  21).  Toutefois,  le  chiffre  du  carbone  dans  les  analyses  de 
fagets  de  saule  m 'ayant  paru  très-élevé,  j'en  ai  recommencé  deux  sur  des 
fagots  de  saule  provenant  du  muschelkalk,  qui  m'ont  donné  environ  1  % 
de  moins  de  carbone,  et  j'ai  adopté  la  moyenne  entre  oes  analyses.  Le 
tableau  £  contient  en  outre  les  analyses  faites  pour  les  fagots  de  charme 
et  d'aune  du  grès  bigarré,  ainsi  que  pour  les  fagots  de  sapin  .et  de  pin  du 
grès'vosgien. 

Mésumé» 

Xe  Fésumé  de  toutes  les  expériences  faites  sur  le  poids  du  stère  est 
porté  4IU  tableau  C  (p9  13),  dans  lequel  les  bois  sont  séparés,  suivant  la 
nature  géologique  du  sol  sur  lequel  ils  ont  végété.  En  examinant  les 
dîfiérettoes  qui  en  résultent,  on  voit  qu'elles  sont  pour  la  plupart  assez 
&ibles  et  presque  toujours  d'autant  moins  sensibles,  que  le  nomlire  de 
stères  soumis  à  l'expérience  a  été  plus  grand.  D'un  autre  côté,  bien  que 
ces  différences  soient  en  général  pour  le  hêtre,  les  deux  variétés  de  chê- 
ne, le  charme  et  le  bouleau,  dans  le  même  sens,  pour  le  tremble,  l'auoe, 
le  saule,  elles  sont  tout-à-fait  irrégulières.  Il  parait  donc  difficile  d'en 
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tirer  aoeiiBe  oonclusioD,  et  penl^étre  soBt-«lles  dues  sealeiiieiiC  à  rin- 
pa9s3>illté  d'aiTtTer  à  des  cbiffres  constants  dans  des  expériences  deceM» 
nature.  Aussi,  tout  en  conservant  pour  les  bois  coupés  dans  un  des  trois 
terrains  snr  lesquels  }*ai  opéré  les  chiffres  trouvés  pour  cëactm  de  ces 
terrains,  j'ai  réuni  toutes  ces  expériences  et  en  ai  porté  Fes  moyennes 
dans  letaUeau  A  (n<»  1).  Ce  tableau  donne  donc  le  chiffra  mojren  qtte 
f'admettrai  à  l'avenir  dans  mes  calculs  comme  représentant  le  poîdii 
d'un  stère  de  bois  d^espèces  ou  de  qualités  diflerentes. 

D'après  ce  tableao^et  bien  que  dans  le  détail  des  expériences  il  j  ait  eu 
fœlqoes  exceptions  pour  les  bois  feuillus,  le  poids  d'un  stère  de  même 
essence,  mais  de  qualités  différentes^  doit  être  rangé  dans  Tordre  suivant, 
en  commençant  par  le  plus  lourd. 
1*  Bois  de  quartiers; 
2^  Quartiers  et  rondins  mêlés  ; 
d^  Rondinage  provenant  déjeunes  brins; 
4*  Rondinage  provenant  de  branches. 
Boor  les  bois  résineux,  au  contraire,  on  trouve  : 
1^  Rondinage  provenant  de  jeunes  brins  ; 
7^  Rondinage  provenant  de  branches; 
3®  Bois  de  quartier. 
Relativement  à  la  composition  élémentaire,  la  constance  des  résultats 
trouvés  dans  des  terrains  différents  pour  tous  les  bois  analysés,  le  bou- 
leau et  l'aune  exceptés ,  le  peu  d*importance  des  variations  qui  ont  eu 
lieu  pour  ces  deux  essences,  et  qui  ne  s'élèvent,  en  moyenne,  qu*à  1  % 
de  carbone  pour  des  terrains  différents,  m^ont  amené  de  même  à  réunir 
toutes  les  analyses  faites  pour  lei  neuf  espèces  de  bois  dont  je  me  suis 
occupé,  et  à  prendre  pour  chacun  de  ces  bois  la  moyenne  comme  en  re- 
présentant la  composition.  Les  chiffres  qui  expriment  ces  moyennes  sont 
compris  dans  les  tableaux  n**  22  et  23.  Us  m^ont  servi  à  construire  un 
autre  tableau  n^  24,  dans  lequel,  isolant  Teau  de  composition  contenue 
dans  chaque  bois,  j*ai  porté  en  regard  la  quantité  de  carbone  et  d'hydro- 
gène libre  qui  entre   dans  chacun   et   qui   forme  sa  véritable  valeur 
comme  combustible.  Tai  fait  le  même  travail  pour  les  analyses  de  fagots, 
et  ce  sont  les  chiffres  ainsi  obtenus  que  j^adopterai  à  L'avenir.  (  Foir  le 
tableau  £). 

La  quantité  de  carbone  dépasse  51p.  V«  pour  les  bois  résineux,  le  bou* 
leau,  Faune  et  le  saule.  Elle  dépasse  50  p.  Vo  pour  le  chcne  et  le  trem- 
ble, et  enfin  est  comprise  entre  49  et  50  V»  pour  le  hêtre  et  le  charnie. 
La  quantité  d'hydrogène  libre  s'élève,  pour  le  bouleau  et  l'aune  à 
1  o/,.  Elle  diminue  dans  le  tremble  et  le  saule,  et  pour  le  chêne,  le  hctre 
et  le  charme  elle  n'est  plus  que  de  6/10  à  7/10  Vo. 
Dans  les  bois  résineux,  elle  est  de  9/10  %. 
Cette  proportion  d'hydrogène  libre  est  si  considérable  et  en  même 
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temps  si  uniforme  dans  les  différents  bois,  qu'elle  vient  cooCrmer  eocore 
toutes  les  preuves  déjà  données  de  la  décomposition  de  l'eau  dans  la  vé- 
gétation. 

La  quantité  d'azote  varie  en  moyenne  de  1  ^U  à  8/10  7o  dans  les 
différents  bois.  Quelquefois  dans  les  même  bois  les  variations  ont  été 
bien  plus  considérables;  ce  qui  s'explique  du  reste  facilement  par  la  iia* 
ture  même  des  substances  azotées  qui  viennent  s'interposer  entre  les 
couches  ligneuses. 

Dans  les  analyses  de  fagots,  la  proportion  de  carbone  et  d'hydrogène 
libre  s'est  montrée  constamment  plus  considérable  que  dans  les  analyses 
de  bois. 

Dans  un  prochain  travail,  j'appliquerai  au  calcul  de  la  production  d'en- 
viron 15,000  hectares  de  bois,  pendant  des  périodes  assez  longues  et  dans 
des  circonstances  très-variées,  les  chiffres  auxquels  je  suis  arrivé  dans 
ce  mémoire;  mais  aujourd'hui  il  me  reste  encore  à  le  compléter  en  y 
ajoutant  quelques  considérations  sur  l'emploi  qui  peut  être  fait  immé- 
diatement de  ces  chiffres,  pour  déterminer  la  puissance  calorifique  d'un 
stère  des  différents  bois  que  j'ai  examinés. 

Puissance  calorifique  cTun  stère  de  bois. 

Pour  arriver  à  cette  détermination,  je  suis  parti  de  cette  base  que  les 
principes  constituants  de  l'eau  et  qui  font  partie  de  la  composition  du 
bois  peuvent  être  considérés  comme  ne  produisant  pas  de  chaleur,  soit 
qu'on  les  suppose  réunis  à  l'état  d'eau  avant  la  combustion,  soit  que  la 
combinaison  qu'ils  formaient  change  d'état  pendant  que  la  combustion  a 
lieu.  J'ai  admis  en  outrequele  carbone  et  l'hydrogène  en  excès,  contenus 
dans  tous  les  bois,  dégagent,  lorsqu'ils  sont  combinés  en  une  proportion 
quelconque,  la  même  quantité  de  calorique  que  s'ils  étaient  isolés. 

Ceci  posé,  connaissant  d'une  part  le  poids  du  bois  sec  contenu 
dans  un  stère  des  différents  bois ,  et  d'autre  part  la  quantité  de  car- 
bone et  d'hydrogène  en  excès  qui  entrent  dans  la  composition  de 
chacun  d'eux,  j'en  ai  déduit  le  poids  de  carbone  et  d'hydrogène  en  ex- 
cès contenus  dans  le  stère.  Multipliant  ensuite  ces  poids  par  les  nom- 
bres qui  représentent  le  pouvoir  calorifique  de  l'hydrogène  et  du  car- 
bone, la  somme  de  ces  deux  produits  m*a  donné  un  nombre  exprimant 
à  son  tour  la  puissance  calorifique  du  stère.  (  Voir  le  tableau  n*  1.) 

Je  me  suis  servi  dans  ces  calculs  des  chiffres  qui  résultent  des  expé- 
riences de  MM.  Favre  et  Silberman  ;  savoir  :  8,086  pour  le  carbone  et 
34,555  pour  l'hydrogène. 

Les  nombres  ainsi  obtenus  m'ont  donné  le  pouvoir  calorifique  absolu 
d'un  stère  des  différents  bois.  Pour  avoir  leur  pouvoir  relatif,  je  les  al  di- 
visés successivement  par  le  plus  élevé  de  tous,  et  ai  obtenu  ainsi  une 
série  de  coefficients  qui  m'ont  servi  à  établir  dans  le  tableau  A  {o9  1)  la  va- 
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leur  des  dillérents  bois,  considérés  soas  le  rapport  de  la  quantité  de  ca- 
lorique que  peut  dégager  par  la  combustion  un  stère  de  chacun  d'eux. 
]>ans  ce  tableau,  qui  comprend  28  qualités  de  bois  différentes,  le  stère  de 
bois  de  quartiers  de  chêne  à  glands  sessiles  occupe  le  premier  rang,  le 
stère  de  bols  de  quartiers  de  pin  le  dernier;  leurs  pouvoirs  calorifiques 
sont  entre  eux  comme  10  est  à  7.  Et  si,  négligeant  les  bois  qui  ne  sont 
pas  de  quartiers  purs,  on  cherche  comment  doivent  être  classés  les  bois 
de  bûches,  on  trouve  Tordre  suivant  : 

1*  Chêne  à  glands  sessiles. 
2*  Hêtre. 
3*  Charme. 

4<*  Chêne  à  glands  pédoncules. 
5®  Bouleau. 
6*  Aune. 
?•  Sapin.    . 
8»  Saule. 
9«  Tremble. 
10»  Pin  1. 

Siy  au  contraire,  on  avait  voulu  classer  ces  bois  d'après  le  poids  d'un 
stère  de  bois  sec,  on  aurait  trouvé  l'ordre  suivant  : 
1*  Chêne  à  glands  sessiles  et  hêtre. 
79  Charme. 

3o  Chêne  à  glands  pédoncules. 
4<>  Bouleau. 
S^  Aune. 
6<»  Saule. 
7o  Sapin. 
8»  Tremble. 
90  Pin. 

Les  dîflërences  entre  ces  deux  tableaux  sont  en  rapport  avec  celles  qui 
existent  dans  la  proportion  de  carbone  et  d'hydrogène  libre  contenus 
dans  chacune  de  ces  espèces  de  bois. 

Je  dois  toutefois  faire  observer  que  si  Ton  voulait  employer  dans  la 
pratique  les  nombres  résultant  de  mes  expériences  pour  calculer  les 
quantités  de  bois  nécessaires  pour  produire  un  effet  donné,  il  faudrait 
en  déduire  : 

1<*  La  quantité  de  calorique,  correspondant  à  la  température  à  laquelle 
Ifs  gaz  produits  par  la  combustion,  y  compris  l'eau  de  composition,  sont 
abandonnés  dans  l'atmosphère  ou  cessent  de  produire  un  effet  utile. 

2^  La  quantité  de  calorique  nécessaire  pour  volatiliser  et  porter  à  la 

'  Daot  ee  tableau  on  a  donné,  comme  quartiers  purs,  des  bois  de  sanle  et  de  tremble 
<)nartiers  et  rondini  mèléi. 

Mai  i846.  —  il.  T.  V.  —  iO 
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même  tcmpératore  Teaa  k^rgrmiiétriqtte  loujcNin  conttAae  Amt  lei  bets» 
et  dont  f  alfeîl  abstnciîon  dans  toiie  mes  eakul». 

La  qaaatité  d'eatt  de  eompoHtîoa  coBteaiie  résulte  de  mes  eaipérieooes» 
àd  mène  que  le»  quantités  de  carbone  et  d^hjiroigkDe.  Quant  à  Feaii 
k^grométrique,  on  n'a  juscpi'à  présent  que  des  données  générales  et  peu 
précises.  J'ai  comaiencé  à  ce  avjel  une  série  d'expériences  dont  j'auni 
p&HS  tard  l'honneur  d'entretenir  l'Académie.  Bès  aujourd'hui  je  puis  dice 
que  les  premières  observations  semblent  eooduire  à  ce  résultat»  que, 
dans  les  bois  exposés  à  l'air  libre,  mais  abrités  de  la  pluie  et  du  soleil, 
l'eau  hygrométrique  est,  à  peu  de  chose  près>  la  même  quelle  que  soit  l'es- 
pèce des  bois ,  mais  qu'elle  varie  suivant  que  ce  sont  des  bois  de  bû- 
ches, des  branches  ou  de  jeunes  brins. 

Toutefois,  ces  premiers  résultats  ayant  été  obtenus  après  six  mois  de 
coupe,  je  ne  pourrai  les  considérer  comme  concluants  que  lorsqu'ils  au- 
ront été  confirmés  par  des  expériences  successives,  faites  de  six  mois  en 
six  mois,  jusqu'à  ce  que  la  dessication  spontanée' soit  arrivée  à  un  état  à 

peu  près  constant. 

Conclusions» 

De  tout  œ  qui  précède,  jje  crois  pouvoir  tirer  les  conclusions  sui- 
vantes : 

lo  Le  poids  d'un  stère  de  bois  de  feu  est  en  général  indépendant, 
pour  chaque  espèce  de  bois,  de  l'âge  des  arbres  et  des  circonstances 
qui  ont  influé  sur  leur  végétation;  mais  il  varie  suivant  que  le  stère  est 
composé  de  bûches  provenant  de  la  tige,  de  branches  o^  de  jeunes 
brins. 

2^  La  composition  de  chaque  espèce  de  bois,  écorce  comprise,  peut 
être  considérée  comme  constante. 

30  II  est  donc  toujours  possible  de  remplacer,  soit  dans  les  calculs 
sur  la  production  des  forêts,  soit  dans  ceux  qui  sont  relati&  aux  emplois 
du  bois  comme  combustible,  l'expression  si  vague  de  stère  par  un  nom- 
bre exprimant,  soit  le  poids  réel  contenu  dans  le  stère,  soit  le  nombre 
d'unités  de  chaleur  que  sa  combustion  pourra  produire. 

Evgène  OtavAmma. 
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Tableao  B  (N»  2) 


AHNAU»  PORBSTlteES. 


HikVBB    ( 


GRÈS    BIGÂ&RÉ. 


TERRAIN. 


Sec 
et  aride. 


Fertile; 

pentes  peu 

ioclinées. 


Fangeux. 


AGE. 
120 

100 
60 
25  à  30 


120 


80 


70 


/    120 


70 


POIDS  SEC  en  kUogrammet. 


TERRAIN. 


AGE. 


120 


402 


383,90 


Aride;      |    — 

Oétesbattuet^     _ 

dea  Tcnti.  I  — 


371,83 


385,50 


373 

333 

350 

373 

346 

408  \  372  • 

384 

349 

398 

371. 

362 

411 

355 
365 
355 
377 
391 
392 
349 
372 
330 
398 
352 
377 


352 


Aride; 

pentes  an 

Sud. 


371,501 


373,82 


120 

90 

V  — 

f   120 


378 


FertSe; 

pentes 

au  Su4-Est 

et  Sud-Ouest. 


70 


372,50 


130 


367,75, 


363 


Fertile; 

pentes 

nu  Nord 

inclinant 

un  peu  k  TEst 

et  i  l'Ouest. 


120 


70 


60 


120 


Fan^nx. 


70 


34  f 

3») 
3oO 
364 
3»9 
381 
376 

379 
384 
3Sê 

370 
417 
4C1 
395 
400 

415 

404 

400 

367, 

d9i] 

392 1 

389  [ 

382/ 

4491 

398 

413 

397 

393 

419 

397 
396 
402 
403/ 
405 1 
40€ 
400  j 
396^ 
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âSl 


f 


|B 


IITOSGES. 


OIDS  SEC  en  Ulogramiiies. 


355,50 


355,87 


356,25  ; 


348     «A 


370 


380,57 


372,25 


\ 


387,75 


403,25 


MUSCHELKALK. 


TERRAIN. 


Sec 
et  aride. 


Fertile; 
penlei  peu 
indiiiéet. 


184,24 


AGE. 

100 

70 

120 
70 

120 


POIDS  SEC  en  kllogranmes. 


Fangeux.    \    — 
70 


352 
357 
385 
393 


354,50 
389     » 


371,75 


«M449.60»  >382,63 


382 

387  }  383,33 

381 

397 


387 


392     nj 


374,80 


aM,50 


393     » 


3S9,âO 


400,92 


414,25 


406 


411,50 


399,50 


400,82  ^ 


401,75 
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Tableu  B  (B^  17) 

TAUREAU  récapitulatif  du  Poids  de  100  fagots  da  dvversea  essences 

et  dans  différents  terrains. 


ESSENCES. 


Hétrc.  . 
Cbéne.  . 
€hanneb . 
Bouleau. 
Tremble. 
Aune. 
Saule.  . 
Sapin.  • 
Pin.    .    . 


POIBS  MOTElf 


333  > 
2S1,71 
24S  9 
295,00 
250»  60 
285,  50 
279  » 
» 

9 


281,90 


GBiS  YOaGIfiB. 

K>II>S  MOTER 
•n  Ulogr. 


293, 90 
312  » 
263,25 
271,61 
247,2» 
330     » 

» 
346,66 
253,83 


286| 16 


POIDS  MOYEN 
•o  kUo|r. 


307,42 
286,80 

281     »  >  287, 14 
272,50 

288     > 
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RÉSUMÉ  DES  TABLEAUX  N-  20,  ai,  22,  23,  24. 
Analyses  des  Bois,  déduction  faite  des  Gendres. 


C. 

H. 

O. 

CBNBBBB 

Hêtre  .  . 

UoyenoM  déduitM  de  15  Analyses 

49,85 

6,08 

1,06 

43,01 

1,18 

Chêne. 

—             14     — 

50,44 

6,01 

1,06 

42,49 

1,66 

Charme. 

—              10    — 

49,48 

6,08 

0,84 

43,60 

1,83 

Bouleau. 

—             13    — 

51,30 

6,28 

0,88 

41,54 

0,85 

Tremble. 

—               6    — 

50,35 

6,28 

0,82 

42,55 

2,11 

Aune. 

—               7    -- 

51,86 

6,14 

1,15 

40,85 

1.60 

Saule. 

—               5    — 

51,10 

6,02 

0,86 

42,02 

2,30 

Sapin. 

^               7    — 

51,59 

6,11 

1,04 

41,26 

1,29 

Pin. 

—               8    — 

51,71 

6,11 

0,81 

4^37 

1,15 

Analyses  des  Fagots,  déduction  faile  des  Cendres.              1 

Hêtre. 

—               4    — 

51,08 

6,23 

1,08 

41,61 

1,77 

Chêne. 

—              4    — 

50,89 

6,16 

1,01 

41,94 

1,82 

Charme. 

—               3    — 

50,53 

6,16 

1,19 

42,12 

2,08 

Bouleau. 

—               3    — 

51,93 

6,31 

1,07 

40,69 

1,32 

Tremble. 

—               2    — 

51,02 

6,28 

1,05 

41,65 

2,98 

Aune. 

—               4    — 

52,55 

6,26 

1,09 

40,10 

2,02 

Saule. 

—               4    — 

53,41 

6,50 

1,41 

38,68 

5,51 

Sapin. 

—                2   — 

52,30 

6,12 

0,83 

40,75 

1,60 

Pin. 

—               2    — 

53,13 

6,08 

0,78 

40,01 

1,38 

Analyses  des  Bois  et  Fagots,  abstraction  faite  de 

l'eau  de  composition.  1 

BOIS. 

FAGOTS.                 1 

Hêtre.    .  . 

C. 

H. 

Az. 

H.iO. 

C 

H. 

Az. 

H.«0. 

49,65 

0,704 

1,06 

48,386 

51,08 

1,029 

1,08 

46,811 

Chêne.  .  . 

50,44 

0,699 

1,06 

47,801 

50,89 

0.918 

1,01 

47,182 

Charme.   . 

49,48 

0,630 

0,84 

49,050 

50,53 

0,695 

1.19 

47,385 

Bouleau.  . 

51,30 

1,088 

0,88 

46,732 

51,93 

1,224 

1,07 

45,776 

Tremble. . 

50,35 

0,961 

0,82 

47,869 

5U02 

1.074 

1,05 

46,856 

Aune.    •  . 

51,86 

1,034 

1,15 

45,956 

52,55 

1,248 

1,09 

45,112 

Saule.   .  . 

51,10 

0,768 

0,86 

47,272 

53,41 

1,665 

1,41 

43,515 

Sapin.  .  . 

51,59 

0,953 

1,04 

46,417 

52,30 

1,026 

0,83 

45  844 

Pin.   .  .  . 

51,71 

0,939    0,81 

46,541 

53,13 

1,080 

0,78 

45,010 

SUR  LA  CULTURE  DU  PIM  MARITIMS  BEI  SOLOGNE.  ilS5 


SUR  LÀ  CDLTDRE  DU  PHI  lABITIIE  EN  SOLOGNE. 

8m  exflaHitiM  et  ses  produis. 

En  rendant  compte  dans  une  de  nos  dernières  livraisons  da  traité  des 
arl>res  résineux  conifôres  de  M.  le  marquis  de  Chambray  ^,  M.  Poirson 
exprimait  le  regret  de  ne  pouvoir  donner  à  nos  lecteurs  une  idée  plus 
eomplèle  de  cet  excellent  ouvrage,  par  la  citation  de  quelques  passages 
propres  à  justifier  les  éloges  qu'il  venait  d'en  faire. 
-  Nous  entrerons  aujourd'hui  dans  ses  vues,  en  empruntant  au  Traité  des 
•rlyres  résineux  des  détails  pleins  d'intérêt  sur  la  culture  du  pin  maritime 
dans  la  Sologne.  Ces  détails  fournissent  sur  la  propagation,  l'exploitation 
et  les  produits  de  cette  essence ,  dont  on  commence  à  tirer  un  si  utile 
parti  dans  les  pauvres  terrains  de  la  Sologne  et  de  la  Champagne,  une  in- 
straction  d'autant  plus  précieuse  qu'elle  est  le  résumé  des  observations 
et  de  la  pratique  de  deux  sylviculteurs  justement  considérés.  M.  de 
Chambray  prévient  en  effet,  au  commencement  de  ce  chapitre,  qu'il  doit 
en  grande  partie  les  renseignements  qu'il  contient  aux  communications 
de  son  ami  M.  Jaequinot  de  Preste^  qui  a  contribué  puissamment,  par 
ses  exemples  et  ses  conseils,  à  la  propagation  des  semis  de  pins  maritimes 
dans  les  arrondissements  d'Orléans  et  de  Romorantin. 


Le  sol  de  la  Sologne  dans  les  arrondissements  d'Orléans  et  de  Romo» 
rantin  est  formé,  en  général,  d'un  sable  quartxenx  très-maigre;  l'épais» 
senr  en  est  fort  variable;  mais  il  y  a  souvent  un  banc  d'argile  au-dessous^ 
asaes  souvent  encore  on  trouve,  à  peu  de  profondeur,  une  couche  de 
pyrite,  appelée  mâchefer  dans  le  pays  ;  le  pin  maritime  et  le  chêne  végè* 
leni  bien  dans  la  glaise;  mais,  dès  qu'ils  ont  atteint  le  mâchefer,  ils  lan* 
gnissent,  se  couvrent  de  mousse,  et  ne  reprennent  vigueur  que  s'ils  par* 
viennent  à  le  percer. 

La  misérable  agriculture  suivie  en  Soli^ne  depuis  des  siècles  a  achevé 
de  miner  ses  terres,  naturellement  mauTaises,  et  le  pâturage  des  bestiaux 
en  a  ruiné  les  forêts  autrefois  très-belles.  Les  propriétaires  ont  enfin 
senti  qu'il  fallait  recréer  des  forêts,  dans\in  pays  où  la  culture  des  ce* 
réaies  est  ruineuse  :  une  révolution  a  donc  commencé  k  s*y  faire  vive* 
ment  sentir  depuis  1830;  on  retire  successivement  aux  fermiers  leurs 
terres  usées,  dont  le  nombre  est  considérable  ;  on  les  convertit  en  pip» 
nières,  puis  on  défriche  les  bruyères  pour  les  livrer  à  la  culture.  Il  faul 
observer  que  la  Sologne  est  encore  divisée  en  grandes  propriétés,  et 

*  Traits  paATXQUB  au  aibru  Eisiviux  coviFànu  a  oraitoei  dimiitsioss  que 
Ton  peut  culÛTer  eu  futaie  dans  les  climats  tempérés;  par  M.  le  marquis  de  Chambray, 
naréchal-de-eamp  d'artillerie,  de  la  soGÎété  royale  et  centrale  d'agriculture  de  Paris. 


IM  AmUUS.FÛftBS'nÈ]UM« 

^^ime  fienBe<le  WQà,  120  beeUset  est gogtrdoc ttmmimft  fort  peûte.  Le» 
propriétaire^,  tout  £a  adoptant  le^  pins  maritimea,  n^ont  (pendant  pas 
voulu  abandonner  le  chêne,  qui  croît  fort  bien  dans  une  partie  de  cette 
contrée,  et  ils  sèment  souvent  ensemble  ces  d^ux  essences  ;  quelquefois 
aussi,  c'est  le  châtaignier  qu'ils  sèment  avec  le  pin  maritime.  Ce  semis 
s'exécute  ainai  qu'il  suit  : 

La  charrue  du  pays  (étant  à  biilons,  on  labouse  Fhtver  le  temûn  quVm 
ë«it  ensemeDcerau  pnolemps,  /et,  an  mois  4le  mars  et  d'avril,  on  répand 
le  gland  dans  le  cnnx  des  biilons,  en  Teapaçanâ  de  deux  en  demc  |mS| 
quelquefois  plus,  et  en  semant  de  deux  biHons  l'an,  ce  qui  met  unedî^ 
stance  de  deux  mètres  entre  les  rangées  ;  ce  semis  étant  teiminé,  le  kibou- 
veur  passe  une  grande  herse  de  bois  sur  les  siUons  et  les  rabat.  Dès  4fat 
le  champ  ne  présente  pins  qu'une  surface  bien  unie,  on  7.  sème  .à  la  vmàm 
la  graine  de  pin  maritime,  soit  pure,  soit  mélangée  de  pin.  sylvestre;  on 
passe  une  on  deux  fois  la  herse  sur  ce  semis,  et  Topération  est  terminfle. 
Lorsque  Ton  vent  ^cvéer  une  futaie  de  pins  tnacitines,  sans  «Mlange  d'une 
autre  essence,  on  se  oontenAe  de  labourer  et  de  herser,  puis  l'on  sème 
e^L'on  berse  ensuite  légèreoftenL  II  est  bon  'qja^e  la  graine  soit  très-pcn 
enterrée  ;  il  faut  cependant  la  bien  oou  vyir,  car  les  pigeons  ramiers  et  les 
tourterelles,  qui  arrivent  au  printemps,  en  sont  fort  avides,  ainsi  que  les 
pies  et  les  oduIoIb.  Sile  temps  est  favorable  on  voit  lever  les  pins  quinan 
jours  et  un  mois  après  la  semaille;  mais  il  arrive  asses  souvent  que  la  le- 
vée des  pins  est  plus  tardive  :  beaucoup  de  graines  ne  lèvent  même  qu'à 
la  seconde  année,  quelquefois  «B€OPe>à  la  troisième* 

La  quaincité  des  graines  «ssployées  est  fort  variable  ;  «He  est  la'mêsne, 
soit  qu'on  sème  la  graine  du  pin  maritime  seiik,  .suit  qu'on  la  .sème  ovee 
du  gland;  on  était  sans  principe  à  cet  égard,  on  a  presque  toujours  oené 
trop  épais:;  ainsi,  en  urat  soufrent  12  et  15  kilogrammes  à  l'hectare;,  roro* 
ment  moins  ;  œla  dépend  des  buts  du  propriétati'e  qui  peut  ^nouloir  d'** 
bord  des  tschalos,  puis  du  boisa  charftKxn;  mais  il  est  certain  que  oeMe 
grande  quantité  de  plants  affame  le  terrain,et  que  les  arbres  en  éprouvent 
une  grande  diminuticm  dans  leur  croissanoe.  11  fiaut  néoomoins -convenir 
que  les  jeunes  pins  sont  si  sujets  à  ftmdre  par  les  vents  secs  du  printemps 
et  les  chaleurs,  •que  des-semis  fort  épais  deviennent  souvent  lrès*clairs{ 
il  fautenoore4ijoater'qn'ily  a'une-inoroydïle  dispaiàté entre  des  tercains 
en  apparence  de  la  .môme  natnre;  en  'sorle  que  la  quantité  convenable  de 
graines  pour  un  semis  épais  dans  un  champ  n'en 'donnera  qu'un  fort  olair 
dans  un  autoe  qui  lui:sera  contigu.  Je  «sonnais  même  des  terrains  oùd^ 
fMOs,  semés  trois  années  de  suite,  et  à  desopoques  différeutes»  n'ont  fias 
levé.  J'en  ai  unde  œ  genre,  d'environ  70  ares,  entouré  de  parûes-ctù  les 
pins  sont  fort  beaux,  et  rien  ne  peut  faire  présumer  la  cause  de  cette 
anomalie. 

Les  pins  iriennent  vite  vot  fort  .beaux  sur  les  bruyères  défrichées  et 
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^  mais  si  W  terraùi  n'a  pas  été  ealtivé  pendaot.au  noînft  trois 
IblimifèiHi  ne  tavde  pas  à  repousser  avee^  une  graoflewgneur,  et  fiiil 
k<ftiiooop4e  mal  aux  jeunes  pios*;  néanmoins^,  si-  le  pkis  haut  atleinb  sa 
dfefixième- année  avant  qpe  la  bruyère  ait  répara,  sa  emissanee-n'en  est 
fn»nMHns  belle,  surtout  si  Ton  a  semé  épai^.  J*ai  semé  sur  un  pareil 
éenhnige,  il  y  a  cinq  ans  ;  la  terse,  recouverte  de  grosses  touffe»  d'ajonon 
et  de  bruifàresyfut  piocbée^puis  brûlée  et  laboiwée;  e(  malgré*  une  grêle 
^ptt  conpa  une  partie  de  mon.  stmis  à  sa  deuxième  année,,  eette  piaièiie  m 
anyoned'hui  près  de  deus  mètres  de  haut  ;  la  bruyère  sepousae  snma:hi^ 
wernsBr  cae  elle  se  plait  singulièrenient  dans  la  cendre;;  maïs  mes  pînn  Li 
doosinenir  tellement  et  sont  si  épais,  qu'ils  n'ont  rien  à^  en  cnindse,  et  Se 
senaient  beauoonp  plus  grands,  si  la  grêle  ne  les  eût  ûnappés; 

Xai- lu,  dana  un  rapport  de  BL  de  Bébague,  propriétaire- d'une*  terre 
ctmsidénible-  pnès  do  Sully,  qu'il  semait  ses  pins»  sur  des.bruyèse»  qu'il 
fiûsnit  brûler  sans*  les  ésobuer  etsans  aucnnilubonr,.  et  e»  eniberrant  sim^ 
flement  la  graine  à  la  herse;  Jo  ne  nie  pas  le  suecès-  que  M.,  de  Bébague 
obtient  parce  procédé;  parne  qu'à  ehoque  pas  q|ne  l'on  imt  ea Sologne^ 
OD  tffouYO  deSi exceptions;  mais  je  puis  assurer  que-  ee'  mode:  de  semis 
fvéseoCe^en  général,  peu  de chanoesde  suceès,  elt qu9  piuseuespropiâè* 
taires  qut  Tant  essayé  ont  dû  y  renoncer,  parce'  que  leniu  pins  étaient 
décorés  par  la-bruyère  qui  reparaissait  ansfitût» 

i.'enfanoe  du  pin  maritime  est  plus  ou  nwins  langue^  sekm  la  bonté 
du  sol  ;.  il  est  fort  lent  à  pousser  dans  les*  tenres  qui  sont  restées  eni  ge» 
neiière,  ce  qui  esD  souv-Mit  le  cas  en  Sologne;,  on  peut  dire,  en  général, 
yi'll  fait  peu  .de  progrès  dans  les  quatre  pnediièrefrannéea;  il*  est  fidble 
et  siteint  mrement  plusdeO,  66,  excepté  dans  les  défrichés.;  mais,  après 
eette  époque,  sa  creissanoe  est  rapide,  et  il  n'est  pas  rare  de  lui  voîii 
kÎÊe.  dea  pousses  de  0,  50  à  0,  66,  et  même  plus  :  c'est  à  sept  ans  qu'A 
cammente  à  montrer  des  cûnes.. 

B-'après  mes.  comptes,  l'établissement  d'un  hectàee  de  pins  ne  me  bs«» 
vient  pair  à  plus  de  13^  fr.  25  cent,  quand  je  lesi  sème  seuls. 

Graine,  10  b'iogr.  à  50  cent.     ...       5f.  00  c. 

Labour  et  hersage. 7      50* 

Senaille.. .     •  >»      76 

L'hectare,  ne  coûterait  pas  pies  de  lO-fr.  à  élabliji,  en  se  dspenr* 
sant  de  labourer  de  vieilles  terres  sur  lesq^elleala  hecse  peut  agia  libreK 
mentL 

J'ai  établi,  en.  1841,  douie  hectares  de  pins^  mêlés  de  glands;  je  semaj 
ûagt'-cinq,  kilogrammes  de  graine  seulement,  par^e  qpe  je  voulais  éUrer 
de  beaux  arbres,,  et  que  les  écholaset  les  (a^ts  se  vendent  mal  dans  mu^ 
localité  ;  j^  joignis  près  de  sept  hectolitres  de  glands;  mon  semis  est  con- 
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venablement  garni  et  aussi  beau  que  je  pouvais  le  désirer.  Mes  frais  OBt 
été  de  19  fr.  20  cent,  par  hectare,  dans  lesquels  je  comprends  850  mè* 
très  de  fossés  à  huit  centimes  et  demi  le  mètre  courant,  le  tracé  des 
allées,  unei)arrière  et  mes  frais  de  voyages  et  de  séjour:  si  j'eusse  été 
sur  les  lieux,  Thectare  ne  me  revenait  pas  à  plus  de  1 7  fr.  La  néoessité 
de  bien  répartir  les  glands  dans  le  semis  cause  une  assez  grande  augmen- 
tation de  dépense  ;  car  il  m*a  fallu  onze  journées  de  femme  pour  les  se- 
mer. On  commence  à  éclaircir  les  pins  à  l'âge  de  six  à  sept  ans,  soit  en 
coupant,  soit  en  arrachant  ;  on  élague  en  même  temps  les  pins  restants. 
Cette  opération^  abandonnée  à  des  ouvriers  sans  soins  et  mal  surveillés, 
se  fait  fort  mal  ;  on  coupe  beaucoup  trop  de  couronnes  à  la  fois,  et  on 
laisse  des  crochets  ;  on  la  pratique  en  hiver  et  en  été.  C*est  à  huit  ans 
que  Ton  commence  à  faire  des  écbalas  avec  les  jeunes  pins  ;  les  vigne- 
rons des  coteaux  qui  bordent  la  Loire  viennent  en  Sologne  pendant  l'hi- 
ver et  au  printemps ,  et  y  font  leur  provision  ;  on  leur  vend  le  millier 
12  fr.  pris  sur  placer  dans  plusieurs  localités  éloignées  ;  il  se  paie  plus 
dier  dans  les  pîn'ères  rapprochées  des  vignobles. 

Les  pins  arrachés  et  les  produits  de  Tclagage  servent  à  faire  des  fagots, 
dont  le  débouché  est  souvent  difficile  et  même  impossible,  à  raison  du 
défaut  de  consommateurs  ;  aussi  beaucoup  de  propriétaires  ont-ils  été  en 
quelque  sorte  contraints  d^établir  des  tuileries  pour  les  consommer.  Il  en 
résulte  que  la  tuile  et  la  brique,  autrefois  fort  chères  en  Sologne,  où  Ton 
n'a  pas  de  pierres,  sont  devenues  à  bon  compte,  et  que  les  constmctions 
«n  maçonnerie  font  disparaître  celles  en  bois  et  en  torchis. 

On  continue  à  éclaircir  les  pinières  à  douze  et  quinze  ans  ;  on  y  (ait 
des  coterets  qui  ont  remplacé  ceux  du  chêne  chez  les  boulangers  des  villes 
des  rives  de  la  Loire  ;  le  cent  de  coterets  rendu  à  Orléans  s'y  vend  de 
30  à  32  fr.  Les  localités  trop  éloignées  des  villes  convertissent  le  jeune 
bois  en  charbon,  et  on  calcule  que  la  corde,  ou  deux  stères  et  demi  en* 
viron,  rend  quatre  poinçons  ou  neuf  hectolitres  de  charbon.  Ce  charbon 
est  léger,  il  se  couvre  de  cendre  et  pétille  quand  on  le  souffle,  s'il  a  con- 
servé une  partie  desou  écorce;  il  donne  moins  de  chaleur  que  celui  du  chê- 
ne; maison  le  mêle  souvent  à  ce  dernier,  devenu  fort  cher.  Le  charbon  de 
pin  est  presque  moitié  moins  cher  que  celui  de  charbon  de  chêne,  puisque 
l'hectolitre  de  chêne  vaut  2  fr.  40  cent,  près  d'Orléans,  et  que  celui  de 
pin  ne  vaut  pas  plus  de  1  fr.  30  cent  ;  on  commence  à  employer  ce  char- 
bon dans  quelques  forges  du  Berri.  Le  pin  maritime ,  comme  bois  de 
chauffage,  a  l'inconvénient,  quand  son  écorce  est  devenue  rugueuse,  de 
brûler  en  fiaiisant  entendre  un  pétillement  continuel  et  fatigant;  il  lance 
au  loin  des  étincelles  dangereuses;  c'est  donc  une  nécessité  de  l'écorcer  ; 
il  perd  environ  un  quart  de  son  volume  par  cette  opération  :  il  brûle 
•lors  paisiblement  et  jette  une  flamme  claire.  Associé  au  chêne,  il  fait 
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QD  feo  agréable  et  de  dorée.  Le  pin  ne  lance  pas  d'étincelles  quand  Té- 
oorce  est  unie. 

J*ai  des  pins  maritimes  de  trente-un  ans;  ils  croissent  sur  une  colline 
assez  élevée  en  terrain  sec  et  rocailleux  :  les  plus  beaux  ont  0,  70  à  0, 80 
de  tour,  à  1  mètre  50  au^essus  du  sol,  et  10  mètres  de  hauteur  mesurés 
exactement.  Ten  al  de  vingt  ans  qui  viennent  sur  la  même  colline  ;  les 
meilleurs  ont  0, 40  à  0,  ÔO  de  tour^  et  7  à  8  mètres  de  haut.  J'en  ai  un 
grand  nombre  de  l'âge  de  dix  ans  qui  croissent  en  meilleur  fond  que  les 
précédents  ;  ils  ont  5  A  6  mètres  de  haut  sur  0,  30  à  0,  40  de  tour. 

JTen  vois  ches  M.  GauUier,  maire  de  Chaumont-sur-Taronney  qui  ont 
environ  quarante-cinq  ans  ;  quelques-uns  ont  13  à  14  mètres  de  haut  sur 

1  mètre  69  de  tour  ;  ils  sont  dans  nn  sable  argileux,  au  bord  d'un  ruis- 
seau. M.  fiignon,  propriétaire  dans  la  même  commune.  Tient  4'en  abattre 
3  dans  son  parc  de  Boucheteau,  qui  avaient  quarante-trois  ans;  ils  avaient 

2  mètres  de  tour  à  1  mètre  de  terre.  Chez  M.  de  Mainvilie,  commune  de 
Mardlly-en-VilIette,  j'ai  mesuré  des  pins  maritimes  en  terrain  sec,  et  meil- 
leur qu'il  n'est  d'ordinaire  en  Sologne  ;  ils  avaient,  à  treize  ans,  0, 40  de 
tour  sur  6  mètres  66  de  haut  ;  à  16  ans,  0,  40  et  0,  50  sur  8  mètres  de 
haut  ;  à  dix-sept  ans,  0,  30, 0 ,40  et  0,  50  sur  8  mètres  et  8  mètres  33. 


REBOISEMENTS  OPÉRÉS  DANS  LES  BASSES- ALPES, 

et  Mais  d'aïknii  réoMiix  sur  la  sèige. 

Monsieur  le  Directeur, 

L'importance  que  vous  attachez  dans  les  Annales  forestières,  à  la  ques- 
tion du  reboisement,  et  l'empressement  que  vous  mettez  à  relever  les 
services  que  le  zèle  des  agents  forestiers  les  porte  à  rendre  aux  pays 
où  ils  exercent  leurs  fonctions,  me  fait  espérer  que  vous  accueillerez  la 
notequej'airhonneur  devons  transmettre.  Elle  a  pour  objet  de  faire 
connaître  des  opérations  de  repeuplements  fort  importants ,  exécutées 
.dans  le  département  des  Basses-Alpes,  et  qui  ont  obtenu  aujourd'hui 
un  plein  succès.  Le  procédé  simple  et  économique  au  moyen  duquel  ils 
ont  été  réalisés  est  également  de  nature  à  appeler  Tattention  des  sylvicul* 
teurs  et  à  exciter  leur  intérêt. 

Veuillez  donc  accorder  une  place  dans  vos  colonnes  à  cette  courte 
note,  et  agréez,  etc. 

Avec  quelques  fonds  mis  à  sa  disposition  par  le  comice  agricole  de 
l'arrondissement  de  Barcelonnette,  M.  Billoux,  garde  général  des  forêts, 
dans  ce  cantonnement  a  tenté  le  reboisement  de  900  hectares  dont 
690  sont  aujourdliui  parfaitement  reboisés.  Les  divers  procédés  em« 
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ployéSi  ptfur  cet.  a^nt  sonii  très»fieu  coMBkt tœ  ei  miricnit  dfâret  cdbdus  , 
puisque  la  réussite  a  été  complète. 

fini  IMSLj  i\  a  semé  suv  la-  aei^  sww  mutitntf  piépsnniiom  de-  mrmm  , 
savoir  :  aa  quartier  de  Gandisecrt  appttrtcfiaoft  à$  lfl<  commune*  de  Bares* 
lomiflCte,  sur  itaeétsiKliiede'  lôOheolatfes^  de» graines  de  pîn  et  de mié^ 
lèae^  dont  les  jeunes  pbnts  out  aujourd'hui  de  IQ  à.  3(è  ceniiinétres'  de* 
faaateur  ;  au  canton  de  Piaie^Vin,  de  40  heetaras,  des  graines  de  pto  diMit 
les  plants  soitir  dans  un  état  moina  serré  qu'à-Gandissafty  Boai»  d'égale: 
hauteur  )  sur  une  contenance  de  2âûhectarea(^  dépendant  de  la  Ibrét: 
df  Abriès,  desigraines  de  pin  qui  oui  égaiemeni:  réussi;,  anr  une  aicne 
cHÉtenaacede  250- hectanes,  attqnartispdtt  Méléainy  desgraînes  de  mé^ 
léie,  dedtt  le»  planta,  dans  uaétat  trèft-serré;  aoft  déjà  ao^is  de  15  à  3â» 
cemitniètres  de  hauteur;  Cet  agentawaàt  ea  ouare*  exécuté  un  acmk  par^ 
bandes  alteraées,  sur  moA  étendue  de  30(  bsotares  dépendants' de  la  ftNPéfc 
de  Afautfin»  qaLi  vwM  donné  Le  menu»  oésultat  q«9  lesi  aeans  opérés 
pi«paraftion>  du  terrain;  mais  cet!»  partie  n^étaotpassoanMse  a^rsau 
giniefoiPesâer,  eesenus  a  étédévoré  par  lies  bestîaaa  de  la  eomnnine  de 
Saîm-PaNÙy  ain«  qu'un  antnet de  L80  liectanssiaiii  canton*  de  S8â«il«-ltBa^ 
commune  deSaint-^ons. 

Ces  magnifiques  résultats,  si  peu  codteux  et  qui  font  le  plus  grand 
honneur  à  M.  Billoux,  ont  engagé  la  société  centrale  d'agriculture  des 
Basses-Alpes  à.  mettre  à  la  disposition  de  Mt.de  Pillot^  garde-général  du 
cantonnement  de  Digne,  une  somme  de  800'  fr.  pour  être  employée  an 
reboisement  d'une  étendue  de  9âd0  hectarcs.de  terrain,  appartenant  à  la 
commune  de  Seyne,  dépendant  de  son  cantonnement,  et  récemment  sou- 
mis au  régime  forestier.  M.  de  PiIlot,.ayant  été  élevé  au  grade  de  sous- 
inspecteur  et  appelé  à  une  autre  résidence,  délégua,  pour  remplir  à  sa 
place  les  intentions  de  la  société  centrale  d'agriculture,  M.  Clément,  ar- 
penteur forestier,  qui  acheta  avec  ces  fonds ,  350  kilogrammes  de  graine 
ée  sapins  et  de  pins,  qu^il  mélangea  avec  d'e  la  spergule  géante,  de  l'ajonc 
marin  et  du  raadia  sa  tira. 

Pour  faire  une  nouvelle  expérience  sur  lés  résultats  des  semis  &ils  sur 
la  neige  sans  préparation  de  terrain,  ou  sur  fa  terre  découverte  et  prépa- 
rée, M.  Clément  a  semé  550  hectares  d'après  Te  premier  procédé,  25  sur  Fa 
terre  découverte  préparée  par  bandes  all4*rnées,  et  25 sur  la  terre  prépa- 
rée par  damiers  de  carrés  de  4  mètres  ;  nous  verrons  incessamment  Kss 
résultats  de  ces  semis. 

M.  Wurstin,  garde  général ,  au  cantonnement  de  Sisteron,  a  reboisé 
complètement,  mais  au  moyen  de  plantation  de  jeunes  plants  pris  dans 
la  forêt  de  la  commune ,  el  avec  le  concours  des  gardes ,  la  monta- 
gne du  Molard  qui  dbmine  la  ville  de  Sisteron  et  renferme  les  sour- 
ces quf  l'alimentent;  sur  une  contenance  de  20  hectares.  M.  Wurstin  a 
(Slkcé  sur  la  partie  élevée  19;?00  pins  sylvestres,  400  mélèses  et  30D 
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Ces  plaotatioDS  sont  aujourd'hui  dans  un  état  très-pro^ère  et  ont 
Talu  à  leur  auteur  une  méciaille  qui  lui  a  été  Yotée  par  le  oooseil  muni- 
cipal de  Sisteron  ;  le  service  rendu  par  M.  Wurstin  à  cette  ville  a  été  di- 
gnement apprécié  par  une  délibération  du  conseil  municipal. 

Ainsiyde  toutes  parts  le  zèledes  agents  forestiers  est  reconnu  et  apprécié 
dans  les  Basses- Alpes ,  et  ils  se  montrent  dignes  de  la  confiance  quils 
inspirent  aux  comices  agricoles, à  la  société  centrale  d'agriculture,  auxcon- 
seils  d'arrondissement  et  au  conseil  géùéral^  qui  déjà  deux  fois  a  voté  des 
semercimeats  alL  Amantonyinspeoteuryobef  du  service  du  département. 

OB8BBTATION8 

SOI  Ll  PIOJIT  DE  LOI  DO  «ODVE&HEIEHI  SCR  LE  lÉFtlGHElEIT, 
^  nr  le  esiti^'pqel  et  -h  cmuûsm  ée  la  chnihiv  les  fain. 

Ainsi  que  les  Annales  Favaient  fait  pressentir,  le  projet  de  loi  du 
Gouvernement^  tendant  à  modifier  les  articles  219  et  suivants  du  Code  fo* 
restier,  relatifs  aux  défrichements ,  .n'a  pu  supporter  la  première  épreuve 
à  laquelle  il  a  été  soumis.La  commission,  chargée,  à  la  chambre  des  pairs» 
d'examiner  ce  projet  de  loi,  l'a  repoussé  complètement  et  en  a,  en  quel- 
que sorte,  improvisé  un  autre  qu'elle  lui  a  substitué. 

lious  allons  examiner  rsipidement  l'un  et  l'autre  de  ces  projets. 

Projet  du  GomerMemeni» 

Au  lieu  d^étre  conçu  dans  des  vues  progressives  comme  on  pouvait 
l'espérer  d'après  les  pvomesses  faites  lors  de  la  présentation  du  Code  fo- 
restier, le  projet  du  Gouvernement  était  évidemment  conçu  dans  des  vues 
rétrogrades,  puisqu'il  aurait  eu  pour  résultat,  non-seulement  de  rendre 
définitives  les  dispositions  prohibitives  du  titre  XV  dn  Gode  forestier, 
mais  encore  de  soumettre  les  exploitations  et,  par  conséquent,  la  gestion 
des  bois  de  particuliers  au  contrôle  de  l'administration  des  forêts,  ce  qui 
oonstitoaitun  retour  à  l'ordonDance  de  1609. 

Un  tel  état  de  dhoses  «st  tellcnient  contraire  aux  principes  qui  domi- 
neort  anjourd'hcri  dans  toiftes  les  questions  d'économie  sociale,  qne, 
pour  être  accepté  par  les  tAuimbres,  il  aurait  fallu  qu'il  fAt  comraatt* 
dé  par  une  impérieuse  mcessitéi  et  que  <setle  nécessité  apparat  d'une 
manière  évidente.  -Or,  la  commission  de  Ja -chambre  des  pairs  parah  avcnr 
démontré  que  cette  nécessité  ne  ressortait  ni  des  faits,  ni  da  rapport  de 
11.  le  ministre  des  finances.  Cest  donc  avec  raison,  selon  nous,  que  la 
oonmission  s*est  pnMieneée  pom*  la  liberté  des  défrichements  des  hm 
en  plaine. 

'Ot  poisrt'âe  dépaft  admis,  le  projet  du  Genvernemen t  croukit  «t  I  «d^ 
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venait  iDdispensable  de  lui  en  substituer  an  autre  entièrement  nouTeau. 

Cette  partie  de  la  tâche  de  la  commission  présentait  des  difficultés  sé- 
rieuses. Car,  si  les  hommes  qui  la  co  mposaient  étaient  très-compétents 
pour  prononcer  sur  le  principe,  ils  ne  possédaient  peut-être  pas  les  con- 
naissances administratives  que  nécessitaient  les  dispositions  accessoires 
de  la  loi. 

Aussi  ce  projet  de  la  commission  nous  a-t-il  paru  donner  lieu  à  pla* 
sieurs  objections  sérieuses. 

Projet  de  la  Commission. 

D'après  ce  projet,  on  passerait  brusquement  pourjes  plaines,  du  régime 
de  la  prohibition  au  régime  de  la  liberté.  iTest-il  pas  à  craindre  que  cette 
liberté  sans  restriction ,  en  jetant  sur  le  marché  une  trop  grande  quan- 
tité de  bois  pendant  les  premières  années,  ne  porte  un  préjudice  grave 
soit  au  trésor, soit  aux  particuliers?  ITest-il  pas  à  craindre  que  cet  avilis- 
sement subit  du  prix  des  bois  ne  porte  à  défricher  outre  mesure,  et  que 
la  pénurie  succédant  ensuite  à  Tabondance,  n'apporte  une  perturbation 
fatale  dans  les  branches  de  commerce  et  d'industrie  qui  ont  besoin  de 
bois,  tandis  qu'un  régime  de  sage  et  prudente  transition  ménagerait  i 
la  fois  les  intérêts  du  trésor,  ceux  du  commerce  et  de  l'industrie,  ainsi 
que  ceux  des  propriétaires  forestiers. 

La  commission  a  peut-être  cru  voir  une  transition  dans  la  décision 
miaistérielle  de  1831,  qui  autorisait  le  défrichement  des  bois  situés  en 
plaine  dont  la  contenance  n'excédait  pas  12  hectares.  Mais  c'est  ici  le  cas 
de  faire  remarquer  que  la  commission  a  donné  à  la  décision  dont  il  s'agit 
trop  d'extension. 

Cette  décision  avait  uniquement  pour  but  de  procurer  du  travail  à  la 
classe  pauvre  pendant  l'hiver  de  1831  à  1832,  et  elle  n'a  pas  survécu 
aux  circonstances  qui  lui  avaient  donné  naissance. 

Tout  en  accordant  sans  restriction  la  faculté  de  défricher  les  bob  en 
plaine,  la  commission  a  maintenu,  pour  ces  bois,  l'obligation  de  faire  la 
déclaration  préalable  au  secrétariat  de  la  préfecture,  sous  peine  d'une 
amende  très-forte  et  de  repeupler  le  terrain  défriché.  Ainsi,  pour  Fomis- 
sion  d'une  formalité  insignifiante,  dans  les  départements  où  il  n'existe 
pas  une  seule  montagne,  on  serait  condamné  aux  mêmes  peines  que  s'il 
s'agissait  d'un  défrichement  en  montagne,  et,  ce  qui  est  plus  exorbitant, 
on  serait  obligé  de  repeupler  le  terrain  défriché,  bien  que  le  boisement 
ne  fût  d'aucun  intérêt  pour  le  pays*  N*7  a-t-il  pas  dans  ces  dispositions 
quelque  chose  d'anormal? 

Dans  les  pays  de  montagnes,  la  commission  soumet  l'instruction  des 
demandes  en  défrichement  à  des  garanties  dont  le  luxe  ne  nous  parait 
pas  justifié.  Celles  de  ces  demandes  qui  auront  été  l'objet  d'une  opposi- 
tion de  la  part  de  l'administration  forestière  seront  examinées  par  une 
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coBNuissioo  qui  ne  comptera  pas  moins  de  quatre  membres.  Si  la  commis- 
soin  de  la  chambre  des  pairs  savait  combien,  dans  certaines  localités^  les 
demandes  sont  nombreuses  et  quelquefois  peu  importantes,  elle  aurait 
sans  doute  reculé  derant  la  pensée  de  procéder  avec  autant  de  solennité 
et  d'exiger  des  ingénieurs  des  courses  longues  et  multipliées  qui  absor- 
beront an  temps  précieux  an  détriment  d'opérations  bien  autrement  im- 
portantes. 

Ce  qui  parait  avoir  déterminé  la  commission  dans  le  renvoi  de  la  de- 
mande à  une  commission,  c'est,  d'une  part,  la  pensée  de  soustraire  la  dé- 
cision à  l'arbitraire  du  ministre,  et  de  Tautre,  l'impossibilité  d'un  classe- 
ment général. 

Nous  croyons  que,  pour  éviter  les  inconvénients  de  l'arbitraire,  il  eAt 
suffi  d'instruire  les  demandes  collectivement  et  de  les  soumettre  à  l'avis 
préalable  du  conseil  général. 

On  conçoit,  en  effet,  que  lorsque  le  ministre  aurait  à  prononcer  sur 
toutes  ces  demandes  à  la  fois  en  présence  d'un  avis  du  conseil  général, 
il  ne  pourrait  pas  céder  à  des  exigences  politiques,  et  faire  pour  les  unes 
ce  qu'il  ne  ferait  pas  pour  les  autres,  si  elles  se  trouvaient  dans  le  même 


Quant  an  classement  général,  nous  ne  voyons  pas  pourquoi  il  serait 
impossible.  Au  lieu  de  le  faire  par  parcelles  au  fur  et  à  mesure  des  décla- 
Mtions  de  défrichement,  on  le  ferait  par  masses  et  d'ensemble,  et  il  est. à 
présumer  qu'ainsi  fait,  il  serait  plus  conforme  k  l'intérêt  général. 

Ajoutons  que,  dans  la  plupart  des  cas,  le  ministre  ne  sera  pas  en  mesure 
de  statuer  en  temps  utile;  pour  tous  ceux  qui  savent  avec  quelle  lenteur 
les  commissions  procèdent  ordinairement,  cette  assertion  paraîtra  inoon- 
tesuble. 

Ge  qui  nous  a  frappé  le  plus  dans  le  travail  de  la  chambre  des  pairs, 
c'est  que  la  commission  ne  se  soit  pas  préoccupée  davantage  des  mesures 
à  prendre  pour  le  reboisement  des  montagnes* 

La  commission  a  eu  presque  uniquement  en  vue  la  conservation  des 
bois  en  montagnes,  et  elle  a  voulu  faire  quelque  chose  de  définitif!  Mais 
n*e8t-il  pas  évident  que  si  le  projet  de  reboisement  n'est  pas  une  chimère, 
s'il  doit  un  jour  recevoir  son  exécution,  il  aura  nécessairement  pour  ré- 
sultat de  détruire  l'économie  du  projet  de  loi  sur  le  défrichement  ;  or, 
dans  cette  prévision,  ne  conviendrait-il  pas  de  fondre  ces  deux  projets  de 
loi  ensemble,  ou  du  moins  de  les  faire  marcher  de  front  afin  de  combiner 

leurs  dispositions. 

Conciusion, 

D'après  les  observations  qui  précèdent,  nous  ne  pensons  pas  que  le 
projet  de  la  commission  ait  plus  de  succès  que  le  projet  du  Gouvernement 
Le  temps  manquerait  d'ailleurs  pour  l'examiner  mûrement. 

n  est  à  désirer  que  le  ministre  des  finances  veuille  bien  retirer  son  pro« 
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j«t  de  loi  a^ant  la  dificosiion,  et  qu'il  prenne  TengapreMent  de  le  repio* 
dnire  à  Tonverture  de  la  prochaine  session  et  de  racomopagner  dHiB 
projet  de  loi  sur  le  reboisement  des  montagnes.  • 

Nota.  La  commission,  dans  son  rapport,  parie  des  ressooroes  que  pié^ 
sentent  à  la  marine  les  forêts  de  la  Givyanne  et  de  la  Corse.  Noos  ne  sa- 
vons pas  an  juste  les  richesses  que  renferment  les  forêt»  de  ta  Guyamie  K 
Nous  ferons  seulement  remarquer  que  si  ces  richesses  sont  telles  qn'on  le 
dit,  la  marine  serait  inexcusable  de  ne  pas  en  proiter.  Quant  ans  ibréts 
de  la  Corse,  on  exagère  généralement  les  ressoiirees  que  l*on  peut  en 
obtenir.  Mais  il  y  à  les  forêts  de  rAlgérie  dont  la  ootmnissfon  ne  dit  rien^ 
et  dont  on  pourait  tirer  un  utile  parti  '•  {Note  de  ia  rédactêom). 
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lail  ï  ia  danbre'  par  I.  le  conte  BEUffiOT,  m  mm  fmit  consân  nfitU»*  chMgéa  k 
feianei  éi  prsjet  de  loi  tendait  à  Bodiiîor  les  artide»  2iS  <t  raiTttb  di  code  Imliir, 
reli0k  m  défricheBoits. 

MxssiEuas, 

Les  dispositions  transitoires  conteones  dans  le  Titre  XV  du  Code  £► 
restier  prorogent  pour  vingt  années  le  droit  accordé  à  l'admitiàstratioii, 
par  la  loi  du  19  floréal  an  11,  de  s'opposer  au  défrichement  des  boîs 
appartenant  aux  particuliers.  Ces  dispositions  doivent  cesser  d'avoîr  leur 
effet  le  31  juillet  1847;  il  [est  donc  nécessaire  que  le  légisiateiir  inter- 
vienne, soit  pour  attribuer  définitiTement  à  Tadmintstration  le  dioît 
qu'elle  ne  possède  depuis  quarante-trois  ans  que  d'une  manière  pré- 
caire, soit  pour  déterminer  les  limites  indispensables  du  droit  de  défri- 
cher ;  car  on  ne  peut  pas  songer  à  introduire  entre  ces  deux  systèmes 
absolus  un  système  mixte  qui  consisterait  à  promettre,  de  vingt  ans  en 
vingt  ans,  le  libre  exercice  du  droit  de  propriété,  sauf  à  maintenir  tou- 
jours le  droit  exceptionnel.  Le  Gouvernement  ne  croit  pas  plus  que  nous 
à  l'utilité  ni  à  la  convenance  d^on  noirveau  régime  transitoire ,  puisque 
le  projet  de  loi  que  la  Chambre  nous  a  chargés  d'examiner,  propose  de 
rendre  définitives ,  après  les  avoir  modifiées  sur  quelques  points,  les 

*  Toir  dans  les  Annales  forestières  l*article  de  M.  Hier  sur  les  cultures  et  les  forits 
de  la  Gayanne,  tom.  ixr,  1 844,  pag.  357. 

a  Voir  les  articles  de  M.  Rpqou  sur  les  forêts  de  rAlgérie,  tom.  i"%  ie42,  pag.  415; 
id.,  tom.  XI,  1843,  pag.  159;  id.,  t«m.xis,  1844,  pag.  l'«.  Les  Annaies  publie- 
ront prochainement  de  nouveaux  documents  sur  ces  forêts,  ainsi  que  sur  celles  de  la 
Corse. 

^  Chambre  des  pairs,  séance  du  2 1  avril  1 846. 

4  Cette  commission  était  eomposée  dw  MM.  le  comte  Rot»  le  marquis  sa  l^ios- 
ODvmT,  le  vicomte  Ducbatel,  le  comte  Bauoaor,  nx  Là  Costb,  le  comte  se  Ia  Bjboo- 
aziaa,  Félix  Faurx, 
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HHpoâfîoM  tcnpoffûres  ooDleMies  dans  les  «rtidet  219  k  224  du  Gode 
loie8lier«  Le  question  ee  pféeente  donc  entière  et  demande  une  solutkie 
IMsitire»  maie  «Ue  se  présente  «¥«c  des  antécédents  qu'il  importe  de 
Bafpeler;oaf|  e'ils  ne  sonl  paa  de  nature  à  enebatner  la  ▼oloalé  du  lé» 
f|isiatear,ile  peuvent  du  moim  exercer  quelque  influence  sur  ses  délcf- 


Lorsque  l'Assemblée  oeyastituaBte  déclara ,  par  Tariicle  6  de  la  Ici  du 
15  septembre  1791  »  que  ckaifue  propriétaire  serait  libre  d  administrer 
se*  boie  et  d'en  disposer  à  l'aTenir  comnse  bon  lui  semblerait|  il  était  na- 
OBfel  de  f0è¥oàr  que  nette  brusque  trausiiîon  du  régime  forestier  fondé 
p«r  Fordonuauee  de  1669  à  une  liberté  illimitée  ne  s'opérerait  pas  sans 
donner  naissance  à  de  graves  abus.  En  e(Eet«  les  défrichements  furent 
nnéenlés  dans  des  localités  mk  rinlérét  public  oomman4|ût  impérieuse* 
■lent  de  respecter  les  bois»  et  bienêôt  les  populations  gémirent  sur  la 
isep  grande  confiance  de  la  loi. 

L'étendue  des  défiriebements  exécutés  dans  les  treise  premières  «n<> 
nées  de  la  Bévolubon  n'a  jamais  été  et  n'est  pas  encore  bien  connue. 
L*epiniott  publique  s'est  laissé  entraîner»  sur  œ  point,  à  des  apprécia* 
eiaos  évidemment  exagérées  et  sans  bases;  ainsi,  nous  lisons  dans  un  sa-> 
▼ant  rapport  présenté  à  la  Gbambre  des  députés  le  12  mars  1834»  que^ 
ée  1790  à  1803,  1,590,000  bectans  de  bois  disparurent  du  sol,  et  que 
lesdéfrîebenKiits  opérés  dans  œ  court  espace  de  tempe  dépassèrent  de 
ceux  qui  araient  eu  lieu  dans  tout  le  siècle  précédent.  £n  abais» 
la  eontenanoe  des  défrichements  et  des  déboisements  i  483,045 
bectares,  M.  le  ministre  des  finances,  dans  le  Résumé  simtisiique  des  eham* 
f^menU  êmbispar  U  mdforeuier  de  1791  à  1844  '  qu'il  a  communirpw 

*  Ifon  éTahniicms  «ont  tirées  de  ce  Béiumi  cpii  eit  imprimé  à  li  sotte  de  notra  rap» 
peit.  Cep milaat  wae  fétervc  éak  être  iiHe  sa  aujrt  de  ce  documeat.  Li  eouleasBoeda 
eol  farcMjer  de  U  Freni-e,  en  1 44  4,  qu'on  y  irouv«,  parait  exacte,  pui»qu*eUe  est  Coo- 
dée  sur  les  opérations  cadastrales  ;  mais  il  n'en  est  pas  de  même  de  la  contenance  du  sol 
forestier  en  1791,  car  le  comité  des  domaines  de  l'Assemblée  constituante  avait  porté 

mendbateMedeoMiiiattiè t,sse,l3l  bsolMs; 

«die  d0s  baisdsi  cMumiMiauiés,  tu 1,101»067 

et  celle  des  bois  des  particuliers,   à «     .     •     3,780,127 

Total 6,&50y325 

Or,  le  Rétumd  donne  pour  tolal  S,â89,669  hectares.  Une  aussi  énorme  différeace  nad 
suspecte  Tapprédatiou  des  changemenis  épronvés  par  le  sol  forestier  de  1791  à  1844, 
Uile  qoVlle  est  présentée  dans  ce  tableau.  Si  Ton  consulte  les  ouvrages  4e  statfniijut, 
IsitoMU  s'sflnsit,  tant  la  dUwpsnce  des  eelmsls  «st  surprenante  ;  et  Tao  est  conduit  à 
adopter  cette  conclusion  de  M.  le  ministre  de  Tagriculiure  et  du  cummeroe  :  «  L'éicudue 
des  DOIS,  dit-il,  n'est  point,  comme  on  pourrait  le  croire,  déterm'mée  avec  certitude  et 
précbion,  et  il  ne  parait  pas  qu'on  l'ah  connue  à  aucune  époqae  autrement  qoe  par  dea 
enbealioas  Mm  ea  Basse  et  parconaéqnent  fort  douteuses.  Les  causes  de  eeMe  iacar- 
titnde  «ont  ;  les  chsngeoieots  éprouvés  par  les  forêts  depuis  les  opérations  cadastrales^ 
et  principalement  les  clairières,  les  terrains  dépouillés  de  leurs  arbres,  qui  sont  consi- 
dérés, tantét  comme  devant  être  compris  parmis  les  bois,  taotdt  comme  n'en  faisant 
pas  partie.  Un  ondastm  apédMl  des  forêts  est  une  opération  néoesaann  et  pransale»  » 
(jfiitUitiiqme  Je  la  Francs^ i^oiteuce»  Ioa.  i,  pag.  39,  ISiO.) 
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à  la  commission,  s*est  moins  éloigné  de  la  yènMè.  Tootefoity  les  éléments 
d'an  calcul  exact  manquent,  et  les  efforts  ponr  j  suppléer  ne  conduisent 
à  aucun  résultat  certain;  mais^  en  même  temps,  nous  refsardons  comi 
incontestable  que  plusieurs  particuliers  et  on  nés-grand  nombre  de 
-rannesy  en  défrichant  des  b^  situés  sur  des  montagnes  on  sur  des  ter- 
rains en  pente,  ont  troublé  le  cours  des  eaux,  dénudé  des  lieox  impro- 
pres à  toute  culture,  diminué,  par  leur  impnidenee,  la  richesse  da  pays 
et  suffisamment  révélé  les  vices  de  la  loi  de  1791. 

U  ne  faut  donc  pas  s'étonner  si,  en  l'an  11,  lorsque  le  génie  répara- 
teur qui  avait  saisi  de  sa  main  paissante  les  «lestinées  de  notre  nation, 
rappelait  la  règle  et  le  bon  ordre  dans  tontes  les  branches  de  radminis- 
ftation  publique,  le  Gouvernement  songea,  non  pas  à  criever  aux  ci- 
toyens le  droit  de  défricher  leurs  bois,  mais  à  en  suspendre  l'exercsee 
pendant  un  temps  suffisant  ponr  que  l'État  et  les  particuliers  passent, 
par  des  plantations  exécutées  avec  intelligence  et  par  l'adoption  de  mé- 
thodes meilleures  de  culture  et  d'exploitation,  rétablir  la  richesse  fores* 
tîére  du  pays  k  peu  prés  dans  la  situation  où  elle  se  trouvait  avant  la 
Révolution.  L'article  l^^  de  la  loi  du  19  floréal  an  11  déclara  qne, 
pendant  vingt-cinq  ans,  l'administration  forestière  poamît  former  op^ 
position  à  tout  défrichement,  et  que  le  Gouvernement,  éclairé  par  l'avis 
du  Ministre  des  finances,  statuerait  sur  cette  opposition.  Nul  doute  qoe 
le  législateur  de  1803  n'ait  cru  que  ce  laps  de  vingt-cinq  ans  suffirait  à 
la  restauration  du  sol  forestier,  et  qne  son  intention  formelle,  attestée  an 
surplus  par  des  déclarations  publiques,  ne  fût,  à  l'expiration  de  ce  terme, 
de  remettre  les  citoyens  en  possession  de  la  Cunilté  de  disposer  libre- 
ment de  leurs  bois.  Cependant  cette  intention  ne  se  réalisa  pas ,  et,  en 
1827,  lors  de  l'adoption  du  Code  forestier,  le  régime  exceptionnel  créé 
par  la  loi  de  Tan  11  fut  prorogé  pour  vingt. ans.  Quels  motifs  conseillé* 
rent  et  firent  prévaloir  cette  nouvelle  exception  an  droit  commun  ?  Il  est 
aisé  de  répondre  à  cette  question. 

Durant  cette  période  de  vingt-cinq  ans,  FËtat  ni  les  particuliers  n'a- 
vaient réalisé,  dans  le  régime  de  leurs  bois,  les  améliorations  que  Ton 
avait  annoncées  en  l'an  11  ;  la  guerre,  ses  conséquences,  qni  se  font  sen- 
tir longtemps  après  qu'elle  a  cessé,  l'ébranlement  causé  à  la  société  par 
l'établissement  d'un  gouvernement  nouveau ,  les  charges  douloureuses 
qui  pesèrent  sur  la  France ,  avaient  déjoué  les  espérances  du  législa- 
teur. De  1703  à  1827,  les  plantations  en  massife  ne  s'étaient  élevées 
qu'à  123,845  hectares,  tandis  que  les  défrichements  autorisés  par  l'ad- 
ministration en  comprenaient  299,078.  Le  Gouvernement  et  les  Cham- 
bres pensèrent  qu'un  nouvel  ajournement  donnerait  les  moyens  d*ache* 
Ter  ce  qui  avait  été  entrepris,  lèverait  les  obstacles,  dissiperait  les  in- 
quiétudes, et  qu'en  1847  le  droit  de  défricher  pourrait  être  rendu  aux 
citoyens,  sans  que  l'intérêt  public  en  éprouvât  aucun  préjudice. 

Les  déclarations  faites  sur  ce  point,  dans  l'one  et  Paiitre  Chambre  » 


DU  PROJET  DE  LOI  RELATIF  AUX  DÉFRICHEMENTS.  â37 

par  l'oigane  da  Qonwenement  et  par  le*  rapporteurs  des  commissions 
idiargées  d^exaaainer  le  prajel  do  Code  forestier,  soot  on  élément  iropm*- 
taat  du  débat  9  et  nous  croyons  devoir  les  rappeler  ici. 

M.  de  Martignac,  commissaire  du  Roi,  s'exprima  en  ces  termes  dans 
l'Exposé  des  motifs  dn  projet  de  loi  ;  «  Tout  permet  d'espérer  qa*à  l'ex* 
piration  du  terme  fixé  par  les  articles  transitoires,  la  liberté  pourra  être 
rendue  tout  entière  à  la  propriété,  avec  les  seules  précautions  qu'exigera 
toujoars  la  situation  des  montagnes  et  des  terrains  penchants  et  ardus* 
Cest  vers  ce  but  d'affranchissement  que  vont  tendre  d'un  commun  ac- 
cord, et  les  efforts  de  l'administration  et  les  progrès  sensibles  de  ragri- 
culture  et  de  l'industrie.  Un  meilleur  mode  d'exploitation ,  indiqué  par 
Fexpérience  nationale  et  étrangère;  l'établissement  d'une  école  fore»* 
tiere  où  se  formeront  des  agents  instruits  et  spéciaux  ;  des  repeuple* 
ments  ordonnés  avec  discernement  et  exécutés  avec  soin,  donneront  suc- 
cessivement aux  forêts  soumises  au  régime  forestier,  un  accroissement 
de  valoir  et  d'étendue  propre  à  rassurer  les  esprits  attentifs  sur  nos  be- 
soins présents  et  à  venir.  D'un  autre  côté,  l'exploitation  de  nos  mines  de 
charbon  et  de  houille  se  poursuivant  avec  une  grande  activité,  l'indus- 
trie diminuant,  par  des  procédés  ingénieux,  la  consommation  des  com- 
bustibles, l'établissement  de  canaux  et  de  grandes  routes  appelant  cha- 
que jour  à  une  distribution  plus  égale  les  produits  de  nos  forêts,  l'exem- 
ple des  pays  étrangers  éclairant  les  propriétaires  sur  le  parti  qu  on  peut 
tirer  des  bois  attendus  ;  toutes  ces  causes  réunies  nous  assurent  qu'au 
bout  de  vingt  ans ,  le  titre  temporaire  pourra  sans  danger  se  détacher 
du  corps  de  loi.  »  A  ces  considérations,  M*  le   comte  Roy ,  rapporteur 
du  Gode  forestier  à  la  Chambre  des  pairs,  en  ajoutait  une  autre  qui  est 
d'une  grande  importance  :  «Avec  le  temps,  disait-il, les  bois  aliénés,  trop 
ipars  encore ,  se  réuniront  dana  des  mains  conservatrices ,  et  le  pas- 
sage d'un  état  de  prohibition  à  un  état  d'entière  liberté,  deviendra  moins 
sensible  et  n'amènera  aucune  commotion  dans  la  société.  » 

Telles  étaient  les  espérances  du  législateur  en  1827.  Ces  espérances 
ODt-elles  été  trahies  par  les  faits?  Nous  ne  craignons  pas  de  dire  qu'elles 
se  sont  toutes  réalisées  bien  au-delà  même  de  ce  qu'il  pouvait  attendre. 

Ainsi,  une  école  forestière  a  été  fondée  à  Nancy,  et  le  succès  de  cette 
institution  a  paru  assez  grand  au  Gouvernement,  pour  qu'il  en  élevil 
successivement  le  nombre  des  élèves  à  cinquante.  Toutes  les  méthodes 
nouveUes  de  culture,  de  conservation  et  d'exploitation  des  bois  adoptées 
à  l'étranger  et  particulièrement  en  Allemagne,  ont  été,  dans  ces  derniers 
temps,  étudiées  par  l'administration  forestière  et  mises  en  expérience 
dans  les  forêts  du  domaine  public  ou  de  la  Couronne.  Chaque  année  des 
repeuplements  et  des  reboisements  sont  exécutés  avec  intelligence  dans 
les  forêts  de  l'État,  dont  ils  ont  augmenté,  en  1845,  la  superficie  e 
1,182  hectares.  De  1827  à  1844,  les  plantations  opérées  par  l'adminis- 
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tratioD  forestière  ou  par  les  pardeulîers,  se  soot  eierées  à  123^12 
tares,  quoique  la  loi  et  le  Goarememeot  n'aooorAent,  à  Trai  dire^  anou 
eDcouragement  pour  ces  diÛiiciles  et  coûteuses  eotreprises. 

En  1827,  la  France  consomma  22,281,424  quintaux  métriques  de  com- 
bustible minéral;  elle  en  a  consommé,  en  IBM,  52,935,082.  Plasîenrs 
industries,  et  particulièrement  Tindustrie  métallurgique,  s'inspirant  des 
conseils  de  la  science,  sont  parvenues  à  extraire  du  charbon  de  bots  on 
de  terre,  et  à  appliquer  à  leurs  besoins  une  portion  considérable  du 
lorique  qui,  précédemment,  se  disaipaît  en  pure  perte.  Remarquons 
fin,  que  l'orateur  du  Gouvernement,  quand  il  faisait  oi>server  que  réta- 
blissement de  canaux  et  de  grandes  routes  appelait  chaque  jour  k  une 
distribution  plus  égale  les  produits  de  nos  bois,  était  loin  de  prévoir  les 
sacrifices  énormes  auxquels  la  France  souscrit  avec  empressement,  île* 
puis  plus  de  douze  ans,  pour  multiplier  sur  tous  les  points  de  son  terrî* 
toire  les  voies  de  communication,  en  les  appropriant  aux  intérêts  géa^ 
Taux  du  pays  comme  aux  besoins  particuliers  des  localités;  et  moins  en* 
core  la  construction  de  ce  magnifique  réseau  de  eheikiinsde  fin*  qm  opé* 
rera  dans  les  idées  et  les  usages  économiques  de  la  France  une  révolu- 
tion dont  il  ne  nous  est  pas  donné  de  caknler  en  ce  moment  toutes  les 
conséquences. 

En  voyant  s^accomplir  sous  leurs  yeux  les  fatts  qui  viennent  d*ècre 
énumérés,  les  propriétaires  de  bdis  ont  dû  y  puiser  respéraoce  légitine 
qu'à  l'expiration  des  vingt  ans,  ils  seraient  rétablis  daus  le  plein  exercire 
de  leurs  droits,  puisque  les  conditions  imposées,  en  1827,  à  ce  rétablisse- 
ment, étaient  si  pleinement  remplies.  Ce  qui  se  passa  en  1831  et  en  1837 
dut  encore  les  affermir  dans  cette  confiance. 

L'article  223  du  Gode  forestier  permet  de  défricher  sans  autorisastîoB 
les  bois  d'une  étendue  au^essous  de  quatre  hectares,  lorsqu'ils  ne  sont 
pas  situés  sur  le  sommet  ou  la  pente  d'une  montagne.  En  183 1 ,  sans  y  être 
provoqué  par  les  Chambres,  le  Gouvernement  annonce  aux  citoyens,  par 
une  circulaire  du  ministre  des  finances,  en  date  du  15  octobre  1831, 
qu'il  ne  refusera  désormais  aucune  demande  de  défricher  les  bots  d'une 
étendue  au-dessous  de  12  hectares,  situés  en  plaine,  comntie  tfih  voulait^ 
en  diminuant  la  rigueur  du  régime  transitoire  établi  par  le  Gode  de  1827, 
mieux  préparer  les  citoyens  à  la  jouissance  de  la  liberté.  Ce  fait  nVst  pas 
le  seul  que  cette  intention  ait  produit. 

La  lot  de  Tan  1 1  avait  conîeré  à  l'État  le  droit  de  martelage^  pour  k 
service  de  la  marine,  dans  les  bois  des  particuliers.  Le  Code  foresder,  à  la 
rédaction  duquel  présidèrent  la  prévoyance  ec  un  sage  respect  de  tous  les 
intérêts,  maintint  ce  droit,  mats  seulement  pour  dix  ans;  en  1837,  il  cessa 
d'exister,  sans  que  le  Gouvernement  ait  réclamé  ni  essayé  depuis  de  le 
âiire  revivre.  L'extinction  incontestée  du  droit  de  martelage  fut  regardée 
comme  un  commencement  d'exécution  des  promesses  faites  en  1827,  et 
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les  particuliers  eurent  un  iModf  de  ploa  pour  penser  que  l'interdiction  de 
dléfrîcber  ne  sertie  point  prorogée  et  encore  moins  rél«rblie. 

Nous  o'Mirions  donaé  qu'une  idée  peu  exacte  de  l'état  dans  lequel  la 
question  s'offre  à  nos  délibérations,  si  nous  passions  sous  silence  les  efforts 
tentés,  dons  le  sein  de  la  Chambre  des  députés,  pour  deyancer  l'époque  o& 
la  loi  de  1 827  devait  cesser  naturellement  d'arotr  son  effet.  Un  honorable 
député  que  la  Oiftmbre  des  pairs  s^applaudit  de  compter  aujourd'hui  dans 
ses  rangs,  M.  Anisson-Duperron,  proposa,  en  1834,  de  modifier  le  titre 
15  du  Code  forestier,  et  de  rendre  immédiatement  aux  citoyens  la  libre 
disposition  de  leurs  bois,  quand  ces  bois  ne  seraient  situés,  ni  sur  le  son»- 
met,  ni  sur  le  penchant  des  montagnes.  La  Chambre  des  députés  discuta 
œtte  proposition  et  Tadopta  à  une  très-forte  majorité.  Portée  à  Fa  Cham- 
hre  des  pain,  elle  y  fut  le  sujet  d'un  rapport  qui  concluait  à  son  adoption; 
l'époque  avancée  de  la  session  ne*  permit  pas  de  la  mettre  en  délibération. 
M.  Anisson-Duperron  reproduisit  sa  proposition  dans  les  années  1835f 
1836,  1838  et  1839;  mais,  quoique  toujours  prise  en  considération,  elle 
se  fut  plus  adoptée.  Ile  croyons  pas  que  des  efforts  si  persévérants  soient 
demeurés  sans  fruits.  Les  discussions  qui  ont  eu  lieu  dans  l'une  et  l'autre 
Chambre,  les  rapports  de  MM.  le  comte  Jaubert  et  Gillon  à  la  Chambre 
des  députés,  de  M.  )e  comte  de  Méxy  à  la  Chambre  des  pairs,  et  les  amples 
développements  dans  lesquels  l'auteur  de  la  proposition  est  loi^méme 
entré  à  plusieurs  reprises,  ont  dissipé  les  nuages  qui  entouraient  la  ques» 
tkm  du  défrichement  et  en  ont  rendu  facile  la  solution.  ' 

n  résulte  de  ce  qui  vient  <f  être  dit,  qu'en  1827  le  législateur  pesa  mère- 
ment  les  inconvénients  et  les  avantages  du  droit  de  défricher,  et  qu'après 
cet  examen  attentif,  il  se  décida  à  promettre  aux  citoyens,  sous  la  réserve 
de  certaines  conditions  qui  toutes  ont  été  remplies,  de  les  faire  jouir,  à 
dater  de  1847,  de  la  plénitude  de  ce  droit  qu'il  retira  absolument  aux 
communes  et  aux  établissements  publics'.  Nous  sommes  loin  de  pré*- 
tendre  qu'il  se  soit  lié  lui-même  par  ses  propres  déclarations,  car  il  est  et 
il  doit  toujours  rester  libre  d'obéir  au  vœu  de  l'intérêt  public;  et  parce 
qu'il  se  serait  trompé  précédemment,  on  ne  devrait  pas  en  conclure  qu'il 
doit  persévérer  obstinément  dans  son  erreur;  mais  nous  pensons  que  le 
Gouvernement  en  proposant,  parle  projet  de  loi  dont  nous  allons  exami- 
ner les  dispositions,  de  retirer  définitivement  aux  citoyens  le  droit  de  dé- 
fricher leurs  bois,  sans  présenter  aucun  argument  ni  aucun  fait  nouveau 
à  l'appui  de  sa  proposition^  reproduit  une  question  qui  a  été  décidée  non- 
senlement  en  1791,  mais  en  1803  et  eh  1827  ;  car  à  ces  deux  dernières 
époques  le  droit  des  citoyens   ne  fut  pas  nié,  mais  seulement  sus- 
pendu. Nous  devons  donc,  en  suivant  l'exemple  qui  nous  est  donné  par 
M.  le  ministre  des  finances  dans  l'exposé  des  motifs  du  projet  délai, 
traitée  le  fond  même  de  la  question ,  sans  nous  arrêter  sur  les  points 
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que  les  discussions  antérieures  paraissent  avoir  sufifisamment  éclaircts- 
La  considération  principale,  celle  qui  embrasse  et  domine  toute  cette 
matière,  est  prise  dans  ïe  droit  même  de  propriété,  droit  qui  donne  la  vie 
et  la  force  au  corps  social  et  auquel  on  ne  peut  imposer  des  restrictions 
arbitraires  sans  alarmer  tous  les  intérêts  et  sans  affaiblir  le  lien  même  de 
l'association  commune.  Il  fut  un  temps  où  TÉtat  était  regardé  comme  plus 
instruit  sur  ce  qui  intéressait  les  citoyens  que  les  citoyens  eux-mêmes,  et 
où  le  soin  de  les  diriger  dans  l'exercice  de  leurs  facultés  lui  appartenait. 
Il  enseignait  comment  on  devait  cultiver  la  terre,  exploiter  les  boit,  tisser 
les  étoffes,  faire  le  négoce  et  le  commerce.  C'est  sur  cette  base  que  repen- 
sait l'ancienne  science  économique.  Les  peuples  furent  lents  à  reconnaître 
qu'il  y  avait  plus  d'inconvénients  que  d'avantages  dans  un  tel  ordre  d'I- 
dées, et  que  la  liberté,  limitée  par  l'intérêt  public,  clairement  démontra 
est  en  définitive  le  meilleur  instituteur. 

Cette  vérité  règne  parmi  nous  depuis  la  Révolution,  mais  son  empire 
y  est  et  y  sera  longtemps  encore  combattu  par  des  doctrines  et  des  faa^ 
bitudes  qui  puisent  toute  leur  puissance  dans  leur  ancienneté.  Les  fo- 
rêts étaient  jadis  considérées,  eu  France ,  comme  des  propriétés  esaen- 
iellement  royales;  leur  culture,  leur  aménagement,  leur  exploitation 
faisaient  partie  du  droit  public.  On  croyait  nécessaire  de  prescrire  des 
règles  pour  le  moment  et  la  manière  de  couper  les  bois,  et  de  restrein- 
dre, en  vue  du  bien  de  tous,  le  droit  qui  appartient  à  chacun  d'user  de 
sa  propre  chose  suivant  sa  volonté  et  même  suivant  ses  caprices.  La  légis- 
lation forestière  de  l'ancien  régime,  législation  rigoureuse,  et  qui,  dans 
les  derniers  temps,  était,  sur  plusieurs  points  importants,  tombée  eo 
désuétude,  découlait  de  ce  principe.  Des  idées  contraires  prévalurent  en 
1791.  L'intérêt  privé,  disait-on  alors,  est  le  meilleur  juge  de  ce  qu'il  lui 
convient  de  faire  ou  de  ne  pas  faire,  et  l'intérêt  collectif  ou  public  se 
compose  de  la  réunion  de  tous  les  intérêts  privés*  Si  le  propriétaire  cul- 
tive son  champ  ou  exploite  ses  bois  d'une  certaine  manière,  soyez  assuré 
qu'il  trouve,  dans  ce  mode  de  culture  ou  d'exploitation,  le  moyen  d'ac- 
croître ses  profits;  et  puisqu'en  augmentant  sa  propre  richesse,  il  accroît 
.  celle  du  pays,  laissez-le  agir  sous  l'inspiration  de  son  intérêt.  Pourquoi- 
.  rÉtat,  qui  juge  les  choses  d'un  point  de  vue  élevé  sans  doute,  mais  pure* 
.  ment  théorique,  car  l'expérience,  en  semblables  matières,  lui  manque, 
înterviendrait-il  dans  des  opérations  de  ce  genre  ?  Sera-ce  pour  prévenir 
quelques  abus,  pour  réprimer  les  effets  d*un  engouement  passager?  11 
peut  s'en  rapporter  aux  faits  du  soin  de  réprimer  les  tentatives  irréflé- 
chies, les  entreprises  téméraires,  et  réserver  les  mesures  préventives 
pour  des  circonstances  où  l'intérêt  commun  serait  véritablement  menacé 
par  l'usage  absolu  des  droits  individuels. 

Nos  lois  ont  adopté  en  partie  ces  idées.  Les  citoyens  régissent  leur 
propriété  forestière  comme  ils  le  jugent  convenable.  Le  gouvernement 
n'avait  pas,  depuis  1791,  prétendu  leur  prescrire  un  mode  de  culture. 
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d'aménagement  ou  d'exploitation  de  préférence  à  tout  ^ntre;  il  les  lais- 
sait sur  œ  point  parfaitement  libres  ;  aujourd'hui  il  demande  que  la  loi 
lui  confère,  jusqu'à  ce  quHl  en  soit  autrement  ordonné,  le  droit  de  s'op- 
poser à  tout  défrichement  qni  lui  paraîtrait  contraire  à  l'intérêt  général, 
et  il  propose,  en  outre,  de  considérer  comme  défrichement  les  coupes  à 
blanc  étoc  dans  les  bois  résineux,  et  toute  exploitation  qui  aurait  pour 
résultat  la  destruction  des  bois,  quelle  que  soit  leur  nature  :  en  d\iutre8 
termes,  il  réclame  le  droit  d'intervenir  dans  l'administration  des  bois  pos- 
sédés par  les  particuliers,  à  peu  près  comme  il  intervient  dans  celle  des 
bas  possédés  par  les  communes  ou  par  les  établissements  publics. 

Nous  allons  faire  connaître  les  motifs  sur  lesquels  M.  le  ministre  deft 
Gnances  appuie  cette  demande,  ainsi  que  les  principales  considérations 
qui  ont  été  présentées  en  faveur  du  projet  de  loi,  dans  le  sein  de  la  com- 
mission, par  ceux  de  ses  membres  qui  ont  accordé  leur  plein  assentiment 
i  ce  projet. 

La  société,  a-t-on  dit,  ne  reconnaît  pas  de  droits  absolus,  et  le  droit 
de  propriété  est,  comme  tous  les  autres,  ^soumis  aux  restrictions  que 
Totilité  générale  réclame.  IVotre  législation  atteste,  par  plus  d'un  exem- 
ple, cette  vérité.  Il  ne  s'agit  donc  pas  de  savoir  si  le  législateur  peut, 
mais  s'il  doit,  dans  l'intérêt  public,  assigner  des  limites  au  droit  des 
propriétaires  de  bois;  or  le  doute  n'est  pas  possible. 

Les  forêts  sont  une  des  principales  richesses  d'un  pays.  Sans  signaler 
leur  influence  sur  les  phénomènes  météorologiques,  les  sources,  les  cours 
d'eau,  l'assainissement  des  lieux,  on  se  contente  de  rappeler  que  leur» 
produits  servent  aux  usages  domestiques  et  alimentent  une  multitude 
d'industries.  Le  fer  et  le  bois  ne  sont-ils  pas  les  deux  instruments  les 
plus  féconds  de  l'industrie  humaine  ?  Il  faut  donc,  autant  qu'on  le  peut^ 
empêcher  le  prix  du  bois  de  s'élever  ;  il  y  a  là  une  utilité  publique  mani-* 
feste  et  durable,  et  ce  n'est  pas  en  permettant  de  déféricher  qu'on  ob- 
tiendra ce  bienfait.  Plus  les  forêts  sont  rares,  plus  les  classes  laborieuse» 
souffriront,  soit  dans  leur  travail,  soit  dans  leur  consommation.  L'impor- 
tation des  bois  de  l'étranger  serait  un  faible  palliatif  de  ce  dommage,  car 
ces  bois  ne  pourraient  pénétrer,  sans  que  leur  prix  s'élevât  beaucoup, 
jusque  dans  les  régions  centrales  d'un  pays  aussi  vaste  que  la  France. 

Si  nous  devons  en  tout  temps  veiller  à  la  conservation  de  nos  ressour- 
ces forestières,  combien  cette  obligation  n'est-elle  pas  plus  rigoureuse  à 
une  époque  où  tous  nos  vœux  semblent  concentrés  sur  l'agrandissement 
de  notre  puissance  navale  et  sur  la  construction  de  ces  nombreux  che- 
mins de  fer  qui  vont  imposer  à  nos  forêts  un  tribut  nouveau  et  perma- 
nent? 

Ne  nous  flattons  pas  que  les  propriétaires  usent  dans  une  juste  mesure 
du  droit  qu'on  veut  leur  conférer.  Le  passé  dit  ce  que  serait  l'avenir.  Lie 
défrichement  est,  en  général,  une  opération  avantageuse  pour  celui  quf 
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Vexécute  ;  or,  à  notre  époque,  dans  un  temps  où  la  passioD  de  faire  rapi- 
dement fortune  tourmente  tant  de  gens,  où  les  pensées  dont  la  réalisa* 
tlon  est  lointaine  manquent  d*autorîté,  où  la  division  des  propriétés  suit 
une  si  rapide  progression,  il  est  à  craindre  que  la  manie  de  défricher  ne 
s'empare  des  particuliers,  quelquefois  même  au  préjudice  de  leurs  inté- 
rêts, et  ne  les  précipite  dans  des  spéculations  dont  les  eCfets  seraient  irré- 
parables; car  il  faut  un  jour  pour  détruire  une  forêt,  et  un  siècle  pour  la 
faire  renaître. 

Xics  causes  qui  exciteraient  au  défrichement  dissuaderaient  les  proprié- 
taires de  replanter  ou  de  reboiser.  Les  plantations  sont  des  entreprises 
onéreuses,  incertaines,  dont  il  faut  attendre  vingt  ans  au  moins  les  pro- 
duits. Trouvera-t-on  beaucoup  de  particuliers  assez  riches  et  assez  pré* 
voyants  pour  faire  un  tel  emploi  de  leurs  capitaux  ? 

Il  est  utile,  sans  doute,  de  livrer  à  l'agriculture  des  terres  qui,  culti- 
vées, rapporteraient  plus  que  plantées  ;  mais,  au  lieu  de  dépouiller  le 
sol  de  son  plus  bel  ornement,  ne  vaudrait-il  pas  mieux  diriger  l'indus- 
trie agricole  vers  ces  landes,  vers  ces  friches  qui  forment  un  septième 
environ  de  la  totalité  de  notre  territoire^  et  dont  une  si  grande  portioa 
pourrait  aisément  devenir  productive  ? 

Les  plus  fécondes  industries,  celles  qui  répandent  dans  le  pays  le  plus 
de  travail  et  d^aisance,  réclament  la  conservation  des  forêts  où  elles 
puisent  le  principe  même  de  leur  existence.  De  nombreuses  usines  se 
sont  fondées  dans  le  voisinage  de  ces  forêts,  croyant  y  trouver  toujours 
un  affouage  suffisant  à  leur  consommation.  Serait-il  juste  et  conforme 
à  rintérêt  général  de  les  frapper  tout  à  coup  d'impuissance,  dans  Tunique 
but  de  donner  une  vaine  satisfaction  aux  propriétaires  de  bois? 

Si  rÉtat  semble,  d'un  côté,  porter  préjudice  à  ces  propriétaires,  en 
leur  ordonnant  de  ne  faire  de  leur  chose  qu'un  usage  déterminé,  ne  s*ef- 
force-t-il  pas  aussi,  en  multipliant  les  voies  de  communication  de  toute 
sorte,  de  leur  procurer  les  moyens  de  tirer  de  Leurs  produits  le  meilleur 
parti  ? 

Remarquez,  a-t-on  ajouté,  qu'il  ne  s'agît  pas  d*inlerclire  d'une  ma- 
nière absolue  tout  défrichement,  mais  d'attribuer  au  Gouvernement,  re- 
présenté parle  ministre  des  finances,  la  faculté  de  s'opposer,  après  une 
enquête  impartiale  et  réfléchie,  aux  défrichements  qui  seraient  contraires 
à  l'intérêt  public.  Certes,,  il  n'a  pas  jusqu'ici  abusé  de  ce  droit,  puisqu'il  a 
permis  de  défricher,  de  1803  à  1844,  585,000  hectares.  Le  Code  fores- 
tier permet  de  défricher,  sans  autorisation,  les  bois  clos,  les  jeunes  bois 
pendant  les  vingt  premières  années,  et  les  bois  non  clos  d'une  étendue 
au-dessous  de  4  hectares  quand  ils  sont  situés  en  plaine.  Le  Gouverne- 
ment a,  de  son  propre  mouvement^  élevé  ce  maximum  à  12  hectares.  Ce 
n'est  donc  pas  le  droit  qui  est  mis  en  question ,  mais  l'abus  ;  et  nul  ne 
peut  se  plaindre  d^ine  mesure  conservatrice  <}ui  est  conforme  aux  règles 
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soDS  kMfuelies  la  propriété  forestière  a  été  oonslituéey  a  esdsté  et  s'ett 
tHUMmiMJ  de  main  en  main  jas^'à  nos  jours. 

On  Toudraît  que  la  loi  ne  firappAt  de  eecte  servimde  que  les  bois  situés 
sor  les  montagnes  ou  snr  les  pentes^  et  qu'elle  abandonnât  cenx  des 
plaines  à  la  libre  disposition  des  propriétaires.  lAsis  cette  distinction  n'est 
^'apparente  :  où  finit  la  plaine,  où  commence  la  montagne?  ]N'irai4-H>n 
pas  au-delà  de  ce  qui  est  exigé,  en  interdisant  absolument ,  dans  les  cas 
même  où  Futilité  publique  n'y  serait  pas  intéressée,  tout  défrichement  de 
bois  situés  sur  un  coteau  eu  sur  une  colline  ?  £t  si  Ton  concède  à  Tadmi* 
nistration  le  droit  d'apprécier  les  demandes  eu  défrichement  de  ce  genre, 
ne  retombons-nous  pas  complètement  sous  Tarbitraire  qu'on  veut  pro- 
scrire? 

Lie  pouvoir  remis  au  ministre  des  finances  d'accueillir  ou  de  repousser, 
sous  sa  seule  responsabilité,  les  déclarations  de  défrichement ,  semble, 
à  quelques  personnes,  un  pouvoir  illimité  dont  Temploi  donne  naissance, 
non  pas,  si  Ton  veut,  à  des  abus,  mais  à  des  obsessions,  à  des  plaintes,  à 
des  récriminations  qui  gênent  le  ministre  dans  l'exercice  paisible  et 
réfléchi  de  sa  prérogative.  Mais  qu'arriverait-il  si  ce  ponvoir  était  aban- 
donné aux  autorités  locales  ?  I9'est-il  pas  évident  qu'en  désignant  le  mi- 
nistre, la  loi  a  choisi  le  fonctionnaire  public  le  mieux  en  mesure  de 
dompter  les  prétentions  individuelles  et  de  faire  prévaloir  l'intérêt  public? 
^  La  loi  proposée  confirme  un  état  de  dioses  qui  existe  en  France  depuis 
plus  de  quarante  années,  sans  que,  en  définitive,  le  pays  en  ait  souffert* 
Le  législateur  pourra,  plus  tard,  la  modiBer  et  accorder,  s'il  le  juge  con- 
venable, une  lilaetré  complète  aux  propriétaires.  Rien  n'aura  été  compro* 
mis.  En  serait^il  de  même  si,  tous  les  obstacles  levés,  il  venait  à  recon- 
naître qu'il  s'est  égaré? 

Enfin,  qu'on  veuille  bieti  réfléchir  que  la  contenanee  du  sol  forestier  se 
lédnit  progressivement  depuis  des  temps  déjà  éloignés;  que  cette  dimi- 
nution n'a  cessé  d'inquiéter  les  minisires  sages  et  prévoyants,  et  que  Pun 
de  oenx  qui  ont  le  mieux  mérité  cette  louange,  disait  au  commencement 
du  xviif  siècle  :  «  La  France  périra  faute  de  bois.  » 

Nous  croyons  avoir  lappelé,  sinon  dans  toute  leur  force,  au  moins 
avec  fidélité,  les  principaux  aliments  présentés  en  faveur  du  projet  de 
loi.  n  reste  maintenant  à  faire  connaître  les  fondements  de  l'opinion  op- 
posée. 

Il  ne  faut  pas,  a-t-on  répondu,  se  flatter  de  dissimuler  la  gravité  de 
l'atteinte  portée  au  droit  de  propriété  par  l'interdiction  de  défricher. 
Cette  servitude  place  la  propriété  forestière  des  particuliers  en  France  , 
e'est-à*dtre  5,7000,00  hectares  de  bois,  en  dehors  du  droit  commun, 
dans  une  situation  que  très*peu  de  peuples,  en  Europci  ont  admise.  Il  est 
iacîle  d'estimer  l'étendue  de  la  dépréciation  causée  au  sol  forestier  par 
eette  servitude  sans  indemnité,  car  les  bois  aliénés  en  v^rtu  de  la  loi  du 
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25  mars  1831^  avec  la  faculté  de  défricher^  ont  été  vendus  un  tien  envi- 
ron de  plus  que  les  autres.  La  prohibition  de  défricher  réduit  donc  d'un 
^ers  la  valeur  du  sol  forestier  de  la  France, 

6i  nous  ajoutons  que  les  bois  des  particuliers  sont  généralement  sur* 
taxés  par  TefTet  des  évaluations  cadastrales,  que  leur  garde  et  leur  conser- 
vation sont  rendues  difficiles  et  onéreuse»  par  la  législation  forestière  et 
qu'ils  supportent  certaines  charges  qu'on  n'impose  à  aucune  espèces  d'hé- 
ritage, on  reconnaîtra  qu'une  lésion  profonde  est  faite  à  ce  genre  de 
propriété ,  au  détriment  du  droit  des  citoyens  et  de  l'intérêt  du  |>ays 
dont  le  capital  foncier  se  trouve  d'autant  diminué. 

(La  suite  au  numéro  de  juin.) 


INFLUENCE  DE  LA  CONSTRUCTION  DES  CHEMINS  DE  FER 

snr  la  GoDsommatioo  et  le  Prix  des  kis. 


Ligne  de  Straiboiirg. 

On  ne  s'est  point  assez  rendu  compte,  jusqu'ici,  de  l'influence  de  la  con- 
struction des  chemins  de  fer  sur  la  consommation  et  le  prix  des  bois,  et, 
par  suite,  sur  la  situation  de  la  propriété  forestière  et  du  commerce  des 
bois  en  général.  Des  études  sérieuses  sur  ce  point  intéressent  à  la  fois,  et 
les  propriétaires  de  forêts,  et  les  administrations  des  chemins  de  fer,  et  les 
industries  diverses  auxquelles  les  demandes  de  ces  administrations  vien- 
dront faire  tout  à  coup  sur  ces  marchés  une  concurrence  redoutable  et  ioat- 
tendne.II  importe  donc  à  tous  de  se  faire  une  idée  juste  de  la  situation  et  de 
fie  point  s'abuser  sur  les  avantages  qu'ils  ont  à  en  tirer,  ouïe  préjudice  qu'ib 
•ont  à  en  craindre.  Il  importe  de  connaître  exactement  l'étendue  des  besoins 
•nouveaux  amenés  par  la  construction  des  lignes  ferrées,  de  lies  comparer 
aux  ressources  des  forêts  à  portée  d'y  satisfaire,  et  d'apprécier  toutes  les 
•consétfuences  qui  résulteront  de  ce  rapprochement.  Cette  connaissance 
est  nécessaire  aux  administrations,  pour  diriger  avec  intelligence  leurs  re- 
cherches et  leurs  marchés  ;  aux  propriétaires,  pour  régler  leurs  exploita- 
tions et  fixer  le  prix  de  leurs  bois;  aux  marchands  de  bois,  pour  étendre 
ou  restreindre  les  limites  ordinaires  de  leurs  approvisionnements,  d'après 
la  perturbation  que  ces  circonstances  nouvelles  apporteront  plus  ou 
moins  sur  tous  les  marchés. 

Les  études  que  nous  avons  faites  sur  ces  intérêts  importants,  et  dont 
nous  allons  exposer  le  résultat,  se  diviseront  en  deux  parties.  Dans  la 
première,  nous  ferons  connaître  l'étendue  des  besoins  en  bois  pour  la 
construction  de  toutes  les  lignes  classées,  et  nous  la  comparerons  à  la 
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production  annaelle  de  nos  forêts.  Noos  reprendrons  ensuite  quelques- 
VBCS  de  DOS  principales  lignes,  et  nous  tracerons  le  tableau  des  forêts  que 
leur  proi[imité  des  chemins  classés  destine  à  fournir  cet  approvisionne- 
ment. 

Dans  une  seconde  partie,  nous  examinerons  si  Ton  a  pris,  jusqu'à  ce 
jour,  les  mesures  convenables  pour  ménager  à  la  fois  nos  ressources  fo- 
restières et  l'aident  des  Compagnies,  en  n'employant  que  les  bois  rigou- 
reoaement  nécessaires,  et  en  apportant  dans  leur  choix,  dans  leur  ex- 
ploitation et  dans  leur  pose  tous  les  soins  et  toutes  les  précautions  pro- 
pres à  en  assurer  le  bon  service  et  la  longue  durée. 

pauniax  PAam. 

Evaiuatton  des  bois  nécessaires  à  la  construction  des  chemins  de  fer,  et 
rapport  de  ces  besoins  a»ec  la  moyenne  de  la  production  forestière  an^ 
siuelle, 

* 

La  construction  des  voies  ferrées  exige  des  bois  de  deux  catégories  : 

1*  Pour  les  traverses,  sur  lesquelles  reposent  les  coussinets  des  rails  ; 

2*  Pour  les  travaux  d'art  et  les  diverses  constructions  que  rétabjisse- 
ment  de  ces  voies  entraîne  nécessairement,  tels  que,  bâtiments,  gares,  bar- 
rières, ponts,  matériel  roulant,  etc. 

La  quantité  des  bois  de  cette  seconde  catégorie  varie  nécessairement 
d*après  les  conditions  très*variables  de  chaque  tracé  et  les  diverses  cir- 
constances dans  lesquelles  il  se  trouve  établi.  On  ne  saurait  donc  la  déter- 
miner en  général  d'une  manière  précise.  Cependant,  l'expérience  acquise 
dans  les  chemins  déjà  construits,  porte  à  évaluer  cette  dépense  à  la  moi- 
tié de  celles  occasionnées  par  la  fourniture  des  traverses.    > 

Quant  aux  bois  de  cette  première  catégorie,  on  peut  calculer  à  Ta- 
vance»  d'une  manière  rigoureuse,  la  quantité  qui  devra  être  employée. 

Il  faut  pour  soutenir  les  rails,  deux  espèces  de  traverses  : 

1*  Des  traverses  dites  de  joint,  cubant  chacune  en  moyenne  0,166  ; 

2<>  Des  traverses  dites  intermédiaires ,  cubant  en  moyenne  0,088  : 
ce  qui  donne  par  traverse,  un  cube  moyen  de  0,125,  soit  un  décis-» 
tère25l. 

Pour  la  construction  des  chemins  de  fer,  les  traverses  sont  espacées 
entre  elles  d'un  peu  plus  d'un  mètre. 

Chaque  kilomètre  de  chemin  à  double  voie  emploiera  à  peu  près  2,000 
traverses,  cubant  ensemble  250  stères;  en  évaluant  à  moitié  de  cette 
quantité  les  bois  nécessaires  pour  la  deuxième  catégorie^  il  faudra 
donc,  par  kilomètre  de  chemin,  375  stères  de  bois. 

*  Nous  nous  absleDons  d*entrer  dans  les  délails  des  dimeosîons  do  chaque  fra verse , 
les  résultats  que  nous  Tenons  de  donner  ont  pour  base  la  moyenne  des  dimensions  adop- 
tées, soit  par  le  Gouvernement ,  soit  par  les  difTéreutes  compagnies. 
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Or,  6,000  kilomètres  de  chemin  étant  d^à  classés,  UconsinieliÀde 
cet  immense  réseau  n'emploiera  pas  moins  de  2>2M,Q0O  stères  de  boas 
de  service. 

En  admettant  que  cette  construction  exige  cinq  années  de  travail,  et 

que  la  fourniture  des  bois  soit  également  répartie  sur  ces  cinq  exer- 
cices, la  consommation  annuelle  se  trouvera  de  450,000  stères. 

Chaque  stère  devant  coûter  un  prix  moyen  de  70  fr,  au  moins ,  la 
somme  annuellement  employée  en  bois  pour  les  chemins  de  fer  eu  de— 
hors  de  la  consommation  ordinaire  s'élèvera  à  31,500,000  francs. 

Quelles  sont  nos  ressources  forestières  en  regard  de  cette  consom- 
mation ? 

Le  sol  forestier  de  la  France  comprend  8,623,128  hectares,  dont 
5,619,1 10  aux  particuliers  et  2,897,089  à  l'État,  aux  communes  et  aux 
établissements  publics,  plus  106,929  à  la  couronne. 

Dans  son  rapport  au  ministre  sur  le  reboisement,  M.  le  dîrectear- 
général  des  forets  énonce  que  le  revenu  des  bois  soumis  au  régime  fo- 
restier, c'est-à-dire  appartenant  à  TÉlat  et  aux  communes^  s'élève  an- 
nuellement à  67,634,661  fr.  soit  par  hectare  23  fr.  35  c. 

A  ce  taux,  les  bois  de  particuliers  donneraient  un  revenu  de  130  mil- 

lions;  mais  coupés  plus  jeunes  et  contenant  beaucoup  moins  de  futaies 

ces  bois  ne  doivent,  dans  leur  évaluation  générale,  entrer  que  dans  la 

proportion  de  trois  cinquièmes  environ  du  produit  des  bois  de  TÉta^ 

Le  produit  général  des  forêts  s'élèverait  donc  à  peu  près  à  150,000,000 
par  année,  et  les  futaies  ou  bois  de  service  pourraient  être  évalués,  en 
moyenne,  à  environ  un  quart  du  produit  total» 

Pïous  trouvons,  d'après  ces  données,  pour  les  bois  de  service  seu- 
lement, une  production  annuelle  s'élevant  à  37,500,000  fr.  '•  Cette 
production  dépasse,  comme  on  voit,  de  bien  peu  le  chiffre  des  be* 
soins  nouveaux  créés  par  les  chemins  de  fer.  Ici  de  graves  considéra- 
tions se  présentent.  Jusqu'à  quel  point  sera-t-il  prudent  de  forcer  la 
production  ordinaire  des  forêts  et  de  sacritier  les  ressources  de  l'avenir 
aux  besoins  du  présent?  Jusqu'à  quel  point  faudrait-il  temr  compte  de 
ces  considérations  dans  le  vote  des  chemins  de  fer?  Cest  ce  dont  nous 
n'avons  pas  à  nous  préoccuper  maintenant.  Notre  but  n'est  id  que  de 
poser  des  faits,  d'établir  des  rapprochements  en  laissant  à  Tadministra- 
tion,  aux  compagnies,  aux  propriétaires  et  au  commerce  le  soin  d'en  ti- 
rer les  conséquences  qui  les  concernent.  Le  temps  nous  presse,  et  nous 
passons,  sans  autre  préambule,  à  l'examen  de  la  ligne  de  Paris  à  Stras* 
bourg. 

^  La  valeur  de  Vimportation  des  boîs  de  service,  tirés  de  VétraDger,  peut  être  portée 
à  50  miltioûs  au  moins  anaueUeiaent.  (Yoyez  AnntUu  foruûcfes^  livraison  dt 
janvier  1846  ,page  16.) 
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^^^^  %M  «  nn  pucoETs  de  586  kilométras.  Voici  les  ressovroes 
<|iie  présenteront  les  localités  pour  ses  appioviaîoiineflieDiB  en  bois* 

Ae  Para  à  hm^j. 

De  Piris  à  La^y  on  trouve  sur  l'ane  et  Taiiire  rive  les  bois  de  Bondy» 
Oaover^la-Fenrières,  AmainTÎllere,  Grets,  Touman  et  Pomponne.. 

Les  bois  foarnisseirt  pen  de  charpentes  au-delà  des  besoins  iQpaux;  les 
deinaiidesBéeessilées  par  (es  besoinsdes  chemins  de  fer  auraient  donc  pour 
résaltat  certain  une  hausse  considérabley  si  Ton  ne  pouvait  faire  arriver 
par  la  Marne,  à  des  prix  plus  convenables,  les  bois  fournis  par  les  forêts 
de  Ckâteaii-Ttiierry,  Epernay  en  les  environs. 

Ces  bois,  à  l'avantage  de  coûter  moins  cher,  joindraient  Tavantage, 
pins  précieEx  encore,  de  qualités  meilleures,  et  le  flottage  sur  la  Ma  me, 
altérait  à  œs  qualités. 

De  Lag^aj  à  Meanx. 

On  trouve  à  droite  la  forêt  de  Grécy,  appartenant  au  domaine  privé, 
et  tons  les  bois  particuliers  qui  TentourenL 

A  gauche,  les  bois  de  Montye,  et  quelques  petits  bois  assez  bien  amé- 
nagés en  futaie  nombreuse,  mais  de  peu  de  grosseur. 

Ces  bois  et  forêts  envoient  tous  les  ans  à  Paris  une  quantité  assez  con- 
âdérable  de  belles  charpentes»  qai  pourront  servir  aux  besoins  du  che- 
min de  fer» 

Les  charpentes  de  la  foret  de  Crécy  sont  très-bonnes,  elles  peuvent 
arriver  facâemenC  sur  toute  la  ligne  du  chemin  de  fer,  par  quelques 
bonnes  routes  et  de  nombreux  chemins  en  assez  bon  état. 

Lee  charpentes  de  la  rive  gauche  sont  de  moindre  qualité,  sans  ce- 
pendaut  être  mauvaises;  le  prix  en  est  toujours  un  peu  plus  élevé,  la  con- 
sommation locale  étant  plus  considérable  ,  les  transports  jusqu'au  chemin 
de  fer  seraient  aussi  faciles. 

De  ce  e5té  on  trouve  boa  nombre  d'ormes  de  grosseur  convenabl  e 
pour  traverses  ;  ce  bois  est  un  peu  moins  cher  que  le  chêne;  il  convien- 
drait de  l'employer  pour  les  traverses  demi-rondes,  parce  qu'il  ne  pré- 
•ente  pas,  comme  le  chêne,  Finconvénient  d'avoir  de  l'aubier. 

Sur  la  rive  droite,  sur  tous  les  plateaux,  on  trouve  un  bois  particulier 
k  cette  locidilé*  L*ùrme  tortillard^  qui  a  la  propriété  de  ne  pas  se  fendre, 
sert  à  Caire  les  moyeux  des  roueâ,  et  dure  en  cet  état  de  longues  années 
sans  subir  d'altération. 

Le  prix  en  est  plus  élevé  que  celui  de  l'orme  ordinaire,  voire  même 
plus  élevé  que  le  prix  du  chêne. 

Au-delà  de  cette  première  ligne,  les  bois  de  la  rive  droite  trouvant 
leur  débouché  par  la  Seine,  et  ceux  de  la  rive  gauche  pour  les  be- 
soins locaux  ;  on  ne  pourrait  les  obtenir,  à  cause  de  la  différence  des 
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ransports,  qu'à  des  prix  plus  élevés  que  ceux  des  bois  amenés  par  la 
Marne  des  forêts  supérieures. 

De  Meanx  à  la  Ferté-toas-Jonaire. 

Les  bois  de  Meaux,  la  forêt  du  Mans,  de  nombreux  bois  de  particuliers 
et  les  forêts  de  l'ancienne  Abbaye  de  Jouarre,  sont  aménagés  en  futaie 
nombreuse  de  grosseur  à  faire  beaucoup  de  traverses. 

Mais  ces  bois  servent  à  la  consommation  de  Meaux  et  des  environs, 
consommation  importante  dont  les  besoins  laissent  peu  de  bois  dispo- 
nibles. 

Les  demandes  pour  les  besoins  des  chemins  de  fer,  amèneront  une 
hausse  infaillible  dans  le  rayon. 

Il  est  vrai  qu'au-delà  de  cette  première  ligne  se  trouvent,  sur  la  gauche, 
la  forêl  de  Yillers-Cotterets,  les  bois  de  Laferté-Milon  et  Lisy,  qui  tous 
peuvent  arriver  sans  beaucoup  de  frais,  par  le  canal  de  l'Ourcq. 

Sur  la  droite,  se  trouvent  beaucoup  de  bois  entre  Coulommîers,  Re«- 
bais,  Laferté-  Gaucher,  et  même  an  delà. 

Ces  bois  fournissent  tous  les  ans  un  excédant  assez  considérable  de 
charpentes  qui  sont  obligées  de  venir,  non  sans  de  grands  frais  de  trans- 
port, chercher  un  écoulement  sur  Paris  par  la  Marne. 

Les  bois  de  cette  seconde  ligne,  plus  beaux  et  meilleurs  que  ceux  de  la 
première  ligne,  participeront  donc  à  la  hausse  de  ceux«-ci,  tout  en  la  mi^ 
dérant. 

Puis  encore  on  trouve  dans  ce  pays  Vorme  tortillard^  dont  nous  avons 
parlé  plus  haut,  et  qui  peut  avantageusement  remplacer  le  chêne,  quoi- 
que coûtant  plus  cher. 

On  commencerait  à  trouver  là  quelques  gros  charmes,  qui,  ouverts  et 
travaillés  aussitôt  après  l'abattage,  pourraient  présenter  d'assea  boaoes 
conditions  de  durée,  relativement  au  prix  auquel  on  les  obtiendraiL 

£n  général,  dans  toute  l'étendue  de  la  ligne  que  nous  avons  parcourue 
jusqu'ici,  les  ressources  en  bois  pour  l'approvisionnement  des  chemins  de 
fer  sont  restreintes,  et  la  consommation  locale  absorbe  une  grande  part 
des  produits  ordinaires.  Il  importe  aux  propriétaires  comme  aux  mar^ 
chands  de  bois  de  bien  se  rendre  compte  de  la  situation,  afin  de  régler  en 
conséquence  leur  exploitation  et  leurs  prétentions,  et  de  ne  pas  s'abuser 
sur  l'étendue  précise  des  besoins  du  chemin  de  fer,  et  les  moyens  qn'il 
peut  trouver  pour  y  faire  (ace.  D.  et  M. 

fLa  suite  à  la  prochaine  lipraison*} 
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COMITÉ  DE  JUBISPRUDENCE. 

Réponse  aux  questions  proposées  par  H.  les  Abonnés. 

XXXVIII.  QuesUoD. 

Un  habitant  dune  commune  usagère  vend  la  maison  pour  laquelle  il 
lui  a  été  délipré  des  bois  de  construction  ;  il  quitte  la  commune ,  on  ne 
sait  ce  qu*il  est  devenu;  au  moment  de  Ut  vérification  d'emploi ^  les  bois 
destinés  à  la  réparation  de  la  maison  ont  disparu,  et  le  nouveau  proprié* 
taire  prouve  qu*ils  ne  lui  ont  pas  été  remis. 

Sur  qui  devront  retomber  les  poursuites  ?  Sera-ce  sur  le  nouveau  pro^ 
priétaire  ?  Dans  le  cas  de  la  négative ,  aura^t'il  le  droit  de  se  faire  dé» 
livrer  de  nouveaux  bois  de  marronnage,  ou  bien  devrait- il  réparer  la  mai» 
son  de  ses  propres  deniers? 

BépooM*. 

Dans  les  délivrances  faites  en  exécution  d*un  titre  qui  accorde  un  droit 
d'usage  en  bois  de  construction  ^  il  J  a  deux  choses  à  considérer. 

lo  ]>  droit  de  servitude  ; 

2"  L'exercice  de  ce  droit. 

Le  droit  de  servitude  est  réel  »  c'est-à-dire  qu'il  est  attaché  à  la  maison 
nsagère  elle-même^  abstraction  faite  de  la  personne  qui  la  possède  à  titre 
(le  propriétaire.  Lorsqu'un  besoin  de  réparation  se  manifeste  par  une 
sorte  de  fiction  de  la  loi ,  c'est  la  maison  qui  est  censée  éprouver  ce  be- 
soin, et  non  le  propriétaire.  Cependant,  comme  c'est  à  la  personne  du 
possesseur  que  la  délivrance  est  faite ,  il  est  clair  que  si  les  besoins  de 
la  maison  ont  été  satisfaits  ou  réputés  tels  par  l'intermédiaire  nécessaire 
du  propriétaire  qui  a  reçu  la  délivrance,  l'Etat,  débiteur  de  la  servitude 
d'usage,  est  libéré  de  son  obligation  par  la  délivrance  qu'il  a  effectuée.  Si, 
par  le  fait  du  propriétaire,  aujourd'hui  en  fuite,  la  réparation  n'a  pu  avoir 
lieu,  ce  propriétaire  n'a  pu  transmettre  à  son  acquéreur  qu'une  maison 
dont  les  réparations  étaient  censées  effectuées  au  moyen  du  bois  délivré. 
Autrement,  ce  propriétaire  aurait  communiqué  à  son  acheteur  plus  de 
droits  qu'il  n'en  avait  lui-même,  ce  qui  est  inadmissible.  On  croit  donc 
que,  non  seulement  l'Etat  ne  doit  pas  faire  une  nouvelle  délivrance,  mais 
encore  que  le  nouveau  propriétaire  de  la  maison  peut  être  contraint,  soit 
à  la  réparer  avec  des  bois  achetés  par  lui ,  soit  à  renoncer  pour  l'avenir 
à  l'exercice  de  la  servitude  d'usage.  Si  l'on  admettait  une  autre  solution, 
il  pourrait  se  faire  qu'une  même  maison  usagère  grevât  annuellement  la 
forêt  de  délivrances  en  bois  de  construction  qui  ne  seraient  jamais  em- 
ployés ;  une  telle  conséquence  est  manifestement  contraire  à  l'esprit  de 
la  loi. 

Quant  aux  poursuites  à  diriger  en  vertu  de  l'art.  83  du  Code  forestier, 
il  est  évident  que  ces  poursuites  ne  peuvent  être  exercées  que  contre 
Tancien  propriétaire  de  la  maison  usagère ,  et  non  contre  le  nouveau  qui 
serait  entièrement  étranger  au  fait  du  détournement  des  bois. 

^  M.  Meaume,  rapporteur. 
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Les  poursuites  à  diriger  contre  l'acquéreur  de  la  maison,  pour  le  con- 
traindre à  la  réparer  avec  des  bois  achetés  par  lui,  rentrent  dans  la  classe 
des  actions  domaniales ,  qui  ne  peuvent  être  iolentées  et  saisies  que  par 
les  préfets,  avec  l'assistance  du  directeur  des  domaines. 

En  cas  d'enlèvement  frauduleux  de  bois,  le  tribunal  doit^il  prononcer 
contre  les  délinquants  la  connscATiov  non  seulement  des  scies ,  haches  y 
serpes,  cognées^  etc^  etc,^  qui  ont  servi  à  la  consommation  du  déliiy  snais 
encore  des  voitures  sur  lesquelles  ce  bois  était  transporté  ? 

Si  la  confiscation  n'est  pas  possible^  les  gardes  n'ont-ils  pas,  dans  le  cas 
dont  s*agity  la  faculté  de  saisie  les  voitures  et  les  attelages  des  délinquants 
et  de  les  mettre  en  séquestre  ? 

Réponse*. 

Lorsqu^il  s'agit  d'un  enlèvement  frauduleux  de  bois  sans  autre  cir- 
constance, nous  estimons  que  la  confiscation  doit  se  borner  aux  scies, 
haches,  serpes,  cognées,  et ,  comme  le  porte  l'art.  198  C.  for. ,  aax  mi* 
très  instruments  de  même  nature  y  c^est-à-dire  aux  instruments  tran- 
chants, à  ceux,  en  un  mot  dont  les  délinquants  se  trouveraient  munis. 
Cette  disposition  est  limitative,  et  la  confiscation  est  de  droit  exceptîoa- 
•  nel;  il  faut  s'en  tenir  au  texte  de  la  loi  qui,  évidemment,  n'embrasse  pas 
les  voitures  et  attelages  des  délinquants  au  nombre  des  instrumenta  de 
délit  susceptibles  de  confiscation. 

La  combinaison  des  art.  146  et  147  C.  for.  fournit  un  argument  puis- 
sant en  faveur  de  cette  solution^  en  eflet,  Fart.  146  porte  que  celui  q«i 
sera  trouvé  hors  des  routes  avec  serpes ^  cognées ^  haches ^  scies  ei  aa£res 
instruments  de  même  nature  sera  condamné  à  une  amende  de  10  fr.  et  à 
la  confiscation  des  mêmes  objets;  c*est  seulement  dans  Tart»  147  que  la 
loi  parle  des  voitures ,  bestiaux,  animaux  de  cliarge  ou  de  monture  trou- 
vés hors  des  routes ,  et  elle  ne  soumet  les  délinquants  qu'à  une  amende 
et  à  des  dommages-intérêts,  sans  parler  de  la  confiscation.  La  même  dis- 
tinction ressort  de  la  combinaison  des  art.  198  et  199. 

D'ailleurs,  si  la  confiscation  s'appliquait,  sous  l'empire  de  l'ordonnance 
de  1669,  à  presque  tous  les  délits,  il  est  certain  que  les  rédacteurs  du 
C.  for. ,  modifiant  les  dispositions  rigoureuses  de  l'ancien  droit  y  ont 
voulu  rendre  cette  mesure  extrêmement  rare ,  et  la  renfermer  dans  les 
plus  étroites  limites.  Aujourd'hui  la  confiscation  est  moins  une  peine 
édictée  dans  un  intérêt  de  vindicte  publique,  qu'une  précaution  prise 

Ï>our  éviter  le  retour  de  crimes  ou  de  délits  ;  ce  principe  est  reconnu  par 
a  doctrine^  et  M.  Curasson  enseigne  avec  raison  (t.  2,  p.  428)  qu'il  ré- 
sulte du  texte  des  art.  146  et  148  que  la  confiscation,  étendue  par  l'or- 
donnance, non  seulement  aux  serpes ,  Juiches,  etc,^  mais  même  aux  voi" 
tares  et  harnais ^  ne  porte  plus  que  sur  les  instruments /^rop/v^  à  couper 
le  bois.  On  a  pensé ,  comme  le  fait  observer  M.  Baudrillart,  qu'il  était 
trop  rigoureux  de  prononcer  la  confiscation  des  chevaux  et  attelages. 

La  saisie  et  la  mise  en  séquestre  des  voitures  et  attelages  était ,  sous 
l'empire  de  l'ancienne  ordonnance,  la  conséquence  nécessaire  et  la  ga- 
rantie du  droit  de  confiscation^  il  (allait  bien  sassurer,  au  préalable,  des 

*  M.  Lolseaui  rapporteur. 
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objet»  dont  la  pfOfiriété  étaii  attribuée  à  l'Ëtat  ;  d'où  il  seiid>lerail  résul* 
ter  que  le  droit  de  saisir  et  de  séquestrer  doit  tomber  sous  le  Code,  avec 
celui  de  conBsquer,  ea  telle  sorte  ane  la  saisie  et  le  séquestre  ne  seront 
plus  possibles  que  dans  tes  cas  où  fa  confiscation  est  autorisée;  d'où  Tod 
prétend  induire  que  les  agents  n*ont  pas  la  faculté  de  saisir  et  de  séques- 
trer les  vokures  et  attelages  dans  le  cas  d'enlèvement  frauduleux  de  bois 
et  antres  produits  des  forêts  ;  mais  cette  conséquence  nous  paraît  inad- 
missibie.  L'art.  161,  qui  parie  de  la  saisie  et  du  séquestre,  est  général  ;  il 
ne  distÎBgue  pas  et  embrasse  toutes  les  hypothèses;  il  autorise  les  gardes 
à  saisir  les  bestiaux  trouvés  en  délit,  et  les  instruments,  voitures  et  atte- 
lages des  délinquants,  et  à  les  mettre  en  séquestre.  S'agit-il/au  contraire, 
de  confiscation ,  la  distinction  entre  les  instruments  du  délit  et  les  voi- 
tures est  nettement  posée  par  les  art.  146  et  147,  198  et  189  du  Gode. 

Du  reste,  cette  faculté  pour  les  agents  de  saisir  et  séquestrer  des  objets 
dont  la  confiscation  n'est  plus  possible  s'explique  (acilement.  Il  s'agit  de 
délits  qui  entraînent  des  amenaes,  des  dommages  intérêts  et  des  frais  ;  il 
est  possible  que  les  délinquants  soient  insolvables  ;  il  y  avait  donc  né* 
ecssité  d'assurer  le  recours  de  l'Etat  en  affectant  les  objets  et  les  ins- 
truments du  délit  à  la  garantie  des  condamnations  pécuniaires;  de  là  , 
cette  disposition  de  l'art.  161  Cffor.  qui  autorise  les  agents  à  saisir  et 
séquestrer  sans  leur  faire  un  devoir;  d'où  M.  Meaume  (t.  2,  p.  610,  h. 
1 136)  conclut  très- judicieusement  que  ces  deux  mesures  ne  sont  pas  né- 
cessaires lorsque  les  prévenus  sont  d'une  solvabilité  notoire.  L'art,  161 
se  concilie  donc  avec  les  art  146,  147, 198  et  199,  et  tout  est  en  harmo* 
nie  dans  la  loi.  Sans  doute,  la  saisie  pourra  être  préjudiciable  aux  délin- 
qoaats  qu'elle  prive  momentanément  d'objets  destinés  à  leur  être  restitués 
s'ils  satisfont  aux  condamnations  prononcées  plus  tard  ;  mais  ils  ont  la 
ressource  d'en  demander,  devant  le  juge  de  paix,  la  main -levée  pro- 
visoire, moyennant  bonne  et  valable  caution. 

En  résumé,  autre  chose  est  la  confiscation  :  autre  chose,  la  saisie  et 
le  séquestre;  ces  mesures  ne  sont  pas  nécessairement  inséparables.  Si  la 
loi  a  aboli  la  confiscation  dans  certains  cas,  elle  a  laissé  subsister  la  saisie 
et  le  séquestre,  qui  ont  leur  utilité  lors  même  qu'ils  n'aboutissent  pas 
à  une  confiscation  des  objets  et  des  instruments  du  délit.  Cette  utilité 
qui  consiste  à  assurer  le  recouvrement  des  condamnations  pécuniaires , 
a  suffi,  aux  rédacteurs  de  la  loi  nouvelle,  pour  conférer  aux  agents  l'au- 
torisation de  saisir  et  de  séquestrer;  mais,  dans  la  pratique,  ils  sauront 
en  user  avec  modération,  et  seulement  dans  les  cas  d'insolvabilité  no- 
toire. 
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Commeii taire  da  Cïode  Forestier  et  de  rordonnanoe  rendue  pour 
son  exécution,  ou  Manuel  de  droit  forestier,  contenant  la  discussion  de  toutes  les 
questions  controTersées,  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation,  da  Gomeil  d*Et«t  et 
des  Coun  Royales  en  matière  forestière;  —  avec  les  décisions,  instrnciions  et  circo— 

.  laires  du  ministère  des  finances  et  de  radministration  forestière  ;  et  un  graod  nom* 
bre  d'arrêts  inédits  recueillis  |Mir  l'auteur  dans  les  greffes  de  différentes  cours  royales; 
par  M.  E.  MEâUME,  avocat,  juge  suppléant  au  tribunal  civil  de  Ifancy,  professeur 
de  législation  et  de  jurisprudence  à  l'Ecole  royale  Forestière  ^. 

M.  Meaame  poursuit  raccom plissement  de  sa  tâche  difficile  et  labo- 
rieuse. Il  aura  bientôt  atteint  le  but  qu'il  s*est  assigné;  il  a  presque  en- 
tièrement achevé  le  beau  monument  qu'il  élève  à  la  science  du  droit 
forestier;  les  deux  volumes  publiés  embrassent  le  commentaire  du  Code 
jusqu'à  Fart.  218,  c'est-à-dire  de  l'ensemble  du  Code,  sauf  les  sept  der- 
niers textes  ;  arrivé  à  ce  point,  l'auteur  a  dû  s'arrêter  en  présence  de  la 
loi  nouvelle  récemment  soumise  à  la  Chambre  des  pairs  par  le  ministre 
des  finances,  et  qui  peut  amener  des  modifications  essentielles  dans  les 
dernières  dispositions  du  Code  de  1827.  Il  a  donc  fallu  surseoir  jusqu^aa 
moment  où  le  législateur  aura  définitivement  statué  sur  l'importante  ma- 
tière du  défrichement. 

Dans  un  précédent  article',  je  me  suis  borné  à  jeter  un  rapide  coap- 
d'œil  sur  l'ouvrage  de  M.  Meaume;à  ce  moment,  la  première  livraison 
était  seule  publiée  sous  le  titre  inexact  et  trop  modeste  de  Manuel,  que 
Fauteur  a  remplacé  par  celui  de  Commentaire,  Je  me  suis  attaché  sur* 
tout  au  plan  dont  j'ai  fait  connaître  l'ordonnance,  et  qui  m'a  semblé  par- 
faitement approprié  au  but  que  l'auteur  se  proposait.  Ce  u^est  pas  que 
j'approuve,  en  général,  pour  les  travaux  juridiques,  la  forme  du  Com- 
mentaire, préférée  par  M.  Meaume;  je  persiste  à  la  regarder  comme 
moins  doctrinale,  moins  propre  à  l'exposition  des  grandes  théories  que 
celle  du  Traité;  mais  elle  est  plus  simple,  plus  pratique,  plus  appropriée 
aux  recherches  :  à  ces  causes,  je  me  suis  abstenu  de  critiquer  le  choix  de 
M.  Meaume,  et  j'ai  loué  sans  réserve  la  pensée  qui  a  présidé  à  la  concep- 
tion de  l'ouvrage,  fruit  d'un  travail  consciencieux  et  de  savantes  recher- 
ches. Depuis  lors,  des  suffrages  imposants  et  unanimes,  auxquels  se  sont 
associés  les  principaux  organes  de  la  presse  judiciaire ,  ont  sanctionné  le 
jugement  que  j'avais  porté;  ils  ont  encouragé  et  soutenu  l'auteur  dans 
l'exécution  de  son  entreprise,  et  les  derniers  volumes  prouvent  qu'il  n'a 

*  3  très -forts  volumes  in- 8».  Les  deux  premiers  volumes,  composés  de  <]uatre  livrai- 
sons sont  en  vente  ;  prix  5  fr.  la  livraison,  ou  10  fr.  le  volume. —  Paris ,  au  bureau  des 
Annales  forestières  et  chez  Cosse  et  N.  Delamotte,  libraires  éditeurs ,  place  Dauphine  27. 
Nancy ,  chez  Grimblot  et  Y^®  Raybois,  imprimeurs-libraires ,  place  Stanislas  7. 

^  Annales^  1843,  t.  2,  p.  153. 
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épargné  aacan  effort,  aucun  sacri6ce  pour  que  son  œuvre  répondît  à 
l'attente  dn  publie  forestier. 

On  connaît  la  divisiou  adoptée  par  M.  Meaume  ;  son  Gomnieii  taire  se  com* 
pose  de  deux  parties  distinctes,  l'une  spécialement  consacrée  à  l'explication 
détaillée  et  approfondie  des  dispositions  du  Gode  forestier,  Tauire  réser- 
Tée  pour  Tordonnance  rendue  en  exécution  de  ce  Code ,  et  qui  en  est  à 
la  fois  le  complément  et  l'interprétation;  des  labiés  analytiques  termi- 
neront TouTrage  et  faciliteront  les  recherches.  Par  une  heureuse  inspi- 
ration, qui  ne  l'a  jamais  abandonné  dans  la  carrière  qu^il  vient  de  par- 
courir, Fauteur  s'est  efforcé  de  faire  marcher  de  front  la  théorie  et  la 
pratique  ;  il  a  voulu  que  son  livre  fût  aussi  indispensable  aux  juriscon- 
sultes qu^aux  hommes  d'application  ;  de  là  cet  ingénieux  rapprochement 
entre  la  doctrine  et  la  jurisprudence,  qui  se  complètent  mutuellement 
sans  se  confondre.  Plus  de  trois  mille  arrêts,  dont  un  certain  nombre 
entièrement  inédits,  ont  été  insérés,  quelques-uns  par  analyse,  la  plupart 
textuellement,  dans  les  nombreuses  notes  placées  au  bas  de  chaque  page 
et  séparées  de  l'exposition  doctrinale,  en  sorte  qu'à  chaque  pas  la  théorie 
trouve  son  contrôle  et  son  complément  dans  les  monuments  judiciaires  ; 
c'est  le  plan  que  vient  d'adopter  notre  illustre  et  savant  ami,  M.  Dalloz, 
dans  l'édition  nouvelle  qu'il  donne  en  ce  moment  de  sa  Jarisprudence 
générale  du  royaume. 

Jamais  le  droit  forestier  n'avait  été  l'objet  d'une  étude  aussi  complète 
et  aussi  intéressante;  des  travaux  fort  estimables  ont  été  publiés  à  diffé- 
rentes époques  sur  ces  matières,  mais  je  n'hésite  pas  à  assigner  le  pre- 
mier rang  à  Pouvrage  de  M.  Meaume,  et  je  crois  que  pendant  long- 
temps il  ne  sera  pas  possible  de  le  lui  disputer.  Loin  de  moi  la  pensée 
de  rabaisser  les  anciens  et  de  méconnaître  les  services  par  eux  rendus  à 
la  science  ;  j'avoue  même  qu'entre  M.  Meaume  et  ses  devanciers,  un  pa- 
rallèle me  semble  assez  dîfHcile.  En  doctrine,  les  bons  travaux,  les  travaux 
-sérieux  et  durables,  sont  l'œuvre,  avant  tout,  de  l'expérience.  Le  Commen- 
taire de  M.  Bandrillart  a  été  justement  apprécié  en  son  temps  ;  l'auteur  pos* 
sédait  à  fond  son  sujet  ;  pénétré  de  la  vraie  pensée  du  législateur,  il  a  frayé 
la  route  où  d'autres  l*ont  suivi,  et  ses  écrits  ont  été  d'un  grand  secours 
dans  la  pratique  ;  la  composition  de  MM.  Coïn-Delisle  et  Frédérich  porte 
le  cachet  de  jurisconsultes  mûris  dans  l'art  de  l'interprétation  ;  le  style 
en  est  simple  et  ferme,  et  un  grand  nombre,  de  questions  y  sont  traitées 
de  main  de  maître  ;  M.  Gurasson  porte  la  science  encore  plus  loin,  et  son 
ouvrage  a  joui  longtemps  d'un  crédit  légitime,  bien  que  l'on  puisse 
contester  l'exactitude  de  bon  nombre  de  solutions.  Venu  le  dernier  «  et 
trouvant  sous  sa  main  des  matériaux  nombreux,  mais  disséminés  çà  et  là, 
M.  Meaume  s'obligeait  à  faire  mieux  et  à  être  plus  complet  que  les  autres  ; 
il  a  tenu  parole  ;  son  livre  est  en  effet  Vexpression  dernière  de  la  doctrine 
et  de  la  jurisprudence  en  matière  de  forêts. 
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Dans  le  cours  des  Tiogt  années  qui  précèdent»  la  science  du  droit 
forestier  a  fait  d'incontestables  progrès  ;  elle,  est  loin  pottrtan(  d^avoir  dit, 
«on  dernier  mot,  si  elle  doit  le  dire  jamais I  Que  d'hésitatioDS  et   de 
hrasques  retours  sur  les  questions  les  plus  vitales  !  lies  principes  fonda* 
mentaux  ne  sont-ils  pas  chaque  jour  contestés  ?  ne  sont-ils  pas  rpbjet 
des  décisions  les  plus    contradictoires  ?  Comment  s^en  étonner  ?  La 
science  du  droit  est  tellement  vaste*  qu'il  n'est  pas  donné»  même  aux 
aeilleui^  esprits,  d*en  dominer  Tensemble  et  d*en  saisir  toutes  les 
parties;  le  droit  forestier  est,  il  faut  bien  le  dire,  peu  connu,  pea 
étudié  dans  la  pratique  judiciaire.  Imbus  des  principes  du  droit  com-' 
mun,  les  jurisconsultes  ne  voient  pas  que  la  législation  des  forêts  a   sa 
langue  à  part,  ses  principes  à  part,  ses  dispositions  spéciales  ;  c'est  pour 
eux  un  monde  en  dehors  de  leurs  travaux  et  de  leurs  habitudes,  un 
labyrinthe  sans  issue.  Ajoutez  que  cette  législation  est  fort  complexe  de 
sa  nature,  et  se  rattache  par  tous  les  points  aux  antres  branches  du  droit 
firançais.  Le  droit  forestier  n*est  pas  tout  entier  dans  le  Gode  de  1827  y 
il  y  a  le  droit  civil  forestier,  le  droit  administratif  forestier,  le  droit 
pénal  forestier,  le  droit  public  forestier.  C'est  au  point  de  vue  le  plus 
élevéy  à  celui  dont  on  domine  tous  les  autres,  que  M.  Meaume  a  eu  le 
bon  esprit  de  se  placer  ;  le  Code  forestier  n'a  été  pour  lui  qu'un  point  de 
repère,  ou  plutôt  un  cadre  dans  lequel  il  a  fort  habilement  enchâssé 
toutes  les  parties  de  la  science  ;  les  questions  qu'engendre  Tapplication 
du  droit  spécial  avec  le  droit  criminel  ordinaire,  ont  été  toutes  abor- 
dées, discutées,  résolues;  rien  de  ce  qui  se  rattache  à  la  poursnite  des 
délits  n'a  été  négligé.  L'auteur  a  étayé  ses  doctrines  personnelles  sur  les 
immenses  et  précieux  matériaux  que  lui  offraient  MM.  Mangin,  Faustin 
Hélie,  Le  Sellyer  et  le  trop  regrettable  BoitardI  De  même  pour  le  droit 
administratif,  qui  a  sa  place  dans  l'ouvrage  de  M.  Meaume,  mais  qui  en 
est  peut-être  la  partie  la  moins  réussie,  les  traités  de  MM,  Cormenin 
Dufour,  Laferriére,  Foucart,  Serrigny,   etc.,  etc.,  ont  été  compulsés, 
étudiés  ;  l'auteur  leur  a  fait  de  nombreux  emprunts  qu'il  avoue  avec  une 
trop  rare  bonne  foi. 

Un  autre  mérite  que  je  tiens  à  signaler  dans  le  Commentaire  de 
M.  Meaume,  c'est  l'emploi  intelligent  et  mesuré  de  ce  que  le  langage  du 
temps  appelle  Vêlement  historique.  De  nos  jours  on  a  mis  fort  en  honneur 
les  grands  mots  d'histoire  du  droit,  de  philosophie  du  droit,  phrases  pom- 
peuses et  sonores,  qui  ont  servi  de  drapeau  à  une  école  nouvelle.  Sans 
doute  le  droit  a  son  histoire,  et  si  l'on  veut  sa  philosophie;  mais  ce  sont 
là  des  études  à  part,  dont  on  ne  saurait  faire  usage  avec  trop  de  discer- 
nement dans  l'interprétation  des  lois  positives.  Ce  que  je  reproche  à 
oette  école  qui  a  produit  de  brillants  travaux,  c'est  de  sacrifier  parfois 
Vêlement  des  textes,  la  recherche  du  vrai  sens  des  lois,  prises  et  étudiées 
en  elles-mêmes  ;  science  un  peu  sèche  et  prosaïque  si  Ton  veut>  mais 


tout»  <:die  du  jorisooasolte  ;  le  culle  ie  Vkistoin  el  de  U 
plûiiMopkîa  ealnâue  trop  souvent  à  substituer  sa  volonté  persoiuieUe  à 
celle  d«  lé|p»Wtettr>  à  se  payer  de  mots  au  Ueu  de  raisons,  à  iotroduii« 
mm  viétapbysique  sébuleuse  dans  une  scienoe  de  logique  et  de  boa  sens» 
n  ne  »*a^  fm  de  bannir  de  nos  études  Tbistoire  et  la  philosophie,  mais  la 
]MHrt  qui  leur  revient  doit  être  ibrt  limitée.  Ainsi,  pour  rentrer  au  plus 
Vite  dan»  notre  sajvt|  sans  le  secours  de  l'histoire,  il  n'est  pas  possible  de 
ae  rendre  compte  des  usages  si  nombreux  et  si  variés  dont  se  trouve 
frétée  la  propriété  foreatière,  d'en  bien  apprécier  la  nature  et  Tétendue; 
îd,  rêtude  des  textes  serait  infructueuse,  si  l'on  ne  remontait  pas  le 
œers  dea  âf^s  pour  scruter  les  origines  du  droit  français. 

Cest  la  naarofae  qu'avait  voulu  suivre  Tillustre  doyen  de  la  Faculté  de 
BtjoD,  qui  fut  aussi  l'un  des  maîtres  de  la  science;  il  avait  compris  l'im» 
pcHrtance  «les  études  historiques  pour  bien  apprécier    la  nature  d^ 
drotta  d* usage  auxquels  il  devait  consacrer  un  ouvrage  qui,  malgré  sea 
imperfections  et  ses  erreurs,  restera  son  plus  beau  titre  de  gloire  !  Maia 
égaré  par  des  documenté  dont  l'inexactitude  a  été  depuis  démontrée,  il 
p)»ça  wir  une  base  entièrement  fausse  tout  l'édifioe  de  sa  théorie  histo* 
rique  mur  les  droits  d'usage.  Intrépide  logicien,  Prudhon  procède  dans  la 
disosanion  avec  une  rigueur  mathématique»  et  les  conséquences  qu'il 
lire  de  principes  une  fois  admis  sont  tellement  déduites,  que  pour  le 
YéGoter  il  faut,  avant  tout,  attaquer  ses  prémisses;  c'est  ce  que  fût 
M.  Heaume ,  à  l'exemple  de  M.  Gurasson,  dans  une  discussion  savante 
et  approfondie.  Il  prouve  que  les  droits  d'usage  dans  les  forêts  doma- 
aialesy   remontent  aux  temps  qui  ont   précédé  la  féodalité,  arrachés 
qu'ils  furent  pour  la  plupart  à  la  faiblesse  de  nos  rois  dans  l'intérêt  des 
communautés  ecclésiastiques  et  séculières ,  mais  que  Us  usages,  qui  n'ont 
point  cette  origine,  datent  seulement  du  moyen-âge,  et  de  la  grande 
époque  d'affranchissement»  source  du  pouvoir  communal  en  France.  U 
iaitvoir  àquel  point  Proudhon  s'est  trompé  en  soutenant  que  l'existence 
des  communes  à  précédé  indubitablement  l'existence  des  seigneuries; 
au  moyen-âge  le  servage  régnait  partout,  comme  au  temps  de  la  conquête 
de  la  Gaule  par  les  Romains,  si  ce  n'est  dans  l'enœinte  des  villes  ;  le 
servage  fut  remplacé  par  le  colonat»  mais  seulement  à  la  fin  de  la  grande 
lutte  dans  laquelle  périt  la  féodalité.  Le  colonat  n'était  possible  que 
moyennant  certains  droits  d'usage;  il  fallait  au  colon  le  bois  néces- 
saire au  chauffage  et  à  la  construction»  le  pâturage,  la  glandée.  Du 
pacte  d*aiïranchi^ment  naquirent  certains  drcûts  d'usage  qui,  bien  que 
restreints  et  altérés,  ont  survécu  au  cours  des  âges  et  des  révolutions. 
D'autres  usages  ont  eu  plus  tard  pour  origine  la  simple,  possession  sous 
l'empire  des  coutumes  qui  permettaient  d'acquérir  ainsi  les  servitudes 
discontinues,  et  c'est  ainsi  que  se  développa  de  jour  en  jour  cette  plaie 
de  la  propriété  forestière.   Les  rédacteurs  de  l'ordonnance  de  1669 
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crurent  avoir  trouvé  le  remède  aux  révoltants  abus  reprochés  aux 
usagers,  en  soumettant  leurs  titres  à  la  révision  de  commissaires  chargés 
de  dresser  des  états  nouveaux;  mesures  inefficaces  et  qui  n^empèchèrént 
pas  les  ravages  du  mal  que  la  révolution  porta  à  son  comble  ;  alMS^ 
comme  ledit  un  historien  '  :«  Toute  barrière  tomba  :  la  population  pauvre 
commença  d^ensemble  cette  œuvre  de  destruction.  Ils  escaladèrent,  le  fca 
et  la  bêche  à  la  main,  jusqu'au  nid  des  aigles,  cultivèrent  Tabime,  pen* 
dus  à  une  corde.  Les  arbres  furent  sacrifiés  aux  moindres  usages  ;  on 
abattait  deux  pins  pour  faire  une  paire  de  sabots.  En  même  temps,  le 
petit  bétail,  se  multipliant  sans  nombre,  s'établît  dans  la  forêt,  bles- 
sant les  arbres,  les  arbrisseaux,  les  jeunes  pousses ,  dévorant  l'espé* 
rance.  La  chèvre  surtout,  la  béte  de  celui  qui  ne  possède  rien,  béte 
aventureuse  qui  vit  sur  le  commun,  fut  l'instrument  de  cette  invasion 
démagogique,  la  terreur  du  désert  »  Vainement  les  lois  révolutionnaires 
voulurent-elles  mettre  un  frein  à  ce  désordre  ;  les  juridictions  arbitrales 
qu'elles  instituèrent  pour  Texamen  des  droits  d'usage,  ne  servirent  guère 
qu'à  favoriser  la  fraude.  L'ordre  fut  rétabli  par  les  lois  sagement  protec- 
trices de  l'an  XI  et  de  Tan  XII,  qui  assujettirent  les  usagers  à  produire 
leurs  titres  aux  secrétariats  des  préfectures,  sous  peine  de  déchéance.  Le 
mal  était  consommé  et  les  générations  s'étaient  légué  Tune  à  l'autre  le 
remède.  Puissions-nous  réparer  les  fautes  de  nos  pères,  et,  plus  sages  et 
plus  prévoyanta,  rendre  à  la  France  des  richesses  forestières  dont  elle  a 
été  dépouillée  I 

L'origine  et  les  progrès  des  droita  d'usage  sont  parfaitement  exposés 
parM.  Meaume,  dans  les  prolégomènes  qui  précèdent  le  Commentaire 
de  l'art.  60;  j'ai  insisté  sur  ce  point,  parce  que  la  matière  est  importante 
et  ardue,  et  que  l'auteur  lui  a  consacré  des  développementa  d'un  intérêt 
réel.  S'il  fallait  examiner  les  solutions  données  aux  questions  de  détail, 
à  celles  qui  naissent  de  l'application  des  textes,  je  ne  serais  pas  toujours 
d'accord  avec  lui.  Pour  n'en  citer  qu'un  exemple,  malgré  l'appui  que  trouve 
M.  Meaume  dans  les  auteurs  et  dans  les  arrêts,  je  ne  saurais  partager  sa 
doctrine  sur  la  nature  des  pouvoirs  accordés  aux  Conseils  de  préfecture 
par  la  loi  de  l'an  XII  ;  il  ne  leur  attribue  d'autre  droit  que  celui  de  statuer 
sur  la  déchéance  faute  de  production  de  titres;  il  leur  refuse  la  connais- 
sance de  la  validité  de  ces  titres;  et  leur  incompétence  à  cet  égard  lui 
semble  tellement  radicale,  qu'il  regarde  les  arrêtés  émanés  d'eux  comme 
de  simples  consukniionsy  non  comme  des  Jugements^  lors  même  que  le 
ministre  des  finances  les  aurait  sanctionnés  de  son  approbation.  Cest  là^ 
à  mon  sens,  une  doctrine  fort  contestable,  bien  qu'elle  ait  en  sa  faveur 
d'imposantes  autorités.  Malgré  ces  dissentiments,  pour  lesquels  je  me 
borne  à  réserver  mon  opinion,  j'aime  à  reconnaître  que  l'exposition  his- 

*  M.  Michelet,  Histoire  ds  France^  t.  2,  p.  53  et  54  :  passage  cité  |)«r  M.  Meaume, 
t.  l,p.  457,n«  2. 
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Conque  et  doctrinale  des  principes  relatifs  aux  droits  d'usage,  au  canton- 
nement et  à  toutes  les  questions  qui  s'y  rattachent,  forme  un  traité  très- 
complet  de  la  matière;  elle  occupe  la  meilleure  partie  du  premier  volume. 
Au  nombre  de  ces  questions  il  s'en  trouve  plusieurs  fort  essentielles, 
et  notamment  celles  de  savoir  si  les  droits  d'usage  peuvent  s'acquérir  et 
se  perdre  parla  prescription.. M.  Meaume  distingue  avec  tout  le  monde 
la  prescription  acqaisitive  de  la  prescription  extincUve;  mab  sur  le  pre- 
mier point  il  se  borne  à  un  résumé  de  doctrine  et  de  jurisprudeoce» 
parce  que  la  prescription  à  reflet  d*acquérir  n'appartient  pas  spéciale» 
ment   au  Commentaire  de  l'art.  61  :  j'aurais  voulu  qu'au  lisque  d'une 
4igreaaion,  l'auteur  s'affranchit  d'un  pareil  scrupule;  il  eût  été  inté* 
ressant  de  connaître  sa  pensée  sur  une  matière  aussi  controversée. 
Frondhouy  toujours  si  favorable  aux  usagers,  regarde  les  droits  d'usage 
comme  un  démembrement  de  la  propriété,  une  participation  à  la  chose, 
et  fait  une  part  très-large  à  la  prescription  acquisitive.  M.  Troplong  a 
suivi  cette  voie  en  adoptant  une  doctrine  qui  se  rapproche  beaucoup 
de  celle  de  Proudhon  ;  mais  presque  tous  les  auteurs,  Merlin  à  leur  tête, 
repoussent  ce  système  et   ne  voient  dans  les  droits   d'usage   qu'une 
servitude  discontinue  pour  laquelle  un  titre  est  nécessaire  ;  cette  théorie 
a  été  consacrée  par  la  jurisprudence;  je  ne  doute  pas  que  le  suffrage  de 
M.  Meaume  ne  lui  soit  pleinement  acquis. 

L*aateurest  moins  laconique  sur  la  prescription  extinctive;  il  s'étend 
même  longuement  sur  une  question  qui  est  bien  le  plus  inextricable  de 
tous  les  problèmes  du  droit  forestier  ;  on  pressent  que  je  veux  parler  de 
la  preuve  testimoniale  invoquée  par  les  usagers  pour  établir  qu'ils  ont 
interrompu  la  prescription  invoquée  contre  eux;  les  termes  de  la 
difGculté  sont  connus  ;  en  fait^  on  prétend  qu'un  usager  a  perdu  son 
droit  par  le  non-usage  pendant  trente  ans  ;  il  oppose  à  cette  prescription 
des  faits  interruptifs.  Doit-il  prouver  ces  faits  par  écrit  ?  Peut-il  les  éta- 
blir par  témoins  ?  La  plupart  des  auteurs,  et  avec  eux  M.  Meaume,  ad- 
mettent la  preuve  testimonale;  ils  ont  en  leur  faveur  l'autorité  de  M.  le 
procureur  général  Dupin  et  du  célèbre  arrêt  rendu  en  1842  par  la  Cour 
de  cassation  dans  l'affaire  de  onze  communes  de  l'Alsace  ;  j'ai  soutenu 
ailleurs  la  doctrine  de  la  preuve  écrite,  et  j'avoue  que  les  raisons 
déduites  en  sens  contraire  par  M.  Meaume  ne  m'ont  pas  entièrement 
convaincu  ;  je  ne  connais  en  matière  de  prescription,  même  cmtcy 
d'autre  possession  que  la  possession  légale^  régulière^  celle  qui  a  sa 
base  dans  des  actes  licites,  c'est-à-dire  dans  une  délivrance  par  écrit. 
La  cause  que  j'ai  défendue  dans  les  JnnaleSy  et  pour  laquelle  je  n*ai  ren- 
contré d'autres  appui  que  celui  de  M.  Carou,  le  savant  auteur  du  Traité 
des  actions  possessoiresy  est-elle  donc  entièrement  perdue?  Il  m'est 
permis  de  n'en  pas  désespérer,  quand  la  Cour  de  cassation,  qui  donne  de 
nos  jours  si  souvent  l'exemple  d'un  retour  sincère  sur  ses  propres  doc- 
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trines,  recule  elle-m^me  devant  les  conséquences  ie  celle  qu^ette  a 
sacrée  en  1842.  Quelle  confusion  d^ailleurs  parmi  les  partisans  de  la 
preuve  testimoniale  !  les  uns  exigent  un  comnaencenient  de  preuve  par 
écrit,  d^autres  écartent  les  faits  délictueux  comme  preuve  de  la  posses- 
sion ;  d'autres  enfin  exigent  que  les  faits  admis  en  preuve  présentent  Jia 
moins  Véquipoltent  de  la  délivrance  écrite.  M.  Meaume  repousse  toutes 
ces  distinctions;  il  ne  veut  pas  de  la  preuve  écrite,  parce  qu'il  ne  s'agit  ici 
ni  d*une  obligation^  ni  eTu/r  paiement;  il  va  jusqu'à  enseigner  que  le  lait 
d'exercer  le  droit  d'usage  sans  délivrance  est  «  mains  un  de  ces  déMts 
»  qui  blessent  la  morale  publique^  qu'une  infraction  à  une  mesure  ^ardtm 
»  et  de  />o/<r0, établie  dans  l'intérêt  du  propriétaire  !  !!  »  Et  il  appelle, avee 
M.  Dnpin,  un  bel  et  noble  arrêt,  celui  qui  a  consacré  de  semblables 
principes  !  J'avoue  que  je  suis  loin  de  partager  un  tel  enthousTasme»  et 
que  je  verrais  dans  un  changement  de  jurisprudence^  un  retour  aux 
vrais  principes. 

Dans  le  second  volume,  la  matière  des  affouages  et  la  poursuite  des 
délits,  sont  traitées  avec  tous  les  développements  qu'elles  comportent. 

Pour  la  première,  M.  Meaume  avait  sous  les  yeux  le  savant  ou- 
vrage de  M.  Migneret,  qui  vient  de  donner  de  son  travail  une  édition 
nouvelle  ;  mais  il  a  su,  dans  un  sujet  traité  de  main  de  maître,  répandre 
des  lumières  nouvelles  sur  des  questions  délicates,  et  en  particulier  sur 
celles  qui  touchent  à  la  compétence  relativement  à  l'appréciation  des 
droits  des  affouagistes;  il  défend  habilement  la  compétence  judi- 
ciaire contre  la  doctrine  du  Conseil  d'État  qui  revendique  la  connais- 
sance de  ces  questions  pour  l'autorité  administrative.  La  poursuite  des 
délits  lui  fournit  l'occasion  de  préciser  les  droits  de  l'administration  fo- 
restière, la  part  qui  lui  est  réservée  dans  l'exercice  de  l'action  publique* 
le  mode  d'exercice  de  cette  action  et  les  causes  qui  la  paralysent.  H  entre 
dans  des  détails  étendus  sur  les  visites  domiciliaires,  le  droit  d'arresta- 
tion, la  rédaction  des  procès>verbaux  et  la  foi  qui  leur  est  due,  la 
preuve  des  délits  forestiers,  les  exceptions  préjudicielles,  et  enfin  la 
prescription,  etc. 

Pour  résumer  notre  pensée  sur  le  travail  de  M.  Meaume^  nous  dirons 
que  son  Commentaire  est,  en  jurisprudence,  un  des  œuvres  les  plus  re- 
marquables de  notre  temps.  Sans  négliger  la  science  pure ,  l'auteur  a 
cherché  à  faire  un  livre  utile  à  la  pratique  ;  ce  double  but,  il  a  su  Tatteis- 
dre.  Ce  livre,  déjà  connu  des  jurisconsultes,  accepté  par  les  agents  et  les 
propriétaires  comme  le  guide  le  plus  sûr,  obtient  devant  les  tribunaux 
une  légitime  autorité  ;  c'est  un  de  ces  ouvrages  qu'on  aime  à  louer,  parce 
qu'on  peut  le  faire  avec  justice  et  qu^on  voit  leur  succès  s'étendre  et 
s'affermir  tous  les  jours. 

liOISEAU, 

Avocat  à  la  Honr  royale  do  Pirii. 
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CONFÉRENGES  FORESTIÈRES. 

(Séftoce  da   Uê  anll.  •—  Présidence  de  M.  Adolplie  Broagmart,  Tlee^irétldeBl 

da  10  mai,  préaidence  de  M .  le  buoo  de  Sahune,  préeldeiit.] 


Ces  deux  séances  ont  été  consacrées  à  la  discussion  des  rapports  pré- 
senlés  par  MM.  Séguret  et  Legros  Saint- Ange»  au  nom  de  la  Commission 
formée  pour  examiner  la  question  do  reboisement  des  montagnes,  et  for- 
muler Topinion  et  les  vœux  des  conférences  sur  cette  question  impor* 
tante.  Quelques  articles  des  conclusions  que  nous  avons  publiées  dans  nos 
fivraisons  précédentes  ont  été  adoptés  ;  d*autres  ont  été  modifiés  ou 
diangés  après  une  discussion  sérieuse  et  approfondie  qui  n'est  pas  encore 
terminée. 

Comme  le  résultat  de  ces  discussions  se  résumera  en  définitive  en  une 
série  de  votes  dont  l'ensemble  exprimera  Popinion  et  les  vœux  des  con- 
férences, et  que  nous  publierons  ce  résumé  tel  qu'il  aura  été  rédigé  par 
MM.  les  secrétaires,  nous  croyons  pouvoir  nous  dispenser  de  suivre,  pour 
le  moment,  les  détails  de  ces  discussions. 

Dans  les  dernières  séances  ont  été  admis ,  1^  comme  membres  rési- 
dants : 

MM.  DuBOH,  inspecteur  des  forêts  de  l^tat,  attaché  à  Tadministration 
centrale. 
Millet,  commis  principal  à  l'administration  centrale  des  forêts. 
Le  marquis  de  Bklabrb,  propriétaire  et  maître  de  forges,  membre 

du  conseil-général  de  Tlodre. 
DuBREuiL,  propriétaire,  membre  du  conseil-général  de  la  Haute- 
Marne. 
DsxBSMAT,  propriétaire,  député  du  Doubs. 
Hemerdingeb  et  Collard,  avocats  à  la  Cour  royale  de  Paris. 
2^  Comme  membres  correspondants  : 
MM.  DuFOND,  garde  général  des  forêts,  à  Troyes. 

De  ViGAir,  sous-inspecteur  des  forets,  à^Pontarlier. 

Le  nombre  des  membres  présents  à  la  dernière  séance  ne  s' élevant  pas 
nu  delà  de  la  moitié  du  nombre  total  des  membres  des  conférences,  le 
scrutin  ouvert  pour  rélection  de  plusieurs  membres  résidants  et  corres- 
pondants a  dû  être  ajourné,  aux  termes  du  règlement,  à  la  prochaine 
séance,  qui  aura  lieu  samedi  23  à  trois  heures. 
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CHRONIQUE  FORESTIÈRE. 


SOMMAIRE.  Ewue  administrative.  Examen  d'admission  à  l'Ecole  forestière.  — 

bre  des  députés.  Discossioa  sur  le  crédit  de  93  raJUious  demandés  par  le  mmistre  de  Is 
marine.  ApprovisioDoemeol  en  bois.  Questions  de  la  durée  et  de  la  oonservalion  clés 
bois.  Régime  du  martelage  et  régime  actuel.  —  Chambre  des  pairs.  GonuoisaioD 
nommée  pour  le  projet  de  loi  sur  le  défrichement.  Rapport  de  M.  Beugoot. 

Revue  scientifique.  Société  d'agriculture.  Prix  et  récompenses  pour  travaux  foreaticn. 
— Société  d'encouragement.  Prix  à  décerner  en  1846.  —  Congrès  central  d*agriail* 
ture.  Session  de  1S46. 

J7tfc«e  inefustrieile.  Continuation  de  la  hausse  du  prix  des  bois.  Approvisionnements  en 
bois  des  chemins  de  fer.  Cours  des  fers. 

RoToe  admînistrntive. 

^^  Examen  d'admission  à  l'Ecole  forestière,  L'afÏÏaeace  des  candidats 
qui  se  présentent  au  concours  d^adoiission  pour  l'Ecole  forestière,  de- 
vient de  jour  en  jour  plus  considérable.  Les  demandes  qui  sont  parvenues 
à  Fadministration  centrale  annoncent  que,  cette  année,  les  candidats  ne 
seront  pas  moins  nombreux  que  les  années  précédentes.  Nous  croyons 
devoir  rappeler  aux  familles  qui  auraient  l'intention  de  présenter  leurs 
enfants  au  concours  prochain,  qu*il  est  nécessaire  que  la  demande  d*ad«» 
mission  et  les  pièces  qui  doivent  raccompagner  soient  parvenues  pour 
le  10  juin  au  plus  tard,  à  l'administration  centrale,  à  Paris,  où  elles 
doivent  être  directement  adressées  sans  passer  par  l'intermédiaire  des 
préfectures*  Les  pièces  qui  doivent  accompagner  la  demande  sont  : 

i®  L'acte  de  naissance  dûment  légalisé,  constatant  que  l'aspirant  aura, 
au  1*'  novembre,  dix-neuf  ans  accomplis  et  n'en  aura  pas  plus  de  vingt- 
deux  ; 

2*  Un  certificat  dûment  légalisé  d'un  docteur  en  médecine,  attestant 
que  l'aspirant  est  d'une  bonne  constitution,  qu'il  a  été  vacciné,  ou  qu*il  a 
eu  la  petite  vérole  et  qu'il  n'a  aucun  vice  de  conformation  ni  infirmité 
qui  le  rende  impropre  au  service  forestier  ; 

3*  Le  diplôme  de  bachelier  es  lettres.  Néanmoins,  le  candidat  qui  ne 
serait  pas  encore  pourvu  de  cette  pièce,  pourra  y  suppléer  par  un  cerli* 
ficat  constatant  qu'il  a  fait  ses  études  classiques  jusqu'à  la  rhétorique 
inclusivement,  à  charge  par  lui  de  produire  le  diplôme  à  Tadministratioa 
des  forêts  le  15  octobre  au  plus  tard. 

4®  La  preuve  qu'il  possède  un  revenu  annuel  de  1 ,500  fr*  au  moins, 
ou,  à  défaut,  une  obligation  par  laquelle  ses  parents  s'engagent  à  lui 
fournir  une  pension  de  pareille  somme  pendant  son  séjour  à  l'Ecole 
forestière,  et  une  pension  de  600  fr.  depuis  le  moment  où  il  sera  em- 
ployé comme  garde  général  en  activité. 

Les  demandes  d'admission  an  concours,  et  les  pièces  justificatives  ci* 


CHmomQUB.  261 

dessas  ÎDdiqoées,  devront  être  parvenues  à  Tadininistration  des  forêts 
]e  10  joni  au  plus  tard. 

Les  aspirants  ne  peuvent  être  examinés  que  dans  Tarrondissement 
d^ezameo  où  le  domicile  de  lenr  Cumille  est  établi,  on  dans  celui  où  ils 
ont  achevé  leur  première  instruction^  pourvu  qu'ils  j  aient  étudié  au 
moins  une  année* 

|r>  CsAMBaB  DKS  ùÈnrÉÈ»  Discussion  sur  le  crédit  de  93  millions  deman" 
dés  par  le  ministre  de  la  marine,  Approvisionnements  en  bois.  Questions 
de  la  durée  et  de  la  conservation  des  bois.  Régime  du  martelage  et  régime 
aetaei*  Gomme  nous  favions  prévu  dans  la  dernière  chronique,  la  dis» 
cossion  qui  a  eu  lieu  à  la  Chambre  des  députés  sur  les  approvisionnements 
delà  marine,  a  soulevé  plusieurs  questions  qui  touchent  aux  intérêts  fo- 
restiers. Ainsi,  parmi  les  orateurs  qui  ont  pris  la  parole  pour  attaquer  ou 
défendre  l'administration  de  la  marine,  il  en  est  plusieurs  qui  ont  signalé 
ÎBcidemnient  la  difiérence  de  durée  des  bois  conservés  dans  les  chantiers 
d^approvisionnements,  ou  employés  dans  les  vaisseaux  à  la  mer,  et  qui 
oot  parlé  des  mojens  actuellement  en  usage  pour  conserver  ces  bois  et 
augmenter  lenr  durée.  Mais  il  n'est  sorti  de  ce  débat  aucun  fait  de  nature 
à  répandre  quelque  lumière  sur  cette  question  importante  et  sur  les 
avantages  des  proieédés  mis  en  usage  par  Tadministration  de  la  marine  *, 
La  question  de  l'approvisionnement  des  bois  a  donné  lieu  k  MM.  de 
Lasteyrie,  Billault,  Chasseloup-Laubat,  D'Angeville  et  Thiers  d'attribuer» 
la  déplorable  situation  de  nos  chantiers  maritimes,  aux  fautes  et  à  la 
longue  incurie  de  l'administration  de  la  marine.  Ces  accusations,  vive- 
ment formulées,  n'étaient  peut-être  pas  toutes  d^une  égale  justesse.  Les 
défenseurs  de  la  marine  en  ont  repoussé  quelques-unes  avec  succès. 
Hais  il  ne  faut  pas  que  l'unanimité  du  vote,  qui  a  alloué  les  93  millionsi 
fittse  illusion  sur  l'impression  qu'ont  laissé  ces  débats,  impression  peu 
favorable  en  dedans  comme  en  dehors  des  chambres,  à  la  manière  dont 
nos  intérêts  maritimes  sont  administrés,  surtout  en  ce  qui  concerne  les 
approvisionnements,  et  dont  la  marine,  si  elle  est  sage  et  prudente,  dmt 
tenir  grand  compte  pour  l'avenir. 
Quant  au  chiffre  des  approvisionnements  en  bois,  M.  Thiers  a  trouvé 
demande  du  ministre  insuffisante,  et  a  soutenu  que,  pour  arriver  à  un 
résultat  sérieux,  il  follaît  élever  le  chilTre  de  180,000  stères  à  300,000.  A 
œ  sujet,  il  a  signalé  la  disparution  des  bois  en  France  et  dans  tous  les 
tntres  pays;  et,  comme  remède,  il  a  demandé,  avec  la  marine,  le  réu- 
Uisiement  dn  droit  de  martelage  et  le  retour  à  l'ancien  mode  d*approvi- 

•  Les  Annales  maruîmet  viennent  de  publier  un  diACours  que  l'honorable  M.  I9ozeratt, 
se  proposait  de  prononcer  à  U  tribone,  et  daoi  lequel  il  entre  dtnt  des  déteilt  techniques 
nr  les  nettleun  praeédéi  de  eoaservalioD  en  usage  aujourd'hui.  Noos  reviendrons  sur 
os  discours  qui  D*a  pas  été  prononcé,  mais  auquel  Torgane  officiel  de  la  marine  donne  une 
ceruine  importance  en  le  reproduisant  in  eMenso  i  la  suite  du  compte-rendu  de  la  dis- 
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MOonemenL  Noos  croyons  que  cette  pariie  de  l'oiMmoii  de  PhononUe 
député,  sous  radministration  duquel  une  portion  des  bois  de  r£ut  a  élé 
«liénéei  présente  plus  d'une  sorte  d'erreurs,  et  qu'un  examea  plus  ap- 
profondi de  la  question  amènerait  promptement  un  esprit  auasi  daûr* 
voyant  et  aussi  net  à  reconnaître  que  les  ressources  foreatièrea  de  la 
France  sont  plus  que  sufHsantes  pour  satisfaire  à  tous  lea  besoins  de 
la  marine,  et  que,  sous  le  régime  actuel,  la  marine  pourrait  Haîjre,  ai  elle 
le  voulait ,  ses  approvisionnements  avec  plus  de  bcîMlé  et  à  DMeUleor 
marché  que  sous  le  régime  du  martelage. 

C'est  ce  que  l'honorable  M.  D'Angeville  a  cherché  à  déBumtrer  «a 
répondant  à  la  fois  aux  assertions  de  M.  BilUult  et  de  M«  Thieia; 
cependant,  comme  il  paraît  rester  encore  des  douiea  sur  oetle  ques- 
tion dans  certains  esprits,  nous  y  reviendrons  au  moment  où  elle  sert 
portée  à  la  Chambre  des  pairs,  et  les  documents  que  nous  produînms 
dissiperont,  nous  avons  lieu  de  Tespérer,  toutes  les  incertitudes  qui  peu- 
vent encore  exister  à  ce  sujet. 

M.  le  contre-amiral  Le  Ray,  pour  justifier  la  commission  d'avcûr  pf«>- 
posé  un  chiffre  insuffisant  pour  l'approvisionnement  des  bois  de  chéM, 
a  annoncé  qu'elle  était  disposée  à  élever  ce  chifiûre,  mais  que  IL  le  oom^ 
missaire  du  roi  avait  déclaré  que  les  localités,  où  il  était  possible  de  000^ 
server  les  bois  de  chêne,  ne  permettaient  pas  d'augmenter  l'approvisîoD- 
nement  de  plus  de  10  à  1 2,000  stères* 

En  résumé,  par  suite  des  changements  apportés  dans  le  projet  minis- 
tériel, il  restait  une  somme  de  13  millions  sans  easploi  sur  les  93  mil* 
lions  demandés  par  le  ministre;  par  un  amendement  présenté  par 
MM.  Thiers  et  Janvier,  cette  somme  a  élé  appliquée  aux  approvisiome* 
ments  en  bois.  Le  projet  ainsi  modifié  a  été  adopté  à  l'unamorité. 

Sur  une  interpellation  de  M.  Vatout,  dans  la  séance  du  16  mai, 
M.  le  ministre  des  finances  a  déclarp  que  la  commission  mixte,  du  rebot«- 
sèment  avait  achevé  son  travail,  et  que  Tj^dministration  se  trouvait  sa 
mesure  de  proposer  un  projet  de  loi,  dès  la  session  prochaine.  Pourquoi 
donc  ne  serait-il  pas  joint  au  projet  de  loi  sur  le  défrichement^  avec  Je* 
^el  il  a  une  telle  connexion,  qu^on  comprend  difficilement  comment 
et  pourquoi  il  a  pu  en  être  détaché  ? 

0*Cbambrx  DBS  pAras.  Commission  nommée  pour  le  prc^et  d$  M  urk 
dkfriehement.  Rapport  de  M.  BeugnoL  La  commisaîon  nommée  par  k 
Chambre  des  pairs  pour  examiner  le  projet  de  loi  sur  le  dèfnchementa 
achevé  son  travail,  et  son  rapporteur,  M.  le  eemte  Be«gaot,a  déposa  ssa 
rapport  qui  a  été  imprimé  dans  le  Moniieur.  L'importance  de  ce  docQ- 
oient  nousa  déterminé  à  le  publier  dans  ce  numéro,  en  l'aocompagnsnt 
toutefois  de  quelques  observations.  La  commission  n'a  pas  seulement 
amendé  le  projet  ministériel  ;  elle  l'a  démoli  jtisqu*à  la  base  pour  lui  en 
substituer  un  autre  qui  repose  sur    des    principes  tout   opposés.Il 
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seraft  à  regretter  que  le  débat  ne  s'oavrit  p»s  cette  année  à  k  Chambre 
des  pairs.  Bien  qoe  la  session  soit  trop  avancée  pour  que  le  projet  de  loi 
pût  être  porté  à  la  Chambre  des  députés,  Texamen  de  ce  projet  dans 
la  Cbambre  haute,  où  se  trouvent  de  grands  propriétaires  et  d'anciens 
administrateurs  que  leur  position  a  mis  à  même  d'étodier  de  longue 
main  ces  naatières  difficiles,  appellerait  la  lumière  sur  cette  question  im- 
portante q[ui  tbuche  à  la  ibis  aux  intérêts  de  la  propriété  et  de  ragricol- 
tore,  oomiDe  à  œax  de  l'indastrie  et  de  la  marine* 

Rewe   fcîeniifiqve* 

C!^  SoGUln  bUgeicultueb.  Prix  et  récompenses  pour  travaux  fore$^ 
tiers.  La  Société  royale  et  centrale  d^agriculture,  dans  sa  séance  publique 
du   19    avril  denûery  tenue  sous  la  présidence  de  M.  le  ministre  de 
l'apiculture,  a  distribué  les  prix  qu'elle  accorde,  avec  trop  de  parcimo- 
nie peut-être,  aux  travaux  agricoles  qui  méritent  d*étre  signalés  à  la  re 
connaissance  publique.  Parmi  ces  prix,  cinq  ont  été  décernés  à  des  tra* 
vaux  forestiers.  M.  Jaubert  De  Passa  a  obtenu  un  prix  de  mille  fr.,  pour 
avoir  replanté  SOO  hectares  en  chênes  et  chataigners  sur  des  pentes 
abmptes,  au  pied  du  Canigou.La  plantation  de  800  hectares  dans  la  Sologne 
a  valu  à  M.  de  Mainville  la  grande  médaille  d'or.  Des  médailles  d  argent  ont 
été  aee<»rdées  à  MM*  Mahol,  Heroelot,  Du  Sablon,  pour  des  plantations 
d^essences  résineuses  ;  à  MM.  Eugène  Robert,  Chassériau ,  de  Rocheftirt 
et  Blisson,  dn  Mans,  pour  des  expériences  sur  la  destruction  des  insectes 
nuisibles  anx  arbres.  Mais  la  récompense  que  no«s  mentionnons  arec  le 
plus  de  plaisir  est  celle  qui  a  été  accordée  à  M.  Chevriey,  brigadier  fo- 
restier, à  la  Croix-aux-Bois,  forêt  des  Colettes,  cantonnement  de  SaintH 
Fonrçain ,  auquel  la  société  a  décerné  une  médaille  d'argent,  pour  avoir, 
tout  en  remplissant  soo  aervice  ordinaire  avec  une  exactitude  exen»- 
plaire,  semé  et  planté  85  hectares  de  terrains  vagues,  en  friche,  jusqu^a* 
ioffs  improductifs  et  aujourd'hui  couverts  d'un  peuplement  serré,  vigoQ- 
Rox,  et  dans  on  état  de  prospérité  qui  ne  laisse  rien  à  désirer.  Noos 
nons  plaisons  à  signaler,  entre  toutes  les  antres,  la  mention  des  travaux 
de  M.  Chevriey,  autant  pour  rendre  hommage  aux  services  utiles  et  mo- 
destes de  ce  préposé,  que  pour  engager  MM.  les  agents  à  se  £iire  un  de- 
voir de  désigner  aux  récompenses  proposées  par  les  différentes  siKàétés, 
œux  de  lenrs  svbordonnés  qui  y  ont  des  droits. 

C>SoGi*vé  n'xvcovAAexiixiiT.  Prix  à  décerner  en  1 846.  Nous  rappelofls 
MOL  fcn^estiers  qisi  auraient  à  se  mettre  snr  les  rangs  pour  les  prix  qne  la 
Société  d'ènconragement  se  propose  de  décerner  pour  des  travaux  de  r^ 
boisement  et  de  plantations  d'essences  résineuses,  qu'ils  doivent  se  bàier 
de  Élire  parvenir  les  pièces  qui  constatent  leurs  travaux  au  secrétariat  de  la 
Soriété.  Nous  engageons  vivement  les  agents  et  les  préposés  par  les  soins 
desquels  des  repeuplements  et  des  plantatioDS  d'arbres  résineux  ont  été 
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effectaés,  soit  dan»  les  forêts  de  TEtat,  soit  dans  celles  des  commaoes,  k 
se  mettre  sur  les  rangs  et  à  remplir  sans  retard  toutes  les  formalités  né- 
cessaires pour  cela.  Nous  leur  oiïrons  avec  plaisir  notre  intermédiaire 
pour  faire  parvenir  leurs  pièces  au  secrétariat  de  la  Société  et  pour  toutes 
les  démarches  à  faire  auprès  d'elle. 

4^  Congrès  central  d'agriculture.  Session  de  1846.  hê  congrès  oen* 
tral  d'agriculture  s'ouvrira  le  18  mai,  à  dix  heures  du  matin,  dans  la 
grande  salle  de  la  Sorbonne,  que  M.  le  ministre  de  l'instruction  publique 
a  bien  voulu  mettre  à  sa  disposition.  La  session  durera  huit  jours  et  fînin 
le  25  mai.  Pour  utiliser  tous  les  moments  ,  la  commission  d'organisation 
a  cru  devoir  proposer  au  congrès  de  discuter,  dès  la  première  séance, 
la  question  des  engrais,  puis  celle  des  bois.  Nous  tiendrons  nos  lecteurs 
au  courant  des  résultats  de  cette  dernière  discussion,  qui  est  indiquée  en 
ces  termes  dans  le  programme.  Bois:  Moyens  it améliorer  la  production 
et  l'exploitation  forestières.  —  Dé/richement. 

Revue  înduftrîelle.  - 

<:>  Continuation  de  la  hausse  du  prix  des  bois»  ^^  Approi^isîosinement 
en  bois  des  chemins  de  fer.  La  hausse  continue  sur  les  prix  des  bois  de 
service.  Ces  bois  deviennent  de  plus  en  plus  rares.  Anssi  trouve-t-oa 
difficilement,  pour  les  besoins  du  charronnage,  des  arbres  assez  vieux 
de  coupe  pour  promettre  un  bon  usage. 

Cette  rareté  est  le  résultat  des  immenses  approvisionnements  deman^ 
dés  par  les  chemins  de  fer,  et  encore  les  administrations  des  lignes  de 
Lyon  et  de  Strasbourg  n'ont- elles  passé  leurs  marchés  que  sur  quelques 
parties  de  leur  parcours. 

Pour  éclairer  à  la  fois  les  propriétaires  de  fovéts  et  le  commerce  de 
bois  sur  Tinfluence  que  cette  consommation,  en  dehors  des  besoins  or- 
dinaires, peut  exercer  sur  les  mardiés ,  nous  avons  cru  devoir  publier 
dans  cette  livraison,  le  résultat  de  nos  recherches  sur  la  quantité 
des  bois  nécessaires  à  cette  ligne  et  sur  les  lîmiles  du  cercle  des  forêts 
qui  sont  appelées ,  par  leur  position ,  à  fournir  cet  approvisionne* 
ment  '• 

CS^Les  causes  qui  influent  sur  le  prix  des  bois  de  service  agissent  autft 
sur  celui  des  fers  dont  les  cours  se  maintiennent  toujours  fort  élevés.  £d 
Angleterre ,  la  situation  n'est  pas  différente*  Le  Stendard  annonce  qa^ 
les  circulaires  des  principales  maisons ,  engagées  dans  l'industrie  mé- 
talluipqne,  font  connaître  que,  ponr  le  mois  de  mai,  aucune  réductioB 
n'a  eu  lieu  et  n'aura  probablement  lieu  siu*  les  prix  des  fers  récem- 
ment fixés. 

*  Voir  page  246. 


ESSAIS 

lofpoKiit  et  raceriisseMeit  d*iiie  htaie  • 

•ne  on  sait,  pour  but  de  faToriser 

sant  de  ceux  plus  faibles  et  sur-* 

'est  une  opération  connqe  de 

s  l'instant  où  le  bois  est  par-i 

ujets  qui  le  composent  une 

a  pour  objet  de  faire  ces« 

-'  ainsi  plus  ou  moins  vi- 

•  >n. 
jiience  de  ralentir  la  vé-» 
1  ligué  de  l'Allemagne  d'en-» 
moyen  de  supprimer  entière- 
e  la  question  suivante  : 
.s  TAge  où  ils  prennent  le  nom  de 
nération,  sont,  pour  ainsi  dire,  cou-» 
.at  de  gène  réciproque»  il  résulte  une  di« 
>eraent,  et  par  suite  dans  les  produits  en 
n  moyen  de  parer  à  cet  inconvénient ,  e^ 
>  arbres  destinés  à  parvenir  au  terme  dts  la  ré» 
I,  qu'ils  puissent  arriver  à  ce  terme  sans  latteri  et 
^  grand  développement  possible? 
il  a  résolu  ce  problème  : 
f  lout  d'abord,  sur  un  hectare  de  gaulis  où  le  peuplement 
•  oinplet  eiserréy  les  4  à  500  arbres  destinés  à  parcourir  toute 

simplifier  cette  opération  et  en  faciliter  le  contrôle,  il  a  marqué 

terrain  des  lignes  droites  et  parallèles,  distantes  l'une  de  l'autre 

5  à  6  mètres,  et  sur  chacune  de  ces  lignes  il  a  pris,  à  des  distances 

égales,  c'est*ài-dire  tous  les  5  à  6  mètres,  le  brin  destiné  à  vivre  jusqu'au 

terme  de  l'exploitabilité,  et  que  j'appellerai  brin  ou  arbre  d'avenir. 

Il  a  ensuite  écimé  les  brins  qui  entouraient  chaque  brin  d'avenir,  de 
telle  sorte  que  oe  dernier  fût  encore  suffisamment  serré  par  sa  tige  pour 
être  forcé  de  gagner  en  hauteur,  mais  que  la  cime,  libre  de  toute  entrave^ 
pût  puiser  daas  l'atmosphère  toutes  les  substances  nécessaires  à  son  dé- 
veloppement et  croître  ainsi  dans  les  meilleures  conditions  possibles  jus^ 
<ia'au  terme  de  la  révolution  « 

*  I>ans  cette  opération  on  doit  enlever  quelques-uns  des  brins  environ 

^Qts,  dans  le  but  de  favoriser  le  grossissement  de  la  tige;  on  n'écimera 

pas  les  autres  au  point  de  les  empêcher  de  vivre  et  décroître,  on  leur  çon* 

Juin.  i846.  — I.  T.  V.  —'49 


♦' 


âS6  ANNALES  FORESTIÈRES. 

servera  an  contraire  une  couronne  qui  aidera  encore  au  développement 
«n  hauteur  des  brins  d*espérance. 

Ce  procédé,  mis  en  application  depuis  dix  ans  dans  plusiears  gaulis  de 
différentes  essences,  a  produit  partout  le»  meilleurs  réaullatt. 

Les  brins  d'avenir  s'élèvent  aujourd'hui  au-dessus  des  autres  bois  et 
présentent  au  milieu  d'eux  Paspeet  d'une  beU*  «t  vi|poiir«ise  plaAtatâon. 
Les  tiges  sont  droites,  les  téies  gacaîes  de  feuilles  «t  d^une  forane  rcyi> 
lière.  A  la  vue  de  cette  végétation  que  mm  n'entmve»  on  oMoprond  fi»* 
«ileoDent  ce  que  doit  élre  une  futaie  d'arbres  de  cent  à  eeat  mgt  ans»  cn&s. 
clans  èe  pareilles  conditions,  et  combieft  doit  être  beai»et  oaafiiet  sur  ua 
b«€tare  le  masaif  formé  par  4  à  506  de  ces  arbres. 

Ces  résultats  si  diflërents  de  ceux  obtenns  par  leaéolaireîes  ordKfuûrft» 
sont  dus  à  ce  que,  dans  celles-ci,  on  ne  s'applique  qu'à  faire  cesser,  à  ck»* 
^e  pérîoiie,  une  lutte  qui  existait  dc|îi^au  détriment  des  brins  dcunàuaiits, 
tandis  que,  par  le  procédé  nouveuti,  oo  préserve  ces  derniers  des  uSals 
de  cKte  lutte  pendant  tout  le  cours  de  leur  existence^ 

Ce  procédé,  il  faut  bieu  le  remarquer,  n'exclut  nidleuoeut  les  éduiMÛii 
uériodiques  qui  doivent,  comme  toujaurs^  s^éseudresur^l» restant  du  peu«> 
plement. 

Dès  liustsut  oà  les  brios  d'afuemr,  par  leur  cèévatima  att^dsssMS  dm 
imtres  brins,  n^atiroat  plus  à  redouter  I»  uoisiuuge  de  ouuix«»cîy  l'é 
des  brins  environnant»  devieudra  inutile;  d'uCliii-  résuiSeqne  oette 
tion  est  d'autant  plus  praticable qu*ulle'n»s'appliqu^géuéralemeiitqtt.*mN| 
jeunes  bois  dont  la  tige  peut  eieose  étse  ployûs  pur  msius  d'bmnmtutlu 
cime  tronquée  à  peu  de  frais. 

Dan9  la  forêt  de  Haguenau  oi^  les  pins  se  dégaroisient  de  Ifiurs  bfun- 
ches  su»  tout  le  côté  où  celles-ci  vienueut  à  sVnapelAUsc^  su  procédé  tssu- 
irerait  partîcuKereoieut  sou  applîcutiou,  attendu  qat'il*  asaossruîi  ook  as* 
bres  destinés  à  croître  jusqu'au  terme  de  la  révolution  une  oîaiu  fimuobl 
et  normale,  cîroonslunce  qui  tnflus>  sînguliàremsat  sur  laiCMÎssuaus  des 
pins  qui  partout  où  kfur  sime  est  iuoonspiète  ns>pffé8Soteai.du ce  dis 
<|u*nn  très  bible  aesruisssmeot. 

Il  permettrait  enftn  de  favoriser  su  temps<  utile  duu»  lu  mènse  fupdili 
croissance  du  chêne,  là  où  cette  esgsuisS'CSt  ^PRMoée  par  k  fîu^  cuqusisi 
éelairctes  font  souvent  trop  tardivement. 

Ilhe  remarque  assez  euneuse,  fiiite  pur  lu  asAme  foseslîci^  trunvnisisi 
place. 

Il  prétend  qu'ensuite  d*uu  grand  nombre  d'esysiiwaeus.il  u  wuuÈum 
<f£}ï  existai!  uu  rapport-  constant  enSre  ykoeraÎBsesMnt  des.  usbeas  ^ 
même  essence,  et  le  nombre  de  leurs  feuilles.  Tsl  aifarev  paseasmpls».qy 
à  2;000  feuiNes,  aurait  uu  ucoruisscmeut  double  ds>  teft  autre  qui  tim 
«ompteraitqœ  1^,000;  de  le ee  corolliire:  plnsdefeuillte»  pftttsd'ai 
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Il  en  coodiit  qiie,  dans  une  forêt  où  les  arbnes  sont  disposés  de  telle 
bçM  que,  lout  *eii  formant  un  masiùf  serré,  ils  présentent  aux  inflaence^ 
atmosp^ériquef  la  plus  grande  surface  feuillue  possiiUe,  on  peut  obtenir 
jusqu'il  1/3  de  plus  d'accroissement  que  dans  les  circonstances  ordinaires^ 

C'est  en  fin»  en  s'appuyant  sur  le  même  fait  :  plus  de  feuilles*  plus  d'ac- 
croîssesBcnt,  qu'il  explique  comment,  sur  une  surface  donnée,  racçrois» 
sèment  csst|géDéraIement  .plus  considérable  en  pente  qu'en  plaine;  bjaem 
que,  de  psntet  d'autre,  il  y  ait  le  même  nombre  d'arbres. 

Nul  doute  que  la  dispasiiioii  particulière  des  racines  dans  k  sol  n'y  soif 
autti  poor  beaucoup. 

Je  ne  terminerai  pas  sans  émettre  le  vœu,  qu*à  Favenir  chaque  fores* 
tier  veuille  bien  se  mettre  au-dessus  de  la  critique,  ainsi  que  je  viens  de 
Je  Une,  et  oamnuiniquer  hardiment  à  ses  confrères,  par  on  exposé atm 
jple»  et  au  moyen  des  JnnahMy  le  peu  qu'il  a  vu  ou  appris  de  neuf  et  à'itk^ 
téirsaani  dans  sa  localité,  en  matière  forestière. 

A.  cei  échange  d'idées  et  d'observations,  la  science  forestière,  considéréa 
jMiaaon  point  de  vue  pratique,  ne  saurait  que  gagner  ;  et  les  Ammalet  n'y 
perdraient  certes  pas  de  leur  inlérét'* 

DE  WuftPFFBir, 

Son^-laspeetenr  ées  forêts. 
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SUR  LA  DÉRIVATION  DES  EAUX  PLUVIALES 

ftt  eilniaeal  les  Iwns  et  les  ssb  eifealc,  et  fû  iaeajeil  les  TsKei. 

II.  de  Saint-Venant  a  adressé  récemment  à  l'Académie  des  sciences  nu 
mémoire  relatif  à  la  dérivation  des  eaux  pluviales  qui  entraînent  les  terres 
et  les  sols  en  pente,  et  qui  inondent  les  vallées.  L'auteur  y  décrit  en  ce« 
termes  les  procédés  qu*il  a  employés  pour  prévenir  les  ravages  des  inou» 
dations  et  utiliser  les  eaux  pluviales. 

«  Le  procédé  que  j'ai  employé  dans  les  environs  de  Vendôme,'  et  que 
je  crois  applicable  généralement  pour  arrêter  les  ravages  des  eaux  de 
ploie  en  les  rendant  bienfaisantes,  se  réduit  à  creuser,  sur  les  coteaux  et 

'  Nom  avons  lieu  d'espérer  que  l'a|ipel  adressé  par  M.  de  Wîmpffen  à  ses  oonfrèrea 
sera  entendu.  U  y  a  loDglemps  déjà  que  nous  avons  présenté  1rs  AnnnUs  eomme  un 
-centre  d*échanges  et  de  communications  ouvert  à  tous  les  fore»tiers,  et  destiné  à  re- 
cueillir et  à  concentrer  les  observations  et  les  découvertes  relatives  à  la  sylviculture» 
pour  les  répandre  ensuite  et  les  propager  par  tous  les  moyens  en  leur  pouvoir.  Noos 
avons  coBno  les  motifs  qui  ont  arrêté  ces  communications;  aujourd'hui  que  tout  démon- 
tre  que  ces  motib  n'ont  point  de  fondement,  nous  comptons  qu*eUt*s  deviendront  de  jour 
4B  jour  plus  fréquentes»  et  que.  grâce  aux  observations  pratiques  qui  nous  seront  adres- 
*^  et  qoe  aous  nous  empresserons  de  recueillir,  les  AmmUeë  resteront  ce  qu'elles  ont  été 
^  leur  origine,  les  archives  des  progrès  de  la  sylviculture  et  Torgaoe  univerteUesMat 
ftvoaé  des  intérêts  forestiers.  ^  {^NoU  de  ia  rédaction,)         ^ 
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sur  le  flanc  des  montagnes,  des  fossés  à  faible  pente  qui  détournent  oon- 
stamment  les  eaux  des  thalwegs  ou  plis  de  terrain  dans  lequel  elles  ten* 
dent  à  se  réunir,  et  qui,  en  les  dirigeant  vers  les  faites,  débordent  et  les 
Tersent  sur  de  larges  zones  d*hcrbe  où  ces  eaux  S'étendent,  se  divisent, 
coulent  doucement  entre  les  tiges  des  plantes,  s'éclaircissent,  en  sorte 
que  ce  qui  ne  pénètre  pas  le  sol  arrive  lentement  et  snccessiyement  dans 
la  plaine,  sans  rien  entraîner,  et  sans  grossir  subitement  les  rivières. 

»  Ce  procédé,  peu  coûteux,  profite  immédiatement  au  cultivateur  qui 
rapplique  chez  lui;  car,  outre  la  préservation  de  son  propre  terrain,  et 
la  création  de  clôtures,  il  lui  permet  de  faire  des  prairies  et  des  herba- 
ges sur  les  pentes ,  en  produisant  ces  irrigations  en  prolongement  des 
pluiesy  qui  ont  eu,  dans  le  département  de  la  Nièvre,  d'immenses  suc- 
cès dont  on  n'est  point  étonné,  lorsque  Ton  considère  que  l'eau  pluviale 
contient  toujours,  en  dissolution,  des  matières  nutritives  et  excitantes, 
indépendamment  de  sa  vertu  propre  et  des  limons  fécondants  qu'elle 
amène  ordinairement  des  terrains  supérieurs.  Il  peut  ainsi,  du  même 
coup,  faire  atteindre  un  but  vivement  désiré,  celui  de  créer  à  peu  de 
frais,  pour  l'agriculture,  de  grandes  superficies  de  fourrages. 

»  Il  est  applicable  à  la  destruction  des  torrents,  car  on  peut  barrer 
totalement,  et  détourner  ainsi  les  petits  ravins  qui  s'y  jettent^  et,  en 
creusant  des  fossés  de  dérivation  sur  le  sol  à  droite  et  à  gauche,  réduire 
leur  lit  à  ne  plus  donner  passage  qu'aux  eaux  qui  y  tombent  directement 
de  Tatmosphère. 

»  Il  supplée  donc  au  reboisement  que  l'on  ne  peut  songer  à  exécuter 
sur  toutes  les  pentes,  et  qui,  d'ailleurs,  ne  modère  que  la  descente  des 
eaux  reçues  du  zénith  et  de  la  partie  boisée;  car  l'eau  qui  afHue  dans  une 
forêt  coule  toujours  librement  dans  les  thalwegs ,  si  l'on  ne  l'éparpillé 
pas  par  des  fossés.  Ainsi,  tout  en  régularisant  le  cours  des  eaux  ,  ce  pro- 
cédé, permet  d'assortir  librement  la  production  agricole  à  la  nature  de 
chaque  terrain  et  aux  débouchés,  et  de  faire  même  des  cultures  sur  le 
penchant  des  montagnes  (en  pente  de  moins  de  2  sur  3)  ;  car  les  eaux 
étrangères  à  chaque  pièce  de  peu  de  largeur  étant  détournées ,  la  terre 
remuée  n'est  point  entraînée  par  les  pluies.  » 

Db  Saiht-Venant. 
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POUR  L'ESTHAHON  EN  FONDS  ET  SUPERFICIE 

prescrite  m  eiperto  par  Tnlide  IIS,  $  2  Je  TiMMMMe  r^Mit«n  '. 

La  valeur  des  droits  de  Tusager  étant  déterroi née  d'après  ses  titres,  et 
exprimée  par  une  somme  fixe  en  argent,  on  se  propose  de  détacher  de  la 
forêt  grevée  une  partie  telle,  que,si  le  nouveau  propriétaire  juge  conve- 
Bable  de  la  vendre,  dès  aujourd'hui  (/lic  et  nunc),  il  puisse  en  trouver  un 
prix  égal  à  son  droit  capitalisé.  —  En  effet,  le  droit  de  c«intonneraent  ac- 
cordé au  propriétaire  du  fonds  n'étant  autre  chose  qu'un  droit  de  rachat 
dans  lequel  le  signe  monétaire  est  remplacé  par  un  sol  boisé,  il  est  évi- 
dent que  la  valeur  assignée  à  celui-ci,  doit  être  une  valeur  commercable 
adtseliemeni,  et  non  une  valeur  d^a venir. 

Cela  posé,  le  problème  à  résoudre  consiste  à  rechercher  pour  le  canton 
de  forêt  dans  lequel  on  se  propose  d'asseoir  le  cantonnement  : 

1®  Ce  que  valent  les  bois  sur  pied  ou  la  superficie; 

2*^  Ce  que  vaut  le  fonds  de  terre. 

I.  Estimation  de  la  iuperfieie. 

Pour  déterminer  la  valeur  des  bois  sur  pied,  il  faut  remarquer  qu'ils 
peuvent  se  composer  et  qu'ils  se  composeront  en  général  de  deux  grou- 
pes distincts,  savoir  : 

A;  les  bois  qui  ont  atteint  ou  dépassé  leur  exploitabilité  commer- 
ciale, c'est-à-dire,  l'âge  qui  leur  assure  un  débit  avantageux  et 
facile  'y 
B;  ceux  qui  ne  sont  point  encore  parvenus  à  cette  exploitabilité 
et  n'ont,  par  conséquent,  qu'une  valeur  d^ai^enir. 
Un  des  objets  les  plus  importants  de  l'expertise,  le  plus  important  mê- 
me, car  il  devient  le  pivot  de  l'estimation  du  fonds  aussi  bien  que  de  la 
superficie,  sera  donc  de  déterminer  cette  exploitabilité  commerciale  qux 
variera  selon  les  localités,  selon  l'essence,  selon  l'emploi  et  la  croissance 
des  bois.  —  On  conçoit  que  l'exploitabilité  dont  il  s'agit  doit  être  un  mi» 
nimnm,  Tintérét  de  tout  propriétaire  étant  d'exploiter  sa  forêt  à  l'âge  le 
moins  avancé  possible,  à  moins  que,  restant  debout,  les  bois  ne  devien- 
nent propres  à  des  usages  qui  en  élèvent  le  prix  de  manière  &  compenser 
ayec  bénéfice  les  pertes  d'intérêts  que  le  retard  de  la  coupe  fait  éprouver* 
Ainsi,  pour  citer  un  exemple,  il  y  aurait  fausse  spéculauon  à  couper  une 

*  Cette  înstrudioD  sur  Ui  narcbe  à  suivre  dans  les  estiaialions  en  fonds  et  en  superfi- 
«ia  eo  Bwliere  de>  centooneneni»  est  extraite  Je  la  ptriîe  encore  inédite  de  l'ouvrage 
de  M.  Meaume,  et  a  èié  faite  à  sa  prière  par  M.  Parade,  pour  terminer  le  commentaire 
de  Tarticle  1 1 3  de  Tordonnance  réglementaire.  [Note  de  la  réduction,) 
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jeme  «spmîère  dès  q«*«Ue  pourra  fmémrm  <hi  l>M4ile  fe«:«a  dfe 

bois  d'ouvrage,  au  lieu  de  lui  liÎMMr  aMHÎiidre  l'âge  où  elle  fuuruira  soit 

de  la  charpente,  soit  du  seiage. 

L'exploitabilité  commerciale  une  fois  fixée,  restimadon  des  bois  devient 
facile.  En  eâet,  pour  ios  boisa^atft  iépasté  ce  lerm«,  mous  n'/mmê  plus 
qu'à  en  déterminer  le  volume,  et  à  appliquer  aux  différentes  parties  des 
arbres  (  troncs ,  cimeaux  et  branches) ,  les  prix  marchands ,  déduction 
faite  des  prix  d'abatage,  de  façonnage,  de  transport,  etc.  ;  enfin,  nous 
avons  à  apprécier  si  la  Valeur  de  ces  bois  peut  être  réalisée  en  une  seute 
année,  ou  bien  si,  «n  raison  de  leur  quantité,  Texploitant  aura  besmi 
d'un  certain  laps  de  temps  pour  consonuner  son  opération,  auquel  cas  il 
y  aura  lieu  de  lui  tenir  compte  de  la  perte  d'intérêts  qu^l  éprouvera  avant 
de  rentrer  intégralement  dans  son  capital.  —  Toutefois,  si  ce  laps  9e 
temps  ne  comprend  que  quelques  années  (*2, 4  ou  6],  on  pourra,  sans  faire 
une  erreur  sen^hle,  considérer  Faccroissement  que  prendront  les  bon, 
en  restant  plus  longtemps  sur  pied,  comme  équivalent  auxintéréts  perdus. 

Pour  les  bois  n^ayant  point  encore  atteint  Tâge  d^exploîtabilité  ^  la 
question  se  réduit  à  rechercher  quel  sera,  à  cet  âge,  leur  prodnit  msCté» 
riel,  sa  valeur  vénale;  puis  à  calculer  ce  que  vaut  ai^'oureThai  eetle  s<>m- 
me.  —  Le  taux  de  plaeement,  à  pendre  pour  base  de  ces  calculs,  devra 
'évidemment  être  le  même  que  celui  qui  a  servi  à  la  capitalisation  des 
droits  de  l'usager;  avec  d'autant  plus  de  raison  que  si,  dans  cette  pre- 
mière opération,  l'usager  a  subi  la  condition  rigoureuse  du  taux  légal,  3 
trouve  ici  une  compensation  k  cette  rigueur  dans  remploi  de  ce  même  taux. 

Cette  manière  de  procéder  est  rationnelle,  et  la  setde  qui  puisse  se  jus* 
tîfier  par  les  règles  de  culture  applicables  à  la  propriété  forestière.  Com- 
ment admettre,  en  effet,  que  Ton  estimera  les  jeunes  bois,  n^ayant  point 
encoreatteint  leur  ex])loitabilité  commerciale,  pour  ce  qu'ils  valent  ac- 
tuellement, puisque  le  bon  sens  répugne  à  supposer  qu'un  propriétaire 
intelligent  les  abatta  dans  cet  état,  et  qull  est  parfaitement  clair,  au  con- 
traire, qu'il  les  maintiendra  sur  pied,  tant  que  leur  accroissement  lui  of- 
frira un  taux  de  placement  avantageux?  Sans  doute,  le  mode  que  nous 
proposons  soulève  aussi  quelques  objections.  Ainsi ,  Von  peut  dire  que 
prétendre  estimer  ce  que  produiront  des  bois  dans  20  ou  30  ans,  c*est 
sortir  du  positif  pour  se  jeter  dans  le  champ  des  hypothèses,  des  recherches 
sur  Faccroissement,  des  tables  d^expériences,  et,  par  conséquent,  ou  vrir  la 
porte  à  une  foule  de  contestations,  plus  ou  moins  fondées,  sur  Popératioil 
de  l'expertise.  -^  On  peut  dire  encore  que  supputer  les  prix  actuels  pour 
déterminer  la  valeur  de  ces  bois,  c'est  faire  un'calcul  qui,  selon  toutes  Tel 
<prab«bilitts^  sera  ewigaé. 

Bi  d'abavd,  en  ee'qai  ««nrenie«c«te  demîère^lijectiofi,  nOTUTéjpo^i 
dronsque  quelles  qae  soient  les  variations  probables  dans  les  prix  fd&m 
des  boiSy  il  est  impossible  de  ne  pas  laisser  ces  chances  attachées  à  la  pro- 
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pmtéiicar  si  jmmi&  4ev«is  pnjer  L'uBJiseK  «b  iuia  £Mrêt.Qfc  n^n  en  «apèoqd,, 
c*iÉW  apam«  bo«&  l'ajrMit  déjà  <Ul»  k  coiuliiiQa  deliû  doiNier  ceUe  fiorét 
poar  ce  qir'elk  vaiU.  aujçNfcrd'lHiii»  c^est-^à-dir»»  p»  owséqueat,  d^apràft 
les  prix  actuels.  —  Or,  on  sait  qii^il  est  d* usage  de  déduire  oes.{wrix  des» 
quainnre  dernières  années,  noins.  les  deux,  ipius  £9rte$  et  les  deux  plus  &i- 
Ûea».  et  ceUe  règle  es(  admise»  et  à  |^ea  psàs  cooetainflaeot  suivie»  dans^ 
leA  transartians  relalivea.  à.  U  pnopriété  foncière.  Il  est  évideul  qu'il 
n'existe  aucun  motif  peur  qu'ellet  sek  mpiw  apyJHcabW  à  une  foret  qu'à) 
liMl  anAte  demaine. 

Quant  à  la.  première  objeotion.qni  esl  plus  sécianse,  mus  ierooMJob^ 
senvev,  en  premier  Ik»,  q^  Si*iL  est  iofiossiMe  d*esUmer  a}rec  une-  esaon 
titmln  luntliéinatique  les»  pyrednki  folurs  d'un  boiss  U  science  et  Vejsh 
périenee  nons^  fournissent  eependsjH  des  Hnétfcndea  et  dea  donnera  qui 
pieniettent  A'apyrocher  beanceup  de  la  «éritésoua  ce  rapport,  et  d'impri*** 
k  nns  évatuationa  unde^réde  préetsinn  tel,  que  l'esprit  et  la.raisoBi 

>sninntaaristKita;  -*«  en  aaeonddieifrf  que  de  teUe&  estiiuaitinDa,  si  elles^ 
[iaite^avac  la  modéffaAîoni  qu'il  eanvient  d'y  apporlet*,  seront  évident 
iB#nt  tcNiyt^nrs  préférables  au  n»à»  quicnnable»  par  exemple»  à  évaluer 
antJbonnrées  de I* plua  médiocre  qnnUlé,  dcabois  q^. l'on  sait  ne  devoin 
énret  empés que  immit  faire  cikdialMat  dncnrd«.e|d*OMvrage^(m  de  kv 
Aarpente  et  même  du  sotage. 

lei,  cnmoHS  en  toulea  chnses»  noMSt  pensons  qn'il  est  raliosoel  de cbar^i 
ebe»  le  mieux»  diuia  les  Unités  dn>  passible,  et  non  de  se  j«tar  dana  l'ex^ 
nDémciOf  poflé,,pat.celaiSenl  qn'on  ne  peut  aUeindre  à  U  perfection. 

IL  Estimation  dafinctf. 

LnTahNurdufonds  d'un  boisson  le  sait,  est  égaW  an  capital  qui,  placé 
prodwt  un  nnmkre  d'Mnéee  fixé,  pnr  lie  ternie.  d'expJoitabilité,  deann 
en.inléréis.  senlementone-sonyme:  équivalente  an  produit  net  de  ce  boi$. 

U'exploilabilité  eenamecciab  que  nous  aurons  déterminée  pourTesti* 
iMÉÎo»  deajeunes  faïaîa»  et  le  produit  qui  en  sera  k conséquence,  nonn 
■mvirofil  dono  enco«e  deibase  pour  apprécier  la  valeur  du  fonds*  Tonn* 
klf<Mi^  cooMve  noua  avons  esùoé  sé|>arément  la  superficie,  en  y  comr» 
puenenl  son  aerrotsaement  jusqu'à  l'exploitahiliAé ,  il  est  clair  que.  non4 
ne  demeMi  romùdérerlecapîtal  du  fonds  comme  déifiant  productif  d'un 
MPnn»,.qu'à  frûr  du nwaïf »t  oà.les  bois  actneUcmeot  existaotaan^ 
nwt  irtn  nfcairii  et  reaifJanés  par  une  nouvelle  génémtion. 

Ln  giMiitinarrrynt  donc  à.  calcnler  ce.  que  vaut  au^<mKd'hm.  ce  eapi-r 
tal^.oM^  en  d'antoes  termes^ ce.qne  yaut  une  nenti?  annuelleqtii  ne  coat 
i*qu'apffèi  us  eeHaMxleinpai.caff,  éuoi  trouvé.le capital,  an  pomrn 
iitrannee*  U  reM»  qvi  y  cocrespnwL 

h^  Imiauri  fiuailiaMés  ai«c  ces.  snrtea  de  calculs  nmis  oomprendronit 
aisément  ;  quant  k  ceux  qui  ne  se  seraient  pa».  encore  occngéi  dn  cn^ 
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matières^  nous  les  renvoyons  soit  au  Manuel  de  Fesdaiateur  des  fbréCs» 
de  M.  Noirot- Bonnet  y  soit  à  Flnstruction  pour  cfâlculer  la  valeur  des  fo- 
rets, par  Cotta,  traduite  par  M.  de  Salomon,  à  la  suite  de  son  Traité  d'à* 
ménagement. 

Il  est  presqti'inutile  d'exprimer  encore  que  l'équité ,  la  justice  même , 
commandent  d'employer,  pour  calculer  la  valeur  du  fonds,  le  même  taux 
(  mais  en  capitalisant  toujours  à  intérêts  composés)  dont  on  aura  fait 
usage  pour  déterminer  la  valeur  du  droit  de  l'usager. 

Il  reste,  au  sujet  de  l'estimation  du  fonds ,  à  toucher  une  question  qui 
a  quelquefois  été  agitée,  celle  de  savoir  s*il  y  a  lieu  de  faire  entrer  en 
ligne  de  compte  la  possibilité,  pour  le  nouveau  propriétaire,  de  défiri* 
cher  son  bois  et  de  réaliser  ainsi  une  plus-value  sur  le  prix  du  canton 
de  forêt  qui  lui  est  abandonné.  —  Pour  nous,  il  nous  semble  que  la  dé* 
finition  même  du  cantonnement  repousse  ce  genre  d'estimation.  En  effet» 
le  droit  de  cantonnement  accordé  au  propriétaire  est  défini  :  la  faculté 
qu'il  possède  de  transformer  la  servitude  d'usage  dont  sa  forêt  est  grevée 
en  un  droit  de  pleine  propriété,  concédé  à  l'usager  sur  un  canion  déier^ 
miné  de  ceHefor^t,  -*  C'est  donc  un  sol  boisé ,  une  forêt,  que  Ton  doit  à 
Tusager.  Mais  estimer  cette  forêt  comme  si  elle  devait  être  défrichée,  c^est 
contraindre  l'usager  à  opérer  le  défrichement,  sons  peine  de  n'obtenir  de 
sa  propriété  qu'une  production  onéreuse.  Autant  vaudrait,  pour  ainsi 
dire,  lui  livrer  tout  de  suite  des  terres  arables  ou  des  prés.  Or,  il  est  per- 
mis de  douter  que  les  tribunaux  voulussent  sanctionner  un  tel  mode  de 
cantonner  des  droits  d'usage  en  bois»  —  Nous  ne  parlerons ,  non  plus  que 
pour  le  combattre ,  d'un  mode  d'estimer  les  fonds  de  forêt ,  prescrit  ja* 
dis,  et  qui  consistait  à  les  comparer  aux  terres  voisines,  en  prenant  pour 
base  le  produit  annuel  des  classes  de  terre,  analogues  aux  classes  diver* 
ses  du  sol  boisé  (V.  l'art.  13  de  l'arrêté  ministériel  du  4  mars  1830). 
i^  Ce  que  nous  venons  de  dire ,  relativement  à  ceux  de  ces  sols  qui 
pourraient  être  défrichés  avec  avantage,  rentre  déjà  dans  cette  ques- 
tion;: nous  nous  bornerons  donc  à  faire  observer  que  dans    les  esti^ 
mations ,  en  général ,  cette  règle  est  vicieuse  et  peut  conduire  à  des  ré^ 
sultats   étranges.  En  effet,  si  le  sol  boisé  est  bon,  bien  situé  ,  dans  lé 
voisinage  de  quelque  village  ou  hameau,  où  souvent  la  terre  est  rare^ 
on  sera  amené  à  lui  assigner  une  valeur  excessive  ;  si,  au  contraire,  la 
orét  est  située  en  montagne ,  sur  uH  sol  léger  ou  rocailleux  ,  exposé 
au  nord,  il  est  évident  que  le  bois  y  pourra  prospérer  parfaitement^ 
tandis  que  les  misérables  champs  qui  Tavoisinent  seront  presque  in- 
fertiles. -^  On  voit  que,  dans  l'un  ou  l'autre  cas,  la  règle  que  nous  exa^ 
minons  est  inapplicable.  Le  mieux  sera  donc  de  s'en  tenir  au  pr» 
eipe  général,  que  la  valeur  de  toute  chose  n'est  déterminée  que  par  le 
tevenu  qu'elle  produit.  —  Voy.  Manuel  de  VEsHmatear  foreHierj  par 
V.  Noirot*Bonnety  chap.  l^^'.  /^ 
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Est-il  besoin  d'ajouter  que  k  mode  d'estimation  |>roposé  ci*d«ssus 
s'applique  aussi  bien  au  cantonnement  d'un  droit  d'usage  appartenant 
à  une  commune  qu'au  cantonnement  d'un  droit  d'usage  exercé  par  un 
particulier  ?  —  Voy.,  à  cet  égard,  les  développements  du  Commeniairt, 
t.  l«r,  no  438,  du  Code  forestier^  par  M.  Meaume. 

Essayons ,  d'après  ce  qui  précède ,  de  résumer  en  peu  de  mots  la  série 
des  opérations  dont  se  compose  l'estimation  d'une  forêt  en  fonds  et  su* 
perficie  : 

1<*  Déterminer  la  valeur,  en  argent,  des  bois  exploitables,  suivant 

qu'ils  pourront  être  vendus  dès  la  1'*  année,  ou  qu'il  faudra  employer  un 

plus  grand  laps  de  temps  pour  assurer  cette  vente  à  des  prix  convenables^ 

2^  Déterminer  la  valeur,  en  argent,  des  bois  n* ayant  point  encore  at* 

teioleur  exploitabilité  minimal  c'est-à-dire  : 

A;  quel  sera  le  produit  net  de  ces  bois  à  l'époque  indiquée  ; 
B;  quelle  est  la  valeur  actuelle  de  ce  produit^ 
3<^  Déterminer  le  revenu  net  du  fonds  : 
A  ;  comme  rentrant  à  la  &n  de  la  1'*  année,  pour  les  parties  de  bois  ■ 
qui  viennent  d'être  exploitées,  ainsi  que  pour  les  vides  et  clairiè*- 
res  qui,  en  raison  de  la  qualité  du  sol,  sont  susceptibles  de  repeo^ 
pletnents  (il  est  entendu  qu'il  y  a  lieu  ici  de  défalquer  les  frais  de 
reboisement)  \ 
B  ;  comme  rentrant  à  la  fin  delà  1'*  année  qui  suit  celle  de  l'entière 
exploitation  des  parties  actuellement  boisées  ;  en  déduisant  encore 
ici  les  frais  de  repeuplement,  s'il  y  a  lieu; 
Pub,  enfin,  trouver  le  capital  correspondant  à  ce  revenu  net. 
Ces  trois  sommes  réunies,  celle  des  bois  exploitables,  celle  des  jeunes- 
bois  et  celle  du  fonds  feront  connaître  la  valeur  réelle  et  actuelle  de  la 
forêt 

Le  système  d'estimation  qui  vient  d'être  exposé  peut-il  s^appliquer  à 
tonte  espèce  de  forêt,  quels  que  soient  la  nature  de  son  peuplement  et  le 
mode  d'exploitation  auquel  elle  est  soumise?  r^ous  le  pensons.  Et  d'a- 
bord, pour  les  taillis  simples  et  pour  les  futaies  régulières,  l'affirmative 
santé  aux  yeux.  •—  Ces  forêts,  en  effet,  ne  sauraient  être  composées  qœ 
de  cantons,  dont  les  uns  ont  atteint  ou  dépassé  Texploitabilité  coramr- 
ciale  qui  convient  à  chacun,  et  dont  les  autres  ne  sont  point  encore  par- 
venus à  ce  terme*  Pourvu  donc  que,  sur  le  terrain,  le$  nuances  d*âge  et 
de  consistance  soient  suffisamment  délimitées,  et  leur  contenance  calculée 
exactement,  les  experts  ne  rencontreront  aucune  difficulté  sérieuse  dan^ 
leur  opération. 

Qaant  aux  taillis  composés  et  aux  futaies  jardinées,  dans  lesquels  les 
arbres  exploitables  sont  dispersés  parmi  les  jeunes  bois,  il  y  aura  I>W 
d'examiner  : 
1*  Dans  quel  délai  ces  arbres  pourront  être  exploités; 


lo  Quel  «en  le  dommage  qui  en  résiittenr  pour  le  scu»4Mms  ; 

3"*  Ëfifin,  Â,  afipès  «oet  «iflèveaieBt4e«o1  reslem  soffimniiiteM  giMî 
|)oar  que  4e  eancmi  puisse  «iicore  'être  txmsiëéré  comtne  tio  jewnelHMi 
sasceptibktk  rester  sur  ffsed  jusqu'à  sen  «xptoitabililé  caifiinercta1e;«Ni 
si,  au  contraire,  il  sera  «éoifssaîre'de  recourir  À  on  ncpetiptement  artifr- 
ciel  {j^néral  ou  partiel.  —'Dans  ce  dernier  cas,  ofn  le  conçoil,  révahia* 
lion  des  frais  qu'occasionnera  le  repeuplement  derra  être  assez  élevée 
pour  tenir  compte  des  chances  de  non-^réussite. 

î9ous  sommes  loin  de  prétendre  qn'à  Taide  des  règles  que  nous  avons 
tracées,  on  résoudra  toutes  les  difficultés,  on  répondra  à  tontes  les  ob- 
jeetions  qui  se  présentent  dans  la  pratique.  Mais  nous  pensons  qae,  pour 
quiconipje  aura  mûrement  réfléchi  aax  opérations  délicates  atixqudles 
ces  règles  s'appliquent,  elles  seront  suffisantes.  Pour  estimer  la  ^àlenr 
d'une  chose,  il  est  indispensable  de  la  connaître  à  fond,  d*en  avoir  com- 
pris l'essence,  et  d'être  à  même  d'apprécier  toutes  les  particularités  qui 
Taffectent  de  mille  manières  et  permettent  seules  de  lui  assigner  son  vé* 
TÎtable  prix.  «-^  C'est  assez  dire  que,  pour  faire  des  estimations  de  IbrétSy 
il  fafDt  être  forestier  consommé,  c'est-à-dire,  bomme  d'expérience,  de 
réftexion  et 'de  jugement. 

Pakâoik  , 
Directeur  de  TÉcole  rojûe  lovMttère. 

RAPPaRT 

M  À  la  chambre  desFaiis  pir  I.  le  'COBle  BUGIIOT,  au  «on  foie  oamaussisi  $fkùk 
chargée  de  rexamen  dn  projet  de  loi  tendant  à  modifier  les  artides  2i9  et  snivaats  da  csde 
forestier,  relatifs  an  défndiemeots. 

• 

Vaineuien  t  yélemd  on  4foe  ^la  f  nipriété  fibtfasiiàre  a  été  trasmnse 
puis  des  siècles,  -de  tnaitt<en  nuiiD*  «ous  de-  tettes  oonditioas;  cette 

.aurait  {>o  avoir  quelque  £once. en  i791,aDaâs«Ue  n'en  a  ancwK  «uj^mr* 
d'hui,  puisque  les  propriétaàres  sont  nétablis  depuis  q«anmte-*rois  ans 
dans  leur  droit,  dont  S'exercke «eul 41  éié  suspendu  par  la  loi. de  iSÛ3. 

..    L'utilité  publique  peut  sams  -doute  jusèifier  certaines  reskridimis  an 

.droit  de, propriété,  à. la  oonditwo  toutefois  que  cette  utilité  sera  évîdote 
et  que  les  propriétaires  recevront  une  juste  indemnité.  Oi;,  «Quate^^U  id 
de  ces  mohi£sL  graves,  fireMants  qni  seuls  peuveot^ustifier  uoeattttntaau 

iplas  sacré  de  tous  les  droi()»? 

Pour  répondre  à  cette  question,  il  convient  de  la  renfernMr-daasiQK 
limites  véritables ,  etj  avant  tout,  d'écarter  du  débat  les 
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'ologiqnet  qui  oot  «Micé  «ne  »  ^randt  minwoe  tar  les  espriti 
et  décidé»  tu  18^6,  U  Chembre  des  Défwtés  à  ajounier  la  propoâtÎMi 
de  M.  ABi9M>o«DtipenroB,  jusqu'au  ■aamenft  oà  la  science  aurait  réom 
ie»  faits  pfiepres  à  détonBioer  TaetioD  des  Ibnéts  sue  les  pbéooioèoes  at^- 
BMspkériqaes.  Ce  leient  a'esipas  an»Té  et  eiii  ee  peui  dire  quand  il 
arri^vm.  Duos  te  seis  de  la  coMsiieMoa  iastimée  par  rordonoance  royale 
dta  29  nsars  1826  poor  ciaaiiner  s'il  y  avait  lieu  de  rapporter  imnédâi^ 
tenent  l'art.  2ld  da  Gode  forestier,  siégeaient  dena.  savants  illustres  qpi 
ont  ftâe,  de  ce  dU&cile  problème»  L'objet  de  leurs  études  proloodes  et  de 
leurs  périlleuses  iatiwstigalîoas.  Or»  la  dÂvetgenoe  d  opinions  qui  éclata 
entre  eux,  se  chargea  de  déuMAtrer  que  la  science  ne  pouvait»  en  cette 
natièrey  oflrîr  au  légîslatearqu*uaaluauère  iaeertaine.  Sans  vouloir  péné- 
trer les  mystères  de  ce  qui  se  passe  si  loin  et  si  haut»  ea  nous  contentant 
dés  esseif  neasents  donnés  par  une  longue  expérience  »  nous  pourrons 
répondre  d'une  manière  saffisanAe  à  la  question  posée  préoédemment;  mais 
û  fiiut  oammencer  par  établir  use  distinction  qui  résulte  de  la  situation 
des  forêts. 

U  parait  démontré  que  les  bois  plaecs  snr  les  OMuitagnes  etsur 
leurs  penchants  retiennent  les  eaux  pluviales»  garantissent  des  contrées 
entières  du  fléau  des  inondations»  alimentent  les  sources  et  conservent  la 
végétation  sur  les  sommets  et  sur  les  pentes  abruptes.  19ul  doute,  il  y  a  un 
ÎBtcrét  public  certain  à  la  conservation  de  tels  bois;  et  sî  respectable 
qu'il  sott»  rinlérét  privé  <loit  fléchir  en  cette  occasion  ;  mais  on  ne  peut 
aaennement  éteadre  aux  forêts  situées  ea  plaine  ce  qui  vient  d'être  dit  é^ 
otlles  qui  couronnent  les  montagnes  ou  se  déroulent  sur  les  pentes. 

£t  puisqu'il  est  parlé  de  l'intérêt  public»  nous  dirons  que  c  est  aussi  Tin- 
térét  public  qui  vent  que  les  terres  soient  exploitées  de  la  manière  la  plus 
productive,  il  exisie  beancoup  de  terrains  plantés  qui  rapporteraient  da- 
vantage s'ib  étaient  cultivés  et  réciproquement.  Or»  interdire  aux  parti- 
culiers d'effectuer  cette  transformation  sous  la  direction  de  leur  intérêt 
bien  entendu,  de  ce  conseiller  si  intelligent  et  si  sûr,  n'est-ce  pas  susciter 
volontairement  des  obstacles  aux  développements  de  la  richesse  natio- 
nale? 

Le  bois  est  nécessaire  à  mille  besoins  de  la  vie  ou  de  l'industrie  »  et  un 
pays  privé  de  forêts»  s'il  n'a  pas  d'abondantes  mines  de  houille  ou  de  char- 
bon de  terre  à  sa  disposition,  est  un  pays  appauvri.  Mais  s'agit-il  de  sa- 
voir si  toutes  les  forêts  de  la  France  seront  ou  non  détruites  ?  L'État 
possède  1»  101,  000  hectares  de  bois,  les  communes  et  les  établissements 
publics  1,869,000,  la  Couronne  106,000»  les  particuliers  5,707 ,000;  et,, 
en  supposant  que:  le  lendemain  du  jour  où  la  loi  permettrait  de  défricher, 
lous  les  propriétaires  portassent  la  cognée  au  pied  de  leurs  arbres ,  il  res- 
terait encore  au  pays,  comme  réserve  inattaquable,  une  masse  de  trois 
millions  d'hectares  de  bois.  Mais  une  telle  supposition  n'a  rien  de  sérieux. 
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C'est  gratuitement  que  Ton  déclare  les  particuliers  dévorés  du  besoin 
de  défricher.  Ce  qui  s'est  passé  après  la  loi  du  25  mars  1831 ,  jette  sur 
leurs  dispositions,  à  cet  égard,  une  vive  lumière.  L*État  aliéna ,  en,  exé- 
cution de  cette  loi,  63,323  hectares  avec  la  faculté  de  défricher;  les  par- 
ticuliers payèrent,  comme  il  a  été  dit,  ces  bois  un  tiers  de  plus  que 
les  autres,  et  cependant,  cinq  ans  après,  en  1836,  ils  n'avaient  usé  d'une 
liberté  achetée  si  cher,  que  pour  environ  6,000  hectares.  Le  Gouverne- 
ment annonce,  en  1831  «  qu'à  l'avenir  il  accordera  la  permission  de  dé- 
fricher les  bois  d'une  contenance  de  12  hectares  et  au*dessous  situés  en 
plaine;  depuis  il  recule  même  beaucoup  cette  limite.  Cependant  le$ 
demandes  qui  comprenaient,  en  1831,  6,900  hectares,  n'ont  pas  pré« 
sente  des  chiffres  sensiblement  plus  forts  avant  les  années  1840  et  1841  ; 
en  1842,  elles  retombèrent  même  à  6,300  hectares.  Quand  on  examine  le 
tableau  de  ces  demandes,  on  reste  étonné  du  peu  d'élévation  de  la  quotité 
de  chacune  d'elles;  et  comme  les  plus  considérables  proviennent  de  con- 
trées agricoles  où  de  Douvelle  méthodes  de  culture  sont  mises  en  pratique, 
telles  que  les  départements  de  l'Aisne,  de  l'Oise,  de  la  Somme,  du  Pas-de<* 
Calais,  du  Nord,  etc.,  nous  devons  reconnaître  qu'elles  sont  inspirées 
moins  par  un  amour  aveugle  *du  gain ,  que  par  le  désir  légitime  de  livrer 
à  ragriculture  des  terres  qu'elle  réclame  *. 

Il  existe,  quoi  que  l'on  puisse  penser,  peu  de  propriétés  particulières 
déboisées  et  rendues  stériles  par  l'imprévoyance  des  propriétaires.  Pres^ 
que  toutes  les  dévastations  ont  eu  lieu  dans  les  propriétés  communales. 
Ce  ne  sont  pas  les  citoyens,  mais  les  communes,  qui,  dans  ces  jours  de 
troubles  oi!i  le  Gouvernement  n'exerçait  plus  sur  leurs  actes  aucun  oon*- 
trôle,  ont  défriché  ou  laissé  déboiser  les  montagnes  ;  ce  sont  elles  qui, 
encore  de  nos  jours,  tolèrent  nn  pâturage  destructeur.  Que  leur  Eotute 
cesse  donc  d'être  imputée  aux  particuliers  et  que  l'on  éloigne  cette  chi- 
mère d'un  défrichement  général.  Les  citoyens  convertiront  leurs  bois  en 
fermes  ou  en  prés,  quand  ils  auront  acquis  la  certitude  que  cette  opéra» 

'  Les  dix  départemcDts  qui,  de  1828  à  1845,  ont  demandé  l'autorisation  de  défricher 
la  plus  forte  contenance  de  bois,  sont  : 

hectares.  hectares. 

10  Aisne 14,926           6«  Nord 9,601 

'A^  Meurthe 12,538  7*  Saône-et-Loire.  .  »  .  .  .  9,275 

30  Oise 11,120          8»  Moselle 8,930 

Ao  Somme 10,120           9*  Côte-d'Or 5,887 

;     5"  Pas-de-Calais 9,711         10*  Eure 4,835 

Les  dix  qui  ont  demandé  à  défricher  la  plus  faible  contenance  de  bois,  sont  : 

hectares.  hectares. 

1»  Corse 7  ô®  Corrèze .*  .  .   132 

2»  Creuse 13  7*  Haute-Loire 143 

30  Haute-Vienne 30  8«  CantaL  ; 146 

4*  Doubs 83  9»  Seine 149 

^»  Ariég f03         10»  Aude ^ tô7 
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Ikm  qai  exige  des  avances  coDsidérables,  dont  les  profits  seront  bien  vite 
réduits  par  la  concarrence,  toomera  à  lear  avantage.  Geax  qai  s'aventu» 
reroni;  dans  les  spéculations  hasardeuses  seront  en  petit  nombre,  et  leiur 
ruine  servira  d'avertissement  aux  imprudents  qui  seraient  tentés  de  les 
imiien 

Si  la  liberté  absolue,  que  nous  ne  proposons  pas  d'accorder,  était 
établie,  il  y  aurait  certainement  des  abus  ;  mais  ces  abus  ne  seraient  pas 
aussi  grands  qu'on  le  suppose,  caries  propriétaires  des  terrains  forestierik 
de  deuxième  et  de  troisième  qualité,  c'est-à-dire,  des  bois  situés  sur  1# 
penchant  des  montagnes,  ne  défricheraient  pas,  puisque  les  propriétai* 
res  des  terrains  forestiers  de  la  vallée,  ou  de  première  qualité,  pou^ 
vant  défricher  plus  avanttgeusement  une  partie  des  leurs,  les  bois  de  la 
deuxième  et  de  la  troisième  classe  reprendraient  une  importance  qui 
engagerait  à  les  conserver,  et  ce  sont  ces  terrains  que  l'utilité  publique 
prescri  t  de  ne  pas  dépouiller.  Le  défrichement  porte  avec  lui  son  re* 
mède  ;  une  forêt  détruite  dans  un  canton  donne  plus  de  valeur  aux  bois 
environnants  et  les  garantit  contre  la  destruction* 

Puisque  nous  semblons  admettre,  comme  la  conséquence  du  droit  de 
défricher,  une  certaine  hausse  dans  la  valeur  des  bois,  nous  devons  nous 
expliquer  à  ce  sujet. 

Disons  d'abord  que  les  classes  laborieuses  de  la  campagne  ont  un  inté' 
rét  évident  à  ce  que  des  terres  arables  remplacent,  dans  les  pays  de 
plaine,  les  terres  couvertes  de  bois  ;  car,  la  culture  d*une  ferme  deman- 
dant plus  de  main-d'œuvre  que  l'exploitation  d'une  forêt,  il  y  a  profit 
pour  les  paysans  dans  un  défrichement,  dussent-ils  payer  plus  cher  le 
bois  qu'ils  consomment.  Tel  village  est  né  jadis  et  vit  d'un  essartement 
exécuté  avec  intelligence. 

Quant  à  la  consommation  des  villes,  des  forges,  des  manufactures, 
peut-on  craindre  le  renchérissement  des  bois  quand  on  considère  l'é- 
norme développement  que  prend  l'emploi  du  combustible  minéral  ?  et  si 
de  1827  à  1843  la  consommation  de  ce  combustible  s'est  élevée  de  22  à 
53  millions  de  quintaux  métriques,  malgré  le  mauvais  état  et  les  tarifs 
rémunérateurs  de  nos  canaux,  que  sera-ce  quand  des  chemins  de  fer 
sillonneront  toute  la  surface  de  notre  territoire  etporteront  jusquesdans 
la  plus  petite  bourgade  la  houille  et  le  charbon  de  terre  ?  Ce  ne  sera  pas 
du  renchérissement  des  bois  qu'on  se  plaindra  alors,  mais  bien  de  leur 
dépréciation,  de  leur  avilissement.  £t,  quand  les  propriétaires  demande-* 
ront  à  transformer  leurs  forêts  improductives  en  champs  de  blé  ou  en 
prairies,  on  leur  répondra  que  les  mines  de  charbon  renfermées  dans  le 
sein  de  la  terre  peuvent  un  jour  s'épuiser;  que  le  charbon  de  terrcy  ainsi 
qu'on  l'a  àxX^n'a  point  de  racines.  Si  l'on  objectait  que  les  chemins  de  fer  et 
les  canaux  qui  apporteront  partout  la  houille,  transporteront  aussi  partout 
les  bois  et  en  maintiendront  le  prix,  nous  répondrions  qu'alors  les  proprié- 
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tiire»  n'oormi»!  pas  d'iorérlr  à  défricher^  et  que  KinterdictioD  ferait  sofui 
^J6t  ;  nous  ferons  hi  même  réponse  à  cvtte  mtve  objeetîoii  tîtée  de  la 
nécessité  de  garantir  mfi  affouage  snfUsantanx  nsîses  élevées  en  vtie  iFone 
fourniture  de  bois  toujours  assurée.  9i  ces  usines  prospèrent,  les  pn>pi4é^ 
taires  vendront  bien  leur  bois  et  ne  concevront  pas  la  pensée  de  les  dé— 
traire^  si  elles  s*éeroiilent,  que  devientl'olijectÎDn? 

Mais  Doos  ne  pensons  pas  qu'il  en  poisse  être  ainsi  ;  nous  croyons,  nu 
contraire,  la  propriété  forestière  destinée,  par  l'eiTet  des  progrès  intei-' 
gables  de  la  science,  qui  s'applique  chaque  jour  à  tirer  la  plus  grande 
somme  de  calorique  d'une  quantité  donnée  de  combustible;  parPexpInâ* 
tation  de  plus  en  plus' générale  et  profonde  des  mines  de  charbon  ,  et  par 
la  substitution  do  fer  au  bois  dans  les  coostnietions  et  dans  beaucoup 
d'autres  industries,  à  subir  en  France  une  notable  dépréciation.  En  pré* 
sence  d'un  tel  avenir,  il  serait  contraire  à  la  justice  de  ranserver  une 
servitude,  premier  élément  de  cette  dépréciadoii. 

D'apn>s  lés  principes  économiques  qui  régissent  la  France,  toute  ii^ 
dustrie  née  dans  de  bonnes  conditions  a  le  droit  de  demander  d'être 
protégée,  sur  le  marché  national,  contre  la  conounrence  étrangère.  Cette 
protection  établit  même  quelquefois  on  véritable  monopole  qne  des  oo»- 
sidérations,  qu'il  est  inutile  de  rappeler  ici,  justifient  ou  expliquent;  maia 
jamais  il  n'a  été  reçu  qu'une  industrie  nationale  pût  être  protégée  par  on 
droit  quelconque  imposé,  à  son  seul  proit,  sur  une  autre  industrie  de 
même  origine.  Ce  serait  susciter  à  l'intérieur,  entre  des  ialérftts  également 
dignes  de  favenr,  une  lutte  déplorable.  Tel  est,  cependant,  le  sort  des 
producteurs  de  bots  en  France.  Parce  que  les  eoDsoHMnateurs  ont  intérêt 
è  obtenir  ce  produit  à  bon  marché,  il  est  interdît  aux  propriétaires  de 
défricher,  comme  si  leurs  droits  n'étaient  pas  aussi  respectables  que  een 
des  consommateurs.  Si  au  moins  le  marché  national  leur  était  réservé, 
la  servitude  dont  leura  bois  sont  frappés  aurait  un  prétexte  ;  mais  il  nVn 
est  rien.  Les  bois  à  brûler  et  à  construire,  venant  de  l'étranger,  ne  paient 
i  leur  entrée  qu'un  simple  droit  de  balance,  et  nous  en  avons  importé  en 
1844,  pour  39,677,724  francs.  Ainsi  la  loi,  dans  le  but  de  procurera  bas 
prix  le  bois  au  consommateur,  déprécie,  par  une  reatrietion  rigonrenae, 
la  propriété  forestière,  et,  en  outre,  livre  ses  prodtnts  à  la  concurrence 
étrangère.  Nulle  autre  branche  de  la  produclioa  nationale  n  'est  traitée  de 
la  sorte.  Sous  un  tel  régime,  le  sol  forestier  ne  donne,  il  est  aisé  de  le 
comprendre,  qu'un  produit  minime  ;  ainsi,  le  revenu  des  bois  de  F£ltt 
est  de  26  millions;  or,  la  valeur  des  arbres  et  des  taillis  qui  couvrent  la 
totalité  du  sol  s'élevant  de  12  à  IBÛO  mHlions;  le  produit  de  cette  partie 
superficielle  de  la  propriété  est  d'environ  2  pour  100;  mais  on  cherdi^ 
rait  vainement  Tintérét  du  capital  représenté  par  le  fonds.  Tel  est  le 
bilan  exact  de  la  propriété  forestière  dans  notre  pays. 

Les  plantations  et  les  rdaoisements  sont  le  seul  remède  natntel  à  de  trop 
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ééêrkhHÊiew^i  •«>  p^ot-^a  croire  qa*ttn  profMiétaûre  aventurera 
ofiitaiix  4iM  «se  opcratîoD  qui  pendant  vingt  ans  au  moins  ne  kii 
aaoai  produit  el  dont  la  conséquence  sera,  au  bout  de  ce  terme^ 
é^  lra|»per  de  servitude  les  terres  libres  qu'il  aura  transformées  en  forêts? 
G^petMlant  «es  propriéuires»  qu'on  représente  comme  tourmentés  de  la 
(ion  de  défridier,  n'en  ont  pas  moins  planté,  depuis  1803,  197,690 
^  sans  parler  de  ces  plantations  en  cordons  ou  en  bouquets,  qoi 
jn'étaM  pas  soumises  à  i'iniardictioo ,  se  sont  répandues,  dans  plusieurs 
pfmviaces»  telles  que  la  Bretagne,  le  Bas^Poitou,  le  Maine,  une  partie  de 
l'Ai^îoo,  la  Normandie,  le  Limousin,  la  Francbe-Comié,  et  forment^ 
aiv«c  les  planlatioBS  de  mûriers,  si  -riches  dans  les  départemenis  du  midi» 
«ae  masse  considérable  de  bois  qui  fournit  presque  entièrement  au  chauf-> 
AfSt  à  la  charpente,  au  ckarronnage  des  habitants  de  la  campagne,  et 
iiomi  il  n*est  lenu  aucun  compte  quand  on  évalue  la  contenance  du  $€l 
foresricr  possédé  par  les  particuliors.  Ces  plantations  isolées  devraient 
éirc  portées  on  déduciion  des  défrichements  qu'ils  ont  opérés  et  qui  leur 
ooni  si  sévèrement  reprochés. 

Des  personnes  très-^versées  en  ces  matières  sont  convaincues  que  mal- 
gré la  dimimitbn  du  sol  forestier  proprement  dit,  la  France  produit 
.aujourd'hui  autant  de  bois  qu'en  1791  c  opinion  qu'il  est  aussi  difficile  de 
eombaliw  qoe  d'appuyer  sur  des  preuves  positives,  mais  que  Je  prix 
■ie|WH  du  bois  auK.deux  époques  semble  confirmer. 

Des  plantations  nombreuses  ont  eu  lieu,  comme  on  vient  de  le  voic^ 
aucutt  eooouragepnent  de  la  iégi^^^i^n  ni  du  Gouvernement,  car  la 
de  rimpi&t  pendant  vingt  ans,  prononcée  par  le  Gode  forestier,  est 
«n  acte  de  stricte  justice  et  oullcwent  de  faveur>  puisqu'un  bois  ne  com 
menée  à  donner  quelque  produit  qu'après  ce  laps  de  temps.  Que  le  pro- 
psiétaire  qui  songe  k  planter  ne  soit  plus  arrêté  par  la  pensée  qu'un  jour 
eon  kérilage  aéra  frappé  d'interdit,  que  Timmunité  d'impôt  soit  prolon- 
gée^ qoe  l'État  accorde  aux  planteurs  des  primes  pour  chaque  hectare 
qui  aura  léussi,  que  l'administration  forestière  distribue  gratuitement 
.ou  à  bas  prix  les  graines  et  les  replants  qui  ne  lui  sont  pas  nécessaires» 
jqne  les  entraves  quft  rencontrent  les  particuliers  quand  ik  veulent  planter 
-le  long  des  rentes  ou  des  chemins  soient  levées,  que  l'administration 
loreslière  rentre  en  possession  de  diriger  les  plantations  le  long  des  routes 
M>7iales»  alors  on  pourra,  en  toute  confiance,  accorder  la  liberté  de  défri- 
efaer»  oar  la  production  du  bob  sera  toujours  maintenue,  par  les  eflbrta 
toenumnos  deTËtat  et  des  citoyens^  au  niveau  des  besoins  réels  du  pays.^ 

La  liberté  de  défricher  est  donc ,  qu'on  le  sache  bien ,  l'excitation  In 

plus  «nicace  aux  plantations,  et  aussi  longtemps  que  cette  liberté  ne  sera 

.pas  fendue  aux  parlaouliers,  il  ne  £sudra  pas  espérer  de  voir  se  couvrir  de 

loréts  les  tories  impropres  à  la  culture  ou  de  mauvaise  qualité. 

*.    L'approvisionnemeiit  de  la  marine  militaire  et  de  la  marine  marcha'  de 
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réclame,  nous  le  savons,  la  conservatkm  de  ces  vieux  arbres  que  le  ooars 
d'un  siècle  suffit  à  peine  pour  porter  à  toute  la  puissance  de  leur  dévelop- 
pement; mais  à  cet  égard  il  ne  faut  pas  se  nourrir  d^illusîens  :  le  temps 
des  futaies  est  passé.  La  tendance  générale  est  depuis  longtemps  de  con- 
vertir les  futaies  pleines  en  taillis  avec  des  réserves  de  baliveaux,  etîl  survit 
à  peine  le  cinquantième  de  l'étendue  des  forêts  des  particuliers  en  massifs 
de  futaie.  I<es  calculs  sur  Tintérét  comf>osé  dn  capital  que  représente  un 
arbre  de  haute  futaie,  et  l'idée  mal  fondée  que  les  futaies  nukeot  aux  tail- 
lis, ont  entraîné  la  destruction  d'une  grande  quantité  d'arbres  nécessaires 
aux  constructions  navales.  Cette  perte  est  regrettable^  mais  ne  croyons 
pas  que  la  France  soit  réduite  à  aller  s'approvisionner ,  à  grands  frais, 
chez  les  peuples  du  nord,  des  bois  dont  sa  flotte  a  besoin  ;  elle  possède 
dans  la  Guyane  et  en  Corse  des  réserves  immenses  dont  elle  pourra, 
quand  elle  le  voudra,  tirer  le  plus  utile  parti.  La  Guyane  n'est  qu'une  vaste 
forêt  où  abondent  toutes  sortes  de  bois  qui  égalent  nos  meilleures  espèces, 
et  dont  quelques-unes  même  leur  sont  supérieures.  La  Corse  contient 
56,000  hectares  de  forêts  riches  de  la  plus* belle  essence  de  chêne,  de  hê- 
tre et  de  sapin.  Ajoutons  que  les  bois  des  communes,  des  établissements 
publics  et  de  FÉtat,  soigneusement  entretenus,  nous  offriraient  encore 
pour  la  consommation  de  notre  force  navale,  des  ressources  précieuses^ 
L^extinction  totale  de  la  haute  futaie  dans  les  bois  des  particuliers  est  as- 
surément un  motif  de  regrets,  mais  non  une  raison  pour  maintenir  Pinter* 
diction  de  défricher. 

L'objection  que  la  faculté  de  défricher  existe  et  que  l'exercice  de  celle 
faculté  reste  seulement  soumis  au  contrôle  d*un  Ministre  responsable,  qui 
&.agit  et  ne  peut  agir  qu'en  vue  de  l'utilité  publique,  n'a  pas  en  elle-même 
beaucoup  de  force.  Si  le  pouvoir  du  Ministre  est  nécessairement  arbitraire» 
on  ne  peut  pas  dire  qu'il  y  ait  liberté  ;  or  il  suffit  de  jeter  les  yeux  sur  le 
Titre  XV  du  Code  forestier  pour  se  convaincre  que  le  Ministre  est  le  juge 
souverain  des  demandes  de  défrichement,  qu'il  prononce  sans  enquête, 
sans  information  nouvelle;  et  en  s'éclairant,  tout  au  plus,  de  l'avis  des 
fonctionnaires  publics  qui  déjà  ont  prononcé.  Si  réfléchies,  si  équitables 
que  soient  ses  décisions,  les  propriétaires  dont  les  demandes  ont  été  re- 
poussées ne  manquent  pas  de  se  dire  les  victimes  d'une  injustice,  de  ci- 
ter l'exemple  prétendu  d*un  ami,  d'un  voisin,  qui  plus  puissant  ou  mieux 
soutenu  a  su  faire  réussir  une  demande  moins  fondée ,  et  d'accuser  le 
Gouvernement  de  ne  pas  avoir  reculé  devant  la  pensée  de  vendre  une 
partie  de  ses  propres  forêts ,  avec  la  faculté  de  les  défricher,  quand  son 
intérêt  la  lui  a  suggérée.  Il  est  incontestable  que  l'Etat ,  quand  il  a  vendu, 
en  vertu  de  la  loi  du  25  mars  t84l,  63,000  hectares  de  bois  avec  cette 
permission;  lorsqu'il  a,  de  1827  à  1844,  autorisé  les  communes  et  les 
établissements  publics  à  en  défricher  eux-mêmes  24,433,  s'est  exposé  à  la 
critique,  de  songer  moins  à  la  conservation  du  sol  forestier ,  qu'à  iféserver 


DU  PROJET  DE  LOI  RELATIF  AUX  KÉFRICHEVERTS.  2Si 

à  son  prolfl  un  véritable  monopole.  Mais  ces  plaÎBtes  ne  sont  pas  toiiles 
égalena«iit  fondées,  et  nous  ne  les  rappelons  que  pour  montrer  de  com- 
bien de  dtfficoHés  est  entouré  l'usage  du  droit  conféré  temporairement  au 
MîniaCre  par  ie  Code  forestier  et  dont  le  projet  de  loi  demande  la  consécra- 
tion définitive. 

Ce  droit  ne  reposant  pas  sur  une  utilité  publique  clairement  démon- 
trée et  blessant  profondément  l'intérêt  privé,-  les  particuliers  se  croient 
permis  de  recourir  à  des  moyens  détournés  pour  en  paralyser  Teflet.  Lés 
mm  ccMipent  leurs  bois  à  blanc  étoc,  et,  livrant  ensuite  ces  terrains  dé- 
pouillés au  pâturage  des  troupeaux ,  empêchent  les  bois  de  renatire  ;  les 
autres  profitant  de  la  disposition  du  Code  forestier  qui  excepte  de  la  ser- 
vitude les  parcs  on  jardins  clos  et  attenant  aux  habitations,  entourent 
leurs  bois  d'une  clôture  simulée,  et  après  avoir  construit  une  cbaumièi^ 
au  milieu  de  ces  bois,  se  livrent,  sans,  faire  aucune  déclaration,  au  défri- 
diement.  L'admÎMStratkin  invoque  vainement  l'esprit  de  la  loi  au  secours 
du  texte,  et  de  là  des  procès  oCi  elle  ne  triomphe  pas  toujours.  Le  Gou- 
vernement veut  aujourd'hui  prévenir  le  retour  de  ces  actes  abusif  et  11 
propose  de  déclarer  que  les  coupes  à  blanc  étoe  dans  les  bois  résineux  et 
tonte  exploilabon  qui  aurait  pour  résultat  la  destruction  des  bois,  soient 
comidéréts  comme  des  défricheoMots.  Rien  de  plus  naturel,  datas  le  sys- 
tème du  Gouvernement ,  que  œtie  proposition;  car  des  propriétaires  se 
dérobent,  à  l'aide  de  subtilités,  ans  prescriptions  de  la  loi  ;  mais  il  n'en  est 
pas  moins  vrai  qu'à  l'avenir  les  particuliers  ne  pourraient  plus  exploiter 
leurs  bois  que  sous  le  contrôle  de  l'administration  ;  que  celle-ci  aurait  le 
pouvoir  d'exclure  certains  mode  d'exploitation,  ce  qui  équivaudrait  à  en 
imposer  certains  autres  ;  or  Texploitation  étant  la  conséquence  de  l'amé- 
nagement, l'État  deviendrait,  par  le  fait,  l'arbitre  de  cette  dernière  opé- 
ration, et  les  bois  des  particuliers ,  grevés  d'une  nouvelle  servitude  qui  les 
déprécierait  encore  davantage,  passeraient  sous  l'empire  si  redouté  du  ré- 
gime forestier  de  1069 ,  sans  même  que  le  but  de  la  loi  soit  eifectivement 
atteint  ;  car  aucune  disposition  prohibitive  ne  pourra  jamais  empêcher 
un  propriétaire  résolu  à  détruire  son  bois,  de  le  réduire,  en  le  livrant  au 
pâturage,  à  l'état  de  broussailles.  Le  Gouvernement  ne  s'est  pas  pro- 
posé un  tel  résultat,  mais  il  y  a  été  conduit  par  teê  propres  doctrines. 

Nous  venons  d'exposer,  en  les  réduisant  à  ce  qu'ils  ont  d'essentiel,  les 
motifs  présentés  par  la  majorité  de  la  commission  à  l'appui  du  droit  des 
particuliers  de  défricher  leurs  bois.  Elle  a,  en  résumé,  pensé  que  ie  sys- 
tème prohibitifétait  contraire  au  droit  et  aux  intérêts  des  citoyens,  nuisi» 
ble  aux  progrès  de  l'agriculture,  à  la  bonne  conservation  des  forêts,  aux 
plantations  et  aux  reboisements  ainsi  qu'à  Taccroissement  du  capital  et 
du  revenu  national ,  et  qu'on  pouvait  bien  alléguer  en  sa  faveur  des 
théories  surannées,  des  crain  tes  sans  fondement,  mais  non  l'utilité  pu- 
blique. 
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A|H»siavMr  dncidié  cette  qarttàûÊL  àt  pràmfM»  la 
lîAchée  à  vèsoitàn  use  difiicalfté  d*npplMti«i  4«Mt  ■oot  tiwchaPDaa  <iV 
tant  OMMiM  à  dMsiaiaknr  la  fravîté,  «fa'eilc  m.  kmgMni^  pré^ccopé  «ft 
^n  «Hé  a  aièi»e  partagé  toioanoiiasioiia  de  ia  OHunlwe  dei  Dépuiéaqcâ 
ont  précédemnient  étudié  cette  matière. 

liorsque  nous  aToas  rèelainé  pour  les  ailayMM  le  droit  de  diapoiiT  Iz- 
breinent  de  leurs  boîsy  bous  ne  rerendîquîana  fias  en  ieur  &vear  nneK^ 
.berté  absolue,  sans  iiniles^  ear  nous  ne  reoonnaisaana  paa*de  liberié  dece 
-genre.  La  censervatmi  des  fbrâts  situées  sur  W  soniinct  ou  anr  ie  peo'- 
«haut  des  montagnes,  exigée  par  de  neoibraoR  OMlifih  ^^  i^ooaleslabie-- 
ment  d'utilifté  publique.  Ici  l'intérêt  de  Sens  à^k  l'emporter  sur  l'iolérât 
-de  quelques-uns.  Alors  se  présente  une  objection  ^pii»  dirigée  en  «ppt^ 
i^ence  contre  une  des  conséquences  du  principe  4e  liberté»  n'en  attaqv^ 
pas  moins  ce  principe  par  la  base. 

n  est  impossible^  dit^^m,  de  définir  eBsotemesrt  «t  d^tsne  nMtttére  gêné» 
rak  ce  que  Ton  entend  par  ie  sammtet  on  fe  puwi Amtf  <if?iMa>  monÊtigme* 
Ici  une  montagne  «e  temsine  brusquement,  là  eHe  prolonge  ««.loin  ses 
pentes  qui  s'abaissent  knensîblement  ponr -se  cosrfbndre  a^c  la  plaine. 
Comment  indiquer  le  Keu  précis  oà  cesse  la  pmiln etoàeommenoe  la 
-plaine  ?  La  fixation  >d'ttn  degvé  quelcowfned'indinaiBon  ne-£mit  diapawt 
tre  aucun  embarras,  car  eette  imrlinaisoa  n'est  pas  lesenl  motif  déteimi^ 
nant  de  la  prohibition,  il  en  existe  d'antres qni  lésntosntde  circonstnnees 
locales  dont  ilfiwt  tenir  ooaiple«et  qu'on  nepent  assi^etlir  à  une  régk 
«oramnne.  La  4oi  est  donc  impuissante  en  cette  matîèps»*et(il  âmt.  remet- 
tre à  l'autorité  publique  le  soin  de  décider  si  tm  bois  est  ou  n'est  pm 
situé  sur  une  pente  et  si,  «tant  situé-sor  «ne  pente^  son  défridwsMnt 
peot  nuira  à  Tintéréc  public;  maïs  on  Tscnt  de  reoonnaitne  que,  dans 
infinité  de  cas  4a  détermination  de  ce  fidt  et  de  «et  întérât  oerait 
taine,  diâicile,  contestable  ç  l'autorité  «xeroera  dono^  oonraie  par  le  passé, 
nn  pouvoir  «arbitmiK,  er,  en  définitSTOy  la.postlsen  des  cias]fena  rm- 
tera,  sous  ht  peéteodM  régime ,  de  liberté^  es  qu'elle  pétait  sous  le  lugimc 
probibitif. 

No«s  aecro3roiiB  pas  que  l'on  puisse  tirer  des  inductions  contraîses  à 
UQ  principe,  de  quelques  restrictions  imposées  dans  des  vues  d'ordce  et 
d'utilité  publique.  Si  ces  restrictions  sont  sagenmnt  linrilées,  si  en  les 
adoptant  en  n'abandonne  à  l'arbîtrsirequeoequi  ne  peut  lui  être  enkevé, 
loin  de  devenir  un  argument  contre  le  droit,  elles  oontribmrnt  à  le  forti- 
fier, en  le  garantissant  contre  les  abus  qui  menaoersie«t  son  existenon. 
Telles  sont  les  pensées  qui  ont  dirigé  la  commission  quand  elle  a  entrepris 
de  poser  des  bornes  à  la  faculté  de  défricber» 

La  définitâon  d'un  terrain  en  pente  ne  pouvant  étredonnée  par  la  loi, 
41  convient  d'attribuer  soit  au  pouvoir  osncral,  soil  aux  autorités  locaks, 
le  droit  de  prononcer  sur  les  cas  particuliers  à  mesure  qu'ils  se  présente- 
ront. 


BU  PROJET  DB  101  RUAfflF  AUX'  liffRICHBMBNTS.  3t3L 

Faur  renwititfp  h  ceqtt'Hy  aara» tonjosrs  de  TariaUcv  ^  dootetn,  et 
par  conséquent  d'arbilioarc  daas  eetle  Buaitre  de  procéder,  on  a  pro* 
ptMé  de  diiaii  è  Favaaoe  on  état  des  déparicincau ,  amoodktenenls  et 
ratoani  q«i,  2  tim  de  pay»  de  nontagnes,  continueraient  d^tre  soumia 
à  la  proliibitioB  du  défrickcnent,  en  teile  sorte  que,  dans  les  autres  eo»> 
l«a  prapriétaiKS  de  bois  fussent  tirés  de  toute  incertitude  sur  Té- 
idn*  de  leur»  droits.  ▲  l'app^M  de  ce  système,  on  citait  Farticle  16]  de 
f  asdapnaiica  du  l*'a«ât  1S27,  rendue  pour  Texécntion  du  Code  forestier, 
qpai  eaJMBt  an  MiaiMreda  la  nuirine  de  dresser  un  tableau  des  départe- 
■MMa*  arrondisseroent»et  cantons  qui  ne  devaient  pas  être  assujettis  à 
rexeroice  da  droit:  de  martelage  pour  les  constructions  navales;  en  eiïet, 
ea  faMeaa  a  été  dressé  sans  dUficoité.  On  ajoutait  que  les  éléments  du 
traraâl  dont  il  est  qoestioa,  ae  trouvent  entre  les  nains  de  Tadministra- 
tioD  ioreadére  qui  paarrait  sans  peine  l'entreprendre  et  Tacbever  en  peu 
detaMf». 

Ia  aoaaanÎBSÎon  pease  que  la  coofectioa  d^nn  tableau  de  ce  genre  exige- 
ant de  loagues  et  difficiles  reoberebes,  et  occasiiionerait,  en  outre,  des 
dnpfiiari  considérables  dont  ptohabletnent  l'État,  les  départements  ni  les 
particuliers  ne  voudraient  se  résigner  à  supporter  le  fardeau  ;  car  il  ne  s'a- 
gînâft  de  rien  ■sains  que  de  dresser,  an  point  de  vue  du  défrichement,  un 
oadastiie  raisonné  et  topograpbique  de  la  propriété  forestière.  Ce  travail 
devrait  caobrasser  toas  lea  départements  delà  France,  partout  il  faudrait 
iaatîloer  des  commtasioaa  composées  de  propriétaires,  d'agents  forestiers 
et  d^arbincs  désiaiéressés  daas  les  questions  à  résoudre  ;  charger  ces  com- 
■Nassaaade  faire  des  eaqoétcs  de  eommoiioet  incommoda,  communiquer 
ces  eiM|aétafrana  conseib  d^arrondisaenentset  de  département! ,  et,  enfin, 
les  faire  réviser  et  bouMloguer  par  l'anlorité  supérieure  ;  il  faudrait,  en 
aaasot,  accomplir,  sur  tous  les  points  du  territoire,  les  formalités  qui  de* 
mndraient  aécessaires  si ,  à  un  joinr  donné,  tous  les  propriétaires  de  bois 
dcaiandaient  au  Ministre  des  finances  l'autorisation  de  défricher.  Suppo^ 
scr  qoe  ce  travail  gigantesque  puisse  être  exécuté  selon  les  règles  d'une 
sageet  judicieuse  investigation,  en  on  petit  nombre  d'années,  œ  n'est  pas 
se  fonaer  une  idée  exacte  de  la  vivacité  des  intérêts  et  des  prétentions 
qui  seraient  mb  tout  à  coup>  en  présence,  ni  des  obstacles  matériels  qui 
entraveraient  un  travail  dont  le  premier  acte  devrait  être  rexamenatten- 
tifei  pépété  de-  la  siluatiaa  d'une  multitude  de  lieux. 

Le  evstème  deot  nous  menons  d'Indiquer  les  éléments  offre  l'aTantage 
de  Nbérar  déftnitiveaMnt  de  toute  servitude  les  bois  dont  la  conservation 
n'importe  pat  à  la  cboso  publique.  Mais  es^il  vrai  que  cette  fixation  défi- 
nitive et  invariable  de  la  pvohibilioa  sor  certaines  propriétés  soit  un  si 
paad  avantage  ?  Par  Teffet  de  siieoaalaaees  que  l'on  ne  saurait  prévoir, 
H  pourra  deveair  un  jour  indifférent  da  eoDscrver  telle  forêt  qu'on  frappe 
sajoaidliui  de  servitude  et  rMproqaemtBt»  lUvieen^«on  le  cadastre 
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forestier  à  cerlaîncs  époques?  alors  oo  lut  ravit  la  fixité,  c*est-à*4 
seul  avantage  qui  puisse  être  allégué  eu  sa  faveur. 

L'objection  que  la  servitude  continuera  d*étre  le  droit  comnaun,  eC  de 
planer  sur  tous  les  bois  possédés  par  les  particuliers^  semble  peu  fondée. 
Il  existe  Une  très*grande.  quantité  de  forêts  dont  la  situation  ne  peut  faire 
naître  aucun  doute  :  celles~K;i  entreront  de  plein  droit  en  possession  de 
la  liberté;  et  si  les  propriétaires  de  ces  bois  sont  encore  obligés  de  faire 
une  déclaration,  en  cas  de  défrichement,  cet  acte  sera  de  pure  forme,  et 
ne  servira  qu'à  éclairer  l'administra tion  et  la  science  sur  les  variations 
du  sol  forestier*  La  sagacité  de  l'intérêt  privé  saura  concentrer  riaoertî^ 
tude  du  droit  sur  les  seules  forêts  qui  ne  doivent  pas  être  défrichées. 

Quelque  séduisante  que  paraisse  Tidée  de  dresser  Je  tableau  des  bms 
situés  sur  le  sommet  ou  le  penchant  des  montagnes,  d'en  déclarer  la  coo— 
servation  d'utilité  publique,  et  d'affranchir  ensuite  tous  les  autres,  la  com- 
mission n'a  pas  cru  devoir  Tadopter,  et  elle  a  été  conduite  à  examiner  si 
lu  législation  actuelle,  légèrement  modifiée,  ne  pourrait  pas  satisfiiire  à 
tous  les  besoins  du  nouveau  régime  qu'il  s'agit  d'établir*  Rappelons 
brièvement  les  dispositions  du  Code  forestier  relatives  au  défrichement 
des  bois  possédés  par  les  particuliers. 

Aucun  propriétaire  ne  peut  arracher  ni  défricher  ses  bois  qu'après  en 
avoir  fait  la  déclaration  à  la  sous*-préfecture  six  mois  d'avance,  durant 
lesquels  l'administration  peut  faire  signifier  son  opposition  au  défriche- 
ment.  Dans  les  six  mois,  à  dater  de  cette  signification,  il  est  statué  sor 
l'opposition  par  le  prélt?t,  sauf  le  recours  au  Ministre  des  finances. 

La  loi,  comme  on  le  voit,  s'est  contentée  de  poser  les  règles  générales 
de  cette  forme  deproccder,  mais  la  pratique  les  a  développées.  Ainsi,  un 
particulier  annonce  l'intention  de  défricher  ses  bois,  aussitôt  l'agent  fo> 
restier,  stipulant  pour  Tadrainistration  qu'il  représente,  et  par  consé- 
quent peu  favorable  aux  défrichements,  examine  si  celui  qui  est  annoncé 
peut  s'upérer  sans  dommage,  consulte  ses  supérieurs,  et  si  l'opinion  que 
la  demande  est  contraire  à  l'utilité  publique  prévaut,  il  forme  son  oppo« 
Sition.  Pour  juger  en  premier  ressort  cette  opposition,  le  préfet  se  place 
â  un  point  de  vue  diflcrent  et  plus  élevé  :  il  considère  l'intérêt  général  du 
pays  et  l'intérêt  plus  restreint  du  département  qu'il  administre,  quant  à  la 
consommation  et  au  prix  du  bois;  puia  l'intérêt  spécial  de  la  localité,  eu 
égard  à  la  situation  des  lieux,  à  l'alimentation  des  sources,  au  cours  des 
eaux,  au  soutènement  des  terres;  il  rapproche  de  ces  intérêts  si  variés, 
l'intérêt  du  propriétaire,  prend  l'avis  du  maire  de  la  commune,  de  l'ingé- 
nieur des  ponts*et-cbaussées  ou  de  l'agent  voyer,  et  prononce. 

Le  préfet  a  pu  prêter  une  oreille  trop  favorable  aux  sollicitations  du 
propriétaire  ou  aux  réclamations  des  autorités  locales;  il  a  pu  ne  pas  te^ 
nir  la  balance  égale  entre  les  deux  parties  :  un  recours  est  ouvert  à  cha- 
cune d'elles  devant  le  Ministre  des  finances^  qui ,  renfermé  dans  une 
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q»hère  où  ne  pénètrent  pas  les  petites  passions  ni  les  terreurs  imaginai- 
resy  et  ne  prenant  en  considération  que  les  motifs  qui  ont  inspiré  le  iégb- 
laleur  lui^mémes  contrôle  ce  qui  a  été  fait,  provoque  de  nouvelles  études, 
s'il  les  croit  utiles»  et  rend  une  décision  nécessairement  impartiale,  sur 
laquelle  il  ne  lui  est  pas  interdit  de  revenir  plus  tard  si  les  circonstances 
se  modifient.  Cest  ainsi  qu'est  appliqué  l'article  219  du  Code  forestier,  et 
Ton  ne  peut  nier  que  la  part  ne  soit  faite  avec  équité,  dans  cette  manière 
de  proœder,  à  tous  les  intérêts. 

Cependant  elle  est  depuis  longtemps  Tobjet  de  critiques  assez  vives.  On 
prétend  que  Tenquéte  par  le  préfet,  en  supposant  qu'elle  ait  toujours 
lieu,  est  purement  volontaire  et  sans  règles  déterminées  ;  que  plus  le 
Ministre  est  libre  dans  sa  décision,  plus  il  se  trouve  en  butte  aux  poursui- 
tes de  rintérét  privé  et  aux  influences  politiques  ;  que  décider  sans  une 
information  publique  des  questions  qui  touchent  au  droit  de  propriété, 
est  on  usage  contraire  à  l'esprit  de  nos  institutions  et  &  nos  moeurs  nou- 
velles, usage  qui  a  donné  naissance  à  cette  opinion,  fausse  sans  doute, 
mais  très- regrettable,  que  les  permissions  de  défricher  dégénèrent  sou- 
vent en  de  pures  faveurs,  accordées  aux  uns,  refusées  aux  autres,  en  dé- 
pit de  toute  considération  d'intérêt  public. 

Sans  rechercher  ce  qu'il  peut  y  avoir  de  fondé  dans  ces  objections, 
nous  dirons  que  vraisemblablement  le  législateur  aurait  introduit  quel« 
ques  garanties  de  plus  en  faveur  des  citoyens,  dans  l'article  219,  si,  à  ses 
yeux,  les  dispositions  de  cet  article  n'eussent  pas  été  purement  transi- 
toires. Ce  qu'il  n'aurait  pas  manqué  de  faire  s'il  se  fût  trouvé  dans  la  po- 
sition où  nous  sommes,  nous  essaierons  de  le  réaliser. 

Le  seul  inconvénient  réel  du  mode  de  procéder  actuellement  en  vi- 
gueur, consiste  en  ce  que  le  préfet  et  le  Ministre  ne  peuvent  pas  appuyer 
lenrs  décisions  sur  une  enquête  publique,  qui  réunisse  tous  les  carâctè* 
res  de  l'impartialité.  Il  ne  suffit  pas,  en  effet,  qu'un  acte  du  Pouvoir  soit 
juste,  il  faut  encore  que  chacun  ait  la  conviction  qu'il  l'est.  Nous  ne  propo- 
sons donc  pas,  comme  l'ont  fait  les  commissions  de  la  Chambre  des   Dé- 
putés de  1835  et  de  1836,  de  déférer  au  conseil  d'État  la  décision  défini- 
tive, en  ne  laissant  au  Ministre  que  le  droit  de  prononcer  en  premier 
ressort,  sur  Tavis  des  agents  forestiers  et  du  préfet,  parce  que  l'affaire 
dont  il  s'agit  est  administrative  et  nullement  contentieuse;  mais  nous  de- 
mandons qu'avant  de  prononcer,  le  préfet  soit  tenu  de  prendre  l'avis 
d'une  commission  dont  l'intervention  s'harmonisera  parfaitement,  comme 
on  va  le  montrer,  avec  les  formalités  prescrites  par  l'article  219  du  Code 
forestier. 

D'après  l'article  1*'  du  projet  de  la  commission,  aucun  particulier  ne 
pourra  arracher  ni  défricher  ses  bois  qu'après  en  avoir  fait  la  déclara- 
tion, au  moins  six  mois  d'avance,  à  la  sous-préfecture  et  à  la  mairie  de  la 
coQimnne  de  la  situation  des  bois^  la  déclaration  sera  publiée  et  affichée 
paroles  soins  du  maire. 


Le  C«de  fièrestîtr  im  pres«ru  pas  de  bioe  une  dédanilion  à  U 
maîsi  Tenquete  pMUiqne  ibsiKaAt  avoir  iku^.  il  iai|^te  que  toiii  les  inti» 
ressâ&  saiaiit.prévemia  ei.  iniaaQ  4amtwie  d'apftanaff  à  cette  ^uqvM^  leur 
casliogeat  fie  luBMèrea». 

L'admÎBÎfttratkHi  fiac^stière  pourra,  dans  ca^élaî  de  sïk  moisi  imre  aï* 
gaifier  au  ppopriétaftre  son  oppoftUioo  au  déf nckemeut, si  le  hoiaesiailué 
sar  le  soiwnel  ou  le  penchas t  des  rooniagoesi  sur  les  dunes  on.  à  une  liia* 
tance  du  Rhin  moindre  de  ô  kilomètres.  Il  ne  pourra  être  fait  d*Qpposi^ 
tiof]  pour  aucun  autre  motiL 

JJadniiiistratioa  forestière  aura  donc  le  droit  de  s*oppo8er  à  un  défrî» 
chewent»  par  oc  seul  nolif  que  les  bois  seront  âtués  sur  W  soaunet  ou  le 
peochant. d'une moBÉagne;  mais  le  pvéCet  et  le  Ministre  qui  prononcenat 
sur  la  validité  de  l'opposition ,  devront  exanuner  deux  faits  distincts;  à, 
savoir,  si  les  bois  sont  effectivement  situés  sur  le  sooMMt  ou  l«  pencbant 
d'une  BMMrtagne,  et  si  leur  conservation  es&  d'intérêt  public ,  car  l!oppo» 
stCion  de  l*admimstraftiea  forestière  implique  k.  coexistence  de  oes  deux 
feits,  bien  qu'il  n'y  en  ait  qu'un  seul  d'allégué. 

Quoiqu'il  soit  peu  probable  que  les  partkukers  songent  à  défricher 
des  bois  situés  sur  des  dunes,  c'estr^-dire  sur  u»  fond  de  sable  împMpic 
à  la  culture ,  noua  proposons  ^  pom  plus  de  sûreté,  de  maintenir  la  prohi- 
bition sur  ce  genre  de  fioréla;  quant  à  Fioterdiolion  de  défricher,  sans  au» 
terisation,  les  bois  à  une  distance  du  Rhin  moindre  de  a  kiiomètres,  elle 
est  la  conséquence  du  droit  accordé  à  l'administration,  par  l'article  13^ 
du  Code  fiorestier,  de  sa  fournir  de  boîa  dans  les  forêts  des  particoKers 
pour  l'endiguage  et  le  frecinsge  des  borda  de  ce  ileuve,  en  cas-  d'insofli» 
sance  des  bois  de  l'Ëtat  et  des  cemamoes*. 

Anssîiôl  que  le  soofr-préfet  a  reçu  l'oppetttieo  Sonnée  par  Tadminislnh 
tkm  farestiére,  il  la  trMismei  au  ptéfel  qui  réunit  la  commissMO  d*c» 
quête*  Nous  proposons  de- composer  cette  conmifision  de  cinq  m 3  bres 
ainsi  désignes  :  le  juge  de  paix  du  canton  où  les  bois  sont  situés,  k 
membre  du  conseil  général  du  département,,  et  le  membre  du  conseil  d'ap» 
rondissement  qui  représente  le  même  eanfian,  le  maire  de  la  commune  de 
la  sîtoaliott  des  bois,  et  l'ingénieur  de  l'arrondissement.  Le  juge  de  paix 
exercera  les  fonctions  de  président*  Il  sera  pourvu  par  le  préfrt  au 
placement  des  meitbres  absents  en  empêchés»  Si  les  bois  sont  situés  di 
plusieurs  cantons ,  le  préfet  ne  réunit  pas  pkisieurs  commissions,  ii  ne 
convoque  que  la  oommiiaioo  du  cantaa  eili  se  tronve  la  plus  foite  por- 
tion des  bois. 

La  commission  se  transportera  sur  les  lieux,  examinera  la  situation  des 
bots,  recherchera  s'il  y  aurait  un  dommage  public  à  les  défrirher,  recevra 
les  observations  du  propriétaire  et  dca  habituits,  et  rédigera  un  procès- 
verbal,  qu'elle  adressera  au  soua<-préfet. 

Cette  commission,  dans  le  sein  de  laquelle  les  ioiéréta  locaux,  peu* 

favorables  à  l'extension  du  droit  de  défricher,  auront  une  large  Bepréscn» 
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Z  — ^'  "^ r^TTimphn-^r  nt  Jiflinihfflj  rwar  l^diBÎntCrftlîoft 

«nonpbe  chaque  M»  iqiMIe  q^flique  fe  ^ptmgraphe  3  àe  Vanide  228 
OodIeéMiettier,  «qndlMMelwt  A^i'mtmâktma  \m  bcis  4'imm  éUMliie 
■■  ikmiH^e  qwfttN  Wctam,  qmaë  ils  «e  Mot ^««îtiM8«iir  ie,$ammè&t 
wmiét  pente  dimmemomitigam,  MM  q«e  rare.  226  i|iiii«xirnipte*da  tout  lai- 
l^t  pemUat  vingt 4uia  Itt  seau* ^|>laalatîoa6 sur  Uê^tnmeiet  lepenciùuu 
■des  momtmgme$s  etSè4â«MimîaMcm  i€  laissait  égarer  par  des  prèventioas  » 
le  préfet  ou  le  Ministre  ne  manqueraient  pas  des  moyens  de  découvrir  et 
«fe- faire  {irévaloîr  la  vérité. 

AfHPès  avoir  reçu  le^prooès^verbaY,  le  ^rétet  .pranonoera  sur  l'opposi- 
JâoAy  sauf  le  reooiin  da  pipprîétaipe  ou  de  l'adiBÎoîsliation  forestière  au 
iMkiiglrc  des  fioanoes. 

a'toBfpoaoM  pas  «n  délai ialal  «chaova  de  ces adea,  mais  nous 

convenable  de  oeaaervMr  le  deasièiae  pan^grapke  de  rartide 

219  da  Gode  fiacestiar  portant  qae,  «î»  dans  les  six  niMS^  après  la  signifi- 

eadoB  de  J'epposilioiiy  la  déeûioa  du  Miaiatce  n*a  pas  été  rendue  et  signi- 

iléoMi  pnopriéiaire  des  Wîs»  le  défhcbeBient  pourm  être  efifectué.  £n 

ffcl,  ks  demaodes  de  défriclwaifnt  devenant  moins aon»farei»es  et  pkis 

A«xamîtter,ie*déiat  ftwMmnmfwit  adopté jponnait  être  restreint^ 

prolongé. 

La  oasMMssien  pmpMe  de  «onaerver  les  articles  22Û,  221,  222  du 

Code  Ibncuier  velatils  à  ia  Dépression  des  défrichements  opérés  en  con- 

ttwpeoiifltn  à  la  lai;  Vartiele  2d4  snr*la  ppescriptiMi  des  actions  ayant 

^^pavr  «Aijet  idca  dé&nckements  «le  lee  genre,  «et  TantAcle  2S6qai  aocorde  une 

exemption  d'impôt  pendant  vingt  ans  aux  propriétaires  qui  auront  exé- 

«Mades  iwiii  et  plantalioiis  de  kois  a«ir<le  snownet  et  le  penchant  des 

naanflagnes  et  sur  les  dnnrt;  mais  elie  pense  <iue  les  paragraphes  2  et  3 

4e  r^ntdk  223  «doivent  tèire  snpprimé». 

Ces  article  ««oepfte  de  laacrvitnde  de  ne  pouvoir  âtre  défrichés  sans 

ti4Ni9  las  jeunes  hoîs  pendant  les  vingt  .premières  années  après 

waais  an  piamalion.  Celle  réserve  est  ibodée  et  peut  être  appliquée 

ÎMonntéiitmt  aux  plantations  exécutées  snr  ir  êommet  ou  la  pente 

^es  mmntmgnm.  Un  propriétaire  qui  s'aperçoit^  avant  que  ses  bois  aient 

èaur  coaaplet  développement,  quUla  fiiitune  opération  malencon- 

y  ne  peut  être  oentiniot  de  oonaerver  de  tels  bois,  qu'il  aurait  au 

jnrplns  tous  les  mo^vns  de  délroire,  en  dépit  de  la  loi,  si  tel  était  son 

{intérêt  ;  nnais  le  §  2  du  même  article  étend  IVxeinption  aux  parcs  ou  jar  • 

idinsdns  et  attenant -aux  habitations;  or,  des  bois  situés  sur  des  pentes 

de  montagnes,  alimentant  des  sources,  modérant  le  cours  des  eaux  plu* 

viales,  peuvent  être  renfermés  dans  des  parcs  :  il  y  a  un  intérêt  public  à 

ce  qu'ils  ne  soient  pss  détroits.  Quant  an  paragraplie  S,  qui  n^exempte 

delà  prohibition  les  bois  non  clos,  d'une  étendue  au-dessous  de  quatre 
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hectares,  que  quand  ils  ne  sont  pas  situés  sur  le  sommet  ou  ia 
d'une  montagne f  notre  projet  de  loi  le  rend  inutile.  On  voit  donc  qa€^ 
dans  le  système  de  la  commission ,  Téconomie  du  titre  xv  du  Code  fores- 
tier est  respectée,  et  que,  si  on  remplaçait  les  mots  Dispositions  transi'^ 
foires  qui  sont  en  tête  de  ce  titre,  par  ceux-  cïxDn  défrichemeni  des  bois 
appartenant  aux  particuliers^  le  projet  de  loi.  dont  nous  venons  d Votre* 
tenir  la  Chambre,  ne  porterait  aucun  trouble  d«ins  la  sage  ordonnance  de 
nos  lois  forestières,  à  la  suite  desquelles  il  viendrait  naturellement  se 
placer. 

Messieurs ,  quoique  votre  commission ,  en  vous  proposant  de  rendre 
aux  citoyens  la  libre  disposition  de  leurs  bois,  ne  fasse  autre  chose  que 
de  suivre  Tavis  qui  a  prévalu  au  sein  de  toutes  les  commissions  qui,  dans 
cette  Chambre  ou  dans  l'autre,  ont  approfondi  cette  matière, elle  sait 
que  son  opinion  rencontrera  d*anciennes  et  fortes  préventions,  dernier  • 
débris  des  doctrines  économiques  qui  régnaient  autrefois  en  France; 
mais  elle  est  persuadée  que  quiconque  portera  dans  l'examen  de  cette 
grave  question  un  esprit  dégagé  de  tout  préjugé ,  reconnaîtra  avec  elle 
que  l'interdiction  de  défricher  affaiblit  le  droit  de  propriété,  diminue  la 
richesse  du  pays ,  nuit  aux  progrès  de  l'agriculture ,  détourne  les  citoyens 
de  planter  ou  de  reboiser,  porte  préjudice  à  la  bonne  administration  des 
bois,  et  blesse  avec  d'autant  moins  de  raison  et  de  justice  l'intérêt  privé, 
qu'il  ne  ferait  de  la  liberté  qu'un  usage  profitable  à  la  fortune  publique. 
C'est  aniiftée  de  cette  conviction  qu'elle  vous  propose  d'adopter  des 
amendements  qui  renferment  la  prohibition  de  défricher  dans  des  limites 
étroites  mais  suffisantes ,  pour  que  Tintérét  général  soit  préservé  contre 
tout  dommage  réeL 

La  commission  ne  croit  pas  que  le  libre  défrichement  fasse  diminuer 
autant  qu'on  le  redoute  la  richesse  forestière  de  la  France;  elle  pense, 
au  contraire,  qu'en  levant  l'interdiction  on  lèvera  l'obstacle  qui  s'oppose 
à  ce  que  les  particuliers  transforment  en  bois  leurs  terrains  de  qualité 
médiocre  ou  mauvaise;  cependant  elle  ne  méconnaît  pas  l'influence  que 
peuvent  exercer  des  encouragements  distribués  par  l'État  avec  discerne* 
ment  et  mesure,  et,  en  terminant,  elle  exprime  le  vœu  que  M.  le  Ministre 
des  finances  présente  aux  Chambres  une  loi ,  complément  naturel  de  la 
nôtre,  qui  provoque  plus  vivement  les  citoyens  et  les  communes  à  plan- 
ter ou  à  reboiser  leurs  propriétés,  que  ne  peut  le  faire  la  législation  ac- 
tuelle dont  la  munificence  n'est  qu'apparente.  Ainsi  tous  les  intérêts 
légitimes  seront  garantis,  toutes  les  justes  appréhensions  dissipées,  et  les 
principes  généraux  de  notre  droit  public  pourront  sans  nul  danger  régir 
désormais  la  propriété  forestière. 

Projet  de  hi  présenté  par  le  Gouvernement, 

Art.  \^.  Les  dispositions  transitoires  contenues  dans  les  articles  219  â 
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224  du  Code  forestier,  contiDueroQt  à  recevoir  leur  exécution ,  jusqu'à 
ce  qa*i1  en  soit  autrement  ordonné,  sauf  les  modifications  ci-après. 

2»  Dans  les  cas  où,  conformément  à  Tarlicle  21 9,  il  y  aura  recours 
des  parties  au  Ministre  des  finances»  Tavis  du  préfet  sera  accompagné  de 
oeloi  des  conseils  municipaux  de  la  commune  où  les  bois  seront  situés, 
et  des  communes  limitrophes. 

3*  I«e  rejet  des  demandes  de  défrichement  sera  prononcé  par  ordon- 
nance royale,  insérée  en  extrait  au  Bulletin  det  lois. 

4.  Ijes  coupes  à  blanc  étoc  dans  les  bois  résineux,  et  toute  exploitation 
qui  aurait  pour  résultat  la  destruction  des  bois»  quelle  que  soit  leur  na- 
ture, seront  considérées  comme  défrichement. 

5*  L*ex<:eption  mentionnée  dans  le  §  i  de  l'article  223  ne  sera  appli- 
cable qu'aux  parcs  et  jardins  clos  de  murs,  de  haies  ou  de  fossés,  et 
attenant  à  une  habitation  principale,  construite  depuis  dix  ans  au  moins. 

Amendements  proposés  par  la  Commission, 

Art.  l«r.  Aucun  particulier  ne  pourra  arracher  si  défricher  ses  bois 
qn*après  en  avoir  fait  la  déclaration  au  moins  six  mois  d'avance,  à  la 
sons-préfecture  et  à  la  mairie  de  la  commune  où  les  bois  sont  situés.  La 
déclaration  sera  publiée  et  alHchée  par  les  soins  du  maire. 

L'administration  forestière  pourra,  dans  ce  délai  de  six  mois»  faire 
signifier  au  propriétaire  son  opposition  au  défrichement  si  le  bois  est 
situé  sur  le  sommet  ou  le  penchant  d'une  montagne»  sur  des  dunes  ou  à 
une  distance  du  Rhin  moindre  de  cinq  kilomètres.  Il  ne  pourra  être  fait 
d'opposition  pour  aucun  autre  motif. 

2.  Quand  l'opposition  lui  sera  parvenue,  le  préfet  convoquera  une 
commission  qui  examinera  si  les  bois,  dont  le  défrichement  est  déclaré,  se 
trouvent  dans  la  catégorie  de  ceux  indiqués  en  l'article  précédent,  et 
si  leur  conservation  est  d'intérêt  public. 

3.  La  «commission  sera  composée  du  juge  de  paix  du  canton  de  la  si- 
tuation des  bois,  du  membre  du  conseil  général  de  département  et  du 
membre  du  conseil  d'arrondissement  qui  représentent  le  même  canton, 
du  maire  de  la  commune  où  sont  situés  les  bois,  et  de  l'ingénieur  de 
V arrondissement.. La  présidence  appartiendra  au  juge  de  paix. 

.  Le  préfet  pourvoira  au  remplacement  des  membres  de  la  commission  . 
ibsents  ou  empêchés. 

Si  les  bois  sont  situés  dans  plusieurs  cantons,  l'enquête  sera  faite  par 
la  commission  du  canton  où  se  trouve  la  plus  forte  portion  de  ces  bois. 

4.  Après  avoir  reçu  le  procès- verbal  de  la  commission,  le  préfet  statuera 
sut  l'opposition,  sauf  le  recours  au  Ministre  des  finances. 

5.  (Art.  219  du  Gode  forestier.)  Si  dans  les  six  mois,  après  la  signitica- 
^Mm  de  l'opposition,  la  décision  du  Ministre  n'a  pas  été  rendue  et  signifiée 
AU  propriétaire  des  bois,  le  défrichement  pourra  être  effectué. 
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6.  (Avt.  220  da  Côdi^foresner.)  Es  Ga»de  cootraventîoR  à  Tartielepi 
mier,  \e  propriétaire  sera  conéammé  parle  tribunal  correcfiminel  à  une- 
aHMndc  caleiftlée  h  raison  de-einq  œnts  fraiws  awfltoin»,  et  de  qukBeceBts 
fmoesi  au  pli»,  par  hectare  d«  bm  défmbé,  et»  en  e»tre>  à  rétablir  kps^ 
liaax  en  Miimre  de  bois- dans  l«<  déiai  qui -sera  §sé  par  le  jugemeair,  et:* 
qui  ne  pourra  excéder  trois  années. 

7.  (Art.  22t  dn  Codh  forestier.) Famte  parle  propriétaire  d'efTectner*  la 
plantation  ou  le  semis  dans  le  délai  prescrit  par  le  jugement ,  il  y  scMi 
pewrvu  à  ses  frais-  par  radministnition  forestière,  sar  l'autonsatioii  préa- 
lable du  préfet,  qui  arrêtera  le  mémotre  àes  travaux  faits»  et,  le  rendrm- 
exécutoire  contre  le  propriétaîte. 

8.  (Art.  229  du  Code  ferestier*)  Les  disposîtîofis  des  articles  t ,  0  et  7 
sont  applicables  aax  semis  et  plantations  exécnlié&  par  suite  dejugemenfas-' 
en  remplaeement  de  bois  défriebé». 

9.  (§  l«''de  l'article  223  du  Code  forestier.)  Seront  exceptés  des  dis- 
positions de  Tarticle  1«'  les  jeunes  bois  pendant  les  vingt  premières  an- 
nées après  ftemr  semis  o«  piaaAatioifey  sa«l  le  cas  prévu  ea  rarttole>  pré- 
cédent. 

10.  (Art.  224  du  Cède  forestier.)  Les  actioas  ayant  pour  objet  dea 
défrichements  commis- en  contravention  à  Tairtiole  l^'  se  prescriraiik  par- 
deux  ans,  à  dater  de  Tépoque  oà  le  défrichement  aura  éié  consommé» 

1 1 .  (Art.  225  du  Gode  forestier.)  Les-  semis  et  plaotattonsde  bois  sur  la 
sommet  et  le-  penebaat  des  montagnes  et  sur  les  dunes  seront  exempts  da 
tout  impôt  pendant  vingt  aasw 

12.  Le  titre  xv  du  Code  forestier  est  abrogé. 


U^     '         I       '  !,   Il  I         I    I     '  .!     I  I   ll>i>  l| 
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Répoiisf  an  f Bfsflons  préposées  pw  II.  ks  AfeMBés; 


XL. 

Les  rherains  séparés  d'une  forêt  domaniale  par  des  fossés  creusés  soma 
V ordonnance  de  1 669,  ont-ils  droit  du  côté  de  cette  forêt  à  la  pmnriàé 
des  terres  et  dès  arbres  jusqu* aux  bornes  platées,  soit'sur  la  crête  dtsf fessés, 
soit  même  plus  loin  dans  l'intérieur  de  la  forêt?  Ou  biëny  ém.cûmtfoire^Jetmt 
dlmits  s^uniêÊÊmti~ils.à:lm  basmeMérîemre'  du.  ralw^  formé  dmcêtéda  Ukfo^ 
rêi  piar  le  Jet  des  ienvs  pmaetwnt- de»,  fossés? 

Si  leur  propriété  est  routée  détendre  Jfksqm'aux  bornes^  quelle  que  soit 
leur  place^  PÈtat  ne  pourrait  il  pas  Isur  opposer^  à  i^é^ard  des  bais  piaih 
tés  sur  ces  lisières ^  la  prescrifition  fondée  sur  ce  que  ces  bois  ont  puisé'  par 
leurs  racines  leur  nourriture  dùns  ie  S9t  fùrestier^  et  sur  ce  qu&  PBimi  aa  a 
iù  Jouissance j  de  semps  émmémmriml^  emrnmû  têstêesiemt  les  smeimwes  ar  j 
velles  tracA  dtt  mmwmimuv^ 


B^pODtes 


Ijft -première  «f«esdoQ  n'est  pomt  mbs  iiftaillé.  Sons  lV«i|iii«  4tt 
Ooée  fomiver,  h»  fotaés  séparalKs  de  Aetic  Ibrèts  eonti^niës,  «Mit  «Mtdt 
eOTtttniltB  %  Ih»  cwmniun,  tamét  tméctés, ■  wwhi  ieMés  4e  eldt»i«, 
an  frais  île  la  fattte  reqaéianie.  Daa«  le  prcaiier  cas,  le  fMaé  est  an- 
tofftm. ,  ceoDiae  pris  par  laoflié  aar  le  «al  ^echaoan  ;  is  tarve  est  ■cjaldc 
ie  ehtt^tie  caèé  ;  iiaittle  dès  Invs  d'esaaiinersi  Vnm  doit  réserrar  i^espaoe, 
appelé  ligne  deréparation  oa  fronobard.  Dans  te  seemMl  es»,  le  proprié» 
tare  «pii  veut'éfabUr  an  fÎMiéde  elètnre  doit 4e  prendre  esGluswcawetit  sur 
San  temîn  (God.  far.,  art«  14);  l'asage  lui  iaipase  aassi  robitgaâon  deie 
CflPttStniffe  en  talas  du  rôle  da  voitia  et  de  causer Ptr  ém  anèine  oèté'us 
espace  rntermédiaîae,  «ar  fétendae  doqaet  lesau«eara  «e  sont  pas  &ma» 
eord.  A  Rawey  an ett^it onedistaTe  de aîa€|piads puw pasiape caai> 
aran  et  ie  tour  de  H  cinrrrae.  Denas  jours,  MM.  Pl^udhoo*  et  Dmaa*- 
asB^  renient  qae  f  tspace  entre  la  prapriétévoîsme  et  le  faaaé  sair««gAl 
à  k  prc^fondeur  de  ce  ftimè.  Tel  est  aussi  l'avis -de  11.  f^rael^;  <fuantà 
M.  ^rde&sos  ^ ,  H  s'en  réfère  aax  tt«ages  locaux,  'tfai  «aif^eot  pre4cpietaa% 
^après  M.  Salon,  un  fraao^lHird  de  60  ■ttatUadiici^.  CHi  peut  Toir» 
dans  M.  liesmné?,  l'anal^rae  de  la  doelMe'Siir'aatte  ifsesMi  et  le  taaia 
de  plisse  ui^s  arrêts  utites  à  eonsula^r  *. 

Get-nsage  sexiste  de  tautaraips,  ludwic  aaas notre  apciana»  jai iipi u-^ 
dence.  La  largeur  de  la  distance  intermédiaire  variait  suivant  les  pm«- 
vinces;  ^nrrtout  on  exigeait  tpie' le  losaéfdt  £dt  en  «alus  da'cdtédu  voi- 
«ir,  et  en  dehors  de  ee  tolas,  il  MIait  «a  îniervalle»  fiaé«a  ilavoMmdie  i 
aa  pied  et  demi  et  nnémeà  deux  pîeda.,  si  la  tofre  vaisîae  était  en  fes*^ 
hm\  tel  est  le  présent  Jiw  réglenieat  de  I7S1  (aft.  4S)9qttî,  tl*spvàs4e 
téaiur^^aage  de  Oodefroy ,  n^avait  ftiit  que-vsppoler  «n*iiiafe  tpès^aaciaB^ 
Lstmèine  réglerait  sa^viedens  leressort du  parleasaatde  Paiii. 

Sans  ce  système,  le  constraeteur  d'an  foasa,  pvis'sur  son  propre  tar- 
vain,  est  réputé  propriéiaire  de  Tespace  désrrminé'par  r«mge,  à -titre  de 
lemna  de  réparathn  ou  de  Jfwmc^kêrd,  Il  lui  est  pemiis  de  couper  lebaia 
>emi  sur  cet  espsce ,  mais- m  se  tenant  debosa  «hias  «oa  fossé.  On  «m»- 
prend  que  pour  déterminer  les 'vérttaMes  liaNieB«de  «a  propriété  au  daià 
aa  Toaaé ,  il  tienne  à  phmter  ties' bai'iies  à  i^eatréme  Mmile  daS'desK  hé^ 
ffitages;  le  voisin  a  le  même  intérêt'  et  le  tnéaie  droit  pour  arsélar  las  a»- 
tinpations. 

L^appliiatîmi  de  ces prineipes^  qnîpaistl  aajawiirhut  fortsiasple,' 
'Jère-une  tiès^^rave  dtflicnlté  en  «e  qui  taucbe  les  Cessés  creusés 
fèidonoance  de  1 OM,  ponr  servir  de  déliaiiialîao  «acre  las  -Amlis 
swaiites  et  les'lsététagcs  Toisins.  Ea^lfet,  l'ordouasasuj  luaiiiaiait, 
tre  les  prapriératres  linniraplies  de  ees'fovéïs,  'tes  dfspoistiaas  'les  plus  n- 


*  M*  laasaSy  wapfNiMMir. 

*  'JlMMi«rf  iw«,  t.  2,  a.  iM». 

*  T.  6,  p.  364. 

«  T«MM««s,4.  a,  f.  7a.  (Editiands.  1412). 

*  StrMiuàUjif  t.  4,  p.  186. 

*  Servitudes,  n*»  192  et  2e7. 
^  T.  Uf.  IBB,  «•  3. 

*  D^M/21  juillet  ISSa  ;  Gats.l2  ftrr.  1997. 
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goureuses  ;  pour  eux  la  délîmitation  était  obligatoire ,  elle  avait  lieu  à 
leurs  frais,  sur  leur  terrain^  ils  étaient  tenus  de  creuser  et  d'entretenir 
eux-inéaies  des  fossés  autour  des  forêts  royales.  «  Tous  les  riverains 
»  possédant  bois ^  joiçratini  nos  forêts  et  buissous,  seront  tenus  (porte 
»  l'art.  4,  tit.  27  de  Pordonnance)  de  les  séparer  des  nôtres  par  des  fossés 
9  ayant  quatre  pieds  de  largeur  et  cinq  pieds  de  profondeur,  qu'ils  entre- 
tt  tiendront  dans  cet  état  a  pkike  dk  rÎunioei.  »  Plus  tard,  cette  disposi- 
tion, spéciale  dans  l'origine  aux  propriétaires /7a.ff^/^a;z/ ^o»,  fut  étendue 
à  tous  ies  riverains  sans  exception  par  l'arrêt  du  conseil  du  13  mai  1S73* 

Si  nous  en  croyons  l'explication  donnée  par  Jousse,  Part.  4  était  en* 
tendu  et  appliqué  comme  une  exception  aux  coutumes  qui  exigeaient 
pour  les  fossés  une  distance  intermédiaire  entre  les  deux  héritages;  Tor^ 
donnance  qui  traitait  si  rigoureusement  les  propriétaires  voisins  des  fo- 
rêts domaniales,  leur  épargnait  du  moins  la  servitude  de  franc-bord. 
Jousse  nous  apprend  en  effet  que  la  terre  provenant  de  l'établissement 
desdits  fossés  devait  se  rejeter  du  câié  du  Roi;  d'où  M.  Meaume  conclut 
avec  beaucoup  de  raison  (t.   1,  p.  188)  que   le  voisin  se  trouvait  dis* 
pensé  de  laisser  un  espace  intermédiaire;  dès  lors  le  bornage  était  inu- 
tile; la  limite  des  propriétés  était  forcément  déterminée  par  la  base  extc* 
rieure  du  talus.  Par  contre,  on  grevait  d'une  charge  fort  onéreuse  le  pro- 
priétaire tenu  ,  sous  pune  db  eéukior,  d* entretenir  les  fossés  séparatifs 
et  intéresséi  dès  lors,  à  empêcher  les  éboulements  du  côté  de  la  forêt 
contiguë. 

La  doctrine  de.  Jousse  a  été  vivement  attaquée  par  plusieurs  auteurs 
et  entr'autres  par  Proudhon;  sans  examiner  jusqu'à  quel  point  cette  cri- 
tique, fondée  en  elle-même,  est  justifiée  en  fait,  on  peut  dire  que  l'art*  4 
de  l'ordonnance  eut  le  sort  de  toutes  les  lois ,  dont  la  rigueur  dépasse  le 
but  qu'elles  se  proposent;  elles  s'abrogent  d'elles-mêmes  par  l'iropossibi** 
lité  de  leur  exécution;  il  est  certain  que  l'art.  4  était  demeuré  presqu'à 
l'état  de  lettre  morte  jusqu'à  la  réformation  de  1734  ;  alors  intervint  un 
règlement,  dont  les  dispositions  n'ont  pas  toujours  la  clarté  désirable.  U 
avait  pour  objet  d'arriver  à  un  bornage  général  des  forêts,  Oa  ne  se  con- 
tenta plus  de  l'ordonnance  de  1669,  qui  n'exigeait  que  des  fossés  séparai 
tifs;  on  procéda  à  un  bornage  f\^\  fut  appliqué  nèéine  aux  délimitations  an* 
térieures  ;  c'est  ainsi  que  l'on  planta  des  bornes  sur  la  crête  des  fossés  déjà 
établis  (art.  8  du  règlement  de  1734)  ;  quant  aux  portions  non  délimitées^ 
l'arpenteur  fut  chargé  de  tirer  de  borne  en  borne  l'alignement  des  rives 
de  la  forêt,  et  les  riverains  durent  faire  chacun  à  droit  soi  des  fossés  dans 
ledit  alignement  (art.  13  et  l4).  Ainsi,  à  l'égard  des  fossés  déjà  ouverts, 
on  planta  des  bornes  sur  leurs  crêtes;  et  quant  aux  fossés  à  ouvrir,  oo 
commença  par  planter  les  bornes  et  déterminer  l'alignement ,  sauf  aux 
-propriétaires  à  creuser  lesdits  fossés,  comme  ils  en  étaient  tenus. 

Continua- t-on,  comme  sous  l'empire  de  l'ancienne  ordonnance,  à  per- 
mettre aux  riverains  de  rétablir  leurs  fosses  sur  les  lignes  séparatives»  sauf 
à  rejeter  la  terre  du  côté  du  Roi?  Nous  ne  le  pensons  uas  ;  il  semble  que  le 
règlement  de  1734  vouMt  déroger  à  l'art.  4  de  l'ordonnance,  telle  que 
Jousse  rinterprétaity  et  exiger,  comme  le  prescrivaient  les  coutumes,  une 
distance  entre  le  fossé  et  le  voisin  ;  ce  qui  le  prouve,  ce  n*est  pas  seulement 
le  texte  combiné  des  art.  8,  13  et  15  du  règlement  de  réformation,  ce  sont 
les  sommations  faites  en  exécution  de  ce  règlement,  soit  en  1737,  soit  en 


GOVITÉ  M  lUBlflPRUSraGE.  S9S 

nZ$i  à  plntieofs  riverains,  et  dont  la  copie  est  tous  nos  yeux.  On  leur 
prescrivait  de  pratiquer  sar  leur  terrain,  à  deux  pieds  de  distance  des 
bornes  plantées,  un  fossé  de  qoatre  pieds  de  largeur  et  cin(|  de  profon- 
deur, etc»,  etc.,  et  de  jeter  la  terre  du  cèté  de  la  forêt.  Ainsi,  on  exigeait 
llotervalle,  sur  lequel  Tordonnance  de  1669  était  muette;  c^était  un  re^ 
tour  aux  dispositions  du  droit  commun. 

Cette  manière  de  procéder,  entièrement  différente,  selon  qu'il  s'agissait 
<ie  fossés  ouverts  avant  le  règlement  de  1734  ou  de  fossés  à  établir  plus 
tard,  explique,  selon  nous,  comment,  au  lieu  d'être  placées  d'une  manière 
uniforme  dans  toutes  les  partios  des  forêts  <lélimitées,  les  bornes  se  trou- 
vent tantôt  sur  la  crête  des  talus,  tantôt  à  une  certaine  distance  du  fossé. 
On  sait,  en  effet,  que  rarrélé  de  réformatîon  exigeait  un  bornage  général, 
même  pour  Us  parties  déjà  séparées  par  des  fossés  ;  pour  les  anciens  fossés 
les  bornes  forent  plantées  sur  la  crête  des  fossés,  et  l'on  établit  nettement 
que  ies  lisières  sar  la  crête  étaient  la  propriété  du  roi  (art.  2,  3  et  4  du 
règlement  de  1734).  Comment  pouvait-il  en  être  autrement?  Les  fossés 
déjà  pratiqués  n'étaient-ils  pas  destinés  à  servir  par  eux-mêmes  de  limite? 
tt*étnient-ils  pas  construits  sur  ies  contins  des  forêts  domaniales,  à  tel  point 

Sue  la  terre  avait  été  rejelée  élu  côté  du  roi?  Le  règlement  de  1 734  venait 
onc  modifier  entièrement  le  système  de  délimitation,  indépendamment 
des  fossés,  et  prescrire  un  bornage  général  destiné  à  lixer  les  limites  d'une 
manière  rigoureuse  et  définitive  ;  on  rentrait  dans  le  droit  commun,  qui 
voulait  une  distance  entre  la  borne  et  le  fossé,  et  cette  distance,  prise  sur  le 
voisin  chargé  d'établir  le  fossé,  devait  lui  appartenir  ;  d'où  la  conséquence 
que  les  arbres  de  lisière  durent  être  la  propriété  du  roi  ou  celle  du  voisin, 
suivant  la  position  des  bornes  de  délimitation. 

Telle  n'est  pas  l'opinion  de  notre  correspondant,  qui  pense  que  la  ligne 
séparative  des  propriétés  de  l 'État  à  celle  des  riverains,  est  toujours  déter- 
minée par  la  base  extérieure  des  talus  formés  du  côté  de  la  forêt  par  le  rejet 
des  terres  provenant  des  fossés.  Il  regarde  cette  doctrine  comme  incon- 
testable pour  les  fossés  ouverts  aïKint  1 734  ;  comment  supposer,  dit-il,  que 
les  riverains,  obligés  à  creuser  des  fossés  aprèi  1734,  ont  été  traités  plus 
rigooreusement  qu'amuvl  l'ordonnance?  Comment  l'État,  propriétaire  des 
crêtes  de  fossés  antérieurs  au  bornage  de  1734,  ne  le  serait-il  pas  pour 
les  fossés  ouverts  depuis  ce  bornage?  Comment  enfin  reconnaître  les  fos- 
sés creusés  a9anty  et  ceux  pratiqués  depuis  cette  opération  ? 

L'explication  donnée  plus  haut  répond  à  l'avance  ik  cette  objection.  Il 
est,  oomme  on  le  dit,  impossible  de  connaître  l'époque  où  ces  fossés  ont 
été  établis;  c'est  pour  ce  motif  qu'il  fout  s'en  tenir  au  bornage;  en  pres- 
crivant cette  mesure  qui  s'appliquait  même  aux  fossés  antérieurs,  les  au- 
teurs de  la  réformation  de  1734  n'entendaient  pas  ordonner  une  opéra- 
tion inutile;  ils  voulaient  des  limites  uniformes,  un  bornage  général  et 
complet.  Ils  ne  traitaient  pas  les  riverains  plus  rigoureusement,  puisquVn 
dérogeant  à  une  disposition  bizarre  de  l'ordonnance,  ils  rentraient  dans 
le  droit  commun  dont  on  s'était  momentanément  écarté.  N'est-il  pas 
certain  que  toutes  les  coutumes,  fidèles  en  cela  aux  traditions  du  droit 
romain,  exigeaient  un  franc-bord  en  dehors  du  fossé?  L'anomalie  n'était 
donc  pas  dans  le  règlement  de  1734,  mais  dans  l'art,  4  de  l'ordonnance  de 

1669. 
Moiu  ne  pouvons  admettre  le  système  proposé,  en  ce  qu'il  ne  tient  pas 
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«■Ifisaornieat  comptedu  bonMge  evéemè  en.vcvta  dm  titigkaMiik  de  «»> 
IbnnntiMi.  Le  bornage  aoQft  parait  étwe  la  •Mule  4éitiiiitjitioB  wcctplm 
Ue^  à  moîiis  qne  les  bornes  n'aient  été  déplacées  fMir  les  ftvettaûis;  alovs 
iaquestiiM  changerak  de  face,  mais  les  doamMBts  nous  nutoquem  penr 
•entrer  dam  cet  esamen. 

On  se  fonde  sur  deux  réclamatiana  uéreu  m  »  an .psocnweor  'ém  rtÀ  de  lu 
réformatlon.  Dans  la  preariére,  da  &  janvier  I73S,  il  est  dit  «  que  les 
«  commissaires  n*ont  point  entendu  rémir  à  la  foeéC  Jes  aabves  qui  saat 
•»  sur  le  terrain  du  lîperam  ou  dans  la  salle  du  fossé  s  on  a  sevleiiNat 
m  eéuni  eeêtx  eœerus  smr  im  créée  d*é€ôim  eomme  ^fptmÉtnaÊit  mi  roL  *  Ia 
jeeonde,dv20janTier  1738,  reconnaît  «qne  la  cnàe  «in  yî»^a^<pû  est  entie 
,»  ks  terres  de  M.  de  R...«  et  la  fosétdu  roi,  appartient  à  Saliajestéy  «n 
m  qut  4es  gros  arbres  éumt  sar  retfe  €Jiéte.  «  L'auteur  de  la  letlwe  aji 
ifue  les  arbres  plantés  de  ma»  d*boHMne  .«nsi  que  les  esoraissances  dtant 
-dans  la  douve,  appartiennent  an  riverain,  et  il  ternnne  en  disant  ^  «.le 
«  crois  qu'il  est  mal  à  profMM  de  placer  Jes  bornes  star  la  eiéke  én-fitum 
-»  du  câêé  de  lafnéu,  puisque  dans  tant  le  eonrs  de  nos  offtéralMttson  les 
»  M  Aoojours  plantées  sur  leSierétcs,  c\est<4-<iii«  à  i^^mmkêé  da  ÂenrmimtàÊt 

Sans  insisler  sur ^robjection  lrès*séviense«que  les  dernièi'es  •eBDpveasîanB 
<le  œtle  lettre  (nuraissent  «ontre  le  systùna  de  ootiv  correapoBdanty 
bornonsHmnsià  népondreque  les  récèaniaiite  se>tiia«vainit  sans  donicdtic 
desiriveraios tinm  letfauététtÊmmicreutén  mMmt  17M,  anr^  ùméte  même 
det/hréts  royyaleit^on  s'expliqoe  dèK lorsque les«arbras>excfui  anr  la  «dte 
de  ces  fossés  aient  été  attribués  «ti  Tat  ;  mais  la  qneslion  reste  eniièfe  pnar 
les  arbres  placés  dans  la  distanoeientre  les  fossés  et  les  bornes,  em  imrta  du 
wigiemeMde  1 734  :  sous  ce  rapport,  les  denx  -.lettres  '  qai  |>récédent  doi- 
vent être  écartées;  elles  ne  loucbent  imUcaicnt  à  la  aJiKÔnllé  qui  mans 
•occupe, 

La  propriété  des  riverains  dnit  doue  élue  répntée  «s'étendec  joaqn'mg 
ibames,  quetlc'queseit  leur  f>laee;  sauf  le  drmt  de  pnaenptîon  que  l'Élit 
ponrrsit  opposer  à  l'égard  des  boîs  de  lisiènes^la  détimitatiiHi  ne  aanmit 
«n  elletempéehfir  la  preacrîpeion  ;  et  n'éi  est  vrai,  4Kimme«m.le  nffrlend> 
iqne,  d'une  part,  lesi^rënes  dootîl  s'agit  mit  pninéie«raowrrtture«daastk 
-idi  fbreatîer,  et  que,  'de  l'nutre,  TÉtat  aewnt  mis,  depuis  un  temps  immé- 
morial, en  possession  de  ces  «rbres  j«Mqu!à  la  li^te  extérieure  du  tatas 
des ébsaés,  comme lepronveraît  le  msntriago  de  la  fofét,.la  pffesariftîoa 
•nerait  pleinement  acquise  à  son  profit,  queMes  «pK  fussent l'épo^nnel 4s 
Ibmie  de  la  déiimitation  laite  entre  les  Iméfes  dnmnainles  et  les  pot- 
*pnccaiffns  nvoTMos* 

3tU,QnMitn, 

Le  gardr  général  xtoffairc  ayant  preié  srrment ,  comme  stagiaibc^  dot" 

il  renouveler  ce  serment  lorsgaU  est  pounw  d'un  'Cantonnententj  ou  peut^l 

^e  borner  à  enregistrer  la  prestation  de  serment  au  greffe  tUi  trtbiuûu?  En 

.j|A  mot^  le  ganle  générât  stagiaire  jsasse'-t'il  à  un  gracie  supérieur  lors^ 

^*n  le  pourvoit, d  un  cantunnetnent'^? 

Geftte  question  semble, nn  premîeridsord,  asses  délicate.  On  pc«t 
^  in. 'Mcaaaie, 


coiMt*  nt  jonsniVMiicK.  S9S 


pouptw|9er  aa  iMiivea»  >€fiai>t,  ^oele  pnMnier  senfttnt  a  été  Bmîté  aux 
faaction»  ée  garvfe  géséfai  stagiaire^  taiùlisqiitf  Fagaal:  poarru  d'iMi  oa»-^ 
tonnenantpaisa  aax  fea€lia«ê<le garda géaévat^lelimiif.  Msnnooia»^  aooa 
mliéMtoiia  paa  à  pf  lei  que  k  praiiaiioit  é^vm  aanvcaii  attawsk  d'oi  pas 
indisptfiMabli»»  ai  qae  as»  aba^sce  na  Tieiarait  pat  las  procès»*Terbaini 
draiaén  pav  la  ganla  général  daiit  s'agît.  La  saraient  est  néeassatrev  tdataS' 
les  fois  qua  fageai  on  la  préposé  ewirc  en  foadiaas^  ou  se  traoTe  ini^esti 
àê  fimeëoas  noairallca;  or  la  gartia  gamml,  bia»  qu'il  aîtpeéfé  sermeirt 
û9Ênme  uttgimirey  \^  prêta  pan»  les.  fooatiaB»  de  garda  géDéral,  el  quand  i^ 
«tt  potiiva  d*aa  cantooaaaKDi,  il  re9Dil  ime  aiisaioci  affiéiwMa  ait  gradv 
aaquel  il  aété  Bommé;  ce  saat  des atlriba bons  naiwmlies  du nanie grade; 
il  n'y  a  poiat  passage  à  an  grade  supérieur;  ei  la  renotiveftlciiiatit  chi  sev'* 
aMDt  tt'ast  pas  plus  iiéaassairs  qaa  pour  Tagent  ou  le  préposa  qai  passa 
d'un  arrondissenif  nt  à  un  autre  ;  en  cas  pareil ,  iè  auf&t  de  ftéra  an* 
#tgislrar  sa  ooomrissioa  an  greffe  ihi  Irîbtuial  de  la  noaivc^le  résidafice. 

Bii  ua  nat»  bian*  qu'il  ail  piété  senaant  caiHaa garde  général  stagiaire, 
il  Ta  prêté  pCMMr  les  allribotioiis  altachéas  ayia  fonctions  da  garde  géné-« 
ml  ;  le  cantannementqwî  lui  est  danné  n'emporte  pas  caUalion  d'un  grade 
sapériaar,  ni  cbangenant  ds  qnalicé  admintsiralive;  il  a'j  a  donc  pas»  ri^ 
gsaiseiisamanr  pariant,  amplot  ncmaaaa  de  aaiopa  à  entraîner  un  wMh* 
▼asm  sèment'. 

lyaiHtaya,  anciaws  ordoaiumra  d'^  reeanou  de3  garées  génémmue-mm^ 
gimiM»,  Ce  litre  nVst  donné  qu^aa%  éèères  qpiisarlani  de  l'École  forestièrr. 
ùtf  ils  na  pcnacnt  premier  seraient  camme  agents  qu'après  sToir  obtcnii 
dlia  dispensas  d^âge.  lia  aant  doae-  légaieoient,  et  sauf  be  tnitemeat,  dsaa 
la  position  des  gardes  généraux^  et  la  preaialioa  d'on  nouvaaa  seraiant 
semble  tout  à  fait  iaotila  1.  O»  na  pcat  pas  pluaeiégar  a»  nouveau  sai» 
méat  d'ua  garde  général  stagiaire  derenu  garde  général  qu'on  ne  pour<- 
rait  l'exiger  d'un  sous-iuspecteur  de  seconde  classe  promu  à  la  pre* 
lauva^  • 

XLII.    QucstioD. 

La  caution  reçue  par  le  Juge  de  pair  ^  qui  accorde  la  main^levée  d'objett 
et  d'animaux  saisis  par  suite  d'ua  délit  Jorestier^  peut^elle  encore  sentir  de 
garantie  à  C  Etat,  lorsque  le  prévenu  du  délit^  qui  a  fourni  cette  caution,  a 
éé  reiaxi  et  tais  hors  de  cause  par  un.  Jugement  pasisé  en  force  de  chose 
iugée^  ei  qi/Cua  autre  p^enu  a  été  condamné? 

En  d*autres  termes^  la  caution  reçue  à  ^occasion  d'un  délit  forestier,  dô^ 
vhnt^ellip  Liaaa,  et  se  trouHf-t*elle  dégagée  de  toute  reitponsabtlité  par  le 
sesdfaiÊ  du  pemt^i  é&  Aa  platnt&  enfmeÊÈf  du  prévenu  doa$  eiêe  iétsUi 
psatée^jart?  Jim^ountÊmra^  la  eâsoimm  refste  fiesÊ^alle psm pasmesam  et  stmi^ 
pkfmmi  deMÊoée-  à,  gammUr  CÉtai  dm  dâlk  daat  il  peursuU  la  m^m»» 
natfaa^  ? 


la  faîl'y  an  aapos»qa^uamdiWd»est  surpris  tndoanitp  daaa  uneToi^ 
dtt  boiaaotyé  an  délit  i.  toiUsast  taiit  al  ans  amséquastat;  pkiataad^ 


*  V.  D'ailleurs  Tart.  50  de  Tord,  qui  coafère  aux  élè? as  lortb  da  Técole  le  rang  de 


^  M.  Loiiestt,  rapportaar. 
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main  «levée  moyennant  caution  en  faveur  du  propriétaire  de  l'atlel^ge.  A 
Taudience,  celui-ci  établit  que  le  bois  ne  lui  appartenait  pas,  et  qu'il  s*é-> 
tait  borné  »  comme  ouvrier  de  celui  qui  l'avait  coupé,  à  en  faire  le  transe 
port*  Jugement  qui,  adoptant  ce  système,  relaxe  purement  et  bimplement 
le  prévenu,  et  condamne  Fauteur  du  délit,  qui,  également  poun«iiivi, 
avait  déclaré  assumer  sur  lui  seul  toute  la  responsabilité  du  fait  incriœiné. 

On  a  lieu  de  croire  que  ce  système  avait  été  concerté  entre  le  voita-» 
rier,  sa  caution  et  le  prévenu  aujourd'hui  condamné;  celui-ci,  se  troa- 
vant  insolvable,  a  fait  par  complaisance  un  aveu  destiné  à  porter  sur  lui 
seul  les  conséquences  du  délit,  et  à  dégager  entièrement  l'autre  prévenu 
et  sa  caution.  Ce  système,  qui  a  triomphé  à  l'audience  et  assuré  l'impunité 
du  coupable,peut*il,  après  le  jugement,  paralyser  les  droits  de  TElat,  et 
lui  enlever  les  garanties  que  lui  donnaient  la  saisie  et  le  séquestre  des 
objets  et  des  instruments  du  délit  ? 

Quelle  que  soit  la  fraude  commise  au  préjudice  de  l'Etat,  il  est  évident 
que  la  caution  se  trouve  entièrement  dégagée  par  le  renvoi  pur  et  simple 
des  fins  de  la  plainte  prononcée  au  profit  du  prévenu  cautionné.  En  prin- 
cipe, le  cautionnement  ne  se  présume  pas;  il  doit  être  exprès;  c'est  an 
contrat  de  droit  étroit ,  qui  ne  peut  s'étendre  au  delà  des  limites  dans 
lesquelles  il  a  été  contracté  (G.  civ»,  art«  201 5)  ;  d'un  autre  côté,  il  ne  peni 
excéder  ce  qui  est  dû  par  le  débiteur,  ni  être  contracté  sous  des  condi* 
tions  plus  onéreuses  (C.  civ.,  art.  20td)éOr,  dans  l'espèce,  la  caution  n'a 
garanti  que  la  libération  du  prévenu ,  s'il  était  jugé  qu'il  fût  coufuible. 
II  se  trouve  renvoyé  de  la  plainte  par  l'effet  du  jugement  rendu  en 
sa  faveur  ;  il  est  regardé  comme  étranger  au  délit  ;  il  a  échappé  à  toute 
condamnation;  il  ne  doit  rien;  comment  la  caution  pourrait-elle  devoir 
être  poursuivie?  Ce  serait  la  violation  de  tous  les  principes i. 

[La  suite  au  prochain  numéro). 


BIBIilOCSBJLPUIE. 

Amenda  agricole*  par  M.  P.  Ch.  Jocbert. 

L'industrie  agricole,  si  compliquée  dans  ses  éléments ,  manquait  d'ail 
système  de  comptabilité  bien  approprié  à  ses  exigences.  Nous  signalons 
à  nos  lecteurs  Y  Agenda  de  comptabilité  agricole,  par  M.  ?•  Ch.  Joubert| 
comme  devant  combler  cette  lacune.  Là  des  comptes  courants  sont  ou-' 
verts  nominativement  aux  cultures  rurales  les  plus  connues  dans  nos 
départements.  A  côté  des  produits  se  dresse  le  chiffre  rigoureux  des 
dépenses,  et  tout  marche  avec  ordre  et  précision  jusqu'^li  Tinventaîre 
qui .  se  clôt  tons  difficulté  au  bout  de  l'aUé  C'est  bien  là  de  i'a^o- 
nométrie  ;  mais  qu'on  ne  8*épottvante  pas^  la  science  est  plut  sim- 
ple que  le  mot.  La  méthode  de  M.  Joubert  n'est  que  l'esprit  d'ordre 

'  Il  est  fort  étrange  que  le  système  plaidé  par  le  prévenu  ait  pu  prévaloir,  et  que  1« 
tribunal  n'ait  pas  considéré  comme  complice  an  homme  qui  avait  employé  ta  vottvre  et 
ses  chevaux  à  conduire  du  bois  de  délit. 
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mis  en  pratique;  les  intelligences  les  plus  paresseuses  s*y  complairont, 
parce  que  là  se  trouve  classé  ce  que  chaque  père  de  fiimille  voudrait 
pouvoir  tenir  classé  dans  sa  tête.  Cest,  en  un  mot,  un  canevas  de  comp- 
tabilité, et  le  petit  élève  de  l'école  primaire,  enfant  du  fermier,  pourra 
le  garnir  sans  peine.  L'Agenda,  grand  cahier  in-f^  de  63  pages,  se  vend 
à  la  librairie  agricole  de  H.  Cousin,  éditeur,  rue  Jacob,  21.     2  fr.  50  c. 


■Mi«el  4e  WÊwmÊt  mal  et  ëi*feen«Mle  a«vteele« 

Sous  ce  titre  M.  J.  de  Valserres,  avocat  à  la  cour  royale  de  Paris,  vient 
de  publier  on  livre  remarquable  par  la  généralité  des  objets  qu'il  em- 
brasse et  le  nombre  des  fiiits  qu'il  réunit. 

Ce  livre  est  divisé  en  trois  parties  précédées  d'un  chapitre  de  considé- 
rations générales  dans  lequel  l'auteur  explique  le  but  de  son  ouvrage,  et 
fait  un  résumé  historique  de  la  législation  rurale  depuis  Charles  Y  jus- 
qu^à  notre  époque.  Cet  ouvrage  est  le  frui\  d'études  sérieuses  et  de  re- 
cherches du  plus  grand  intérêt.  M.  J.  de  Valserres  y  traite  de  Fagriculture, 
de  la  sylviculture  de  l'éducation  des  bestiaux ,  des  terrains  à  mettre  en 
culture,  de  l'exploitation  des  mines,  de  l'endiguement  et  de  la  propriété 
des  cours  d*eau.  On  peut  dire  qu'il  traite  de  tout  ce  que  le  sol  de  France 
est  capable  de  produire,  soit  à  la  superGcie,  soit  dans  le  tréfonds.  Il  dit 
les  règles  de  jouissance  de  la  propriété  et  les  modifications  dont  elles  se- 
raient susceptibles.  Il  examine  le  meilleur  parti  à  tirer  du  sol ,  soit  dans 
rintérêt  privé,  soit  dans  l'intérêt  général;  et  c'est  à  ce  dernier  point  de  vue 
surtout  qu'il  considère  le  droit  de  propriété.  M.  J.  de  Valserres  comprend, 
comme  tous  les  esprits  justes,  qu'il  ûiul  défendre  la  propriété  de  l'incurie 
et  de  l'avidité  de  ses  possesseurs  ;  que  le  droit  d'abuser  ne  peut  pas  être 
joint  au  privilège  de  posséder  :  que  le  privilégié  doit  produire  |ce  qui  est 
le  plus  utile  dans  l^intérét  des  prolétaires  et  que  ceux-ci  ont  au  moins  le 
droit  d'exiger  une  bonne  gestion  en  échange  de  la  tranquillité  qu'ils  as- 
surent à  la  possession.  M.  J.  de  Valserres  appelle  peut-être  trop  sou- 
vent l'intervention  de  l'État  dans  les  obligations  à  imposer  aux  proprié- 
taires, et  ses  principes  sont  difficiles  à  faire  admettre  dans  une  société  où 
le  droit  de  posséder  conduit  au  droit  de  gouverner;  mais  c'est  un jmotif 
de  plus  d'en  recommander  la  propagation.  Il  importe  de  combattre  et  de 
détruire  ce  vieil  adage  qui  semble  passé  à  l'état  d'axiome ,  que  la  posses- 
sion permet  d'user  et  d'abuser. 

11  faut  au  contraire  qu'elle  ait  ses  règles  et  ses  devoirs,  surtout  dans  la 
propriété  du  sol.  Le  privilège  d'être  riche  ne  procède  pas  plus  qu'un 
autre  du  droit  divin ,  et  il  n'y  a  rien  de  contraire  à  la  liberté  de  lui  fixer 
des  limites  dans  l'intérêt  d'une  société  organisée  pour  le  plus  grand  bien 
de  tous.  Nous  recommandons  le  livre  de  M.  J.  de  Valserres  comme  l'œu- 
vre d'nn  bon  citoyen  et  d'un  esprit  éclairé.  L.  G.'  S.  A. 
•      Jri!it1g46.  —  III.  T.  V.  —  îl 
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CONt'ÉRBNClES  POBBSTIÊEES. 

Séftnce  da  19  joio.  -^  Rrésldée,  en  ribamee  dn  prétident  el  des  vlceiprésIdaiU,  par 

M.  le  général  marquis  de  Chambray.) 

Le  procès^ terbal  de  la  dernière  séance  est  lu  et  adopté  sauf  une  légèi^ 
rectification. 

L'assemblée,  conforméraentàsonoBdre'du  jour,  poursuit  et  termine  la 
discussion  du  rapport  de  la  commission  du  reboisement.  Nous  publierons 
dans  une  de  nos  livraisons  prochaines  le  résumé  de  ces  discussions  et  les 
conclusions  définitivement  adoptées  par  les  conférences,  comme  exprès^ 
sion  de  leurs  vœux  sur  les  questions  du  reboisement  et  du  défrichement. 

Avant  de  seséparer^  l'assemblée  s'ajourne  au  1«' dimanche  de  novem- 
bre prochain.  Elle  décide  que  dans  cet  intervalle,  le  bureau  s'adjoindra, 
comme  Tannée  dernière^  un  certain  nombre  de  membres  résidents  poar 
former  avec  eux  une  commission  administrative  chargée  de  veiller  aux 
intérêts  des  conférences  et  de  préparer  le  programme  des  questions  à  Té- 
tude  qui  devront  être  mises  à  Tordre  du  jour  de  la  prochaine  session. 

D'ici  à  Touverture,  toutes  les  demandes  et  communications  relatives 
aux  conférences  devront  être  adressées  à  M.  le  secrétaire  archiviste,  au 
bureau  des  Annales  forestières. 

CBBOiriQUB  FORESTIÊKE. 


SOMMAIRE.  Â^tPUê  admimistrathe.  Discussion  et  adoption  da  budget  des  forêts.  — 
Question  du  défrichemeat  et  du  reboiiemeot.  —  Arpenteurs  foreiliers.  —  Coneoors 
d'admission  à  l'école  rojfale  forestière.  —  Examen  pour  le  passage  au  grade  de  garda 
général  adjoint. 

àe^è  McUiktifiquë.  Congrès  eentral  d'agriculture. 

Revue  industrielle.  Prix  des  bois  à  Compiègne. 

Correspondance  et  Faits  divers.  Procès  et  exécution  de  Le  comte. — Rapport  de  M.  Loi- 
seau.  —  Moyens  de  reboisement. 

BcTue 


i^  Discussion  et  adoption  du  budget  des/oréts,~-^  Question  dudéjfriehê' 
chement  et  du  reboisement,  -^  Arpenteurs  forestiers.  Le  budget  des  foréCt 
a  été  adopté  par  la  Chambre  »  dans  sa  séance  du  13  juin»  sans  aucinie 
modification.  Il  se  compose  des  trois  chapitres  suivants  •• 

Chap.  XLVU„  personnel ;i,637,400 

Chap.  XLVm,  matériel 1,268,M)0 

aiap.XUX,  dépenses  diverses.  .     .  baf^yW^ 

Nous  en  donnerons  le  détail  dans  notre  livraison  prochaine. 
Sur  une  interpellation  de  M.  de  Ladoncette  k  l'oocasion  dn  projet  de 
loi  sur  le  défrichement  porté  à  la  Chambre  des  pairs  y  et  de  la  brfnatioo 
de  la  commission  instituée  pour  étudier  la  question  du  reboisement, 


M.  I«  mîiMVtrt  dm  finances  a  proopscé  las  paroles  et  pris  Venp^mpKM 
q««  iNH»  liions  rtpfCKinire. 

Noua  TeiiregUUvna  av^q  d'autant  plva  4^  plaîair»  que  1109  lecieim  j  ifh- 
ccMUBtttroDt  que  M.  Lacave-Laplagne  reaire  dans  le  lystème  depuis  long- 
tfoupa  soiiteou  par  les  Jnnales],  et  adopte  la  pensée,  soit  d*un  seul  projet 
poor  le  déiricbenent  et  le  reboiiement«  soit,  dant  le  cas  oà  il  y  aurait 
deux  projeta  séparés,  de  la  simultanéité  d'étudei  et  d'examen  de  cet 
deux  queftiona: 

«  ML  Lv  pturisTax  ois  nvAMcas.  L'konorable  M.  de  l^sdoucette  vient  df 
»  rappdkr  que. le  gouveruem^t  avait  formé  nne  commission  pourexa«< 
»  miner  00a  graves  questions.  Cette  commission,  composée  d'hommes 
»  Gompéients  pris  dans  les  ministères  de  riotérieur,  des  travaux  puUicSt 

>  de  ragriculture  et  du  commerce,  et  des  finances,  avait  élaboré  un  projet 
«  en  oe  qui  concerne  |e  reboisement.  Le  rapport  de  cette  commission  a 
«•été  renais  trop  tard  au  gouvernement  pour  qu'un  projet  de  loi  pdt  étra 
«  présenté  dans,  cette  session ,  qui,  d'ailleurs»  se  trouvait  chargée  d'un 
»  grand  nombre  de  projets  de  loi. 

»  Comme  l'honorable  M.  de  Ladoncette,  je  reconnais  Futilité  d'un 

>  examen  simultané  des  questions  qui  se  rattachent  au  reboisement  et 
«  au  défricbemeot.  Je  n'ai  pas  insisté  sur  la  discussion  du  projet  de 
«  loi  à  la  Chambre  des  pairs,  quoique  j*eus$e  l'espoir  que,  par  la  dis- 
»  cnssion,  je  pourrais  dire  revenir  la  Chambre  aux  idées  du  gouver«* 

>  neroent,  qui  n'étaient  pas  partagées  par  la  commission  ;  mais  il  n'a 
»  pas  paru  plus  convenable  que  les  deux  projets  de  loi  fussent  présentés 
»  en  même  temps.  Je  ne  suis  pas  encore  fixé  sur  le  point  de  savoir  s'i( 
»  n*y  en  aura  qu'un  seul,  ou  s'il  y  en  aura  deux  ;  mais,  ce  qu'il  y  a  de 

•  certain ,  c'est  qu'il  est  trés<utile  que  ces  deux  questions  soient  exami- 
«  nées  en  même  temps,. et  que  les  opinions  qui  se  rapportent  à  la  solution 

•  d'une  question  soient  comparées  avec  celles  qui  se  rattachent  ft  la  so)uf 
9  tion  de  l'autre  ;  ainsi,  je  puis  annoncer  à  l'honorable  M.  de  Ladoncette 
»  qu'il  sera  salisfiiit  au  voru  qu'il  vient  d'exprimer  par  les  projets  de  loi 
>  qui  seront  présentés  à  la  session  prochaine.  » 

M.  de  Saiot-Priest  a  ensuite  émis  le  vœu  que  l'administration  des 
ioréts  fût  réunie  au  ministère  de  l'agriculture  et  du  commerce,  en  faisant 
voir  que  ce  parti  conforme  aux  désirs  manifestés  par  le  conseil  général 
de  l'agriculture,  donnerait  à  la  bonne  conservation  et  administration  des 
forêts,  des  garanties  qui  manquent  nécessairement,  lorsque  cette  admi* 
nistration  se  trouve  comprise,  comme  aujourd'hui,  dans  les  attributions 
d'on  ministère  occupé  de  toute  autre  chose  que  des  intérêts  agricoles  et 
sylvicoles. 

La  mesure  qui  supprime  partiellement  le  corps  des  arpenteurs 
lérestiers,  au  moyen  du  transport  d'une  somme  de  100,000  fr.  du 
chapitre  du  matériel  à  celui  du  personnel,  a  été  vivement  attaquée 
ptr  M.  Etienne.  L'honorable  député  de  la  Meuse  a  chaudement  pris  la 
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défense  du  corps  des  arpenteurs  ;  mais  M.  le  ministre  des  finances  a 
démontré  avec  tant  d'évidence  et  de  force,  que  cette  mesure,  qui  froissait 
en  effet  quelques  intérêts  privés,  était  cependant  entièrement  conforme  k 
l^ntérét  de  la  bonne  administration  des  forêts  et  aux  règles  d'une  bonne 
économie,  que  la  chambre  t'a  sanctionnée  à  une  grande  majorité.  Alors 
M.  Peletereau-Villeneuve  a  proposé  un  amendement  tendant  à  aug- 
menter le  chapitre  XUX,  de  39,600  fr.,  consacrés  à  fournir  une  pension 
ou  une  indemnité  à  ceux  des  arpenteurs  forestiers  qui ,  ayant  au-dessus 
de  dix  ans  de  service ,  ne  pourraient  point  être  replacés  par  l'adminis- 
tration forestière.  Nous  regrettons  sincèrement  que  l'amendement  de 
l'honorable  député  ait  été  repoussé  par  la  Chambre.  Au  moyen  de  cette 
modique  allocation,  on  eût  atténué  la  perturbation  que  la  mesure,  exoel* 
lente  en  elle-même,  doit  cependant  apporter  dans  l'existence  de  fonc- 
tionnaires qui  ont  rendu  des  services  utiles ,  et  qu'il  est  d'un  mauvais 
exemple  de  renvoyer  après  vingt  et  trente  ans  de  travaux ,  sans  tenir 
aucun  compte  de  l'embarras  de  leur  position,  et  sans  leur  accorder  aucune 
indemnité. 

Nous  nej  perdons  pas  tout  espoir  que  l'amendement,  repris  l'année 
prochaine,  n'obtienne  à  la  Chambre  plus  de  chances  de  succès,  s'il  est 
appuyé  par  tous  ceux  qui  en  comprendront  la  justice  et  qui  doivent  s'in- 
téresser  à  la  position  d'une  classe  entière  d'employés  privés  brusquement 
de  leurs  fonctions ,  par  une  mesure  à  laquelle  ils  n'avaient  point  lieu  de 
s'attendre. 

f:^  Concours  d'admission  à  l'école  royaU  forestière.  Le  nombre  des 

candidats  qui  se  sont  fait  inscrire  pour  le  concours  d'admission  à  l'école 
royale  forestière  est  de  180.  Il  était  l'année  précédente  de  125  seule- 
ment. Ainsi  chaque  année  la  faveur  et  la  confiance  d^^nt  l'école  jouit  au- 
près du  public  va  en  augmentant,  et  l'afluence  des  élèves  qui  demandent 
à  y  être  admis  suit  la  même  progression.  Cet  empressement  des  jeunes 
gens  et  des  familles  répond  victorieusement  aux  impuissantes  attaques  dont 
l'école  est  parfois  l'objet ,  et  démontre  que  Von  apprécie  mieux  chaque 
jour  les  avantages  de  la  carrière  forestière. 

Ces  heureux  résultats  qui  assurent  au  recrutement  du  personnel  fores- 
tier un  large  choix  parmi  l'élite  de  la  jeunesse  française  sont  dus  à  plu- 
sieurs causes. 

A  mesure  que  les  agents  se  montrent  de  plus  en  plus  animés  du  véritable 
esprit  de  leur  profession,  à  mesure  qu'ils  acquièrent  plus  de  droits  à  la 
confiance  publique  par  la  spécialité  de  leurs  connaissances ,  l'utilité  de 
leurs  services,  la  dignité  et  la  moralité  de  leurs  rapports  avec  les  popula» 
tions,  l'administration  forestière  grandit  en  considération  et  en  estime,  et 
les  préférences  des  familles  se  dirigent  vers  elle. 

En  second  lieu,  les  améliorations  importantes  que  la  direction  sa* 
périeure  des  forêts  ne  cesse  d'apporter  dans  la  situation  et  le  traite- 
ment du  personnel  forestier  élèvent  re  personnel,  dans-  réchellc  de  la 


CUftONlQCE.  SOI 

hiérarchie  administrative,  au  niveau  des  autres  grands  corps  de  FÉtat  et 
contribuent  aussi  à  appeler  la  faveur  vers  cette  branche  des  services  pu- 
blics. 

L'école  de  son  c6té  se  montre  digne  de  cette  faveur  par  les  progrès 
toujours  croissants  de  son  eoseigneoient  et  de  sa  discipline ,  et  par  Téclat 
que  les  savants  travaux  de  son  directeur  et  de  ses  professeurs  répandent 
sur  plusieurs  de  ses  cours.  Qu'il  soit  permis  aussi  aux  Annales  d^espérer 
qu'en  s^enipressant  de  porter  ces  faits  à  la  connaissance  du  public,  et 
d'appeler  Fatlention  du  gouvernement  et  des  particuliers  sur  l'impor* 
tance  de  la  sylviculture  et  des  intérêts  forestiers,  elles  ne  sont  pas  restées 
étrangères  à  l'heureux  mouvement  qu'elles  ont  la  satisfaction  de  signaler 
«ttjoard'hui. 

O  Examen  pour  le  passage  au  grade  de  garde  général  adjoint» 
An  moaient  où  le  concours  pour  l'examen  d'admission  à  i'école  fo- 
restière ya  s'ouvrir,  il  s'en  prépare  un  autre  non  moins  digne  d'intérêt 
et  qui  ne  sera  pas  moins  fécond  en  bons  résultats  pour  l'avenir  de  l'ad- 
ministration. Nous  voulons  parler  des  épreuves  instituées  par  M.  le  direo 
teur  général  pour  le  passage  des  grades  immédiatement  inférieurs,  à  celui 
de  garde  général  adjoint. 

Le  programme  de  ces  épreuves  vient  d'être  promulgué  et  porté  à  la 
connaissance  de  tout  le  personnel  forestier.  Les  préposés  ne  peuvent 
être  admis  au  concours  avant  l'âge  de  24  ans,  et  ceux  qui  ont  l'intention  de 
s'y  présenter,  doivent  en  adresser  la  demande  au  directeur  général  avant 
le  30  juin  courant. 

Gomme  nous  donnons  in  extenso  au  Bulletin  ce  programme  et  la  cir- 
culaire qui  y  a  rapport,  nous  n'insisterons  point  ici  sur  ses  dispositions 
dont  l'ensemble  répond  &  Tesprit  qui  a  inspiré  cette  utile  mesure. 

Nos  lecteurs  savent  déjà  que  nous  en  avons  accueilli  la  pensée  avec  une 
vive  satisfaction.  Nous  avons  été  heureux  de  voir  par  notre  correspon- 
dance que  nos  opinions  à  ce  sujet  ont  été  généralement  partagées. 

C'est  maintenant  à  MM.  les  préposés  à  justiGer  l'institution  qui  a  été 
établie  dans  leur  intérêt,  et  à  répondre  à  l'attente  qu'elle  a  fait  naître,  en 
apportant  au  concours  toutes  les  connaissances  exigées  dans  le  programme 
et  qui  doivent  leur  ouvrir  l'accès  aux  rangs  supérieurs  où  il  dépend  main- 
tenant d'eux  de  parvenir  par  leur  aptitude ,    leur  instruction  et  leurs 

bons  services. 

Revue    teîeaUfiqne. 

i:>  Congrès  central  d^ agriculture.  Question  du  reboisement,  La  session 
da  congrès  central  de  l'agriculture  n'a  pas  répondu  aux  espérances  qu'elle 
avait  fait  naître.  Nous  avions  pensé  que,  formée  par  l'expérience  d'une 
première  année,  la  direction  de  cette  grande  réunion  aurait  mieux  avisé 
aux  moyens  de  rendre  les  discussions  utiles  et  d'empêcher  que  le  temps 
de  l'assemblée  ne  se  perdît  en  discours  oiseux,  et  en  débats  stériles  et 
confus.  Comment  peut- on  croire  que  d'une  discussion  improvisée  ains 
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sur  des  matières  spéeiale^t  le  plus  souvent  for€conipKi€|uéet  et  très-délM 
tes,  et  oà  le  premier  veau,  atteint  de  la  démangeaison  de  faire  un  discours, 
a  droit  de  monter  à  la  tribune,  puissent  sortir  quelques  résultats  sérieux 
et  quelque  lumière?  Le  congrès  a  dû  faire  oes  réflexions  en  voyant  com- 
ment la  question  du  reboisement  a  été  débattue. 

Si  les  éelat!^  de  rire,  Jes  murmures,  les  rappels  à  la  question  y  ont  fait 
bonne  justice  d'excentricités  par  trop  extra-forestières,  et  d'ineonvetiautes 
attaques  dirigées  à  ia  fois  et  contre  un  ancien  aduiinistrateur  des  forêts 
placé  trop  haut  par  ses  travaux  et  ses  services  dans  l'estime  de  tooa  les 
forestiers  iqstraitset  de  tous  les  hommes  honorables,  pour  que  de  pareilles 
sorties  puissent  l'atteindre ,  et  contre  une  école  qui,  grâce  à  rhabileté  et 
aux  lumières  de  son  directeur,  justiGe  de  plus  en  plus  chaque  année  la 
confiance  dont  le  public  l'environne;  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  les 
moments  déjà  trop  courts  du  congrès  ont  été  gaspillés,  et  que  la  question, 
embarrassée  dans  ces  incidents,  s'est  traînée  péniblement  ponr  venir  abou- 
tir à  la  conclusion  suivante  que  nous  reproduisons  d'après  le  joaroal 
/«  Presse. 

«  Le  congrès  émet  le  voeu  que  les  défVichetnents  en  plaine  soient  per- 
mis sans  qu'il  soit  besoin  de  recourir  à  aucune  autorisation.  Pour  faciliter 
les  reboisements,  l'expropriation  pourra  être  prononcée  ;  mais  seulement 
après  que  le  conseil  général  et  le  conseil  d'arrondissement  auront  été 
consultés.  M 

En  vérité  ne  voilà»t-il  pas  une  question  bien  étudiée  et  parfaitement 
résolue?  Et  pourtant  il  y  avait  à  cette  séance  des  hommes  d'expérience  et 
de  capacité  ;  d«*s  agriculteurs  et  des  forestiers  d'un  mérite  reconnu. 

I)}'est-ce  pas  là  un  avertissement  pour  le  congrès  de  réformer  le  mode 
de  discussion  qn'il  a  adopté ,  de  faire  étudier  les  matières  dans  le  sein  des 
commissions,  et  de  n'apporter  à  la  réunion  générale  que  des  vœux  éla- 
borés avec  maturité,  clairement  formulés,  et  développés  et  soutenus  par 
des  délégués  choisis  par  les  commissions  même  dont  ces  vœux  émanent. 

Revue  induttr telle. 

^^  L'abondance  des  matières  ne  nous  a  pas  |)ermis  de  donner  place 
dans  ce  numéro  à  la  suite  de  nos  études  sur  l'emploi  du  bois  dans  la 
construction  des  chemins  de  fer;  elle  paraîtra  dans  la  livraison  prochaine. 
Toutes  les  nouvelles  qui  nous  arrivent  confirment  du  reste  les  prévisions 
que  nous  avons  énoncées  dans  nos  livraisons  précédentes. 

On  nous  écrit  de  Compiègne,  en  date  du  34  mai  : 

Une  vente  de  bois  façonnés  a  eu  lieu  hier  à  Compiègne  ;  elle  se  oom- 
f)Osait  du  produit  des  exploitations  par  économie  exécutées  dans  les 
forêts  de  Compiègne  et  de  Laigue.  Cette  vente,  asses  importante,  puis^ 
que  le  chiffre  total  dépassait  60,000  stères,  doit  avoir  de  l'influence  sur 
les  prix  courants  assez  incertains  depuis  quelque  temps;  elle  détermine 
ici  une  hausse  assez  notable.  J'ai  donc  pensé  qu'il  serait  convenable  d'en* 
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itgistrer  dans  vos  coloones  cette  circonstanoe  ooinnierdale;  «I  pour 
irons  mettre  à  même  de  le  faire  a^ee  exactitude,  je  vaia  vous  commu- 
ni^er  le  résumé  des  résultats  qui  ont  été  obtenus  : 

La  cbarpentei  en  grume,  vendue  par  dépôts  sur  le  sol  forestier,  a  été 
payée  par  le  commerce  depuis  41  jusqu'à  48  fr.  25  c«  le  stère  ou  mètre 
cube.  Ces  bois  sont  mesurés,  ici,  au  Stère  exact ,  comme  cylindres  sur 
te  diamètre  moyen  pris  au  milieu  de  la  longueur  et  d'après  le  tarif  de 
H.  Noury,  agent  de  la  marine,  et  sans  déductions. 

Un  lot  composé  de  buit  arbres  seulement,  et  cubant  43  stères  24  cent., 
a  même  été  payé,  sur  place,  sur  le  pied  de  53  fr.  12  c.  le  stère;  ces  haït 
arbres  étaient  Télite  d- une  exploitation  q^ii  renfermait  mille  chênes  envi- 
ron; confondus  avec  la  masse,  ils  eussent  été  vendus  au  prix  moyen,  et 
sans  augmentation,  tandis  que,  séparés,  ils  avaient,  par  leurs  lignes  et 
par  leurs  dimensions,  une  valeur  que  radjudication  a  fait  ressortir,  puis- 
que les  lots  dont  ils  ont  été  extraits  n*ont  été  vendus  que  sur  le  pied  de 
41  fr.  le  stère,  ce  qui  ferait  sur  ces  huit  arbres  un  déficit  de  plus  de  500  fr. 

Le  bois  de  feu,  bûches  de  1  mètre  14  centimètres,  a  été  vendu,  à  bord 
des  routes  forestières. 

Le  chéoe  rondin 15  à  16  fr.  le  stère. 

Le  quartier,  charme.  .  .  14  fr.  50  à  15  fr. 

Hêtre 12  à  14  fr. 

Chêne 10  à  12  fr. 

Ce  dernier,  en  bois  de  futaie,  a  toujours  peu  de  valeur^  n*étant  com«- 
po&é  que  des  branches  des  arbres  dont  les  tiges  ont  été  réservées  en  gru- 
mes. 

Le  bois  à  cotrets  a  été  vendu  en  bouleau  et  en  bois  dur  9  à  10  fr.,  en 
bois  blanc  6  à  7  fr. 

Les  fagots  de  rivières,  15  à  16  fr, 

Gorrespondanee  et  Faits  divers. 

C>  Jugemeniei  exécution  de  Lecomte,  L'ancien  garde  général  Lecomte 
a  payé  de  sa  tête, le  crime  auquel  il  a  été  poussé  par  son  irritable  orgueil 
dans  un  accès  de  vengeance  sauvage.  Son  caractère  ne  s'est  démenti  ni 
pendant  les  débats,  ni  sur  Téchafaud.  L'instruction  a  clairement  prouvé 
que  son  crime  n'avait  été  inspiré  par  aucune  pensée  politique  et  qu'il 
n'avait  point  de  complices.  L'assassin  s'est  cru  victime  d'une  injustice  et 
d'une  persécution,  et  aveuglé  par  son  farouche  ressentiment,  il  a  voulu 
s'en  prendre  au  Roi,  et  n'a  pas  même  reculé  en  le  voyant  environné  de 
sa  famille  au  travers  de  laquelle  les  balles  devaient  l'atteindre.  Il  a  fallu  un 
miracle  de  la  Providence  pour  l'en  préserver. 

Les  débau  ont  établi  que  non^seulement  Lecomte  n'avait  été  l'objet 
d'ancone  persécution  ni  d'aucune  rigueur  de  la  part  de  ses  supérieurs; 
maïs  qu'il  avait  été  traité  au  contraire  avec  cette  indulgence  et  cette  bien- 
veillance paternelle  qui  caractérise  les  dispositions  de  l'administration 
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des  domaines  du  Roi,  envers  tous  les  fonctionnaires  sous  ses  ordres. 
Quels  n^eussent  pas  été  les  regrets  des  honorables  chefs  de  cette  adminis- 
tration, si,  par  un  déni  ou  un  retard  de  justice,  comme  il  peut  cependant 
en  arriver  dans  une  administration  considérable,  ils  avaient  fourni  on 
prétexte  même  indirect  à  la  détermination  furieuse  du  meurtrier  !  Mais  il 
n'en  a  point  été  ainsi.  Le  crime  de  Lecomte  est  le  (ait  exceptionnel  d*un 
de  ces  caractères  orgueilleux  et  intraitables  qui  se  croient  victimes  de 
rinjnstice,  lorsqu'ils  ne  le  sont  que  de  leurs  fautes,  et  dont  l'orgueil  révolté 
et  sans  frein  ne  recule  devant  aucune  extrémité,  pour  poursuivre  le  re^ 
dressement  de  griefe  dont  leur  ambition  trompée  et  leurs  prétentions 
déçues  ne  manquent  jamais  de  masquer  leurs  propres  torts. 

Il  en  fut  tout  autrement  de  l'attentat  commis,  il  y  a  quelques  années,  sur 
le  Roi  de  Prusse.  L'auteur  de  cet  attentat  se  trouvant  être  bourguemesCre 
de  son  village  avait  eu  à  lutter  contre  certaines  prétentions  injustes  de 
Fadrainistration  forestière,  qui,  blessée  d'être  surprise  dans  ses  torts  et 
contrôlée  dans  sa  marche  par  un  fonctionnaire  aussi  infime,  se  vengea  en 
le  faisant  destituer.  Le  bourguemestre  indigné  de  cette  injustice  en  de- 
manda la  réparation  ;  ne  l'obtenant  point,  il  fit  remonter  sa  vengeance 
jusqu'au  souverain.  Le  roi,  informé  de  ces  faits  dans  un  entretien  parti- 
culier avec  le  coupable  lui-même,  en  fut  vivement  frappé. 

Il  comprit  le  danger  que,  dans  l'état  actuel  des  esprits,  les  actes  ar- 
bitraires des  agents  du  pouvoir  peuvent  attirer  sur  les  dépositaires  de 
ce  pouvoir,  et  il  se  préoccupa  dès  ce  moment  des  moyens  de  retenir 
l'administration  prussienne  et  ses  agents  dans  la  limite  de  leurs  devoirs 
et  dans  le  respect  de  la  justice  et  des  droits  de  chacun. 

O  M.  Viallon,  brigadier-forestier  communal  dans  le  Puy-de-Dôme, 
nous  transmet  sur  les  moyens  de  reboisement  dés  rochers  dénudés  et  des 
terrains  rocailleux,  des  observations  dont  nous  aurons  occasion  de 
tirer  parti  dans  un  de  nos  prochains  numéros. 

C>On  nous  infonne  que  le  tribunal  de  Mamers  vient  de  consacrer,  par 
un  jugement,  les  solutions  adoptées  par  notre  comité  snr  le  rapport  de 
M.  Loiseau ,  relativement  à  la  question  de  saisie  et  mise  en  séquestre  des 
voitures  et  attelages  ayant  servi  à  commettre  des  délits  forestiers.  {Ànmdes 
liv.  de  mai,  p.  250,  xxxix.  Question.)    ■ 


ERRATUM  de  l'acant  dernier  numéro. 

Dans  le  Tableau  du  personnel,  une  onûftsiou  a  été  faite  pour  la  dixième  conaenratioD. 
Le  nom  de  M.  Decaisne  s.-înspect.  de  f  cl.  à  Épemay,  doit  suirre  celui  de  M.  Crcp]f> 
inspecC.  à  la  même  résidence. 


SEMIS,   PLANTATIONS  ET  REBOISEIENTS, 

tvfth  h  Bélkdde  sjhricele  àt  lieniaBS , 
Inspecteur  des  forêts  du  district  de  Hœven  (Prusse). 


Une  nouvelle  méthode  de  sylviculture  vient  d'éveiUer  l'attention  du 
monde    forestier  de   FAlIemagne.  Les  comrouniciitions  faites  par  son 
auteur  au  congrès  des  forestiers,  tenu  à  Darmstadt  vers  la  Pentecôte  de 
lB45y  ont  vivement  intéressé  les  hommes  de  progrès  qui  s*y  étaient  ras- 
semblés. Après  la  clôture  des  sessions,  plusieurs  membres  des  plus  émi- 
nenis ,  parmi  lesquels  on  peut  citer  le  professeur  de  Gehren,  forestier 
en  chef  à  Meisungen,  MM.  Jaeger  et  Heimberger  à  Schlitz  et  Lauterbacfa, 
se  réunirent  pour  accompat^ner  M.  Biermans  qui  retournait  chez  lui. 
Quelques  jours  passés  à  visiter  les  cultures  établies  par  cet  homme  re- 
marquable, et  à  se  mettre  au  courant  des  principes  qui  l'avaient  guidé 
dans  ses  expériences,  confirmèrent  entièrement  les  propositions  qu* 
avait  avancées  au  congrès.  Ces  messieurs  ont  fait  part  au  public  de  leurs 
opinions.  Leurs  connaissances  spéciales,  reconnues  d*ailleurs  partons 
ceux  qui  s'occupent  directement  de  sylviculture,  ont  donné  un  grand 
poids  à  leurs  assertions.  Aussi  plusieurs  gouvernements,  notamment  ceux 
des  grands-duchés  de  Bade,  de  la  Uesse,  du  Wurtemberg,  n'ont-ils  point 
hésité  à  envoyer  oKciellement  des  agents  chargés  de  faire  des  études  sur 
les  lieux.  Ces  études  ont  déterminé,  dans  chacune  de  ces  contrées,  l'ap- 
plication des  pratiques  de  M.  Biermans,  et  les  résultats  ont  jusqu'ici  ré* 
pondu  à  Tattente  générale.  Quoique  ces  résultats  ne  soient  pas  encore  con 
sacrés  par  un  temps  suffisamment  long  pour  mériter  une  conâance  absolue, 
néanmoins  leur  concordance  avec  ceux  provenant  des  expériences  ten« 
tées  depuis  15  ans  par  M.  Biermans,  ne  permet  pas  de  douter  que,  con- 
duites d'une  main  habile,  ces  pratiques  nouvelles,  convenablement  mo- 
difiées ,  n'amènent  le  même  succès  qui  a  couronné  les  tentatives  de 
H.  Biermans.  Sa  méthode,  commentée  et  étudiée  par  tout  ce  que  FAIIe- 
noagne  possède  de  plus  savant  et  de  plus  praticien  en  matière  forestière, 
est  devenue  le  sujet  principal  des  discussions  qui  occupent  actuellement 
le  congrès  réuni  à  Fribourg,  dans  le  Brisgau  * . 

^  L'abfcoce  des  forestiers  frto^ais  dans  les  coDgrès  forestiers  allemands  est  TÎvement 
à  rrgreUer  et  pour  Thonneur  de  la  sylviculture  française  et  dans  rintérèt  de  son  amé- 
lioration et  de  ses  progrès.  Les  réunions  forestières  de  l'/kllefflagne  out  pris  un  carac- 
tère d*utili(é  dont  les  assemblées  de  mèuie  nature  en  France  ne  peuvent  nous  donner 
une  idée.  Les  questions  les  plus  intéressantes  et  les  plus  pratiques  de  11|rt  forestier  y 
<oot  mises  à  l'étude  dans  riniervalle  d'un  congrès  à  Tautre,  et  pendaut  une  série  suc- 
c^ve  d'années,  jusqu'à  ce  que  tous  les  fuits  cl  toutes  les  expériences  qui  servent  a  les 
^udre  aient  été  parfaitement  et  universellement  vérifiés  et  constatés.  Les  communi- 
cations et  les  discussions  qui  ont  lieu  dans  ces  assemblées  constatent  donc  la  marche 
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Ce  mouveinent  ne  pouvait  naancper  d'appeler  l'attention  des  fores— 
tiers  français.  Déjà  rarticle  de  M.  Wimpffen  que  nons  arrom  publié 
dans  notre  dernière  livraison  a  donné  une  idée  sommaire  du  bot  de  la 
théorie  de  M.  Biermans  et  de  ses  moyens  d'application.  Avant  cette  com- 
munication,  M.  de  Pâiulian  nous  avait  airsst  adressé  an  article  sur  le 
même  sujet;  mais  comme  il  ne  présentais  qu'un  fragment  analytique  des 
matériaux  réunis  dans  les  Annales  syhicoles  de  M*  Wedekindy  et  que  l'im- 
portance des  travaux  de  M.  Biermans  exigeait  qu'iJs  fussent  exposés  dans 
leur  kitégrité,  nous  avons  cru  devoir  reproduire  dans  presque  tout  son 
développement  l'article  de  M.  de  Wedekind* 

Les  principaux  points  du  système  Biermans  consistent  dans  le  mode 
de  traitement  que  l'on  fait  subir  à  l'arbre  pendant  sa  jeunesse.  Durant 
cette  première  période  de  sa  vie,  le  végétal  est  soumis  à  beaucoup  de 
chances  destructives.  L'art,  jusqu'ici,  n'était  parvenu  qu'imparfaitement 
à  les  prévenir,  et  les  éventualités  auxquelles  le  forestier  ou  le  proprié- 
taire s'exposaient,  lorsqu'ils  entreprenaient  un  reboisement  quelconque, 
étaient  le  résultat  ordinaire  de  l'incertitude  des  moyens  qu'ils  avaient  à 
€mploy**r  et  à  choisir.  M.  Biermans  y  remédie  par  une  série  d'opérations 
coordonnées  entre  elles,  qu'il  décrit  avec  tous  les  détails  nécessaires,  et 
que  nous  reproduirons  avec  fidélité. 

Les  forêts  royales  de  l'inspection  de  Hoeven  que  M.  Biermans  admi- 
nistre depuis  3  ans,  sont  situées  aux  environs  de  Moatjoie,  sur  un  pro* 
longeroeiit  de  la  chaîne  de  1* Eiffel.  Les  roches  dont  se  compose  cette  par- 
tie de  montagnes  sont  le  schiste  argileux  et  la  Grauwake.  Le  fond  du 
terrain  qui  sert  à  la  végétation  a  peu  de  profondeur  et  beaucoup  de  lé-> 
sacité.  Toute  la  contrée  est  une  plate-forme  entrecoupée  cependant  de 
vallées  assez  profondes.  £nfin,  le  climat  est  en  général  fort  rude  et  très- 
froid.  C'est  sur  cette  n>ême  plate-forme  que  sa  trouve  le  Haut-Beenp  triste 
désert  du  territoire  prussien,  d'une  étendue  superficielle  de  plus  de 
15,000  hectares,  qni  n'est,  pour  ainsi  dire,  qu'un  vaste  marais  tourbeux, 
où  Ton  ne  rencontre  que  de  rares  buissons,  ou  quelques  touffes  d'arbres 
de  loin  en  loin  disséminées. 

Les  forêts  communales  que  M.  Biermans  administra  durant  les  13  an- 
nées antérieures  à  son  admission  au  service  de  l'État,  se  trouvent  aux 
environs  d'Achet  Burtscheid,  sous  l'influence  d'un  climat  assez  doux  et 
tempéré  :  elles  sont  dans  une  situation  peu  exiposée,  et  végètent  sur  un 

«t  le  progrès  de  l'art  forestier  en  AUemagoe.  Il  serait  fort  important  poor  la  aylvisaltuie 
fraoçaisi^  de  se  tenir  au  courant  de  ceu«  marche.  Nous  aurions  p«*ine  i  comprendre 
qtt*oue  adoiuptration  qui  serait  jalouse  des  progrès  de  notre  sylviculture  pAt  négliger 
ee  moyen.  A  toetes  le«  mi&sio»  dont  on  se  nranlre  si  prodigue,  aucune  ne  serait  plas 
jnslenent  motivép,  et  ne  produirait  de  plus  utiles  résultats.  Nous  appelons  donc 
€0  point  l'attention  de  Tautohié  eomyétoite  et  celle  du  minittie  dont  le  départi 
««êpMBd  i'adnwmtralion  des  £Méti,  {N0U  de  la  rédûctiom^ 
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sol  d*nD«  btoD  meîNeare  qualité  qtw  eelvi  des  forêts  appartenant  au  goa- 
Temement,  composé  qu'il  est  d'un  détritus  de  grés  de  formation  récente» 
reposant  sur  des  conch<%  de  houille.  Enfin  ,  les  forêts  des  environs  de 
Montjoie  sont,  terme  moyen,  ft  6!28  mètres,  et  celles  près  d*Ach,  à  220 
mètres  au^tessos  du  niveau  de  la  mer. 

Ce  court  exposé  fait  voir  que  M.  Biermans  avait  un  vaste  champ  pour 
déployer  son  talent  cultnral  ;  aussi  esttme-t-il  è  près  de  1 ,800  hectares 
retendue  des  terrains  qu'il  a  rendus  à  la  production,  par  des  repeuple^ 
ments  dont  les  plus  anciens  remontent  à  plus  de  16  ans. 

M.  Biermans  fonde  principalement  son  système  cultural  sur  ce  principe  : 

Le  volume  en  bois  d*un  végétal  forestier  est  en  raison  directe  de  l'é- 
tendue et  du  nombre  des  organes  foliaires.  Plus  la  végétation  foliacée 
est  luxuriante  et  fraîche,  plus  le  volume  en  bois  est  considérable;  plus  il 
7  a  de  feuilles,  plus  il  y  a  de  racines. 

Cette  double  corrélation  de  la  masse  ligneuse  avec  retendue  et  le 
nombre  des  feuilles ,  de  Pétat  de  ces  dernières  avec  le  nombre  et  la  force 
des  racines,  indique  clairement  la  marche  à  suivre. 

11  faut  donc  placer  la  semence  ou  le  jeune  brin  au  milieu  de  toutes  les 
conditions  favorables  au  développement  immédiat  des  racines  et  dea 
feuilles;  de  là  deux  espèces  de  conditions  :  l^  Conditions  de  procédés^ 
c'est-à-dire  conditions  de  richesse,  de  fertilité,  favorables  au  développe- 
ment radiculaire,  ce  qui  ne  peut  s'obtenir  qne  par  certains  procédés; 
2ù  conditions  de  dispositions,  celles  que  Ton  obtient  par  l'intelligente  dis- 
position  des  plants  et,  plus  tard,  des  arbres  pour  exposer  chacun,  dans  la 
mesure  convenable,  aux  influences  de  l'atmosphère,  de  la  chaleur  et  .deft 
antres  agents  extéiienrs. 

Vient  enfin  une  troisième  condition,  font  à  fait  à  part,  mais  qui  d»« 
mine  les  deux  antres  ;  je  veux  parler  de  la  condition  économique. 

l>*après  ce  qui  précède  nous  aurons  à  commencer  par  indiquer  quelles 
préparations,  cpielles  modHkations  M.  Biermans  fait  subir  au  sol  avant  de 
hri  confier  la  semence  ou  le  plant  Outre  les  labours  particuliers  dotmés 
à  la  terre,  il  importe  d'y  créer,  sur  place  et  à  bon  marché,  une  fertilité 
capable  d'activer  la  végétation  primitive  de  la  graine  ou  du  brin. 

Préparation  du  êerream  arîffieirl  (Kniturerde).  —  Cendre  degaton. 

Dès  que  le  printemps  préaente  nn  temps  favorable,  le  forestier  le  met- 
tra à  profit  pour  préparer  la  cendre  de  gason.  On  obtient  cet  amende* 
ment  en  faisant  enlever  sur  le  sol  des  tranches  de  gazons  de  18  poooaft 
en  entré  et  d'une  épaistenr  de  8  à  4  ponces.  L'épaisseur  sera  proportion* 
née  à  la  qualité  du  gazon  et  aux  quantités  de  cendres  nécessaires  sur  les 
liens  mêmes.  Il  (aul  avoir  «oin  de  ne  pas  kiaser  secouer  les  pariiea  mî^ 
ttéràlet  on  terreuses  que  la  couche  inférieure  de  la  tranche  peut  retenir 
entre  ses  fibres.  Pour  peler  le  gazon  on  peut  se  servir  d*un  instrument 
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dont  nous  donnons  ci-après  la  description.  L'absence  d'expression  oor* 
respondante  en  français  nous  force  à  demander  la  permission  de  lui  con* 
server  la  désignation  allemande  de  Scfaaelhake  (pioche  à  peler.)  La  traDche 
détachée  du  sol  est  immédiatement  dressée»  Therbe  en  dedans  et  la  sur- 
face inférieure  en  dehors»  de  manière  à  présenter  à  peu  près  la  forme 
d*un  cône.  Cette  disposition  a  pour  but  de  la  faire  sécher  rapidement,  en 
l'exposant  aux  rayons  du  soleil.  Lorsque  la  dessication  est  reconnue  suf- 
fisante, ce  qui  a  ordinairement  lieu  vers  la  fin  du  printemps,  les  tranches 
sont  brûlées  et  réduites  en  cendre  '  ;  mais  si  la  température  ne  s'est  pas 
maintenue  constammt^nt  belle,  on  se  borne  à  le  faire  carboniser  de  la 
même  manière  que  les  charbonniers  font  charbon ner  leur  bois.  La  quan- 
tité de  bois  nécessaire  à  la  combustion  de  tranches  bien  desséchées  est 
très^faible;  dans  la  plupart  des  cas  on  peut  presque  s'en  passer  entière- 
ment. Celte  opération  ne  doit  s'effectuer  quVn  prenant  toutes  les  pré- 
cautions indispensables  pour  empêcher  que  le  feu  ne  se  propage. 

La  cendre  de  gazon ,  ainsi  obtenue  et  propre  à  être  employée  pour 
Tannée  suivante,  est  mise  en  tas  de  2  à  2  pieds  et  demi  de  hauteur.  On 
recouvre  ces  tas  d'un  peu  d'herbe  et  on  tasse  à  la  pelle  '. 

L'activité  de  cet  amendement  dépend  de  la  nature  des  fonds  sur  les- 
quels les  tranches  ont  été  enlevées. 

La  cendre  la  plus  actiçe  provient  d'une  herbe  courte  et  touffue  venue 
sur  un  sol  vigoureux  (terrain  primitif  de  montagnes,  basalte,  terrains 
d'inondation,  anciennes  alluvions);  . 

La  cendre  moyennement  adive  provient  de  broussailles  (myrtille)  brû- 
lées avec  de  l'herbe  de  terrains  de  qualité  inférieure  comme  composi- 
tion minérale  (terrain  de  transition,  argile,  grau^ake,  schiste,  ardoise, 
calcaire  récent,  alluvion  sablooneuse,  grès  bigarré); 

Enfin  la  cendre  la  moins  active  est  fournie  par  la  combustion  des  bois 
fendus  de  myrtille  mélangés  aux  herbes  des  terrains  purement  sablonneux^ 

Lorsque  les  circonstances  pressent,  et  qu'au  mois  de  mars  ou  d'avril 
la  cendre  nécessaire  vient  à  manquer,  on  peut  s'en  procurer  prompte- 

^  Le  procédé  le  plus  simple  de  cooibustion  coosiste  à  faire  avec  les  tranches  ao  tas    ' 
à  la  manière  des  charbonniers  ;  une  ouverture  pratiquée  du  côlé  où  souffle  le  vent,  on 
peu  de  bois  au  centre  du  tas,  et  du  feu  au  moment  où  la  brise  est  assez  forte  pour  ac- 
tiver la  flamme,  le^  auront  bientôt  convertis  en  cendre.  On  peut  alimenter  le  feu  avec 
quelques  tranches  bien  sèches,  inbroduites  dans  la  gueule  du  tas. 

*  La  terre  parait  moins  propre  à  servir  de  couverture.  Dans  tous  les  cas ,  on  a 
soin  de  laisser  une  ouverture  au  sommet  du  tas,  afin  de  laisser  i  Fair  et  à  la  pluie  toute 
•leur  action. 

^  M.  le  direaeur  des  forêts  Ueimberger,  dans  l'une  de  9à&  lettres,  confirme  entière* 
ment  la  qualité  des  cendres  d'après  leur  provenance  :  les  indications  de  M.  Biermaos 
je  sont  parfaitement  réalisées  dans  nos  localités,  et  nous  avons  remarqué  que  le  gazon 
pria  sur  un  sol  argileux  était  l'un  drs  moins  actifs.  C*est  pour  cela  que  nous  conseiik- 
rwu  à  loua  les  praticiens  ayant  afiaire  au  même  sol,  de  faire  peler  leurs  tranches  aussi 
minces  que  posaible.  {JNotes  de  M,  de  Wedekind,) 
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aient,  d*uoe  qualité  inférieure,  il  est  vrai,  en  carbonisant,  avec  les  mê- 
mes procédés  quVmploient  les  charbonniers,  des  tranches  coupées  très- 
mince.  Le  peu  d'épaisseur  qu'on  leur  accorde  dans  ce  cas,  a  pour  but 
de  les  faire  sécher  plus  facilement.  La  cendre  obtenue  est  ensuite  écartée 
sur  les  lieux  mêmes,  et  mise  en  couches  de  six  pouces,  pour  être  sou— 
mise  à  Taction  de  la  pluie.  Si  cette  dernière  vient  à  manquer,  on  l'arro- 
sera, ce  qui  néanmoins  ne  prodoit  pas  le  même  effet. 

Les  dilFérences  d'action  de  la  cendre  de  gazon  que  nous  Tenons  de 
signaler,  nécessitent  Femploi  de  quantités  relatives.  Ainsi  2,  4,  6,  klaf- 
ters  (  12  m.  50  c,  25  m.,  37  m.  50  c.)  de  surface  gaaonnante  seront 
nécessaires  pour  fournir  de  la  cendre  à  1  klafter  (  6  m.  25  c.  )  de 
planche  à  semis  ou  à  pépinière.  Nous  donnerons  plus  loin  le  détail  de 
la  préparation  de  ces  planches.  Il  faudra  de  3  à  9  klafters  (  18  m. 
75  c.  à  55  m.  80  c.  )  de  terrain  herbu,  pour  produire  une  quantité  d'à-* 
naendement  suffisante  aux  besoins  d*un  morgen  h  semer  ou  à  planter 
sur  place.  Dans  ce  dernier  cas,  on  doit  chercher,  autant  que  faire  se  peut, 
à  brûler  le  gazon  au  milieu  de  l'endroit  où  il  doit  être  employé. 

La  cendre  de  gazon,  telle  que  nous  la  comprenons  dans  la  généralité 
des  circonstances,  c'est-à-dire  mélangée  à  de  la  terre  brûlée,  joue  dans  ce 
système  de  culture  un  rôle  très- important.  Non-seulement  on  parvient 
ainsi  k  mettre  à  la  portée  des  jeunes  végétaux  une  grande  richesse  de 
matériaux  inorganiques,  sous  une  forme  soluble,  mais  encore  on  modifie 
singulièrement  la  constitution  physique,  la  ténacité,  etc.,  du  sol.  De 
cette  manière  la  graine  ou  la  plante  se  développe  rapidement,  et  arrive 
vite  à  se  fortifier  assez  pour  résister  ensuite  à  des  conditions  moin 
favorables. 

L'action  de  la  cendre  ne  dure  pas  ordinairement  plus  d'une  année. 
Son  emploi  pour  les  planches  à  semis,  les  pépinières,  les  repiquements 
de  conifères,  doit  donc  subir  les  modifications  que  le  raisonnement  et  la 
pratique  indiquent  *. 

Les  terrains  sablonneux  sont  impropres,  pour  la  plupart,  k  fournir  un 
gazon  dont  la  cendre  possède  quelque  propriété.  Beaucoup  même  n^ont 
aucune  végétation  spontanée.  On  suppléera  à  ce  défaut  par  des  composts 
mélangés  de  cendre  de  gavon,et  préparés  dans  Tendroit  le  plus  rapproché 
possible  de  celui  du  reboisement  à  opérer.  Les  détritus  végétaux  mis  en 
compost  'seront  parfaitement  débarrassés  de  toutes  leurs  particules  sa- 
blonneuses, afin  de  rendre  le  terreau  artificiel  plus  énergique. 

•  ^  ■ 

*  D'autres  obferviliont  omii  appraincnt  que  Taction  de  la  cendre  peut  se  oonferver 
pendant  3  ans.  —  la  même  cendre  ne  peut  pas  servir  i  plusieurs  reprises.  Ce  dernier 
point  s'explique  par  la  perle  que  fait  la  cendre  employée  de  matières  nuiritives  inorgani- 
ques. Quant  au  premier,  robiervatioii  seule  pourra  nous  apprendre  pourquoi  la  cendre 
non  employée  perd  de  sa  force  avec  le  temps. 
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Compost. 


L'action  durable  du  oomposi  le  rend  très-ulîie  dans  le»  plantalioiis 
d'arbres  feuillus.  Voici  commeot  il  se  prépare  : 

Cinq  ans  environ  avant  Teatreprise  de  la  culture,  on  coupe  des  traa- 
cbes  pzoonées  très-épaisses*  On  en  forme  des  cubes  de  bauteurs  indé» 
terminées,  mais  ayant  pour  base  un  carré  de  72  centimètres  de  c^; 
l'herbe  est  tournée  en  dedans*  L'action  atmosphérique  pouvant  traverser 
en  tous  sens  une  épaisseur  peu  considérable,  détermine  par  conséquent 
une  décomposition  graduelle  et  lente.  Lorsque  l'herbe  repousse,  on  le- 
manie  le  tas  tout  entier,  eu  le  coupant  par  trandtes  verticales.  Il  est  bon 
à  l'occasion,  de  prendre  la  bonne  terre  qui  reste  sur  la  superficie  ém. 
terrain  rasé  antérieurement ,  pour  la  stratifier  avec  les  ganona  du  tas 
remanié. 

Planches  à  semis  pour  conifères  et  arbres  feuillus  (le  chêne  excepté). 

Pour  établir  ces  planches,  il  faut  dioisir  un  terrain  très-peu  fertie^ 
afin  d'empêcher  plus  facilement  la  venue  des  mauvaises  herbes;  seule- 
ment il  devra  être  façonné  de  manière  à  potrvoir  être  imnédiatement 
converti  en  sol  vigoureux,  par  l'emploi  de  la  cendre  de  gaaoo.  Ce  lernni 
doit  pouvoir  retenir  une  humidité  moyenne,  indispensable  à  la  germina- 
tion de  toutes  les  graines  d'arbres  ;  le  pin  sylvestre  seul  supporte  nn 
terrain  sec.  Les  planches  doivent  être  tracées  snr  un  emplacement  m- 
diné  vers  le  nord,  ou  tout  au  moins  garanti  parfaitement  de  l'infiuenee 
directe  du  soleil  de  midi,  et  de  tous  les  caprices  de  ratroospbère. 

Lorsque  l'emplacement  favorable  est  trouvé,  on  prend  une  suHkoe  de 
3,  6  klafters  carrés  (19  m.  carrés),qne  Ton  entoure  d'un  Ibssé  de  1  mètre 
de  largeur  sur  autant  de  prok>ndeur.  Cette  surface,  qui  a  la  forme  d'un 
rectangle  oblong,  se  divise  en  deux  parties  égales,  de  1  m.  12  c.  de  laN 
geur,  séparées  par  un  sentier  large  de  35  c.  Deux  autres  sentiers,  de  la 
même  largeur,  courent  le  long  des  deux  grands  oâsés  d«  rectangle,  et 
servent  à  faciliter  les  soins  à  donner  au  semis. 

Ces  dimensions  invariables  étant  tracées,  on  commence  à  peler  le  ga» 
2on  sur  une  surface  deux,  trois,  et  suivant  la  qualité  du  sol,  méioeqoa* 
tre  fois  plus  large  que  celle  que  noos  venons  de  fixer  pour  les  planches. 
Cette  opération  doit  se  faire  au  printemps,  sur  l'emplacement  même  de 
ces  dernières,  et  la  couche  enlevée  doit  aller  jusqu'au  sous-sol  stérile,  afin 
de  prévenir  la  venue  des  mauvaises  herbes.  La  gazon  est  immédiatement 
converti  en  cendres,  par  les  procédés  dont  nous  avons  parié,  pour  être 
employé  l'année  suivante,  comme  nous  allons  l'indiquer. 

Le  sous-sol  sur  lequel  on  sèmera,  doit  recevoir  une  bonne  façon,  alîa 
d'être  ameubli  jusqu'à  une  profondeur  de  14  à  JS  centimètres;  on  jette 
ensuite  par-dessus  la  moitié  de  la  cendre  obtenue  préalablement,  et  enfio 
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OA'  Mélange»  »mû  întiaBemetK  que  postîbley  k  terre  et  k  cendre,  en  tra- 
veîlleatet  en  aaeablîssant  avec  te  râteau  de  fer.  Dès  que  cette  conditioD 
est  bien  remplie,  oo  reeoerre  le  aol  de  l'autre  moitié  des  cendres  réser^ 
Yéea»  en  égalisant  avec  soin,  et  en  débarrassant  k  surface  des  pt- tites  pier- 
vcs,  des  moites  de  terre  trop  dores,  et  des  morceaux  de  bois  carbonisés^, 
puis,  au  moyen  d'un  étampoir  en  bois,  ayant  une  épaisseur  de  8  à  12  ce»> 
tîmètres,  et  24  ceutimèlrf  de  large  sur  36  centiro.  de  long,  on  frappe  et; 
ou  tasse  toute  k  surkce,  de  manière  à  la  rendre  pmrfaittmtm  unie  ). 

Sur  cette  surface  ainsi  préparée,  ou  répartit  la  semence  aussi  également 
que  possible;  ensuite  on  revient  dans  les  sentiers,  on  enlèye  la  cendre  qui 
y  a  été  répandue  comme  sur  la  planche  même,  et  on  en  recouvre  la  graine 
jusqu'à  ce  qu^dle  disparaisse  complètement  à  Foeil.  On  tasse  légèrement 
le  semis  à  l'étampoir,  puis  on  le  couvre  avec  des  broussailles  '.  La  cen- 
dre de  gason  faite  sur  un  terrain  fort  convient  médiocrement  pour 
enterrer  la  graine. 

\jt&  pkncbes  sont  exposées  à  plusieurs  causes  de  destruction.  Les  rats 
et  les  souris  ne  feront  pas  de  grands  dégâts,  lorsque  le  fossé  qui  entoure 
les  planches  aura  les  dimensions  marquées  plus  haut;  on  peut  encore, 
comme  dernière  précaution,  abattre  jusqu'à  10  mètres  de  distance  toute 
végétation  élevée  ;  on  la  brûle  pour  augmenter  la  quantité  des  cendres. 
Une  haie  faite  avec  du  menu  bois,  ayant  de  1  à  2  mètres  de  haut,  préserve 
assez  bien  contre  les  incursions  du  gibier;  cependant,  lorsqu'il  y  a  du 
lapin  dans  les  environs,  il  est  nécessaire  de  faire  une  haie  plus  épaisse. 
Quant  aux  oiseaux,  il  est  plus  difficile  de  s*en  préserver.  Aussi  pour  plus 
de  sécurité,  devrait-on  établir  les  planches  dans  des  endroits  parfaitement 
à  découvert,  et  un  peu  éloignés  des  bois,  ou  occuper,  dès  4  heures  du 
matin,  dans  le  voisinage,  à  des  travaux  de  préparation,  un  ouvrier  dont 
la  présence  éloignerait  les  visites  si  pernicieuses  du  geai  et  du  pinson. 
Les  épouvantails  n*ont  qu'une  utilité  passagère. 

'  M.  de  Gall,  fonsiier  à  Biofeahein  dam  le  OberliMteo,  a  fUt  patMrau  crible  k 
love  brûlée  et  la  oeodre  parfaitement  reaieniée  et  iDc<Migfe  ;  il  •  recoavrri  la  seineiioe 
de  ce  mélange,  le  erible  à  la  main,  et  ensuite  a  tassé  avec  Tétampoir.  —  Le  mélange 
égal  et  intime  de  la  cendre  avec  la  terre  brûlée,  le  triage  de  toutes  les  pierrailles  et 
autres  objets  volumineux,  me  paraissent  tout  à  fait  indispensables.  Au  lieu  du  criblage, 
on  peut,  je  émis,  arriver  au  même  but  plus  économiquement  et  plus  vite  en  faisant  pas- 
ser à  travers  une  grille  de  fil  de  fer. 

*ll  est  imporfaut  d*éga|iser,  d'unir  le  terrain  parfaiteaient.  La  semaitle  se  fait  en  plu* 
ôeurs  allées  et  venues  avec  de  la  graine  humide. 

'  Aossitètqiie  la  germination  a  eu  lien,  on  enlève  cette  couverture,  en  se  réglant  tontes 
ibis  sur  la  nature  de  l'essenoe.  —  Sur  les  planches  d*essai  de  M.  de  Oebren,  les  pins 
sylvestres  ont  levé  le  C«  jour,  le  mélèze,  le  !!•,  Tépicéa,  le  1S«;  Tonne  après  k 
6*.  —  M»  Heimberger  a  constaté  sur  ars  planches  d'expérience  la  présence  d'une 
grande  quantité  de  jeunes  pousses  de  mélèze  et  de  pins  sylvestres  huit  jours  après  la 
aeaaaille  ;  plusieurs  pluies  douces  étaient  tombées  dans  cet  intervalle  :  huit  semaines 
après,  œs  jeunes  pousses  étaient  devenues  des  plants  de  la  dimension  ordinaire  des 
planli  d'une  année.  {JSoXi  dtM.â*  Wéêlànd^ 
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Lorsque  Ton  a  l'inteotion  de  transplanter  dès  le  printemps  suivant  des 
plants  sufBsammeDt  vigoureux  de  conifères,  il  faut  que  le  semis  soit 
aussi  hâtif  que  possible.  Si  Ton  désire  au  contraire  ne  transplanter  que  la 
deuxième  année,  la  semaille  pourra  avoir  lieu  au  milieu  et  même  à  la  fin 
du  mois  de  mai.  Le  plant  aura  ainsi  atteint  Tâge  de  18  mois»  et  pourra 
sans  inconvénient  passer  de  la  planche  à  semis  à  sa  place  définitive  sans 
aller  à  la  pépinière,  ce  qui  ne  pourrait  avoir  lieu  en  admettant  une  se- 
maille hâtive,  parce  que  les  jeunes  plants  (surtout  pour  le  pin  sylvestre), 
étant  trop  rapprochés  les  uns  des  autres,  auraient  souffert  K 

Planches  à  semis  pour  chêne. 

Les  planches- semis  à  arbres  feuillus  demandent  une  cendre  de  gazon 
active;  lorsqu^il  s'agit  de  semis  de  chêne, la  qualité  de  la  cendre  doit  être 
tout  à  fait  supérieure,  que  cet  arbre  exige  un  traitement  tout  parti- 
culier. 

On  doit  chercher,  pendant  ^e  période  de  jeunesse  du  chêne,  à  s^oppo- 
ser  autant  que  possible  au  développement  d'une  forte  racine  pivotante. 
Pour  cela  on  se  gardera  bien  à^ ameublir  le  sous-sol  des  planches.  Il  fau- 
dra même ,  au  besoin ,  si  par  hasard  il  se  trouvait  être  poreux  ou  tendre, 
le  faire  tasser,  le  rendre  compacte,  par  tous  les  moyens  possibles,  après 
quoi  on  étendra  une  couche  de  cendre  de  gazon,  épaisse  de  14  centîm. 
que  Ton  tassera  également.  Le  semis  se  fait  ensuite,  et  on  le  recouvre 
d'une  couche  de  terre  crue,  et  de  préférence,  quand  cela  est  possible,  de 
terre  argilo- sableuse,  épaisse  de  2  centimèt.,  en  raffermissant  légèrement 
comme  nous  Tavons  déjà  dit.  Si  le  semis  est  d'automne,  on  mettra  une 
couverture  de  feuillage,  en  ayant  soin  toutefois  qu'elle  ne  soit  pas  .trop 
épaisse;  en  outre,  la  couverture  ordinaire  de  broussailles  est  indispensa- 
ble. Si  le  semis  est,  de  printemps,  on  pourra  épaissir  un  peu  la  couche 
supérieure  de  terre,  parcequ'à  cette  époque  le  gland  a  ressué. 

Les  moyens  que  l'on  emploie  pour  favoriser  un  développement  rapide 
de  nombreuses  racines  dans  le  sens  horizontal,  se  réduisent  : 

1<*  A  semer  les  glands  immédiatement  après  leur  chute.  An  mois  dejnin 

^  Dei  expérieaces  faites  à  ce  sujet  par  M.  Jae{|er  i  Schliiz,  et  M.  Heimberger  à  Lao- 
terbach,  confirment  ceci.  Ce  dernier  écrivait  du  17  oclobrc  à  M.  V\''edelkind  et  disait  : 
I<e  28  juin,  une  plauche-semis  pré|)arée  et  recouverte  d'une  cendre  réoemoient  faite, 
fut  mouillée  par  une  boune  pluie;  je  la  fis  ensemencer  comme  il  suit  : 
(a)  4  mètres  10  reçurent  1  8/20  desem.  de  mélèze  à  30  p.  ^o  de  force  germin. 
\b)      id.  2  7/10  id.  id. 

(c)  18  82,     recurent2  li\Tes  depin  S)-lYestre  à  60  p.  <^o  id. 

[d)  id.  3  id.  id. 

Les  carrés  a  et  c  sont  aujourd'hui  asses  épais  pour  ne  rien  craindre  de  l'hiver»  et 
présentent  un  remarquable  aspect  de  vigueur  sous  le  rapport  des  racines  et  de  la  taille* 

Les  carrés  b  et  i/ sont  très-serrés;  beaucoup  de  planU  se  sont  desséchés;  ceux  qui 
restent  sont  gros  et  vigoureux.  Quant  à  présent  il  est  impossible  de  porter  un  ja- 
gênent  définitif.  Le  printemps  prochain  nous  apprendra  quels  seront  les  avantages  du 
aâmia  clair  sur  le  semis  épais.  {Note  de  M  d»  ff^edekind). 
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de  TaDDée  suivante  on  les  déterre,  et  après  avoir  taillé  les  radicales  suffi- 
samment raz  la  graine,  on  les  repique  dans  les  planches  à  pépinières,  en 
maintenant  les  cotylédons  sous  terre  ; 

2"*  Ou  bien  à  remettre  Tex traction  du  gland  jusqu'à  l'automne  sui- 
vant ;  on  éconrte  alors  également  les  radicules  et  surtout  la  racine  pi- 
votante. 

Le  premier  moyen  est  meilleur  à  cause  de  la  plus  forte  production  ra- 
dicttlaire,  car  le  gland  ne  produit  pas  autant  de  racines,  lorsque  la  racine 
pivotante  est  enlevée  plus  tard,  ce  qui  arrive  dans  le  deuxième  cas.  D*un 
autre  côté,  la  graine,  ainsi  traitée,  peut  être  immédiatement  transplantée 
sur  les  lieux  à  reboiser,  sur  du  gazon  retourné,  ou  dans  les  trous  tels  que 
nous  les  décrirons  plus  tard. 

Les  planches-semis  de  chêne  ont  besoin  d'être  garanties  contre  les 
rats  par  des  fossés  larges  et  profonds,  contre  les  oiseaux,  par  des  épou- 
Tantails,  contre  la  gelée,  par  des  haies  épaisses  et  hautes  de  2  met.  75  cent. 
Enfin  rimportance  d'une  culture  aussi  délicate  réclame  tous  les  soins  que 
peot  dicter  l'expérience  du  forestier. 

Quantité  de  semence  de  première  qualité  pour  1  klaf^er  (6"*21^). 

k. 

Pin  sylvestre,  épicéa 1,8  livres.       (0,90) 

Mélèze 2,2  (1,10) 

SapiD 7,5  (3,75 

Erable,  frêne 6,6  (3,20 

Orme 1,3  (0,65' 

Aune 0,9  (0,4  5^ 

Glands 1,0  simmer.  (32  lit. 

Hêtre.     .     « 0,5  (16  lit.' 

Quantité  de  plants  que  devra  produire  1  klafter. 

Pin  sylvestre 10,000  planu. 

Epicéa 12,000 

Mélèze 8,000 

Sapin. 6,000 

Erable,  frêne,  orme.      •     .     .     •  5,000 

Chêne 3,000 

Hêtre ,     .  6,000 

*  H.  Biermaiu  recommande  Tépreave  des  graines  par  Teau.  Les  glands  de  bonne  qua» 
lilé  vuDt  au  fond  de  l'eau  tandis  que  pour  les  graines  de  mélèze  c'est  le  contraire.  M.  Bier- 
miDs  traite  les  glands  qu'il  veut  conserver  de  la  manière  suivante;  après  les  avoir  fait 
o^tre  en  couches  légères,  iMes  fait  aérer  et  sécher  graduellement  en  les  remuant  sou- 
vent; la  dessication  reconnue  convenable,  on  les  stratifié  dans  des  corbeilles  avec  de  la 
terre  bien  sèche  préparée  à  l'avance.  On  les  laisse  ainsi  ius<|u'au  mois  de  janvier,  époque 
s  laquelle  on  change  la  terre  sèche.  La  faine  sécbée  convenablement  est  rassemblée  en 
<as  de  25  \  30  centimèt.  recouverte  de  paille.  Les  graines  d'érable  ctde  finène  sont  eo* 
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Sapin,  mélèze,  pin  syWestre,  épicéa^  dTun  an.     •       1  livre.  (50O  gr.) 
Plants  de  2  à  3  ans,  ordinairement 4  (2     kiL} 

(Le  millier  de  plançons  de  1  à  2,  ae|vend  15  silbgar.) 

Les  données  dont  nous  venons  de  faire  part  nous  ont  été  fournies  f>âr 
rexpérienoe  locale.  Oa  verra  plus  cwd  dans  la  eonmmrioMton  des  exfié- 
rienoes  de  M.  Faeger  à  Schlks,  et  de  M.  et  GftU  à  Si^enheîm,  expé- 
riences précteuaes  à  eame  4le  l'aitesiîoD  et  des  soias  intaiii^Bts 
lesqueb  elles  ont  été  fiutcs,  oammeat  la  géaénilfié  du  principe  a  été 
caanuet  tout  «a  sufaîssaat  qad^pes  modifioatiaas  secondaires.  Après  le 
semis,  vient  naturellement  la  question  des  plantations  €B  pépinière,  dont 
nous  allons  parler  dans  le  chapitre  suivant. 

Pépinières  de  conifères. 

La  plantatien  daas  les  pépinières  doit  se  finre  ordiaaireHieBt  an  pnn* 
temps  avec  des  plants  de  2  à  3  ans,  le  plus  saufeat  d'an  an.  Les  péps* 
nières  doivent  être  le  plus  possible  sur  d'anciens  emplacements  de  char- 
bonniers; oa  les  cultive  à  peu  près  de  la  anémie  nHniière<qoe  les  pkndies- 
semis  de  conifères.  Le  sol  est  remué  et  ameubli  à  14  ou  19  centimètres 
de  profondeur^  mébagé  de  cendre,  tassé  et  divisé  ea  planches  ou  carrés. 
On  repique  les  plants,  dans  des  rigoles  éloignées  les  unes  des  autres  de9 
à  12  centimètres»  Ta  forme  des  pépinières  varie  avec  les  drcoiistaooes 
d*abri,  de  situation,  etc.  Elles  doivent  être  environnées  de  haies,  si  le  gi- 
bier est  è  craindre, de  fossés  contre  finvasion  des  rats,  particulièrement 
friands  des  jeunes  chênes,  hêtres  et  sapins.  Quoique  les  plants  soient  un 
peu  serrés  dans  la  pépinières,  on  n*aura  rien  à  craindre  en  les  employant 
à  regarnir  des  endroits  manques  et  aux  plantatioxfc  des  mois  d'été  (  Juin 
et  Juillet  ).  Leur  vigueur  naturelle,  leur  grand  développement  radicu- 
laire  et  leur  excellente  qualité  leur  permettront  de  supporter  ces  mo- 
ments critiques  sans  grands  inconvénients  ;  Parrachage  se  fera  surtout  très- 
bien  à  cause  de  leur  position  dans  lesTigbles. 

La  transplantation  des  planches-semis  à  la  pépinière  peut  se  faire 
jusqu'après  la  Saint-Jeaa ,  lorsque  le  temps  a  manqué;  il  est  bon  cepen- 
dant de  chercher  aie  finir  plus  tôt. 

L'action  de  sortir  le  plant  de  terre  demande  de  très-grands  soins  et 
doit  s'effectuer  sans  nuire  aux  racines,  11  ne  faut  donc  employer  à  ce 
travail  qu'âne  seule  et  même  persane.  On  parvient  facilement  à  (aire 
cette  opération  d^me  manière  convenable  en  se  servant  d'une  fourche  à 
quatre  dents  ;  le  plant  est  retiré  de  terre  avec  une  cartaine  quantité  de 

fcimée»  dam  d<8  bah»  hantes  de  tlS  minim.  stoc  un  néUage  de  saUe  sec.  L'întè- 
riear  de  «t  belles  ne  doit  JanaU  être  gsnii  de  cuir.  ■  (iVo/e  de  Jf .  de  Wedeàdnd). 
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lem ,  qoeronrrirrànt  tomberai  iiraf>paiii  légèreniefit  le  plant  contre  le 
manche  de  son  instrument.  Ainsi  nettoyé,  on  les  rassemble  en  petits  fa- 
gots que  Ton  recou?re  inférieorement  avec  de  la  cendre  *• 

Pépinières  itarbres  feuillus. 

Un  sol  TÎgoureax  dont  le  gason  aura  été  légèrement  pelé,  mis  à  côté 
de  l'emplacement  destiné  à  être  en  pépinière  et  réduit  en  cendre,  est 
Teodroit  le  plus  convenable,  40  klafters  carrés  (  250  m.  c.  )  par  exemple, 
de  surface  ainsi  débarrassée  de  son  gazon  recevront  une  bonne  façon  à  la 
pioche.  On  divise  ensuite  la  largeur  de  la  pépinière  qui  est  de  4  klafters 
(25  m.  c.  )  en  quatre  parties  ou  bandes  de  1  klafter  (6  m.  25  c.)  chacune. 

La  bonne  terre  des  deux  bandes  extérieures  est  rejetée  sur  les  deux 
bandes  intérieuresi  après  quoi  on  donne  une  bonne  façon  sur  ces  derniè- 
res de  manière  à  avoir  une  couche  de  terre  meuble  de  9  pouces  ;  on 
trace  ensuite  sur  cette  couche ,  mais  en  travers  de  la  longueur,  des  rigoles 
larges  de  9  centim.  et  distantes  de  21  centimèt.,  au  moyen  du  rigoleur  • 
on  remplit  les  rigoles  de  la  cendre  préparée  à  côté,  et  l'on  plante  à  5  cen- 
timètres dans  les  lignes.  Les  plants  se  donnent  réciproquement  de  Tom- 
brage,  et  Ton  trouve  plus  tard  de  l'espace  pour  s'étendre  dans  les  in- 
tervalles laissés  entre  les  rigoles.  Il  n'est  pas  nécessaire  d'écoturter  les 
racines  du  plant  de  hêtre  retiré  des  planches-setnis  ;  quant  au  chêne , 
cette  opération,  pour  la  racine  pivotante  surtout,  lui  est  indispensable. 

<  Les  ndicalcB  ne  peof  eut  être  exposées  a  Ttir  que  pendant  qadqucs  secondes.  Ijti 
|tolB  sont  disposé»  vcriicalcniciit  daas  «ne  oorbeille  et  preuès  autant  que  possible,  ou 
bien  OD  convre  les  raeines  de  cendres.  Si  les  planta  sont  destinés  à  être  envoyés  à  une 
certaine  distance,  on  les  couche  sur  un  fond  de  mousse,  en  dirigeant  les  racines  ver» 
un  centra  commun. 
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NOTE 

SUR   LA  COMPOSITION  ÉLÉMENTAIRE  DE  DIFFÉRENTS  BOIS, 

et  le  pouToir  cakrifiqne  d*n  sière  de  ckacni  d'eu^ 

Dans  un  Mémoire  précédent,  j'ai  eu  Thonneur  de  soumettre  à rAcadé- 
mîe  les  expériences  par  lesquelles  je  suis  arrivé  à  déterminer,  pour  dif- 
férentes espèces  de  bois,  le  poids  du  stère  parfairement  sec,  la  composi- 
tion élémentaire,  et  à  calculer  au  moyen  de  ces  données  les  quantités 
de  carbone  et  d^hydrogène  libre  contenues  dans  un  stère,  ainsi  que  la 
puissance  calorifique  de  celui-ci.  Mais  les  nombres  ainsi  obtenus  ne 
pourraient  être  utilisés  dans  la  pratique,  qu'à  condition  d'en  déduire  : 

1^  La  quantité  de  calorique  correspondante  à  la  température  à  la- 
quelle les  gaz  produits  par  la  combustion ,  y  compris  Teau  de  composi- 
tion, sont  abandonnés  dans  l'atmosphère  ou  cessent  de  produire  un  ef- 
fet utile; 

2<>  La  quantité  de  calorique  nécessaire  pour  volatiliser  et  porter  &  la 

même  température  Teau  hygrométrique  toujours  contenue  dans  les  bois 
et  dont  j'ai  fait  abstraction  dans  tons  mes  calculs. 

La  quantité  d'eau  de  constitution  résultant  des  analyses  élémentaires 
qui  forment  la  base  de  mon  travail;  il  me  restait  pour  le  compléter  à 
rechercher  la  proportion  de  l'eau  hygrométrique  contenue  en  moyenne 
dans  les  bois  pendant  les  différentes  phases  de  leur  dessiccation  sponta* 
née,  et  c'est  ce  complément  que  je  viens  soumettre  aujourd'hui  au  juge- 
ment de  l'Académie. 

Voici  la  marche  que  j'ai  suivie  dans  cette  partie  de  mes  expériences. 

J'ai  fait  couper,  en  janvier  1844,  des  bûches  de  hêtre,  chêne,  charme, 
bouleau,  tremble,  aune,  saule,  sapin  et  pin  choisies  dans  des  conditions 
identiques  à  celles  dans  lesquelles  je  m'étais  déjà  placé  pour  mes  autres 
recherches  sur  les  bois.  Ces  échantillons,  au  nombre  de  181,  provenant 
de  terrains  différents,  déjeunes  brins  et  d*arbres  plus  âgés,  de  branches 
et  de  tiges,  ont  été  soigneusement  numérotés  et  déposés,  les  uns  à  côté 
des  autres,  sous  un  hangard  ouvert  à  tous  les  vents,  mais  qui  les  proté- 
geait contre  l'action  de  la  pluie  et  du  soleil.  Six  mois,  un  an,  dix-huit 
mois  et  deux  ans  après  la  coupe,  j'ai  déterminé,  par  la  méthode  décrite 
dans  mon  précédent  Mémoire,  la  quantité  d'eau  hygrométrique  con* 
tenue. 

Je  joins  à  cette  note  : 

1»  Un  état  de  tous  les  bois  qui  ont  été  ainsi  soumis  à  la  dessiccation 

>  Cet  article  forme  unn  note  à  joindre  au  Mémoire  lu  i  rAcadémie  des  sciences  par 
M.  Eugène  Chevandier,  et  inséré  dans  la  livraison  des  Anna/es  du  mois  de  mai. 

[Note  de  la  rédaction)^ 
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spontanée ,  dans  lequel  ils  sont  rangés  méthodiquement  d'après  le  sol 
et  Texposition.  L*examen  rapide  de  cet  état  suffit  pour  prouver  que  ces 
circonstances  n'ont  aucune  influence  sur  la  quantité  d^eau  hygromé- 
trique. 

2*  Un  second  état,  dans  lequel  les  mêmes  bois  sont  classés  d'après 
leur  essence  et  en  séparant  les  bûches  provenant  de  la  tige,  les  branches 
et  les  jeunes  brins.  Ici,  au  contraire,  à  part  quelques  difTérences  dans  la 
première  année  qui  suit  la  coupe,  les  quantités  d'eau  hygrométrique  sont 
à  peu  de  chose  près  les  mêmes.  Leur  comparaison  m'a  conduit  à  éta- 
blir des  moyennes  '  pour  tous  les  échantillons  appartenant  à  une  même 
espèce  d'arbre  et  à  adopter  les  nombres  ainsi  trouvés  comme  représen- 
tant Peau  hygrométrique  contenu^  six  mois,  un  an,  dix-huit  mois  et 
deux  ans  après  la  coupe,  mais  en  distinguant  dans  ces  échantillons  ceux 
qui  provenaient  de  bois  de  quartier,  de  branches  et  de  jeunes  brins. 

Le  minimum  d'eau  hygrométrique,  ou  le  maximum  de  dessiccation, 
s'est  présenté  en  moyenne  au  bout  de  dix-huit  mois  pour  les  bois  ré- 
sinenx  (sapins  et  pins),  pour  le  hêtre,  pour  les  bois  de  quartier  de  bou* 
leau,  de  tremble,  d'aune,  pour  les  jeunes  brins  de  tremble  et  de  saule. 
Ce  maximum  dé  dessiccation  n*a,  au  contraire,  été  atteint  en  moyenne 
qu'an  bout  de  deux  ans  pour  le  chêne,  le  charme,  les  branches  de  bou- 
leau, de  tremble  et  les  jeunes  brins  de  bouleau  et  d'aune.  Je  n'ai,  toute- 
fois, pas  cru  nécessaire  de  prolonger  les  expériences  au  delà  de  deux  ans, 
à  cause  des  variations  qui  se  sont  rencontrées  pour  la  plupart  des  espè- 
ces de  bois,  et  qui  semblent  indiquer  qu'ils  arrivent  au  maximum  de 
dessiccation  spontanée  entre  dix-huit  mois  et  deux  ans  après  la  coupe,  et 
que  les  différences  qui  se  présentent  ensuite  doivent  être  attribuées  en 
grande  partie  à  l'influence  de  l'état  hygrométrique  de  Tair  lui-même, 
suivant  la  saison  et  le  moment  où  le  dosage  de  l'eau  a  lieu. 

Les  moyennes  trouvées  montrent  encore  que  les  bois  résineux  se  dé-« 
sèchent  plus  vite  et  reprennent  plus  facilement  l'humidité  que  les  bois 
non  résineux  à  feuilles  caduques,  et  que,  parmi  ces  derniers»  les  bois  blancs 
(bouleau,  tremble,  aune,  saule)  contiennent  en  général  plus  d'humidité 
au  moment  de  la  coupe  que  les  bois  durs  (hêtre,  chêne,  charme),  mais 
aussi  la  perdent  plus  vite  et  arrivent  souvent  à  une  dessiccation  plus  com- 
plète. 

Enfin,  les  nombres  relatifs  aux  différentes  espèces  de  bois  sont  en  gé- 
néral tellement  rapprochés  les  uns  des  autres  dès  la  première  année 
après  la  coupe,  que  j'ai  cru  pouvoir,  afin  d'en  faciliter  l'emploi  dans  la 
pratique,  adopter  des  moyennes  générales  pour  les  bois  résineux  et  les 
bois  à  feuilles  caduques. 

'  C'ett  le  tableau  de  ces  moyeanes  que  nous  donnons  oî-après,  la  dimension  de  notre 
feuille  ne  nous  permeUant  pas  de  reproduire  les  dçux  premiers  tableaux  dont  il  vient 
d'elle  question*  {(Note  de  /a  rédaciiçn)% 


B\l   s  s 


r J I ISSSSE'ïr 


a  J  s  î  !- 


M  L'BXifltBATIM  «MB  -qOWffMBPTIOWg,  «l^ 

J*ai  trooré-tiaii? 

f  -Q«e  ^•«r  toi  fais  infaket,  r<i«  hyy  ■iiitriqtte  rwliMM  »'afawit 


Pour  les  bois  de  quartier  ; 

SIt  Mob  >pfèi  la  eoope  à  »  7»  an  awaient  de  U  ptm,  gmade  toitoc  itlcm  à  15  "i* 
p4Nir  les  braoche»; 

Ponr  les  jeunes  brins  ; 

UL  88«}*  Id.  15*}» 

2«  Que  ponr  les  bois  non  résineux,  à  fenfUes  caduques,  ces  moyennes 


Pour  les  bois  de  quartier; 

Six  mais  apite  ta  coups  à  10  «r  au  «M««it  de  U  liai  srtDda  de«i«atliMi  à  17  «l«. 
Pour  les  branches; 

Pour  les  jeunes  brins; 

Id.  SSi*  M.  is*y.. 

J'ajouterai  en  terminant  que  ces  nombres  me  aemblent  de  nature  à  être 

considérés  comme  des  minimum ,  puisqu'à  cause  de  leur  isolement  les 

échandllons  examinés  ont  dû  ae  éesscdhcr  plusvite«t  plus  fiicileawaaque 

s*ils  eussent  été  empilés  sur  tin  «haotier. 

Eugène  CHETAimuia. 

DE  L'EXAGÉRABOS  OiS  iCONZRIiamOIfS 

yfà  'ptseit  sur  li  fmpiiU  InvàHit, 

I 

La  propriété  fiaraatiène»  tant  À  oause  de  rinlerdiction  de  défriche- 
ment à  laquelle  elle  est  soumise,  que  de  la  difBcullé  d'user^  par  parties, 
«tela.iacuhé  de  défrichement  quand  elle  est  accordée^  sans  nuire  k  FaQié- 
nagement  qui  est  la  source  de  ses  produits  futurs,  se  trouve  placée  dans 
des  con<litions  telles  que  sa  valeur  est  généralement  inférieure  à  cell&Jes 
Ittids  consacrés  à  Tagriculture.  Ceux-ci  peuyent  se  diviser  sans  ioconvc* 
jiîeatys'afrermec;  et  porter  à  la  volonté  du  ouUivatcur  des  récoltes  de  na- 
dure  diffiérente,  taules  choses  qui  expliquent  la  plus-value  extraordinaire 
qu'acquièrent  ces  terrains  quand  l'argent  est  abondant,  tandis  que  le 
Iprix  des  bois  reste,  et  avec  une  raison  fondée,  inférieur  ou  stationnairew 
XI  paraîtrait  y  d*aprèscet  état  de  choses  vulgairement  reconnu,  que  les 
contributions  à  payer  par  les  fonds  boisés  devraient  être  moindres  que 
lodles  à  fournir  par  les  terrains  cultivés  en  céréales;  il  n'en  est  rien  cepen- 
dant, et  l'on  remarque  presque  partout,  que  les  propriétaires  de  bois 
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sont  plus  fortement  imposés  que  ceux  qui  possèdent  les  prés  et  les 
champs,  surtout  si  Ton  prend  en  considération  certaines  charges  dont  ils 
sont  grevés  et  qui  ne  pèsent  pas  sur  les  autres  genres  de  propriétés, 
telles  que  les  frais  de  garde  et  l'indemnité  à  payer  pour  Tentretien  des 
chemins  vicinaux  qui  servent  aux  exploitations  forestières* 

Quelques  chiffres  sufGront  pour  prouver  que  les  bois  sont  proportîoii- 
nellement  trop  chargés  d'impositions  ;  je  copie  textuellement  la  matrice 
cadastrale  d'une  commune  du  département  de  l'Anbe,  et  plus  bas  celle 
d'une  commune  du  département  de  Seine-et-Oise. 

1**  Département  de  VAube. 


ConteoaDce  imposable. 

CbsM. 

Revena  Imposable,   cent  le  fr* 

Bois.     .     . 

75hect.  22  ares  88  c. 

.     2 

.     1895f.  76  c.      0,2363 

Terre.  .     . 

1            35          59   . 

.     2 

24      41 

Terre.  .     . 

4            26          78   . 

.     1 

102     43 

Donc  la  somme  des  contributions  payée  par  chaque  hectare  de  classe 
et  de  nature  différentes  est  de  : 

Pour  les  bois 5  fr.  95  par  hectare. 

Pour  la  terre  de  2«  classe  de.     .     .     .       4      25 
Pour  la  terre  de  K«  classe  de     .     .     .       5      64 

On  obtient  ces  résultats  en  multipliant  le  revenu  imposable  par  le 
centime  le  franc  et  divisant  ce  produit  par  le  chiffre  de  la  contenance  im- 
posable. 

Il  faut  après  cette  première  opération  chercher  le  revenu  moyen  de 
chaque  espèce  de  ces  fonds  pour  pouvoir  comparer  entre  eux  les  divers 
taux  d'impositions  qui  leur  sont  appliqués. 

Les  bois  dans  le  département  de  l'Aube,  aménagés  à  20  ans  se  ven- 
dent en  moyenne  l'hectare  1000  fr.  dont  le  20«  est  50  fr.;  c'est  le  prix 
que  rapporte  annuellement  chaque  hectare  en  répartissant  le  revenu  du 
bois  sur  toute  sa  surface, 

Les  terres  de  2«  classe  rapportent  communément  48  fr.  l'hectare  et 
celles  de  l'e56. 

Or  en  posant  les  proportions  suivantes  : 

50  fr,  le  revenu  annuel  de  l'hectare  de  bois  :  5  fr.  95  sa  part  de  con- 
tribution par  hectare  :  :  48  fr.  le  revenu  annuel  de  la  terre  de  2*  classe  : 
X  on  trouve  que  la  contribution  appliquée  à  cette  terre  devrait  être  de 
5  fr.  70  par  hect.  au  lieu  de  4  fr.  25  pour  être  proportionnellement 
égale  à  celle  appliquée  aux  forêts,  et  que  celle  payée  pour  la  terre  de  1>* 
classe  est  inférieure  de  1  fr.  02  à  celle  payée  pour  les  bois,  ainsi  que  le 
prouve  le  résultat  de  la  proportion  suivante  : 

50  : 5  95  :  :  56  revenu  annuel  de  la  terre  de  l^^  classe  :  6  66  au  lien 
de5fr.64. 
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Ainsi  donc  le  bois  auquel  il  est  ici  fait  allusion,  qui  est  de  2<  classe^ 
est  plus  imposé  de  1  fr.  45  par  hectare  qu'une  terre  de  2«  classe,  et  de- 
1,02  qu^une  terre  de  l'*  classe;  en  outre ,  il  faut  ajouter  au  chiffre  d^im-. 
position  les  frais  de  garde  qui  sont  de  1  fr.  50  ou  2  fr.  par  hectare,  ce  qui 
constitue  pour  le  propriétaire  de  bois  une  charge  de  7  fr.  55  ou  7,95  par 
hectare,  un  septième  environ  de  son  revenu. 

2*  Département  de  Seine^et-Oise, 

Cootcoanoe  impoMble.        Clasi^.      Revenu  imposable,    cent  le  fr. 
Bois.     .     .       2  hect.  55  ares  40  c.     .      2     .       148  f.  13  c.     0,231 
Pré  .     .     .       1  63  05  .     .      1     .        153       32 

Chaque  hectare  de  bois  paie.     .     «,  '.     1 3  fr.  50  de  contributions. 

Chaque  hectare  de  pré 21       80 

Revenus  moyens.  — «  Les  bois  sont  aménagés  à  12  ans  et  se  vendent 
880  fr.  rhecuredont  le  12*  ou  le  revenu  annuel  de  chaque  hectare  est 
de  73  fr.  25. 

Les  prés  se  louent  environ  120  fr.  Thectare  d^où  la  proportion  sui- 
vante : 
73  fr.  25  :  13  fr.  50  :  :  120  fr.  :  x  =  22  fr.  17. 
Il  résulte  de  ce  calcul  qn'un  pré  de  U^  classe  devrait,  proportionnelle*, 
ment  à  son  revenu  et  à  celui  d'un  bois  de  2«  classe,  payer  22  fr.  17  de 
contributions,  an  lieu  de  21  80. 

Les  frais  de  garde  des  bois  sont,  dans  la  localité  dont  on  s'occupe  ici, 
de  3  fr.  par  hectare,  qui  ajoutés  à  13  fr.  50  font  16  fr.  50  à  payer  par 
le  propriétaire  sur  un  revenu  de  73  fr.  25,  environ  un  cinquième. 

Cependant  la  propriété  forestière,  loin  d'obtenir  un  juste  soulagement 
aux  charges  qui  pèsent  sur  elle,  ne  fût-ce  que  par  la  diminution  des  droits 
d'entrée  à  Toctroi  de  Paris,  ou  par  l'augmentation  proportionnée  de 
ceux  à  acquitter  pour  l'introduction    des  houilles ,  a  été  grevée  d'un 
nouvel  impôt  assez  important  par  la  loi  sur  les  chemins  vicinaux,  du  21 
mai,  1836. 
L'article  14  de  cette  loi  contient  les  dispositions  suivantes  : 
«  Toutes  les  fois  qu'un  chemin  vicinal  entretenu  à  l'état  de  viabilité 
par  une  commune,  sera  habituellement  ou  temporairement  dégradé  par 
des  exploitations  de  mines,  de  carrières,  de  forêts^  ou  de  toute  autre  en- 
treprise industrielle  appartenant  à  des  particuliers,  à  des  établissements 
publics,  à  la  couronne  ou  à  l'Etat,  il  pourra  y  avoir  litu  à  imposer  aux 
entrepreneurs  ou  propriétaires ,  suivant  que  Vexploitation  ou  les  trans- 
ports auront  eu  lieu  pour  les  uns  ou  pour  les  autres,  des  subventions 
spéciales  dont  la  quotité  sera  proportionnée  k  la  dégradation  extraordi- 
naire qui  devra  être  attribuée  aux  exploitations.  » 

Cet  article  est  clair,  et  n'a  pas  besoin  de  commentaires  ^  le  moi  forets 
}  est  en  toutes  lettres,  et  déplus,  comme  il  reçoit  son  application  tous 
JoiLLET  1846.  —  iif  T.  V.  —  23 
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lo  ORIGimS  ET  P&OGRiS  DB  L'àDMIllISnATION  VEB  FORÊTS. 
Progrès  accomplis  depuis  l^M  Jusqu'au  règne  de  Pierre4e'Grand» 

IX  AC^p«mk|M»^tte  Toa  akso^gé  à  adopter  des  meiores  efficaces  |im>- 
pres  à  assurer  la  conservation  et  le  développement  des  forêts  de  Ja 
Bjissie,Milérieureineii£  à  la  moitié  d«  Evn®  siècle.  C'est  dans  le  code  des 
lois  da  czar  Alexis  Mikhaylovich  (1649)  que  Ton  rencontre  pour  la  pfe- 
mière  fois  des  ordonnances  sur  Ja  matière  :  les  foràla  y  sont  parta^éea^n 
forées  4ommsUales^  territoriaies  ^  coasmumUes  «r  ksiepdites  ma  désigrsées. 
I4es  ix>is  iprweoaot  de  ces  demièras  étaient  exclMsivemeot  Jifiectés  k  la 
construction  des  forteresses  (ostbog),  etài'enlrelîendesAbatiiS'eoMsidé- 
raldes  établis  sur  la  frontière  aaéridioiiale,  pour  la  g aiaodr  contre  lesin- 
vasiotts-des  Sbrtares.  Ces  alMttis  •eustaîent  enooire  en  IClJ,  époque  de 
Favénemeiit  an  •tn6ne  du  csar  Michel  FéDoaovncsp  aieul  de  PierreJe* 
Gnmd,  IJes  délits  forestiers,  ^  pnncipalemfint  Tabatage  dandestii^  sent 
soiuBÎs  dans  oeséardonnanoes  à  une  pénalité  ^aduée»  Mais  quant  k  an 
mode  d'aAmîaifftraliiMi  régulier  des  foréis,  il  n'en  existait  point  k  cette 
C|ioque.  I>s  dièses  deoNfurèrent^aas  cet  «tat  pendant  nombce  d*années, 
et  jusqu'à  ce  qu'on  eAt  reconnu  la  nécessité  4e  «estreindre  le  nombre  des 
fabriques  de  potasse,  que  des  industriels  établissaient  sans  astarisatioo 
dans  des  poitâens  de  forèls  imserdites.  La  quantité  toujours  croissanle  de 
ces  ûJbwc|aes  menaçait  4e  les  détraire.  On  prescrivit  en  conséquence  aux 
Weicvonas  de  s'opposer  à  rétablissement  de  nouvelles  fabriques,  et  de 
veiller  avec  le  pins  grand  aoin  k  la  oonservAtion  des  ibrêts. 

Progrès  accomplis  depuis  Pierre  le^GmmiJusfu'em  1798« 

Ce  fut  Pierre -le-Grand  qui  posa  les  fondements  d'une  administratioa 
régulière  des  forêts.  Il  plaça  toutes  les  forêts  de  l'empire  dans  la  dépen- 
dance du  collège  de  l'amirauté,  et  les  partagea  en  deux  catégories;  à  sa- 
voir :  en  foréis  réserpées  et  en  forêts  non  réservées.  Furent  comprises 
dans  la  première  catégorie  toutes  les  forêts  situées ,  soit  dans  un  rayon 
de  cent  verstes,  k  partir  des  principales  rivières,  soit  dans  un  rayon  de 
cinquante  verstes  des  petits  cours  d'eau.  Tous  les  cbéneS|  ormes,  è 
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frênes  et  pins  aymni  plus  de  12  ▼tto&OKS  (48  ôentimÂtres)  d'épsisseor  à 
h  bAse,  et  se  trouvant  dans  les  foréls  de  la  première  catégorie ,  furent 
déclarés  eQbdosîvesaeBt  réservés  a«x  grands  travaux  de  construction  de 
rÉtat,  prineîpaleaieiit  aux  constructions  de  la  marine.  Les  bob  prove- 
Bttki  des  ibréto  de  Ja  deuxième  catégorie  devaient  être  employés  à  satis- 
faire aux  autres  besoins  de  TÉtat.  Pierre»  dont  le  puissant  génie  embras- 
sais toutie  chose^  mais  qu'une  mort  prématurée  empêcha  de  réaliser  toutes 
SCS  vastes  conceptions,  laissa  en  mourant  un  mémoire  en  forme  d'instruc- 
tion pour  rétablissement  d'une  administration  spéciale  des  forêts.  -* 
Pierre  II  se  borna  à  émettre  plusieurs  ordonnances  propres  à  assurer  la 
ososervation  et  le  développement  des  forêts  dites  réservées.^Ce  fut  Tim- 
pératrice  Anne  Ivauowita  qui  se  chargea  de  réaliser  le  projet  de  Pierre- 
le-Grand.  Par  ses  soins,  les  forêts  de  Tempire  furent  confiées  à  la  sur- 
veillance d'une  administration  éid  Jtoc;  et  de  savants  forestiers  arrivèrent^ 
à  son  invilatiooy  de  l'Allenagne  pour  imprimer  à  l'administration  une 
direction  convenable,  ainsi  que  pour  répandre  en  Russie  les  principes 
de  la  science  forestière*— Le  gouvernement  de  Timpératrice  Catherine  II 
eut  le  tort  de  chercher  une  source  d'augmentation  des  revenus  dans  la 
vente  du  bois  provenant  deslbrêtsde  l'État:  des  coupes  aussi  mal  diri* 
gées  que  mal  surveillées  leur  causèrent  un  notable  dommage. — Paul  I«r, 
pour  arrêter  le  mal,  se  hAta  de  confier  les  vastes  forêts  affectées  au  ser- 
vice des  arsenaux  maritimes  à  la  direction  du  collège  de  Tarairauté.  Ce 
souverain  établit  en  même  temps  plusieurs  règlements  forestiers  aux 
points  de  vue  technique  et  administratif.  Ces  règlements  qui,  abstraction 
faite  de  quelques  modifications  peu  importantes,  constituent  le  code  fo- 
restier actuel,  ont  été  promulgués  sous  le  titre  d'inuruceions  adressées  à 
MM.  les  inspecteurs  forestiers.  Ils  témoignent  des  connaissances  acquises 
dès  lors  dans  la  science  de  l*adnrinistratîon  des  forêts,  ainsi  que  dans 
Fart  de  la  sylvÎGuUure.  On  y  lit  entr'autres  :  !<>  qu'il  est  du  devoir  de  Tad- 
ministration  de  veiller  au  bon  aménagement  et  à  la  conservation  des 
forêts,  afin  qu'elles  soient  constamment  en  étal  de  fournir  les  bois  né- 
cessaires aux  constructions  navales;  2©  que  dans  tous  les  travaux  d« 
charpente  (maritimes  et  autres),  effectués  pour  le  compte  de  l'État,  les 
constructeurs  doivent  avoir  soin  d'affecter  à  l'exécution  d'un  travail 
donné  le  genre  de  bois  qui  lui  est  propre;  3o  que  l'administration  des 
forêts  doit  se  mettre  en  mesure  de  procéder  au  boisement,  dans  un  laps 
de  temps  plus  ou  moins  rapproché,  des  localités  privées  de  bois.  Ces  rè- 
glements renferment  en  outre,  à  titre  de  renseignements,  Ténumération 
des  diverses  essences  qui  existent  en  Russie  ;  l'indication  des  moyens 
propres  au  développement  de  ces  espèces  d'arbres,  ainsi  que  celle  du 
climat  et  du  sol  qui  leur  conviennent.  On  y  trouve  enfin  une  description 
exacte  et  détaillée  des  essences  qui  n'existent  point  en  Rnssie,  mais  qui 
peuvent  y  être  naturalbées* 
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Progrès  accomplis  depuis  nWjusqu*à  l'époque  aduelle  1846. 

En  1798,  tontes  les  forêts  de  la  Russie  furent  enfin  soumises  à  l'autorité 
tutélaire  d'une  administration  spéciale,  et  créée  ad  hoc  sous  le  dtre  de 
département  des  forêts ,  Confiée  d'abord  à  la  haute  surveillance  du  collège 
de  l'amirauté,  cette  administration  passa  en  1802  dans  les  attributions  du 
ministère  des  finances.  —  Les  mesures  d'administration  forestière,  adop- 
tées sous  le  règne  de  l'empereur  Alexandre,  montrent  que  le  pouvoir  è 
cette  époque  attachait  une  haute  importance  à  ce  que  les  forêts  fussent 
soigneusement  conservées,  et  à  ce  qu*il  en  fût  fait  un  bon  usage.  Et 
comme  le  département  des  foréti  n'avait  pas  complètement  justifié  les 
espérances  des  fondateurs,  il  fut  supprimé  en  1811;  en  même  temps  l'on 
<;onfia  l'administration  des  forêts  au  département  des  domaines  de  CÉiat, 
—  En  1828,  le  développement  donné  à  la  marine  militaire  nécessita  la 
création  du  département  des  forêts  de  la  marine^  placé  dans  les  attributions 
du  ministère  de  la  marine.  —  Enfin  l'administration  actuelle  des  forêts 
(en  1846)  a  été  réglée  par  un  odkazk  daté  du  26  décembre  1837:  en 
vertu  de  cet  oukase,  c'est  le  ministre  des  domaines  de  l'État  qui  est  défi- 
nitivement chargé  d'administrer  les  forêts  de  l'État.  Un  règlement,  daté 
du  30  janvier  1839,  décida  en  outre  la  réorganisation  du  personnel  de 
l'administration  forestière,  et  le  soumit  au  régime  militaire.  Les  em- 
ployés forestiers  des  diverses  catégories  furent  réunis  en  un  faisceau, 
sous  la  dénomination  de  corps  des  forestiers.  Ce  corps  comprend  trois 
classes  d'agents;  ce  sont:  1**  les  inspecteurs  et  autres  fonctionnaires  fo- 
restiers (ils  sont  répartis  dans  les  diverses  provinces);  2^  les  employés  et 
professeurs  attachés  aux  établissements  d'instruction  forestière;  3<*  le 
personnel  de  la  garde  forestière. 

2o  ORGANISATION  ACTUELLE  DU  SERVICE  DES  FORÊTS. 
Corps  des  forestiers  et  garde  forestière  permanente. 

Le  corps  des  forestiers  est  placé  sous  l'autorité  immédiate  d'un  chef, 
revêtu  du  titre  (^inspecteur  général.  Il  se  recrute  parmi  les  élèves  sortant 
des  établissements  d'éducation  forestière.  Le  passage  d'un  grade  an 
suivant  a  lieu  en  principe  par  droit  d'ancienneté;  quelquefois  cepen  - 
daot  l'autorité  supérieure  fait  exception  à  la  règle  en  faveur  des  membres 
du  corps,  qui,  par  des  services  signalés,  ont  mérité  une  pareille  distinc- 
tion. 

Aûn  d'assurer  le  bon  aménagement  et  la  conservation  des  forêts  de 
rÉtat,  il  a  été  créé  une  force  armée  sous  le  titre  de  garde  forestière  per- 
manente :  elle  se  compose  d'anciens  militaires  ou  de  cultivateurs,  chefs 
de  familles  qui,  de  leur  consentement  «  ont  été  établis  aux  frais  de  l'admi- 
nistration sur  la  lisière  des  forêts  de  l'État,  dans  des  habitations  construites 
à  cet  effet.  Des  champs  à  portée  sont  aflectés  à  l'entretien  des  familles  qui 
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les  coltinent  pour  leur  compte.  Chaque  famille  est  tenue  de  fournir  un 
^arde  forestier  à  pied,  plus  un  aide  destiné  principalement  à  le  rempla- 
cer en  cas  de  maladie  ou  d'absence  autorisée:  Tun  et  Tautre  sont  ha- 
billés et  armés  au  compte  de  l'administration.  La  portion  de  forét^  placée 
aous  la  surveillance  d'un  garde,  porte  le  nom  d'oBuioo.  De  distance  en 
distance,  et  dans  le  voisinage  des  principales  forêts,  habitent  des  inspec^ 
tewrs  forestiers  chargés  de  veiller  à  ce  que  \t%  gardes  forestiers  ^  qui  dépen- 
dent de  la  section  forestière  qui  leur  est  conGée,  fassent  leur  devoir. 

Voici  quels  sont  les  devoirs  imposés  aux  gardes  :  1<*  empêcher  tout 
abatage  clandestin  et  illégal  ;  2**  évaluer,  en  cas  d'abatage  clandestin, 
la  quantité  de  bois  abattu ,  et  porter  le  délit  à  la  connaissance  de  Tauto- 
rite  ;  3<^  empêcher  tout  empiétement  des  propriétaires  de  forêts  limitro- 
phes; 4<>  veiller  à  la  bonne  exécution  des  semis,  plantations  et  autres 
travaux  en  voie  d'exécution  ;  5*  avoir  soin  que  les  haies  et  palissades 
soient  entretenues;  procéder  au  curage  des  canaust  d'écoulement,  et 
faire  exécuter  les  travaux  préliminaires  en  cas  de  coupes  à  exécuter; 
^  s'occuper  à  établir  des  pépinières  d'arbres  de  choix  dans  le  voisinage 
de  leurs  demeures;  1^  poursuivre  la  destruction  des  animaux  nuisibles; 
8o  enfin  ne  point  permettre  aux  chasseurs  de  tirer  des  coups  de  fusil 
dans  les  bois  à  l'époque  où  la  chasse  est  prohibée. 

Les  inspecteurs  préposés  à  la  surveillance  des  sous- sections  forestières 
^obxhod)  doivent  veiller  à  ce  que  les  gardes  remplissent  convenablement 
leur  tâche,  et  en  cas  d'accident  ou  d'événement  de  quelque  importance, 
ils  sont  tenus  d'en  donner  aussitôt  connaissance  A  l'autorité  compétente. 

Mode  d'administration  des  forêts  de  l'État  proprement  dites. 

Les  forêts  de  l'État  proprement  dites,  situées  dans  les  différentes  par- 
ties de  l'empire,  sont  partagées  en  arrondissements^  sous^rrondissements, 
divisions ,  sections  et  sous-sections  forestières.  L'administration  des  forêts 
fait  partie  des  attributions  du  ministère  des  domaines  de  l'État  ;  ce  minis- 
tère a ,  pour  l'assister  dans  sa  tâche ,  un  comité  consultatif,  scientifique 
forestier.  L'administration  locale  est  confiée ,  dans  chaque  gouvernement 
ou  province,  à  la  Chambre  administrative  des  domaines  de  l'État,  siégeant 
au  chef-lieu.  Un  fonctionnaire,  revêtu  du  titre  d'inspecteur  forestier  du 
gottçemementj  dirige ,  au  sein  de  chaque  Chambre  des  domaines,  la  sec- 
tion forestière  qui  en  fait  partie.  Un  inspecteur  spécial  pour  la  partie 
scientifique  lui  est  adjoint  ;  ce  fonctionnaire  remplace  l'inspecteur  en  chef 
en  cas  de  maladie  ou  d'absence.  Chaque  arrondissement  forestier  est 
administré  par  uu  chef  d'arrondissement  assisté  d'un  inspecteur  forestier 
d'arrondissement. 

Des  barrières,  dites  barrières  forestières,  sont  établies  au  sortir  de  plu- 
sieurs ports  et  sur  quelques  fleuves.  Elles  ont  pour  objet  :  l»  de  constater 
le  nombre  des  bateaux  chargés  de  bois  qui  sont  expédiés  annuellement 
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par  ces  voies  de  communication;  2^  de  s'assurer  de  rorigine^  de  la 
ture ,  de  la  cjuantîté  de  ces  bois,  et  de  vérifier  leur  destinatioo*  Les  Imu^ 
rières  forestières  contrôlent  les  feuilles  de  route  des  bateliers ,  et  examî- 
nent  si  le  chargement  des  bateaux  est  en  tout  conforme  aux  iadicatiofis 
portées  dans  la  feuille  de  route.  Les  ports  d^Archangel,  de  Schluselbouig, 
de  RiBiNsx.  et  de  ssaHA&sAiLH  sont  pourvus  de  barrières  de  cette  espèce. 
Un  personn»;!  administratif  est  attaché  à  chaque  barrière,  et  toutes  relè- 
vent du  département  des  domaines  de  l'ÉtaL 

Mode  d'administration  des  forêts  de  la  marine» 

Les  forets  de  la  marine,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit,  sont  admnis* 
trées  par  on  département  spécial,  qui  a  le  titre  de  départemeni  det  forêts 
delà  marine;  il  est  partagé  eo  trois  sections  :  la  première  s'occupe  des 
bois  de  la  marine  sur  pied  ;  la  seconde  est  chargée  de  surveiller  Tabata^ 
et  la  préparation  des  bois  pour  le  service  des  arsenaux  maritimes;  la 
troisième  enfin  comprend  la  comptabilité  et  le  contrôle.  Plusictirs  adni* 
nistrations  locales  i  nommées  directions  ^  siègent  dans  les  principaux  oe&« 
très  forestiers,  et  administrent  les  forets  •comprises  dans  leur  juridictioa 
sous  la  surveillance  du  dépatiemeni  des  forêts  de  la  marine  dont  ces 
directions  relèvent.  On  en  compte  trois ,  savoir  :  !<>  la  dir6cUon.maritime 
forestière  du  bas  Vol^a  siégeant  à  Kaean  ;  2**  la  direction  du  nord ,  qui  siè- 
ge à  Arcbangel;  ^  la  direction  de  la  Baltique*  Des  règlements  spédanc 
déterminent  la  marche  que  les  directions  doivent  suivie,  ainsi  «pie  les 
mesures  qu'elles  ont  à  prendà*e  pour  Taménagement  et  le  bon  entretien 
des  forêts  qui  leur  sont  confiées  ;  les  opérations  à  effectuer  pour  la  pré- 
paration des  bois  nécessaires  aux  constructions  navales  s'y  trouvent  dé- 
crites avec  soin« 

Mode  d'administration  des  forêts  affectées  aux  établissements  industriels 

de  VÊtat. 

* 

Les  forets  affectées  aux  établissements  Induatrîels  «le  l'État  soot  so»*^ 
mises  à  la  haute  direction  du  ministre  des  finances;  il  les  adminÎBtve  par 
Fentremise  du  département  des  mines  et  salines.  Des  portions  de  finréls 
sont  affectées  à  l'usage  des  grands  établissements  métallurgiques  et  do 
sauneries  ;  un  inspecteur  fonestier  est  attaché  à  chacun  de  ces  «caMiose* 
ments.  Ce  fonctionnaire  a  sous  ses  ordres  un  certain  nombre  4e  Cosaqoei 
chargés  de  surveiller  les  coupes,  d'empêcher  le  nuuraudage  et  cte  garantir 
les  forets  de  rincendie« 

Mode  d'administration  des  forêts  de  F  État  ^  autres  que  les  précédentes ,  et 

comprises  sous  diverses  dénominations^ 

Toutes  les  forets  concédées  par  l'État  aux  fondations  pieuses  »  pour 
qu'elles  en  aient  l'usufruit,  sont  indépendantes  de  radminiirt cation  des 
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de  fiÉlat;  letoorpMwdoas  ifligimiii  les  adknoistivBt  pmir  lenr 


VmàmkoiÊMnÊmn  des  foféis  Je  TÉtat  aene  im  dioit  de  sunreîlUnBe 
sur  les  portions  de  ibréts  situées  daRS  la  banilieiie  des  Tilles ,  sfio  qoe  les 
aifcnes  martelés  <C  teo»  «s  féiiTre  pour  les  besoios  de  b  anmie  ne 
mtemt  point  dîstraks  de  eeite  desdBatwn.  Ces  parties  de  fioréts  soot  d'aî^ 
leurs  adminaatrées  d^uw  inainère  ahselRe  par  les  earps  muoic^aui:  de 
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foreilièrei  aspt  enengnéesca  Eosnedans  quatre  kahiis 
Ils.  i^es  deox  pecflûerSf  foBdrssaranegrandp  échelle»  anzenviroas 
de  JSaiot-E^éSeraboatg  »  seat  Vliueiitu  fMwtier  et  VÉêmb^swernem  dimênto^ 
tmm  f&reêtime  prwÊtque  de  txmmïïti ,  ao  snjet  desqueb  boqs  ailoas  entier 
daas  quelques  déSaiit.  te  «atrede  ces  deax  graads  oeatres  d^stmedoB, 
aae  école  isreaiière  if agisiaw  s  a  été  étsMie  daas  le  fOuvenBeaicoc 
d'oaanaaoao,  pannî  les  casaques  qaî  y  teat  ooêanisés;  œtie  école  a  pour 
obijet  de  foi  mer  des  ayrols  forestiers  capables  d'aceoaiplir  le  faeiacmeat 
des  serraana  vagaes  aîinés  le  loaç  de  la  frontière.  De  plus»  aae  classe 
spéciale  d'enseignenseat  foresner  a  été  Ibndée  près  le  lyoée  de  mitait  en 
Fialaade^  «eue  «lasse  fournit  à  fadasiaistiatioa  des  forêts  de  cette  pn^ 
TÎace  des  ^oMaes  versés  dads  les  scieBces  forestières ,  et  qai  »  ayant  été 
cisTés  daas  le  paya»  oat  l'aiantage  d'enparier  la  langae  et  d'en  ceaaaâlre 
parfaitement  le  sol  et  le  climat* 

De  VInUitai  forestier  géodésique* 

Cet  «SablisieaKnt  »  shué  à  pea  de  disisaoe  de  Saiot-PétersbonTg,  a  été 
foadé  par  foa  M.  fo  oaoue  Gaaaîae,  minîsire  des  fioaaces.  H  a  pour  objet 
deforawi»  1*  des  s^enii  capables  poar  leservicedesxforéts;  2»  des  arpen- 
tsars  «ÎTils  poar  l'arpentage  des  propriétés  panicaliéres  et  l'évaluation 
des  terraîm  appmituaut  4  l^at;  9* des  ingémenrs  cîtîIs.  Les  élèves  des 
deux  preasîéres  eatéganes  sont  soumis  an  régime  m^aire  et  répartis  en 
RR  certain  naaibre  de  sections,  dont  les  unes  portent  le  nom  de  compo'-^ 
jBMf  fofwsêiètu  et  les  4Mrtres  celai  de  eompitgnies  ttarpentemrs. 

Le  csaa's  d^étndes  est  partagé  ea  six  classes  snÎTÎes  par  des  élères 
&yaat  raag  de  aoas-ofâders  »  plus  iroe  classe  supérienre  réservée  aux 
élèves  pai'»enas  aa  grade  d*a(fieier.  L'enseignement  comprend  les  lan- 
gues Tusse»  aHemaada  et  française  ;  la  géographie  et  la  statistique;  l'his- 
<oîre  anÎTarseHe»  anîs  plas  particulièrement  Tbistorre  de  Russie  ;  Tanth- 
R'éiiqne»  rdgèbre»  laféoa»étrie  et  la  trigonoméirie ;  la  géodésie;  un 
cours  abrégé  d'bislaire  aatursUe»  de  physique  et  de  chimie;  les  sciences 
ferestièfcs;  les  prûacipes  de  la  jurispradeace  forestière;  les  éléments 
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de  Tarchiieclure  ;  enfin  la  calligraphie,  le  dessin  et  le  tracé  des  plana. 
Toot  candidat  est  libre  de  choisir  celle  des  trois  catégories  d^élèves  à 
laquelle  il  désire  appartenir;  il  lui  suffit  pour  y  être  admis  de  subir 
convenablement  l'examen  déterminé  par  un  programme  d'admission. 
Comme  chaque  catégorie  d^éléves  suit  un  cours  d'études  distinct,  et' 
approprié  à  TéUt  auquel  ces  élèves  se  destinent,  il  en  résulte  que  la 
durée  des  études  n*est  pas  la  même  pour  les  trois  catégories. 

Les  jeunes  gens  des  compagnies  forestières,  leurs  études  terminées  et- 
après  avoir  subi  des  examens  généraux,  sont  partagés  en  deux  sections, 
d'après  le  degré  d^instruction  auquel  ils  sont  parvenus.  Ceci  fait,  les  élè- 
ves de  la  première  section  sont  élevés  au  grade  d'enseigne  (le  premier 
grade  d'officier),  et  placés  immédiatement  à  l'établissement  d'instruction 
forestière  pratique  de  ltsihsk.  Après  y  avoir  pratiqué  pendant  sept  ou 
huit  mois,  ces  élèves  rentrent  à  l'Institut,  et  prennent  place  dans  la  classe 
supérieure  composée  d'élèves^officiers.  Les  jeunes  gens  de  cette  classe 
jouissent  des  prérogatives  d'avancement  accordées  aux  élèves  des  éta- 
blissements supérieurs  d^nstruction. .  A  leur  sortie  de  l'école ,  et  après 
avoir  satisfait  aux  examens,  ils  sont  admis  au  service  actif.  L'adminis- 
tration choisit  parmi  eux  quelques  sujets  d'élite,  pour  les  envoyer  voya* 
ger  en  pays  étrangers  (principalement  en  Allemagne),  aux  frais  de  l'État, 
pour  s'y  perfectionner  dans  l'art  forestier.  Quant  aux  élèves  de  la 
deuxième  section,  après  être  demeurés  pendant  un  certain  temps  à  l'éta- 
blissement pratique  de  lysihsx,  ils  sont  admis  au  service;  mais  sans  y 
jouir  des  prérogatives  accordées  au  mérite  dont  les  élèves  de  la  première 
section  ont  fait  preuve. 

Les  élèves  des  compagnies  d'arpenteurs  sont  aussi  partagés  en  deux 
sections  :  ceux  de  la  première  section,  c'est-à-dire  les  meilleurs  élèves, 
sont  admis  au  service  en  qualité  de  topographes  civils,  et  ils  prennent 
rang  dans  la.  quatorzième  classe  qui  correspond  au  premier  grade  d'offi- 
cier :  ceux-ci  jouissent  des  prérogatives  accordées  aux  élèves  des  éta- 
blissements d'instruction  supérieure.  Les  élèves  de  la  deuxième  section 
sont  admis  au  service  avec  le  même  rang,  moins  les  prérogatives. 

Les  élèves  du  génie  civil,  une  fois  leurs  études  terminées,  sont  ponr> 
vus  d'emplois  dépendants  du  ministère  des  domaines  de  l'empire.  Ces 
élèves  sont  répartis,  suivant  leur  degré  d'aptitude,  dans  deux  sections;, 
et  des  privilèges  sont  accordés  aux  élèves  de  la  première  section* 

L'Institut  se  compose  d'élèves  payant  pension,  et  d'élèves  boursiers, 
élevés  aux  frais  de  l'État.  La  pension  est  fixée  à  700  francs  pour  les 
élèves  forestiers,  et  à  400  francs  pour  les  élèves  du  génie  civil.  Les  bour» 
ses  sont  accordées  à  titre  de  récompense  aux  fils  des  employés  des  forêts, 
qui,  par  la  durée  de  leurs  services  et  par  leur  zèle,  ont  mérité  cette  faveur. 
Deux  conditions  principales  sont  exigées  pour  l'admission  des  candidats, 
savoir  :  qu^ils  soient  âgés  de  12  ans  au  moinS|  et  qu'ils  soient  de  con- 


NOnCB  SUR  l'administration  ras  FORÊTS  EN  RUSSIE.       329 

didon  libre.  Le  programme  de  Texamen  «Tadroission  comprend  les  élé- 
meotsde  la  langue  russe,  ainsi  que  les  premiers  principes  des  langues 
française  eti  emande;  enfin  quelques  connaissances  préliminaires  en 
auîthmétique,  histoire  et  géographie.  Des  examens  ont  lieu  chaque  année 
poar  le  classement  des  élèves.  Tout  élève  des  compagnies  forestières, 
s'il  a  été  élevé  aux  frais  de  TÉtat,  est  tenu  de  servir  pendant  dix  ans 
dans  l'administration  des  forêts ,  à  dater  du  jour  de  sa  promotion  au 
grade  d*ofïïcier.  Le  terme  n^est  que  de  six  ans  pour  l'élève  pensionnaire. 
Quant  aux  topographes,  soient  qu'ils  aient  été  élevés  à  leurs  frais  ou  au 
compte  de  TÉtat,  on  exige  d'eux  quatre  années  de  service  dans  le  grade 
d'officier.  Les  ingénieurs  civils,  élevés  aux  frais  de  l'adminisrration,  s'en- 
gagent  à  servir  l'État  pendant  six  ans.  Quatre  années  sont  exigées  des 
pensionnaires. 

Un  parc  aménagé  avec  le  plus  grand  soin,  et  renfermant  des  planta- 
tions en  arbres  de  toutes  les  essences  capables  d'être  acclimatées  aux  en- 
virons de  Saint-Pétersbourg,  s'étend  àl'entonrdes  bAtimentsde  Tlnslitut. 
Là  un  habile  professeur,  venu  de  l'Allemagne,  après  avoir  enseigné  aux 
élèves,  pendant  les  mois  d'hiver,  la  théorie  de  l'aménagement  des  forêts, 
leur  en  fait  appliquer  les  principes  dans  ce  parc,  au  retour  de  la  belle 
saison.  Ils  y  acquièrent  des  connaissances  pratiques  jusqu'au  jour  où  ils 
pourront  s'exercer  plus  à  l'aise,  dans  les  vastes  forêts  qui  font  partie  de 
l'établissement  pratique  de  ltsiusk. 

De  Véiablissemeni  d*  instruction  forestière  pratiqtie  de  lysihsk. 

Le  domaine  de  ltsinsx,  appartenant  à  l'État  et  situé  dans  le  district 
de  TSAasxoYB»siLO,  gouvernement  de  Saint-Pétersbourg,  lequel  possède 
l'avantage  d'être  situé  à  soixante  et  quelques  verstes  de  la  capitale,  c'est- 
à-dire  à  proximité  de  l'institut  forestier,  a  été  converti  en  un  établisse- 
ment d'instruction  forestière  pratique.  La  nature  boisée  de  ce  domaine, 
la  pureté  de  l'air,  et  la  variété  des  essences  que  l'on  y  rencontre  ont  sans 
doute  fortement  contribué  à  déterminer  le  choix  de  cet  emplacement. 
Les  constructions  de  diverses  natures  qui  en  font  partie  comprennent, 
lo  Qo  bâtiment  composé  d'un  corps  de  logis  principal  avec  des  dépen- 
dances affectées  au  logement  des  divers  fonctionnaires  et  professeurs; 
2o  un  certain  nombre  de  maisons  placées  de  distance  en  distance  sur  la 
lisière  des  bois  et  occupées  par  des  inspecteurs  forestiers  ;  3<>  des  caba- 
nes habitées  par  les  gardes  forestiers  ;  4^  quelques  abris,  élevés  dans  plu* 
sieurs  parties  des  forêts  qui  dépendent  de  rétablissement  et  destinés  à 
servir  de  retraite  aux  élèves,  à  l'époque  oCi  les  grands  travaux  d'applica- 
tion forestière  les  éloignent  de'Ieur  demeure. 

Un  directeur  administre  et  dirige  l'établissement  avec  l'assistance  d'un 
inspecteur  forestier.  L'enseignement  principal  y  est  confié  à  un  profes- 
seur versé  dans  les  sciences  forestières.  Il  se  partage  en  enseignement 


tlicoriquc  et  en  CD^eignement  pratique.  Vu  sj%tàme  bies  enteado  de 
pétitions,  en  exerçant  la  raéinoire  <ies  jeuaes  praticiens^  ajoute  de  la  for» 
ce  à  rinstructioo  qu'ils  ont  puisée  précédeaiiiienl  dans  les  cours  de  Vut- 
stitut  forestier.  Ces  exercices  s'appliquent  pnocipaletnent  à  l'étode  dea 
langues  étrangères;  à  Tartde  rédiger  les  divers  actes  et  documenls  ohw 
plovés  dans  l'administration  des  forêts;  à  celui  de  procéder  aux  éva- 
luations en  fait  d'opérations  forebtières,  d'arpeatage,  de  taxatioD  ei  de 
mesurage  des  bois*  Enfin  des  lectures  appropriées,  et  auxquelles  uaebî* 
hliothèque  composée  des  meilleurs  livres  publiés  sur  Part  forestier  Cmu^ 
nit  d'abondantes  ressources,  ainsi  que  l'examen  des  cartes  foreslièresy 
complètent  cet  ensemble  d'exercices  théoriques. 

Voici  quel  est  le  programme  des  sujets  d'étude  dont  les  élèves  ont  à 
s'occuper  dans  Tapplication  pratique  des  connaissances  qu'ils  oot  ao* 
quises  ;  il  comprend  :  1^  l'exploration  et  Tétude  détaillée  des  portions  de 
forets  dépendantes  de  l'établissement;  2**  l'examen  des  diverses  esseaoeSi 
du  .sol  et  des  plantes  particulières  aux  foréis  ;  l'abatage  et  lea  coosé* 
quences  qu'il  entraîne;  4<>  la  récolte  des  semences;  5<>  la  connaissance 
des  animaux  et  des  insectes  nuisibles;  6»  la  distinction  à  établir  entre  les 
bois  de  construction  et  autres;  7*  l'ordre  à  suivre  dans  les  coupes,  et  les 
opérations  d'arpentage  à  exécuter  à  l'époque  de  la  mise  d'ua  bois  en 
coupes  régli'cs;  8o  les  diverses  opérations  conœmant  la  traite,  le  flottage» 
et  l'abatage  dans  le  but  d'écorcer;  9®  la  ÊAbrication  du  charbon  et  du 
goudron,  et  les  procédés  d'extraction  de  la  résine;  10*  la  surveillance  à 
exercer  pendant  Texécntion  des  dilTérents  genres  de  travaux  forestiers; 
1  lo  rensemenceroent  et  la  plantation,  y  compris  la  préparation  préalable 
du  sol;  12^  l'établissement  des  pépinières;  \Z^  l'application  des  mé« 
thodes  de  nivellement,  et  mesurage  de  la  hauteur  des  arbres. 

Nous  avons  déjà  dit  que  l'établisaement  possédait  une  bibliothèque; 
elle  se  compose  d'un  choix  de  bons  ouvrages  en  langue  russe,  française 
et  allemande  ;  on  y  a  joint  une  collectioa  des  caries  forestières  les  plus 
estimées.  L'établissement  comprend  en  outre  une  salle  de  modèleSi  ia« 
struments  et  appareils  relatiis  à  l'art  forestier  :  des  échantillons  de  bais, 
d'essences  variées,  y  soot  déposés  ei  tenu*  à  ht  disposition  des  élèves. 

4o  DU  GODE  FORESTIER. 

Nous  plaçons  ici,  comme  complément  aux  renseignements  qui  préo^ 
dent,  l'éoumération  des  divers  objets  qui  ont  fixé  l'attention  du  l^sla- 
teor  dans  U  rédaction  du  code  forestier,  ainsi  que  celle  des  prindpalci 
divisions  de  ce  code. 

Le  code  forestier  est  composé  de  cinq  livres,  dont  les  quatre  premiers 
comprennent  tous  les  règlements  administcatiis  sur  la  matière;  le  dir 
quième,  qui  traite  des  délits  et  des  peines,  a  été  fondu  depuis  peu  dsBS 
un  code  pénal  général. 
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-  Le  livre  premier  compreiid,  smis  deux  titres  snMnrisés  en  uq  certain 
oomfore  de  cfiapitres,  réoumération  et  la  classification  des  diverses  fo- 
rêts, plus  tous  les  règlements  relatifs  au  service  forestier. 

I^  deuxième  livre  tcaite  de  raméoagemeat  et  de  l'exploitation  des  fo«> 
9étM  de  VÉMif  des  revcMis  à  peteevoir  idc  ce»  lerèts,  im  mode  d'adon- 
■îsdrMîoo  des  forêts  dfptpdaRi  i  divers  titres  dn  domaine  fie  IHÉtaty 
des  forêts  cédées  par  l'État  à  des  cotoiries  d'étrangers  établis  en  Haasie, 
enfin  des  forêts  situées  en  Courlande,  en  Sibérie,  et  dans  les  provinces 
trans-caucasieo  nés. 

Jje  troisième  livre  se  compose  de  deux  titres  :  le  premier  oonceme 
FadmiMstratioa  des  forêts  afiecsées  tm  service  des  affseoavx  de  la  marine. 
I^es  sept  diapitres  de  ce  livre  traitent  du  classement  de  ces  forêts,  dn 
node  d'administration,  de  Parpentage,  deTaménagement,  de  l'abatage  et 
de  la  préparation  des  bois  pour  constructions  maritimes.  Il  règle  Tétat 
des  bûcherons  et  ouvriers  employés  è  ces  travaux,  la  traite  des  bois  et 
Umr  livraison  anx  artenanx.  Les  six  cinipilies  «ki  aeeoMi  titre  se  rappel^ 
tent  anx  forêts  affectées  à  diverses  usines,  aux  exploitations  minières  de 
rOural,  de  l'Altaï  et  de  trxaTCHiNSK,  aux  sauneries,  distilleries  de  spiri- 
tueux, ainsi  qu*à  la  manufacture  d'armes  de  toula. 

Le  quatrième  livre  ixe  le  mode  d'adainîstratioB  des  krrèîs  dîtes  eeti^ 
nmêiqmes^  des  portions  de  forêts  sitnées  dans  la  banlieue  des  villes,  et 
dont  ces  villes  ont  Tusufruit,  des  forêts  en  litige^  des  forêts  qni  dépen- 
dent de  l'administration  des  apanages,  des  forêts  possédées  en  commun 
par  plusieurs  propriétaires  de  biens-fonds  limitrophes,  enfin  des  forêts 
appartenant  aux  particuliers  :  cet  objet  est  traité  avec  tous  les  développe- 
ments qu'il  comporte.  Le  quatrième  livre  réunit  tous  les  règlements  con- 
cernant la  traite  et  le  flottage  des  bois  provenant  des  forêts  de  cette  der- 
■sert  eaiégorie  ;  il  se  termine  par  Texposé  des  statuts  organiques  de  la 
Société  impériale  pour  f  encouragement  de  F  économie  forestière^  qui  a  son 
siège  à  Saint-Pétersbourg.  Prince  EuMAVuxLGALiTziir. 

■        ■  '  ■  ■■ ■■  l'i  I  II        'I     I 

COMITÉ  DE  JVEISPmJDENCE. 

SépMse  aoi  ^msllons  proposées  par  IM .  les  Abonnés. 

XUII.  QocMlan. 

Les  ttsagfirs  qui,  après  refus  de  la  proposition  amiable  de  cantonnement^ 
ont  été  cantonnés  jadicia'rement,  doivent'ih  participer  aux  frais  de  l'in- 
stance et  de  t expertise  judiciaire  *  t 

Il  nons  suffira  de  renvoyer,  pour  la  aolation  de  cette  questien,  qni, 
dans  la  pratique,  est  d*une  extrême  importance,  au  commentaire  de 
M»  Heaume,  t.  1,  p.  7i>4,  n.  516.  L'autonr  se  demande  si  les  dépenses^ 

'  M.  liMMSiu,  rapporteur. 
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souvent  très-coDsidérables»  qu'enlraioent  les  expertises  en  matière  de 
cantonnement,  ne  doivent  pas  être  réparties  entre  le  propriétaire  et  Tq* 
sager  ;  et  il  enseigne  que  le  vrai  caractère  du  cantonnement  étant  de  faire 
cesser  Tindivision  que  crée  Tusage  entre  le  propriétaire  et  l'usager ,  les 
frais  de  cette  opération,  quand  elle  est  amiable,  d(»ivent  se  répartir  pro- 
portionnellement entre  chacun  d'eux  ;  que,  s'il  faut  aller  en  justice,  les  frais 
de  l'instance  doivent  être  mis,  comme  dans  tout  procès,  à  la  charge  de 
la  partie  qui  succombe,  et  dès  lors  k  celle  de  Tusager,  s'il  élève  des  pré* 
tentions  exagérées  ^  à  Tégard  des  frais  qui  ont  précédé  Tinstance,  il  faut 
suivre,  dans  tous  les  cas,  le  principe  de  la  répartition  proportionnelle.  Si 
l'usager  était,  dans  tous  les  cas,  à  Tabri  des  frais  judiciaires,  il  se  garderait 
bien,  comme  le  remarque  avec  raison  notre  honorable  correspondant, 
d'accepter  le  cantonnement  amiable  ,  puisqu'il  serait  assuré  d'obtenir  en 
justice,  au  pis-aller,  la  validité  des  offres  amiables,  sans  être  exposé 
même  à  supporter  une  partie  ou  la  totalité  des  frais,  si  sa  résistance  n'est 
pas  fondée.  Le  plaideur  téméraire  doit  ici,  comme  toujours,  encourir  la 
peine  des  dépens.Tei  est  aussi  Tavis  de  M*  Curasson  surProudhon,  n^  663. 
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Revue 

Commission  mixte  pour  la  compcaraison  des  bois  résinetix  français 

et  étrangers,  —  !Nous  avons  parlé,  il  y  a  deux  mois,  de  la  formation  d'une 
commission  mixte ,  composée  de  membres  désignés  par  le  ministre  des 
finances,  de  la  guerre ,  de  la  marine  et  des  travaux  publics  pour  com- 
parer les  qualités  des  bois  résineux  indigèoes  avec  les  bois  étrangers,  et 
particulièrement  avec  les  bois  du  Nord.  Cette  commission  a  dû  s'assem- 
bler à  Narbonne  dans  les  derniers  jours  du  mois  de  juin,  et,  au  moment 
où  nous  écrivons,  elle  pst  occupée  à  poursuivre  ses  intéressants  travaux. 
Gomme  le  résultat  est  de  nature  à  exercer  une  très-grande  influence  sur 
notre  économie  forestière  et  les  approvisionnements  de  notre  marine, 
nous  aurons  soin  de  tenir  nos  lecteurs  au  courant  de  tous  les  renseigne- 
ments que  nous  parviendrons  à  nous  procurer  à  ce  sujet. 

Nous  commencerons  dès  aujourd'hui  à  donner  quelques  détails  surrobjet 
précis  des  travaux  de  cette  commission  et  sur  les  motifs  qui  l'ont  fait  créer. 

Nous  avons  déjà  parlé  à  plusieurs  reprises,  dans  les  Annales,  de  Tac- 
croissement y  vraiment  inquiéiant  pour  notre  sylviculture,  que  prend 
chaque  année  l'importation  des  bois  étrangers.  Les  bois  du  Nord  etceax 
delà  Valacliie  pénètrent  jusqu'au  centre  delà  France  et  viennent  faire 
concurrence  à  nos  bois  indigènes  à  Poitiers,  à  Toulouse,  à  Narbonoe  et 
jusqu'à  Limoux.  Par  une  disposition  inconcevable,  et  dont  on  ne  saurait 
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pénétrer  le  motif,  les  ingénieurs  de  l'Eut  semblent  favoriser  cet  enya- 
faîssement  en  donnant  la  préférence  aux  bois  éirangers  sur  les  nôtres  dans 
lenrs  cahiers  des  chaq^es.  La  marine  elle-même,  surtout  depuis  1837, 
s'approvisionne  de  préférence  en  bois  du  Kord  et  parait  ignorer  ou  mé* 
connaître  les  ressources  de  nos  forêts  indigènes.  Cependant,  si  elle  con* 
sultait  ses  archives,  elle  pourrait  encore  y  voir  que  les  magnifiques  flottes 
de  Louis  XIV  ont  été  construites  en  grande  partie  en  bois  crûs  sur  nos 
montagnes,  et  que  les  forêts,  entr'autres  des  Basses  et  des  Hautes-Pyré- 
nées  fournirent,  à  elles  seules,  1700  grands  mâts  aux  approvisionnements 
de  la  marine  de  cette  glorieuse  époque.  Si  nos  ingénieurs,  à  leur  tour, 
étudiaient  les  charpentes  des  vieilles  constructions  de  nos  régions  méri^ 
dionales,  ils  verraient  que  les  pièces  qui  en  font  partie  restent  encore  in* 
tactes  après  deux  cents  et  trois  cents  années  d'emploi,  et  ils  feraient  plus 
d'estime  des  qualités  de  ces  arbres  auxquels  l'habitude  fait  préférer  les 
bois  du  Nord.  Il  ne  faut  pas  croire  que  les  forêts  qui  les  produisaient 
jadis  soient  aujourd'hui  épuisées. 

L'Etat  possède  sur  le  versant  des  Pyrénées,  dans  le  département  de 
VAude,  à  8  myriamètres  de  la  Méditerranée,  onze  mille  hectares  en  fo*. 
rets  résineuses  qui  forment  les  plus  belles  sapinières  de  France.  Le  peu- 
plement de  ces  forêts  composées  de  pins  sylvestres  et  surtout  de  sapins 
argentés,  présente,  dans  les  relevés  de  comptage  de  l'administration,  un 
dénombrement  de  1,013,800  arbres>  ayant  depuis  1  m.  33  c.  jusqu'à  2,  3 
et  4  mètres  de  tour,  et  s'élevaotà  une  hauteur  qui  dépasse  toujours  25  m. , 
et  atteint  jusqu'à  30,  35  et  40  mètres;  et  avec  une  telle  vigueur  de  végé- 
tation, que,  après  l'êge  de  150,  et  même  de  200  ans,  les  couches  concentri- 
ques continuent  à  offrir  de  notables  développements. 

A  cette  richesse  forestière  il  faut  ajouter  celle  que  «présentent  8,000 
hectares  de  forêts  particulières,  situées  dans  le  même  rayon  et  offrant  le 
même  peuplement. 

La  commission  dont  nous  avons  parlé  est  chargée  d'étudier  la  nature 
de  ces  bois,  et  de  rechercher  par  des  expérience  positives ,  s'ils  offrent 
pour  les  grandes  constructions  civiles  et  navales  autant  de  résistance, 
d'élasticité  et  de  durée  que  les  bois  étrangers.  Espérons  qu'elle  résoudra 
ce  problème  d'une  manière  complète ,  et  que  l'administration  qui  a  at- 
tendu si  longtemps  pour  étudier  les  ressources  placées  sous  sa  main, 
éclairée  par  les  travaux  qu'elle  a  provoqués ,  s'empressera  de  rendre  à 
ces  richesses,  trop  longtemps  négligées,  toute  leur  valeur,  en  leur  pro- 
curant les  voies  de  transports  dont  Tabsence  ou  l'imperfection  s'est  oppo- 
sée jusqu'à  ce  jour  à  ce  qu'on  pût  en  tirer  parti. 

4^  Création  d'un  $ervice  pour  le  renouvellement  et  la  conservation  du 
cadastre,  jirpentetws  forestiers.  M.  1^  ministre  des  finances  vient  d'a- 
dresser à  MM.  les  préfets  une  circulaire  sur  l'importante  question  de  la 
conservation  du  cadastre.  Elle  a  pour  but  d'appeler  leur  attention  et 
celle  des  conseils  généraux ,  sur  un  projet  de  loi  destiné  à  conserver 
constamment  les  plans  au  courant  des  mutations,  aussi  exactement  que 
les  autres  pièces  cadastrales ,  et  à  créer  aux  frais  du  trésor  un  service  pu- 
blic à  oe  destiné. 

En  rendant  hommage  à  la  sagesse  des  vues  de  cette  circulaire ,  et  à 
l'utilité  de  la  création  dont  M*  le  ministre  des  finances  a  eu  l'heureuse 
pensée  )  nous  émettons  le  vœu  que  dans  la  formation  du  personnel  de 
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«ecta  administration  nottyelle ,  on  songe  A  «dKser  les  services  «le  cens  de 
M.  les  trpentears  forestiers  qui  n'ont  p«  trouver  plaee  éams  k  BOwvcUe 
organisation  des  tniTaux  d Wl  et  <}m  restent  sujoard^hui  sans  SmicIîoii. 
Lnirs  études  antérieores,  ifur  coonansieRce  des  iocalkés,  rexpéncooe 
qae  l'administration  a  été  à  inéme  de  faire  de  leur  capacité,  «oCfreaC  au  ni- 
ntsdnp  -des  garanties  qu^il  ne  trouverait  pas  dans  des  hommes  «loirveaajCy 
«t  les  signale  de  préférence  k  son  choix.  Nous  les  engageons  dooe  à  se 
mettre  à  l'avance  sur  les  rangs,  et  nous  ne  doutons  pas  que  la  sollîcîtiMie 
paternelle  que  M.  le  directeur  général  des  forêts  doit  porter  an  sort  lie 
tous  les  employés  de  son  administration,  ne  l'engage  à  appeler  sur  eux, 
dans  cette  circonstance,  l'attention  et  Tiatérét  de  M.  le  laînistre  des 
finances, 

Bewe  {iidiiitrte11e« 

4::>  Jeeidenif  sar  Jes  rkeméms  dê/er.  Quaiiêes  des  matâriMOX  empl^yét 
à  leur  construction,  —  Les  accidt*nts  qui  viennent  de  se  répéter  aur  les 
chemins  de  fer  ont  enfin  éveillé  l'atteiitioa  sur  Tincnrie  des  compagnies 
en  ce  qui  concerne  la  sécurité  des  voyageurs,  sur  l'inaoueiance  du  gov» 
Tememtndt  qui  tolère  cette  incurie. 

A  l'Académie  des  sciences  M.  Séguier  a  de  nouveau  élevé  la  voix  pcmr 
mettre  l'administration  en  demeure  d'user  des  moyens  que  lui  donne  la 
loi  afin  de  forcer  les  crimp^ignies  à  prendre  les  préoautieiis  réclamées 
pour  la  sécurité  publique,  et  a  révélé  quelques-unes  des  cauaes  qui  ren- 
dent les  accidents  si  fréquent». 

Un  employé  sopérietir  des  chemins  de  1er  a  signalé  de  son  cM  > 
par  Torgane  du  journal  la  Presse,  un  vice  de  la  construction  de  eea  ehe* 
mîns.  Selon  lui,  les  ingénieurs  constructeurs  de  ces  voies  n'auraient  pas 
assez  tenu  compte  de  l'iafluenee  que  les  variations  de  la  tcmpératuie 
exercent  sur  les  métaux  ;  ils  auraient  mal  calculé  le  degré  de  dlilatatien 
on  de  retrait  des  rails  assujettis  sur  les  traverses,  et  négligé  les  préeau* 
tioas  et  les  soins  indispensables  pour  permettre  à  ce  jeu  de  dilaiatioo  et 
de  retrait  d'avoir  son  effet  sans  porter  dommage  à  la  régularité  de  la 
ligne.  A  noire  tour,  nous  appellerons  pour  la  seconde  fois  Fattention  sar 
les  accidents  auxquels  expose  lo  mauvais  choix  des  bois  employés  paar 
les  traverses. 

La  rupture  d'une  seule  de  ces  traverses  peut,  dans  certains  «as^ 
amener  le  danger  d'un  déraillemeni.  Il  eût  donc  été  essentiel  de  choisir, 
ponr  cet  tisage,  des  bois  présentant  toutes  les  garanties  de  solidité  et  de 
dureté  convenables  ;  malheureusement  il  nVa  a  pas  «té  ainsi  dans  la 
pratiqtte. 

Les  marchés  ont  été  passés  de  telle  sorte  \  <pie  les  bois  pour  les  tpa^sws 
ont  été  reçus  et  employés  sans  qu'où  se  «oit  assuré  de  leur  provemanesy 
de  lenr  âge,  de  leurs  qualités,  sans  même  (|u'on  s'en  toit  occupé.  On  ft^r 
vaît  qu'un  but;  celui  de  faire  vite  et  de  hâter  l'époque  de  l^onvertars 
et  de  l'exploita  tiou.  Il  faut  le  dire  aussi,  MM.  les  iagénieursqni  mamfaeot 
des  connaissances  spéciales  néi^^essaires  pour  apprécier  l'esaenoe,  l'agi, 
les  conditions  de  venue  et  d'exploitabiliré  d'un  arbre,  n'ont  pas  tsns 
compris  rimportance  delà  responsabilité  qu'ils assnmaient,  et  n'ont  fis 
pris  les  précautions  qui  auraient  pu  les  mettre  à  rouipert.  Il  est  «raÛD 


que,  sur  quelques  lignes, les  boj« employés  poor  traverses  étaient  trop  fré- 
qoeinment  de  mauvaise  qualité.  On  dit  même  que,  sur  le  chemio  du  Nord, 
on  a  substitué,  pour  certaines  parties  du  parcours,  des  traverses  de  pin 
aox  traverses  de  chêne  ;  on  nous  a  assuré  aussi  que,  pour  la  ligne  de  Tours 
â  Bordeaux,  les  marchés  de  bois  avaient  été  faits  à  si  bas  prix  qu'on  ne 
pouvait  obtenir,  à  ce  taux,  que  des  pièces  de  rebut  et  de  mauvaise  qsalité. 

Sens  affirmer  ces  faits  que  nous  n'avons  pu  constater,  nous  croyons 
devoir  en  parler,  afin  de  mettre  Tadrainistration  et  même  les  action- 
naires des  compagnies  à  même  de  les  vérifier. 

L'administration  le  doit,  puisqu'elle  a  mission  de  protéger  la  vie  des 
citoyens;  les  actionnaires  y  ont  intérêt,  puisque  de  la  bonne  condition 
des  matériaux  employés  dépendent  les  conditions  de  durée  des  chemins^ 
et  par  conséquent  la  prospérité  ou  la  mine  de  Penireprise. 

Si  l'on  savait  PadministratiAn  et  les  actionnaires  déterminés  à  exercer 
UD  contrôle  rigoureux  sur  l'exécution  de  toutes  les  clauses  des  cahiers  des 
chargés,  relatives  aux  dimensions  et  à  la  qualité  des  bois  employés,  et  à 
la  bonne  exécution  des  travaux ,  les  fournisseurs  se  montreraient  pTns 
scrupuleux  dans  les  qualités  de  leurs  fournitures,  les  ingénieurs  plus  sé- 
vères dans  la  réception  d^  livraisons  :  les  travaux  seraient  mieux  soignés, 
et  les  chemins,  mieux  construits,  présenteraient  en  même  temps  au  pu- 
blic et  aux  actionnaires  les  conditions  de  sécurité,  de  solidité  et  de  durée 
convenables. 

^i:^  Jcadémie  des  sciences,  Rechenhes  Mir  les  fonctions  des  racines,  par 
M.  EoucHARi>4T.  —  Les  plantes  placées  dans  nue  dissolution  contenant 
plusieurs  substances  absorbent-elles  préférablement  certaines  substances  à 
d'autres?  Telle  est  la  question  principale  qu'il  fallait  résoudre  par  l'expé- 
rience. Théodore  de  Saussure,  qui  a  fait  sur  la  végétation  tant  et  de  si 
belles  expériences.  Ta  résolue  par  Taflirmative.  Un  poligonum  absorba, 
dit-il,  deu3i  grammes  de  nitrate  de  chaux  et  quinze  grammes  de  chlorhy- 
drate d'ammoniaque.  M.  Bôucfaardat  se  prononce,  au  contraire,  pour  la 
négative,  en  assignant  d'abord  une  cause  capitale  d'erreur  qui  aurait 
échappé  à  son  illustre  et  consciencieux  devancier.  Théodore  de  Saussure 
aurait  méconnu  ce  fait  important, que,  lorsqu'un  végétal  plonge  dans  une 
dissolution  aqueuse,  îl  a'y  a  pas  d'absorption  pnre  et  simple,  mais  qu^l 
s'établit  un  double  courant.  De  même  qne  le  sel  de  la  dissolution  passe 
dan»  la  plante,  les  sels  de  la  plante  arrivent  dans  la  dissolution.  M.  Boih* 
chardat  a  étudié  surtout  ces  phénomènes  d'absorption  snr  la  menthe  aqua- 
tique, et  il  a  constaté  qa'un  végétal  qui  plonge  librement  par  ses  racines 
dians  une  dissokitie»  trèft*éfendue  de  pkisiemr»  sels  sans  action  rhimîqae 
sur  le»  é9Ên%  abM>rbe  en  même  proportion  toutes  les  substances  ooniemica 
daas  cette  disêf^otim*  Les  racines  ne  choisissent  donc  pas  dan»  ttne  dia- 
solution  certains  sels  de  préférence  à  d'autres  :  c'est  l'inverse  de  ce  qpi'a 
conclu  Théodore  de  Saussure  qui  est  exact.  Si  des  différences  apparais- 
sent quelquefois,  elles  tiennent  à  ce  que  certains  sels  sont  fixés  dans  les 
plantes,  soit  parce  qu'elles  concourent  an  développement  d'organes  spé- 
danxy  comme  les  phosphates  dans  la  graine  des  graminées ,  soit  qu'elles 
forment  avec  les  principes  de  la  plante  de  nouveaux  sels  insolubles. 
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CSorretpoB^iiee  et  Faits  dîverf« 

i;:^  Un  honorable  conservateur  erï  retraite,  qui  continue  à  suivre  a^ec 
intérêt  et  sympathie  les  faits  qui  louchent  à  la  sylviculture,  et  à  la  situa- 
tion de  ses  anciens  compagnons  de  service,  nous  fait  observer  que  Tétat 
du  personnel  que  nous  avons  publié  cette  année  ne  contient  plus  un 
certain  nombre  de  noms  qui  figuraient  dans  le  précédent.  Il  nous  repré- 
sente que  le  lien  de  confraternité,  qui  unit  entre  eux  tous  les  membres 
de  Tadministration  forestière,  leur  ferait  apprendre  avec  plaisir  ce  que 
sont  devenus  ceux  dont  ils  ne  retrouvent  plus  les  noms,  et  ils  nous  en- 
gage à  publier  un  tableau  supplémentaire  dont  il  nous  fournit  en  partie 
les  éléments,  et  qui  donnerait  satisfaction  à  cette  légitime  curiosité. 

Nous  apprécions  trop  bien  les  motifs  de  la  réclamation  de  M.  Tison, 
et  les  sentiments  qui  font  dictée  pour  ne  pas  y  faire  droit. 

A  la  fin  de  chaque  année,  nous  joindrons  donc  au  nouveau  tableau  du 
personnel ,  un  tableau  complémentaire  où  nous  rappellerons  les  pertes 
qu'aura  pu  faire  le  personnel  de  l'administration,  et  que  nous  accompa- 
gnerons du  résumé  des  mouvements  opérés  par  les  mutations  et  les  avan- 
cements pendant  le  cours  de  Tannée  précédente. 

Nous  nous  occupons  dès  à  présent  à  recueillir  les  renseignements  qui 
pourront  nous  mettre  à  même  de  dresser  ce  tableau  pour  Vintervalle  com- 
pris entre  1843  et] 846.  Nous  faisons  appel,  pour  les  compléter,  à  l'o- 
bligeance de  ceux  de  Messieurs  les  agents  qui  auraient  quelques  doca- 
ments  à  nous  communiquer  sur  cet  objet. 

Dans  la  liste  de  noms  qu'a  donnée  M.  Tison,  plusieurs  de  ceux  qui  les 
portaient  sont  morts;  quelques-uns  ont  quitté  Tadministration  pour  d'au- 
tres carrières,  d'autres  sont  en  disponibilité.  L'on  comprendra  facile- 
ment que  les  recherches  à  faire  pour  donner  les  renseignements  désirés, 
exigent  du  temps  et  doivent  entraîner  des  lenteurs. 

9::;^  Plusieurs  journaux  parlent  de  la  candidature  de  M.  Bequet ,  cooser 
vateur  des  forêts  à  Strasboui^ ,  dans  l'un  des  arrondissements  électoraux  do 
fias-Rhin.  Nous  faisons  des  vœux  pour  que  cette  nouvelle  se  confirme  ,  el  que 
le  suffrage  des  électeurs  envoie  à  la  Chambre  un  administrateur  qui  se  recom- 
mande à  la  fois  par  un  nom  honorable^  par  an  esprit  élevé  el  droit ,  par  des 
connaissances  spéciales  dans  Tune  des  branches  les  plus  importantes  de  l'éco- 
nomie agricole  et  administrative,  et  en  qui  l'aménité  des  rapports  et  le  tact  des 
convenances  se  concilient  parfaitement  avec  la  dignité  et  la  fermeté  de  carac- 
tère et  Télévation  des  sentiments. 

L'entrée  de  M.  Bequet  à  la  Chambre  serait  accueillie  avec  d'auUnI  plus  de 
satisfaction  dans  le  corps  forestier,  que  d'importantes  questions  forestières  mot 
être  portées  à  la  tribune  dans  la  prochaine  session ,  et  qu'il  est  vivement  à  dési- 
rer qu'elles  trouvent,  pour  les  traiter,  des  hommes  qui  en  aient  fait  une  étade 
approfondie. 


■■9 


CULTURE  DU  PIN  SYLVESTRE'. 

Obalt  ofuitiM  et  tomii  fi  In  cMiîeneit. 


Le  pin  sylvestre  est  celui  des  arbres  résineux  conifères  à  grandes  dimen* 
sioDsqai  oocupeen  Europe  le  plus  grand  nombre  de  degrés  de  latitude,  piûs- 
qiB*OD  le  trou vedrpuis  le  4 1  *  jusqu'au  70«  degré  de  rhémisphère  septentrio- 
nal. Il  croit  spontanément  dans  le  Nord  et  dans  la  partie  centrale  de 
TEarope»  ainsi  que  dans  quelques-unes  des  chaînes  de  montagnes  de 
l'Europe  méridionale*  Il  est  l'arbre  le  plus  commnn  dans  le  nord  de 
rAllemagae,  dans  la  Russie,  dans  la  Pologne  et  dans  la  Scandinavie;  il 
cooipose  souvent  seul,  quelquefois  en  société  avec  d'autres  arbres,  la 
masse  des  forêts  de  ces  pays.  Loudon  regarde  le  pin  sylvestre  comme  le 
seul  des  arbres  résineux  conifères  qui  soit  indigène  de  la  Grande-Breta- 
gne ;  il  est  Farbre  le  plus  commun  dans  les  forêts  de  FÉcosse.  On  trouve 
aussi  le  pin  sylvestre  croissant  spontanément  dans  les  montagnes  des 
Alpes,  dans  celles  des  Vosges,  du  Jura,  des  Cévenoes  et  des  Pyrénées. 
IVous  avons  vu,  page  160,  que  l'on  a  trouvé  sous  terre,  dans  la  forêt  de 
Compiègne,  des  troncs  de  pins  sylvestres  qui  étaient  d'une  époque  anté- 
rieure à  1 549,  et  il  y  a  dans  le  Maine  des  charpentes  de  ce  bois  qui  ont 
plus  de  lieux  cents  ans;  il  serait. donc  possible  que  cet  arbre  fût  indigène 
du  ofimatde  Paris,  et  qu*il  en  eût  été  expulsé  par  les  bois  feuillus  et  par 
la  culture. 

IL  le  capitaine  S.  £•  Cook  dit  qu'il  a  trouvé  le  pin  sylvestre  dans  la 
sierra  de  Guadarrama,  ou  grande  chaîne  centrale  de  l'Espagne,  el  plus 
à  Test,  dans  la  sierra  de  Cuença,  à  peu  près  à  la  même  latitude.  Cet  arbre 
occupe  les  sommets  de  la  sierra  Guadarrama,  et  au-dessous  se  trouve 
une  xone  de  pins  maritimes  identiques,  dit«il,  avec  le  pin  maritime  des 
landes  de  Bordeaux;  dans  la  sierra  de  Cuença,  le  pin  sylvestre  n'occupe, 
que  les  sommités  septentrionales  des  montagnes. 

On  trouve  des  piAs  sylvestres  dans  les  montagnes  du  nord  de  l'Italie  ; 
mais  j'ignore  s*il  en  existe  dans  les  montagnes  des  Apennins,  de  la.  Tos* 
cane  et  des  États  de  l'Église.  Téoore,  dans  le  prodrome  de  sa  Flora  nap^ 
Utana  (  Flore  napolitaine  ),  tome  l*',  page  55,  qui  a  paru,  ainsi  que  les 
quatre  premiers  volumes,  en  1811*1813,  nomme  le  pinus  syWesirU;  dans 
le  tome  IV,  page  136,  il  nomme  un  pinus  pinaster^  qu'il  dit  être  le  même 
que  le  pù%us  sylvesiris  de  linnée.  Dans  son  Essai  sur  la  géographie  physique 
et  botanique  du  royaume  de  Naples^  pages  76  et  77,  il  dit  que  le  pin 
sylvestre  est  abondant  dans  les  Apennins  du  royaume  de  Maples;  mais. 

*  Extrait  da  traHéprtUqoedes  arines  révacox  oonifèrai  par  M. le  marquit  deduM* 
kwn.  1846.  —  I.  T.  V.  —  24 
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^ans  le  tome  v,  page  266  de  sa  Flora  napoUtanOy  tome  qu'il  ne  fit  paraître 
^u'en  1835-1836,  il  recoanait  tkèir»  trompé,  et  il  appalle  ^jiniis  nfgres^ 
cens,  pin  noirâtre,  l^arbre  auquel  il  avait  donné  le  nom  de  pfnus  srlçes" 
tris;  il  dit  que  c'est  celui  qui  est  connu  des  AHetiiands  sous  le  nom  de 
^chwarzfœhre  (pin  noir),  ce  qu'il  a  reconnu  près  de  Vienne,  où  il  exa- 
mina ce  pin,  étant  accompagné  de  M.  Hor!)t,r<iuleur  de  la  Flara  austriaca^ 
ainsi  ce  serait  le  pin  que  nous  «ppelont  pin  d'jéutnôke, 

La  culture  a  introduit  le  pin  «ylvealire  dans  plusieurs  parties  ées 
plaines  de  la  France,  par  exemple,  dams  le  Maine,  et  depuis  dans  TOrléiK 
nais.  On  peut  citer  les  forêts  de  Fontainebleau  et  Gompiègne,  dians  le 
Toisinage  de  Paris,  où  il  en  a  été  fait,  sur  une  grande  échelle,  des^semSs 
«C  des  plantations  qui,  dans  la  première  de  ces  foréis,  sont  antérîeun  à 
k  rèvoltilion  française.  Quoique  le  pin  sylvestre  soit  un  arbre  du  fford  «t 
des  climats  tempérés,  on  peut  le  cultiver  dans  le  midi  de  la  Wance, 
jusque  sous  le  climat  de  rdivier;  tmà%  il  y  vient  trapu  et  rabougri. 

Le  pin  sylvestre  réussit  à  toutes  les  expositions  dans  le  Nord  et  (hins 
les  climats  tempérés;  dans  les  localités  les  plus  iDéridionales  où  l'on 
puisse  le  cultiver,  il  préfère  l'exposition  du  Nord.  ^Get  arbre  redoute  les 
grands  vents  qui  brisent  ses  braiickes ,  plus  grosses  que  eelies  dtt 
sapin,  mais  beaucoup  moins  ftexibles; etil  vient  mal!lor9qa^iie9tslM»- 
Jnis  fréquemment  à  lenr  action  :  il  redoute ,  par  la  même  raison,  les 
lieux  exposés  à  d'abondantes  neiges  et  au  givre,  qtiî  font  casser  ses  bran- 
dies, garnies  surtout  de  feuilles  aux  extrémités.  TouleMs;  dans  les 
plaines  du  Nord,  il  ne  pamft  pas  souffrir  aïKant  de  ta  neige  et  du  givue 
que  dans  les  hautes  montagnes,  telles  que  celles  des  Alpes ,  par  exemple, 
non  pas  seulement  parce  que  la  neige  et  le  givre  y  sont  moins  abon- 
dants, mais  aussi  parce  qu'ils  s*y  attachent  moins  aux  branches;  ce  dont  je 
ne  puis  assigner  la  cause.  Cesdeux  circonstances  sent  probablement  la  pria* 
cipale  cause  pour  laquelle  on  ne  trouve  pas  le  pin  sylvestre  sur  des 
points  aussi  élevés  des  hautes  montagnes  que  le  pieéa  et  que  le  mélése, 
<]uoiqu'il  s*Bpproche  plus  qu'eux  du  péte;  on  le  trouve  à  peine  sur  ces 
montagnes  à  la  hauteur  du  sapin  argenté,  qui,  dans  le  Nord,  n'atteint  pas 
ibéme  les  rivages  de  la  mer  Bsiltiqiie. 

Je  ferai  remarquer  aussi  que  le  sol  doit  souvent  exercer  de  ^influence 
svr  le  Mi  que  je  viens  de  rapporter,  parce  qu'il  a  ordinairement  trés-peo 
de  profondeur  sur  les  hautes  montagnes,  ce  qui  est  très-nuisible  à  la  vé- 
gétation du  pin  sylvestre.  Burgsdorf^K\m  était  grand» maître  des  forêts  de 
la  Prusse,  dit,  en  parlant  du  pin  sylvestre  :  «  Téutes  les  sitnsftions  pantls* 
^eiit  lui  convexiir,  puisque  nous  le  voyons  réussir  partout;  cependant  ta 
cÉKie  des  hautes  montagnes  offre  un  inconvénient,  en  ce  que  ees  aH»t«l 
cfM  à  y  soufTrhr  du  poids  des  neiges  et  des  ft»imas  qui  surctnipgeiit  la 
grande  quantité  de  leurs  longues  feuilles  toujours  vertes.  «  Le  pia  syl- 
élajMleaeiÉl  pinqnise  Ironvecii  £nisseyîl«^évfttfsiit^eftiii(l» 
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4off  M  parie  ^  9M  longue»  IcnUto  que  par  oppontion  à  «ellts  Ai  si|mq 
^pû  floot  phn  eoMrCvs. 

Bwtif^  4it  c»  parlant  chi  terrain  qni  convient  au  pin  syireatre  :  «  11  $e 
plaît  pariÎBolîèrtnDelit  6mw  un  sot  mÈèié  de  iable  et  de  bonne  terre  et  im 
f«n  profond,  niais  il  vievt  eneore  passablement  dans  tont  antre,  mène 
dans  les  pl«s  asanvois  fonds  sableux,  pourv«  qu'il  sY  trouTe  un  peu  de 
terra  Tégétale.  Il  n'y  a  que  les  terrains  argileux,  aquatiques  et  marécageux, 
^niiie  Kiieonviannentpas.  U  aime  les  coteaux  et  tes  plaines  sablonneuses» 
Sur  les  montagnes,  il  a  beaucoup  à  soufTrir  dn  givre  et  des  neiges  qni 
ifatiaebent  en  grande  quantité  à  sea  longues  feuilles,  et  qui  rompent  «ou* 
v^entaa  cim*eet  ses'brancbes*  » 

Selon  j^rgsdorfi  dont  PfinI  reproduit  l'opinion,  le  pin  sylvestre  pent 
toe  onitivé  daos  les  au  Mes  pars,  soit  en  plaine,  soit  sur  les  montagnes; 
noiailpréftra  no  terrain  sea  de  meilleure  qualité,  sableux,  mêlé  d'argile 
et  reenarvert  d'nne  eonche  de  ferre  végétale.  Dans  le  nord  de  rAlienia» 
gse,  le  pSn  sylvestre  occupe  ordinairement  des  terrains  sablonneux  plus 
ott  moMia  argileux,  plus  on  moins  subatantiels.  Le  sol  de  la  grande  forêt 
énpînasylveatfeade  Hagnenau,  située  à  25  kilom.  au  nordde  Strasbourg^ 
cat  m  sable  ailieecm»  frais,  recoitvert  d*un  pen  d'bumos. 

LottdoA  donne  les  renseignements  suivants  sur  les  terrains  qui  eon-> 
viennent  au  pin  sylvestre  en  Ecosse.  Il  se  trouve,  dit-il,  sur  les  sola  se<%y 
asbkMineox,  graveleux,  granitique»  ou  argileux,  rarement  sur  ceuit  qui 
aont  caleniras;  et  les  pKis  beatr)c  pins  sylvestres,  dans  les  Highiands,  io 
tnmvetit  sor  un  Inaftt  léger,  d'un  brun  clair.  Lorsque  le  Yent  porte  des 
fraînes  de  pin  sylvestre  sur  des  terrains  marécageux  et  tourbeux»  elles 
lèvent  quelquefois}  mais  elles  ne  donnent  naissance  qu'&  des  arbres  d'une 
trisae  végétation  et  d'une  courte  dorée.  On  remarque  dans  l'Aberdeen-^ 
riiîre,  dsna  le  voiiânnge  delà  Dee  et  de  la  Spey,  où  se  trouvent  les  terres 
leapbn  élevées  derÉeosêe,que  e'est  dans  les  vallées,  sur  les  bords  de  ees 
vîvièrei  et  de  leurs  affluents,  sur  nn  sel  d*allnvion  on  sur  les  pentes  dOiM^es 
qaï  formeist  le  pied  des  colKneS)  ou  encore  dans  les  renfoncements  élevas 
de^  nmnngKes^  que  le  pin  aylvestre  crotséant  spontanément  prospéra  et 
donoe  le  meillenr  bois'  d'ernvre.  L'aotenr,  ponr  montrer  tes  effets  du  sèl 
«et  da  rNmat  snv  la  croÎBaance  dn  pin  sylvestre^  donne  ensuite  une  eonrlî[ 
deacripiion  <ée  cinq  des  pritreipales  fovéM  de  pins  sylvestres  de  PÉeossie.. 

El»  Soède^  laa  Mies  foréH  de  pitis  sylvestre»  des  environs  d*Upsàl 
•oroîiaent'  dan»  un  aol  sablonneux  t  cm  y  remarque,  aittsi  que  dans  le  nofd 
•da  r AlWmagare^  que  ett  arbre  eetupe  les  partiea  les  piti»  sééhes  dn  lel^ 
,  et  que  dan»  tel  parises  oà  le  aol  est  bumide,  il  est  remplacé  ordl-* 
sm  pnr  le  picéa*  Dans  le  Bf  aine  et  dana  TOrléaiiais,  au  eontrairè^ 
naia7«mait{oé  que  e'éiait  dan»  des  lerratna  frai»«  sans  erre  mooillés^qnele 
pin ayMsfre offrait  lopins  belle  végétttion;  mats  peot^tte  ties  ten^lds 
iA0Miêitt4ltlrsriis  qoe'iOdqyaraiivaniettt  aux  sablée  sec»  enarfdea  eefisaeréi& 
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à  la  culture  du  pin  maritime;  peut-être  aussi  ces  terrains  écaifBt-ils  ea 
même  temps  plus  substantiels  et  très-facilement  pénétrablesatut  racinesdes 
pins  sylvestres,  et  alors  on  pourrait  croire  que  c'était  priacipalement  par 
ces  raisons  que  leur  végétation  y  était  plus  belle:  il  n*y  aurail:  d*ailleiirs 
rien  dVxtraordinaire  à  ce  que  les  conditions  d'une  belle  végétatioa  fuswBt 
difTérentes  pour  le  même  arbre  sous  des  climats  très*diifiérents. 

M.  Jacquinot  de  Presle  a  vu  le  pin  sylvestre  réussir  passablemeat  en 
Sologne*  dans  des  terrains  où  régnait  une  humidité  stagnante,  et  sur  la 
glaise,  lieux  oïl  l'ou  ne  pouvait  cultiver  le  pin  maritime. 

Le  pin  sylvestre  donne  encore  de  bons  produits  dans  les  terres  de 
bruyères  et  dans  les  sables  qui  ne  sont  pas  trop  arides;  mais  il  ne  peut 
être  cultivé  avec  succès  dans  des  sables  aussi  arides  que  ceux  où.  l'on  peut 
cultiver  le  pin  maritime.  Dans  le  Maine  et  dans  TOrléanais,  par  ezempley 
on  remarque  de  grandes  étendues  de  sables  sur  lesquels  le  pin  maritime 
a  une  assez  belle  végétation,  et  où  l'on  ne  parviendrait  point  à  cultiver  le 
pin  sylvestre  ;  le  peu  de  sujets  qu'on  y  obtiendrait  y  resteraient  cbétifii  et 
rabougris  :  les  nombreuses  expériences  qui  ont  été  faites  ne  laissent  au- 
cun doute  à  ce  sujet.  M.  le  baron  de  Morogues  en  a  rapporté  plusieurs 
dans  une  brochure  intitulée  :  De  la  préférence  à  accorder  en  Soiègne  et 
dans  les  sols  d'alluvion  guarizeuse  à  la  culuure  du  pin  maritime  sur  celle 
,  iies  pins  d'Ecosse  et  Laricio. 

Le  pin  sylvestre  peut  donner  de  beaux  produits  dans  les  terrains  cal- 
caires, et  l'on  parvient  même  à  le  cultiver  dans  ceux  qui  le  sont  extia- 
.  ordjoaireroeot  ;  ainsi,  dans  le  département  de  la  €ôto^'Or,  on  est  parvenu 
.  à  couvrir  de  pins  sylvestres  des  coteaux  calcaires  arides,  et  j'en  ai  vo 
•  aussi,  dans  une  semblable  position»  ches  BL  Gasan,  dont  la  propriété 
n'est  située  qu'à  six  lieues  de  la  mienne.  Il  n'a  alors,  à  la  vérité,  qu'une 
pauvre  végétation;  mais  c'est  déjà  un  magnifique  résultat  quand  il  rem- 
place Taridité.  Cet  arbre  est  le  seul  des  résineux  conifères  de  pleine  terre 
en  France,  que  Ton  soit  encore  parvenu  à  cultiver  sur  les  terres  crayeuses 
de  la  Champagne,  et  quoique  sa  végétation  y  soit  languissante,  il  y  rend 
de  grands  services;  il  fournit  du  combustible  dans  une  localité  où  il  n'y 
en  avait  pas  du  tout,  et  à  la  longue,  par  l'accumulation  du  détritus  de 
ses  feuilles,  il  rend  des  terrains,  jusqu'alors  stériles,  propres  à  la  cultore 
des  céréales.  Cette  propriété  du  pin  sylvestre  de  croître  sur  les  terraios 
calcaires,  avait  déjà  été  signalée  par  Rozier,  dans  son  cours  complet  d'a- 
griculture, tome  VI,  page  685,  à  l'article  Pin  sau»aget  pinus  sylpestrisât 
.JJnnée.  «  Il  est  reconnu,  dit-il,  que  le  pin  sylvestre  a  la  propriété  de  croî- 
-Iredans  de  très-mauvais  terrains,  même  dans  les  terres  calcaires  et  cré- 
tacées. »  Elle  avait  été  aussi  signalée  par  Malesberbes  dans  le  ménMiîre 
cité  à  la  première  page  de  ce  chapitre  :  «  En  Suisse,  et  en  particulier  dios 
.le  Valais,  j'ai  souvent  vu,  dit-il,  des  pins  sylvestres  sur  desc6tes  escsi^ 
,pées  calcaires^  et  qui,  sans  la  présence  du  pin»  auraient  été  totalemest 
stériles.  »  Marquis  de  CHAMBaaT. 
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M.  Noirot  Bonnet  I  dont  les  publicatîoos  en  madère  de  îoréis, 
ont  déjà  mû  le  nom  en  juste  estime  parmi  les  sylviculteurs,  achève  en 
ce  moment  un  ouvrage  sur  la  capitaUsaiion  des  droits  d'usage  forestier» 
L'auteur  a  bien  voulu  nous  communiquer  la  première  partie  de  son 
manuscrit.  Les  questions  qu*il  y  étudie  ayant  un  inlërét  de  tons 
les  moments  pour  les  agents  forestiers  et  les  propriétaires  de  bois,  nous 
croyons  qu'on  nous  saura  gré  de  donner  à  Tavance  connaissance  des 
solutions  les  plus  essentielles  du  difficile  et  important  problème  que  Tau* 
leur  s^est  proposé  et  dont  son  ouvrage  présente  Tétude  la  plus  détaillée 
et  la  plus  complète. 

Le  mémoire  de  M.  Noirot  est  divisé  en  quatre  sections  intitulées  : 
Principes  de  la  capitalisation  ;  capitaux  représentatijs  des  droits  d usage; 
transformation  successive  des  droits  d'usage  et  objets  accessoires  du  can^ 
tonnement. 

Dans  la  première  section,  celle  des  principes  de  la  capitalisation, 
M.  Noirot  Bonnet  démontre  que,  pour  toutes  les  opérations  de  la  vie, 
les  intérêts  s'accroissent  en  raison  de  l'éventualité  du  capital  engagé, 
c*est-à-dire  que,  suivant  la  sécurité  ou  ce  qu'il  appelle  la  précarité  du 
placement,  les  revenus  augmentent  ou  diminuent.  C'est  là  une  vérité 
incontestable  qui  n*a  en  quelque  sorte  pas  besoin  d'ùlre  démontrée.  £n 
suivant  les  raisonnements  qui  en  ressortent,  il  établit  que  l'intérêt  com- 
mercial est  à  10  pour  "/oy  l'intérêt  industriel  à  8,  celui  sur  obligation  hy- 
pothécaire, qu'il  appelle  mobilier,  à  5,  et  celui  de  la  propriéié  immobi- 
lière à  3;  et,  partant  de  ce  principe  que  le  taux  de  l'intérêt  augmente  ou 
diminue  suivant  la /?rer<?r/7e  du  placement,  il  recherche  les  dilTérences 
qui  existent  pour  les  propriétaires  des  droits  d'usage  dans  les  garanties 
que  présente  la  propriété  de  ces  droits. 

Des  capitaux  représentatifs  de  droits  d  usage, 

M.  Noirot  Bonnet  examine  la  nature  de  chacun  des  droits  d'usage 
forestier  et  il  en  trouve  six  espèces,  dont  les  forêts  de  France  sont  grevées, 
et  dont  le  rachat  peut  avoir  lieu  soit  par  la  voie  du  cantonnement,  soit 
par  une  indemnité  en  argent ,  conformément  aux  dispositions  des  art. 
63,64,65,  118  et  120  du  code  forestier.  Ces  droits  sont  celui  d'affoua- 
ge, celui  de  cbauftage,  celui  de  maronnage,  celui  de  bois  mort,  celui  de 
.  mort  bois  et  enfin  celui  de  pâturage. 

Voieî  les  explications  données  au  sujet  de  chacun  de  ces  droits.  —  Le 
droit  d*affouage  est  la  faculté  concédée  à  l'usager  de  [rendre  dans  une 
forêt  tout  le  bois  nécessaire  à  sa  consommation,  ou  d'en  prendre  use 
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quantité  proportionnée  à  ses  besoins  et  à  TéieadiM^  U  Urét.  C^ikmf 

qui  se  présente  en  première  lif^ne  après  le  droit  de  propriété,  est  cepeo-- 
dânt  dtiDs  une  oonditio»  é^4èiiee  d'inleriorké.  Le  pfopriétiirëti  le  droit 
de  disposer  à  son  gré  des  produits  et  ooéme  du  fonds  de  sa  forêt,  tandis 
que  l'usager  à  Taffouage  ne  peut  disposer  que  des  produits,  et  seulement 
après  en  avoir  obtenu  la  délivrance  du  propriétaire.  II  ne  peut  employer 
ces  produits  à  un  autre  usage  que  celui  auquel  ils  sont  destines  :  il  ne 
peut  ni  les  vendre,  ni  les  échanger,  tandis  que  le  propriétaire  est  parfaite- 
ment  libre  de  les  utiliser  comme  il  fentend  :  d'où  il  suit  que  cette  classe 
d^usage  accuse  déjà  un  premier  degré  de  précarité. 

Le  droit  de  chauffage  est  la  faculté  concédée  à  Tusager  de  prendre  dans 
une  forêt  tout  le  bois  nécessaire  à  sa  consommation,  oud*en  prendre  iiDe 
quantité  proportionnée  à  ses  besoins  et  à  Tétendue  de  la  forêt.  La  délî* 
Trance  préalable  est  nécessaire,  comme  dans  le  cas  précédent;  et  de  plus 
l'usager  est  tenu  de  justifier  de  l'étendne  de  ses  besoins.  L'émofunient 
était  tout-à-rheure  déterminé  d*une  manière  fixe  :  maintenant  il  n*a  de 
mesure  que  celle  de  besoins  variables  ou  du  moins  dont  la  linaite  est 
susceptible  de  contradiction  :  on  voit  donc  qu'ici  l'influence  des  causes 
perturbatrices  est  plus  sensible  que  dans  le  cas  précédent,  et  qu*ainsi  le 
droit  de  chauffage  se  place  nécessairement  au  second  degré  de  précarité. 

Le  droit  de  maronnage  est  celui  en  vertu  duquel  l'usager  prend  dans 
une  forêt  les  arbres  qui  lui  sont  nécessaires  pour  la  reconstruction  ou 
Pentretien  de  ses  bâtiments ,  pour  la  fabrication  des  instruments  de  la- 
bour et  autres  besoins  analogues.  Ce  droit  est  soumis  aux  mêmes  entra- 
ves que  le  précédent  et  non-seulement  h  mesure  du  besoin  peut  être 
controversée,  mais  le  besoin  lui-même  peut  être  mis  en  question.  Un 
usager  veut  relever  ses  bâtiments;  le  propriétaire  lui  oppose  ([ue  sa  char* 
pente  est  encore  en  assez  bon  état  pour  entrer  dans  une  nouvelle  con- 
struction, ou  bien  s'il  demande  des  pièces  de  fort  équarrissage,  on  ne  Un 
délivre  que  des  arbres  de  dimension  moyenne,  en  se  fondant  sur  cette 
considération,  que  fart  du  charpentier  supplée  à  la  grosseur  des  bols  par 
la  force  de  l'assemblage.  Ce  droit,  plus  dépendant  encore  €{v\e  le  dernier, 
se  range  donc  oaturellement  dans  le  iroisiènve  éeçtè  de  précarité. 

Le  droit  de  mort  bois  ou  le  dNiit  ds  disposer  dk  ctrlaNHea  esavticei  de 
qualité  inférieure,  telles  que  Térable,  le  ireœMe,  le  Mtife,le  CMidtier#  Vhr 
pine^  le  nerprun,  etc^,  est  sujet  dans  son  exereiee  à  de  plus  grande*  dif- 
ficultés encore  ;  il  peut  y  avoir  cooiestaiîou  sorteaeiaoïietacQmprâis 
dan^  le  droit>  et  il  est  presqu'ini|iossible  ^11  n'en  surwennt  |Ms  mk*  K- 
poque  et  le  mode  d'exploitaiiQn.  L'eidèvenKMit  de  ce  bois  à  travers  dis 
massifs  de  taillis  donne  nécessairemaibi  lieli  à  de  itcw^aà»  ^è^iilAr, 
causes  incessantes  de  pnocèf»,  ou  an  nmns  de  iri«ea  diaonssîooft;  d^  là 
un  état  plus  ai»rqoë  enccMre  de  subordinefâMi^  qui  parnlt  ooaatinwr  m 
quatrièoie  d9%j^k  de  pré€aÂté» 
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Le  dmit  Hc  hois  m/frt,  oo  le  droit  dVnteTer  les  arbres  morts  sur  pied, 
de  ramasser  les  branches  gisantes  et  serbes,  d*<?amnrre  les  souclies  mor- 
tes, etc.,  ^rftrmfne  dans  son  usage  des  difficultés  atisié  fréquentes  qu*iné- 
^tables.  Ij^  ^propriétaire  regardera  comme  vert  encore,  tel  boitfque  l'u- 
sager croira  bien  mort.  Un  arbre  complètement  sec  petite  dans  sa  tige, 
fournir   un    bols  d*œuvre  quelconque,  le  propriétaire  le   refuse,   sous 
pvatetAe  cfu'il  ne  doit  que  dm  bm  de  diatifiage.  Des  co»iesta4ioDS  sans 
fia  nastront  km  siyet  des  ohâblis,  ées  brancha^  tt  Jttires  débris  que  Ve 
propriétaire  aura  soin  dVnlerer  aérant  Icer  entière  dessicatiofi.  Une  lulie^ 
cmtÎBiielle  s'engagera  ainsi  entre  le  propitétaîre  et  Tusager.  Le  droit  de 
oeiiri«^i  est  donc  dans  un  clat  de  dépcndanot  cfai  permet  de  le  dsswDdffe 
nâtânqvièfDe  degré  de  préearilé; 

¥ient  en  dernier  Jieo  ie  érok  dâ  pdiuragt^  que  la  kn  ébrestière  teu**- 
Rwt  aex  caondi tiens  les  phis  gésantes  et  les  pkis  multipliées  :  la  marque 
des  bestiaexy  l'obligation  de  pitre  commun,  celle  de  ne  conduire  ae  pA« 
tnra^  qu*ii<i  nombre  limèfeé  d'aoîmacn  et  par  des  chemins  déterminés; 
rinebserration  de  ces  règks  frappée  de  pénalité  la  phis  rigoureuse;  la 
qecstîon  de  défentabitité  ordinairement  résolue  contre  l'esager  dans  les 
«s  doateex  :  tels  sont  les  inconvénients  qui  font  assigner  à  ce  droit  le 
Slième  et  dernier  degré  de  précarité. 

Jl  est  essentiel  de  signaler  encore  ne  earoclère  commun  à  tous  las 
sÉSçes  forestiers  et  qui  dérive  de  la  tli4>0fiition  de  la  loi  diaprés  laquelle 
Vusa^r  peet  être  frappé  de  réduction  lors(]u*il  dépasse  la  possibilité  de  la 
brét»  Cet  asâujétissement  sufGt  poer  imprimer  aox  usages  forestiers,  ea 
général^  uoe  marque  irrécusable  de  préearilé. 

Après  ai^oir  examiné  atiidi  la  nature  des  droits  d^tisages  forestiers  au 
nombre  de  si&yCt  les  avoir  classés  suivant  leur  plus  ou  moins  d'éventualité^ 
M.  Noirot  Bonnet  suppose  que  chacun  d>ux  représente  pour  l'usager 
un  revenu  de  1,000  fr.,  et  admet  qu^on  veuille  éteindre  ces  droits  à  prix 
d'argent:  il  pose  en  principe  que  le  revenu  foncier  d'une  forêt  de  France 
est  4   pour   0/0  ^  ;  partant  de  cette  donnée ,  il  évalue  le  droit  à  Taf- 
fouage,qu*il  place  immédratementaprèscelui  de  propriété  à  4  tft^.Ofi. 
Celui  de  chauffage,                  S"*"  degré  •     .     .     .  à  6 
CiAiri  de  maroonage,               3°*«             .     .     .     •  à  5  1/2 
Celui  de  mort  bois,                 4i'«             .     .     .     .  à  6 
Celui  de  bois  mort,                  ô^^e             «     .     ,     .  à  6  I/î 
Et  en  tin  celui  de  pâturage,     6^             .     .     .     .  à  7 
Le  produit  supposé  de  1,000  (r.  représefiteraildooc,enélablissatitnne 
règle  de  proportion  pour  te  prenffîer  droit.     .     .     .       82,222  A*. 
Pour  le  second Î0,000 

*  Ce  cbilTre  parait  élevé.  Les  forêts  romiSe  les  antres  propriétés  domaniales  ne  s*a- 
d^ent  pas  à<()lus  de  3  p.  0/Q,  et  les  acquéreurs  les  trouvent  rarement  à  ce  tau&  de 
prodsit  Set,  défalcation  faite  des  contributions,  travaux  et  frais  de  gardes. 
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Pour  le  troisième 18,181 

Pour  le  quatrième.     .     • 16,666 

Pour  le  cinquième. 15,^84 

£t  enfin  pour  le  sixième  •     .     •     •     •     .     .  14,286 

Transformation  successive  des  droits  d'usage. 

Les  cinq  premiers  droits  relatifs  à  des  délivrances  de  bois  à  divers 
titres,  sont  rachetables  par  la  voie  du  cantonnement,  c*est-<à»dire  par 
l'abandon  de  la  propriété  incommutable  d'une  partie  de  la*  forêl  grevée 
«le  ce  droit,  mais  le  sixième,  celui  de  pâturage,  ne  peut  être  racheté  que 
par  une  indemnité  réglée  de  gré  à  gré,  et,  en  ca9  de  contestation,  par  les 
tribunaux.  Ainsi,  pour  cette  dernière  servitude,  le  chiffre  représentant  le 
revenu  étant  connu,  l'intérêt  suivant  lequel  on  doit  déterminer  le  capital 
fixé,  il  n'y  a  plus  qu'à  solder  la  valeur  représentative  de  ce  capital  ;  mais 
il  n'en  est  pas  de  même  des  droits  rachetables  par  la  voie  de  cantonne- 
ment :  ceux-ci  étant  représentés  par  une  propriété  immobilière,  on  ne 
peut  donner  à  l'usager  qu'une  valeur  équivalant  à  son  capital,  et  il  y  a 
lieu,  dans  ce  cas,  de  faire  encore  de  nouveaux  calculs  en  raison  de  ce  que 
cet  usager  acquiert  le  droit  de  propriété  qu'il  n'avait  pas  auparavant^  ac- 
quisition qui  entraîne  la  nécessité  d'une  réduction  opposée,  c'est-à-diie 
que  l'objet  à  livrer  étant  un  immeuble,  il  y  a  encore  une  diflérence  à  éta- 
blir entre  le  capital  de  l'usage  et  le  capital  de  propriété  qu'on  lui  substi- 
tue. Rappelant  ce  qu'il  a  dit  au  commencement  de  son  ouvrage,  il  fixe  à 
4  p.  0/0  ^  l'intérêt  représentant  le  produit  de  la  propriété  forestière  à  aban- 
donner, et,  supposant  pour  un  moment  l'usager  co-propriétaire,  il  établit 
un  tableau  duquel  il  résulte  que  le  revenu  de  l,000fr.,  qui,  à  4  p.  O/o,  re- 
présenterait  25,000  fr. 

ne  donnant  pour  le  droit  d'affouage  fixé  à  4  1;2,  que      22,222 

L'usager  paie  la  nue-propriété 2,778  fr. 

Par  les  mêmes  raisonnements  appliqués  aux  quatre 
autres  catégories,  il  établit  que  l'usager  du  droit  de 
chauffage  ne  recevant  que  20,000  fr.,  paie  cette  nue- 
propriéré 5,000  fr. 

Celui  du  droit  de  maronnage,  ne  recevant  que 
18,181  fr.,  paye 6,819 

Celui  du  droit  de  mort  bois,  ne  recevant  que 
16,666  fr.,  paye 8,334 

Et  enfin  celui  du  droit  de  bois  mort,  ne  recevant  que 
15,384  fr.^  paye .        9,616 

M.  Noirot  Bonnet  établit  ensuite  que  des  droits  accessoires  doivent  s*a- 

*  Ce  tiux,  comme  nous  TaToos  déjà  dit,  semble  trop  élevé.  L'intérêt  de  la  propriété 
forestière  comine  de  toute  propriété  foncière  est  de  3  p.  0/0. 
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jouter  aa  captul  de  la nue-propriélé,  savoir:  chatsef  pêche,  droit  an  tré- 
sor qui  se  trooTerait  enfoui,  droit  d'ouvrir  des  carrières»  etc.  Enfin  il  re- 
dien^e  quel  est  le  revenu  de  l'usager  après  le  cantonnement,  et  il  trouve 
que  le  droit  d'affouage  n'a  plus^  pour  un  revenu  de    1 ,000  f.     »  c. 
que  celui  de.     ..........     .        8^      88 

DifTérence  en  perte.     ...         111       12 

£t  suivant  pour  le  revenu  les  mêmes  progressions  que  pour  les  capi 
taox. 

Le  droit  de  chaufBige  perd 200  f.       »  c. 

Celui  de  maronnage 272        76 

Celui  de  mort  bois 333        36 

Et  celui  de  bois  mort 384        64 

Objets  accessoires  de  la  question  du  cantonnement. 

Sons  le  titre  d'objets  accessoires  de  la  question  du  cantonnement 
M.  NoinR  Bonnet  traite  de  la  capitalisation  des  redevances  de  l'usager, 
rederances  qui  existent  dans  les  cas  où  la  servitude  s'exerce  à  titre  onéreux. 
Or,  comme  l'usager  doit  être  affranchi  de  ces  redevances  par  le  canton- 
nement, il  est  clair  qu'elles  viennent  en  déduction  du  chiffre  de  l'émolu- 
ment. 

Entrant  dans  la  question,  il  se  demande  si  l'on  doit  capitaliser  l'impôt 
et  les  frais  de  garde  au  profit  de  l'usager,  et  il  pense  qu'il  est  juste  de  faire 
cette  capitalisation,  puisque  l'usager  reçoit  une  propriété  dont  le  revenu 
est  diminué  de  la  quotité  de  ces  frais,  A  moins  toutefois  que  l'usagiT  n'ait 
été  astreint  au  paiement  de  l'impôt  lorsqu'il  jouissait  de  son  droit  d'usage. 

Ainsi,  dit-il,  la  solution  de  cette  difficulté  est  etitièrement  subordon- 
née à  un  point  de  fait.  L'usager  est-il  depuis  longtemps  astreint  au  paie- 
ment de  l'impôt?  Il  n'a  droit  dans  cette  hypothèse  à  aucune  indemnité.  An 
contraire,  perçoit-il  un  émolument  dégagé  de  toutes  charges  ?  l'attribu- 
tion du  cantonnement  devra,  dans  ce  cas,  compenser  la  charge  de  l'impôt 
par  un  capital  supplémentaire. 

Quant  aux  frais  de  garde,  M.  Noirot  Bonnet  pense  qu'ils  doivent  rester 
à  la  charge  de  l'usager,  et  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  les  capitaliser  pour  les 
ajouter  à  la  valeur  du  cantonnement  en  immeubles. 

Il  examine  comment  doivent  être  payés  les  frais  relatifs  au  cantonne-* 
ment,  et  cite,  à  ce  sujet,  l'opinion  que  M.  Curassoo  a  émise  dans  son 
Commentaire  du  Code  forestier;  enfin,  il  termine  par  cette  conclusion, 
qu'une  affaire  de  cantonnement  exige  toujours  une  expertise  dans  la- 
quelle il  est  possible  que  les  taux  d'intérêts  fixés  dans  le  cours  de  son  tra- 
vail subinent  des  variations,  suivant  l'évaluation  des  droits  d'usage  et 
l'appréciation  dn  degré  de  précarité,  et  il  établit  un  dernier  tableau  qui, 
supposant  deux  autres  degrés  de  précarité,  dont  l'intérêt  serait  aux  taux 
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de  7  et  dtem  e4  9  p*  Q^#  QOfiAiH  à  rçew9Aitc«  q»'iuireRrfiMf.dfii  1.,ÛQQ  fi& 
eoi  droit  driisdge  |miiM  êti»  rash^  pav  !««  «apitAOx  qu'il  A  d«j«  ipdi^uài 
€t  Quan  à  7  eii  dmni'P*.  <M>'|Kli:  ua  c«p*yili  4e.  li^^  Ur,^9^  k  S.  j^  Qfi 
par  un.capital  «W  t2t5ÛQffk 

Il  termine  ei>4iclaraQt  qu^une  vérité  res^e  ^cquise^  soit  qnfon  ^tirnsM 
ses  chiffres,  soit  t^u'on  les  conteste;  c'est  que  les  droits  d^usage  réclament 
une  proportion  à  leur  précarité  relative  dans  leur  rachat,  soit  par  la 
voie  du  cantonneinent  en  immeubles^  sok  par  Fîndemnité  réglée  suivant 
les  dispositions  du  Code  forestier. 

L'ouvrage  de  M.  Noirot  Bonnet  est  écrit  Nf^e  nne  grande  dwrté  :  il 
présente  ses  raisonnements  sous  diverses  formes  afin  d*étre  nrieox  com- 
pris; cependant  i\  serait  désirable  qu'avec  une  méthode  au99Î  cUire,  il 
abrégeât  quelques  détails  de  démonstrations  et  quelques  répétitions, 
son  livre  y  gagnerait  beaucoup  ;  en  résumé,  c'est  un  bon  travail  à  con- 
sulter pour  l'appréciation  des  droits  d*usage  que  le  propriétaire  du  sol  a 
aujourd'hui  la  faculté  de  racbeter,  en  se  ooofiwrnaot  aux  difp08itioDt.du 
Code  forestier  citées  dans  les  pvesiîèn^  p^g^^  de  œ  oompta  seodu. 

LBi»os4^â»«-A]taB« 

SEMIS  ET  PLANTATIONS  D'ARBRES  RÉSINEUÎ 

et reboi^menl  des  terriiii^  epjjeDte. 
(Extrait  du  rapiip^t  si|r  le  concQi^  giu«rt  yai:  1^  Society  d'À$j(îcidlWBie«> 
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j^ïous  avons  fait  eonnjutrq  dan»  une  d^  i^s  p,réeédentes  Uvirai^oq^  les 
noms  des  sylviculieur^  auxquels  b  Société  Royale  d'agri^ulturç  9 vail  dé- 
cerné des  récompenses,  à  raison  de  Leurs  tr^iv^m^^  de  reboisopaant  dç 
terrains  en  pente^  et  pour  des  ^emi^  ^t  plantation^  d!ai:bre9  résipQux>  lA 
communication  du  rapport  de  M.  jELéric^rt  d^  Tbury  nous  perœel  d'cp 
extraire  aujourd'hui  des  fragments  de  nature  à.  iptéresser  1^  forestiers^  6t 
dont  nos  lecteurs  seront  bi^n  ^isea  4^  prendre  coqnaissanoe, 

M.  Jqubert  ds  Passa,  aieaihrs^isnrefpondilDt  d^Vàustiflfmf^  4t%mv^* 
ces  et  de  la  Société  roftàt  dragrioidtttre^  a.  été  pnsfiBté»  fu^^  IsifiriAt 
du  département  de»  Pyvâaées-iOfîevtaitts,  oomioa  apasttsoiplft  ksxs^idi- 
tions  du  programme  du  reboiaense^  de»  npotagnat»  par  une  plMUiiMa 
de  3€0  hectare»  de  rocbei»  escarpés  on  en  peste  de  4&  degréa*  sa  gnwti 
partie  entiènwfat  déoudés,  oa  ne  prési^Muifc  ^ue  de  liu*g^  pIsqiMft  Af 
schistes  asgiletts  et  de  pbyUsdes^  efeaoupés  de  gorges  oarmaas  f^voSm^ 
ées,  sillonnant  et  dèchwant  Ja  pente'de  ees  iiMHllii0»9s»«im»  qwe^neppil 
y  «rnéter  l'actioii  ittcessanle  et déina^iainfie  dksQRHsdes  kotmaUk^éMkki 
•cages^  les  pfaiiea.€l  kslontes  «b  asîgeé. 
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TattMaoDt  to  p«i>t«  éb  «oniagiies-  qvê  H.  Jftdb^n  de  t^ttM  s^M  pn>- 
poM^  «i  ifu'il  a  eotrepm  de  plauret . 

f«Uaf ,  loraqiM  ks.  Mcbe»  fi<Mit<«ie»  et  tes  phylfaMle» 
èMi,Flieetart  se  codait  de  90è  2jii  frincs»!  lorsqn^tt  présente  eà 
etià  qaelqves  bnMsMnlIes  ;  de  60  à  M;  loUfsyie  Ton  pou¥fft,  de  loin  ett 
leÎB»  y  eukîver  «|iiel<|aes  pawellee  ot  himbeaa»  de  terre  et  y  fkne  de  ittiu* 
séff»bît»rée*tots,tropsow?cnte«tfaltoée»p«^  les^  aTttleneikes  et  lesomges^ 
enfin  la  meilleure  partie  se  vendait  de  100  à  1 60  fr.  l'hectare. 

Bail  observace«r,  géoiogse^  «griontieor  et  betaoiste,  M.  Jaubert  de 
FiBMi  avait  ▼•,  daM  ses  voya^  en  fi^pagnc^  an  reven  des  Pyrénées»  de 
bdlta  ibrlts  da  cMnc»  yens  <mi  d'yensea  m»  les  peMes  dn  midi,  et  de 
gnodea  ebAuigneraîas  Mir  tenes  pente»  Ai  nard.  Ses  roeliers  étaient  dé 
jnénae  nature  :  il  ne  la!  en  fallut  pas  dnMinlage;  il  vit  ce  qn^l  avi^t  k 
Mre;  il  scwiit  tant  d'abavd  ce  ^'il  falUii  pe«r  parvenir  à  reboiser  le» 
pmtaa  raîde»  et,  eseai^e»  des  oonife-foris  do  Ganigcm,  |adîs  couvertes 
àt  bellea  ianéiS)  et  pvéseaiunt;  à  peine  au^i^dTIrn  ^ftMl(faes  toufl^  dèP 
bruyères,  de  geaéta  et  de  maartaiaea  bronasaitte»» 

Arasty  et  bien  pénétré  de  ee  principe  :  Qui  »»evit  ht  fin  wruiîés  mofens^ 
■•  Janbert  de  Pàsas,  pouf  s'assurer  les  moyens  de  faire  et  de  ponrsoivre 
avec  suceès  Ita  grande  et  Importante  opéiration  qif  il  avrrit  emiçue,  dttC 
eniHnieneer  et  eetninefifa  en  effet  psr  fétabNssemenf  d'nne  pépinière  ca<* 
paMe  de  M  ^sortir  ton»  les  pkmi»  cte  ebéaes^yease»  et  de  cbÉtaigniers, 
dnnt  H  aHaif  aire*»  besoin* 

flb  péptaièiHî  aj^nt  Wea  véatsi,  il  Tu  Mcetfsilvemettt  étendue  de  25  à 
30, 40  et  même  50  milliers  de  jeunes  planta,  q^il  a  pVttsfenn  fois  été 
d»ligérde  renouvtAer,  ponr  pouvoir  remplacer  tonr  ce  que  les  gelées  d^nne 
part,  et  les  sécharesse»  de  l'antre,  M  ArenC' perdre  dans  les  premières 
année»,  pertts  qn'ii  ne  dissimule  point  et  tff\\  estime  avoir  été  de  plus 
d'un  tiers  de  ses  jennes  plants,  mai»  qa^  a  réparée»,  ehaqne  année,  avec 
mie  persévèranee  iit4titfgêble. 

ftf.  Janberc,  par  se»  fratanst,  esc  partvntr  à  rciNylsef,  en  peu  d'années^ 
pfds  fie  360  hecttfi^  de  mehers  et  de  pente»  eâcarpée»,  sur  lesquels  il 
compte  plus  de  75,000  pieds  de  fliêné»*yense»,et  autant  de  châtaigniers, 
tons  bien  venants,  déjà  coupés  une  première  fois,  eventltint  aujourd'hui 
iSti  plein  rapport* 

Suivant  le  prooè»-verbal  de  M.  la  pré^Mem  de  Ta  Sodété  scientifique 
él  agrieofe  de  Perpignan,  qui  »'e4t  exprès  tninspoteé  &  Fénestret  pô«ir  exa* 
IMlner  et  constater  l'état  de»  phmCAtions  de  M^  laabert  de  Passa,  et  là 
teamedé  se»  registre»  d^opéi^fions,  le»  f^als  de  pfsntattoo  de  chaque  pied 
tjTafbre  »*éffrvent  à  7  eentlme»  et  demi,  plà»  tm  eentime  pour  le  labour 
daeliaqua  pied  dan»  Tannée  de  hi  plantation;  mai»  dans  les  frais  ne  sont 
|ia»  eompris  eeut  àe  fa  pépinière  de  Féoestref,  qui  eontient  toujours  de 
ihk  ¥ijBI9è  plo^  d'un  à  trois  an»,  et  dont  le  loyer  de  fa  terre  peut  s'é«» 
.valoer  à  30  francs  et  le»  travaux  à  60  franc»  annuellement. 


soB  ciom^iae  de  'Mar96uf»f>e,  de  grandes  éî  nombrcmes  inMWfttiott» 
agricoles,  parmi  lesquelles  la  société  d'agncultaie  de  rarrendî^aenieiit  de 
Commercy,  signale  particolîèreBient  ses  semis,  ises  ptsjstadoiis  et  ses  «a- 
TâUK  de  dessèchement. 

Les  seiDts  et  plantations  eoromeDcés,  ît  y  a  près  de  trtnteaas,  aont  em 
majeure  partie  en  essences  résineuses,  que,  le  prenÂer,  il  a  inlredoilas 
dans  le  {i^ys  etqm  y  ont  très-bfen  rénssi. 

Les  terrains  plantés  par  M.  Hemelot  étaient  des  ft4ohes^  depuis  long- 
temps et  peut*étre  même  de  tous  temps  ineukes,  de  pentes  vanées  à^ 
fulè  20  et  25  degrés  JHsqu^à  40  et  46  degrés  dans  quelques  endroits,  la 
plupart  inacceMÎbtes  à  toute  culture.  Après  avoir  comnllé  M. 
inspeorear  à  fiaint-MiMel,  forestier  trèsH'nstruit,  qui  a  lait  exéouier, 
les  environs  d'F.pinal,  d*imnienses  semis  et  plantations  d'arbres  Mmtmx, 
M.  Hemeiot,  disposa  les  landes  et  friches  qu'il  voulait  sei|aer  cf  planter^ 
partie  par  rigoles  ou  handes  alternes  et  partie  par  carrés,  pois  il  y  fit  des 
semis  et  plantations  de  pins  sylvestres,  de  pins  de  Weymooth,  de  mé* 
lèses,  d'épicéas,  de  sapins  argentés  et  de  diverses  essences  feuillues. 

Les  pins  sylvestres  sont  ceux  qui  ont,  dès  le  priseipe,  présenté  le  plus 
de  chance  de  succès ,  les  mélèMs,  les  pins  de  lord  Weymonth  ont  Ittieid 
pendant  plusieurs  années,  mais  ils  ont  cependant  fini  par  s'éhmoer  :qiumt 
aux  sapins  aiigentés,  naturels  ^os  les  Vosges,  où  ils  sont  généraienQeM  à 
teaux,  et  que,  pour  cette  raison,  M*  Hemelot  avait  voulu  nsultiplier  dans 
ses  plantations,  il  dit,  nciâis  sans  en  ûisre  coimaficre  la  oause^  qu^l  lui  en 
est  resté  très- peu.  «  .    . 

M.  Moreau,  premier  président  de  la  Cour  reyâle  deNaney,  dépoté  de 
la  Moselle,  et  M.  Etienne,  dépiBté>  memëredu  conseil  généml  de  la  MeusSi 
qui  ont  visité  le  dofldaine  de  Marsouppe,  disent  que  les  efforts,  les  traçant 
et  les  sacrifices  de  M.  Hemelot,  oik  été  couronnés  dfu«  succès  «oaiplst^ 
que,  au  Keu  de  terrains  incultes,  les  pentes  do  Yaox^Tigeard  préstnieni 
aujourd'hui  de  belles  masses  d'arbres  verts,  mélangés  d'arbres  IkitlIiB, qui 
ont  déterminé  la  ville  de  Saint-Mihtel  à  créer  dans  cette  vallée  «me  prs* 
Hienade  publique  pour  rejoindre  la  plantation  de  M.  Qemelot,  dont 
l'exemple  a  déterminé  de  nombreux  propriétaires  à  suivre  ses  Itostrao* 
tions,  et  que,  sous  ee  rapport,  il  a  rendu  un  très^gruid  service  ai»  pays. 

M.  Dusablon,  maire  et  propriétaire  à  Claveisolles,  ea«»teo  de  la  Itaei 
département  du  Rh6ne,  a  adressé  à  M.  le  président  de  la  eem*  ^''ssiott  dit 
reboisement,  nommé  par  le  Roi,  une  lettre  avec  un  rapport  sur  ees  tra» 
vaux  de  plantation,  lait  pour  le  oomtce  agricoie  de  son  cantett,  et  on 
procès-verbal  d'agent  voyer  eantoqnal  portaat  que,  depeda  ein^  sas, 
M.  Dusablon  a  pkoté  en  bois  parfaitement  appropriés  au  sel,  !•  dte 
parceHes  de  terre  de  lUi  à  30  degrés  dindiMmon,  d'un*  étendue  de  SS 
hectares  42  ares;  et  2*  dix  autres  parcelles  de  19  hectares  85  OMs,  fouS 
déelivilé  myeniiede  S^  dogiéS|  msi^  m  tMd,  91  tieetaret  Mm» 
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de  ifiane%  boîs  dans  un  eut  de  plaine  pnotpérilé  et  de  boa  wreeir. 

Le  juge  de  paix  de  la  Mure  s* est  borné  à  légaliser  la  signature  du  sieur 
iSittssy,  gérnnèire,  sans  rien'  dire  de  ses  plantations.  Le  rapport  annoncé 
ptfr  W.  Dosîiblon  n'était;  pas  joint  à  sa  lettre ,  qui  a  été  enregistrée  au 
nnrisfère  te  6  janvier  1946,  et  qui  n*est  parvehue  au  secrétariat  de  la 
Société  que  le  17  février  dernier;  enfin  il  n'y  avait  point  de  pTan  de  ces 
7lipeCïH*0s  27  ares  plantés  par  M.  Dusablon. 

Bdns  cet  état  de  choses,  la  Société  se  serait  trouvée  dans  fimpossibilité 
^admettre  M.  Khisablon  au  nombre  des  concurrents,  si  M.  le  comte  de* 
fiaspann,  son  président,  n'avait  déclaré  qu'il  connaissait  parfaitemcnc 
les  travaux  agricoTés  et  les  plantations  de  M.  Dusablon,  qui  a  en  eff^t 
planté,  tant  en  chênes,  hêtres,  acacias  et  autres  essences  feuillues  qti'ea 
esdèces  résineuses  de  pins  silvestres,  pins  laricios,  pins  de  Weymonth  » 
mélèzes,  épicéas,  plus  de  60  hectares  de  terrains  incultes  et  sans  valeur , 
d'une  déclivité  moyenne  de  20  à  30  degrés,  pente  ordinaire  des  monta- 
gnes dM  haïmes  lyonnaises. 

La  Société,  prenant  en  considération  tes  travaux  agricoles  de  M.  Du** 
sablon  et  le  bon  exempte  qu'il  a  dbnné  aux  communes  et  aux  pitopriétai- 
fes  du  département  du  Rhône,  sur  \\s  ra])pon  qui  lui  en  a  été  fait  par 
9.  te- comte  de  Gasparin,  décerne  sa  grande  médavlle  d'argent  à  M,  Dit*» 
sabloih,  pmpraétaire  à  Chiveisollear.  Hiaia^ar  db  f  nuAY. 
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Aux  termes  de  fart.  5  de  1^  loi  du  15  avril  1829,  tout  individu  qui  se 
livre  à  ta  pèche  sur  les  fleuves  et  rivières  navigables  et  flottables,  canaux, 
ruisseaux  el  cours  dVau  quelconques,  sans  la  permission  de  celui  aucpicl 
le  droit  de  pèche  appartient,  est  passible  d*une  peine  de  vingt  francs  à 
cent  francs,  indépendamment  des  dommages-intérêts. 

H  y  a  lieu  en  outre  à  la  restitution  du  prix  du  poisson  pécHé  en  dôlit; 
la  confiscation  des  engins  et  filets  de  pêche  peut  même  être  prononcée. 

Il  est  permis  néanmoins  à  tout  individu  de  pêchers  la  ligne  flouante^ 
tenue  à  la  main  y  dans  les  fleuves  ^  rWières  etcancutx^  désignés  dans  les  deux 
derniers  paragraphes  de  l'art.  \^  de  ladite  loi,  le  temps  de  frai  excepté. 

Malgré  sa  clarté,  cette  dernière  disposition  a  donné  lieu  à  des  dinicuU 
lés  dans  la  pratique.  Les  auteurs  et  les  tribunaux  ne  sont  pas  toujours 
tombés  d'accord  sur  la  manière  de  Tinterpréter  ;  de  là,  pour  les  agents 
chargés  de  taire  exécuter  là  loi,  des  doutes,  des  incertitudes,  qu'il  im- 
porte de  dissiper. 

Nous  allons  examiner  successivement  les  divers  points  au  sujet  dés- 
uets de9  divergences  d'opinions  se  sont  produites. 


S52  ANNALBS  FORBSTlteU* 

I .  On  s'est  demandé  d'abord  ce  que  ton  doit  entendre  par  ligne  flottante  i 

Lors  de  la  présentation  à  la  Chambre  des  Pairs  du  projet  de  loi  sur  la 
pêche  fluviale,  un  particulier  (le  sieur  Kretz,  pécheur  à  Paris)  adressa 
une  pétition  à  cette  Chambre  pour  demander  que  la  définition  et  la  des- 
cription de  la  ligne  flottante  fussent  insérées  dans  la  loi. 

La  commission  nommée  pour  Texamen  du  projet  de  loi  ne  jugea  pas 
à  propos  de  donner  suite  à  cette  demande.  Elle  pensa  qu'une  définitioa 
de  cette  nature  ne  devait  pas  être  consacrée  dans  les  formes  solennelles 
et  immuables  de  la  loi.  «  C'est  aux  ordonnances,  dit-elle  par  Torgane  de 
son  rapporteur,  M.  de  Maleville,  qu'il  appartient  de  donner  cette  défini- 
tion, si  elle  est  nécessaire.  La  raison  eu  est  que  les  ordonnances  n'ayant 
point  la  stabilité  de  la  loi,  peuvent  être  sans  inconvénient  mises  en  har- 
monie avec  les  besoins  locaux  essentiellement  variables  de  leur  nature.  • 
Cette  opinion  a  prévalu. 

Jusqu'à  présent  aucune  ordonnance  rendue  dans  la  forme  de  règlement 
d'administration  publique  n'a  réglé  d*une  manière  générale  l'exercice  da 
droit  de  pêche  à  la  ligne  flottante  j  mais  dans  quelques  départements  il 
est  intervenu  des  arrêtés  préfectoraux  qui  ont  déterminé  les  conditions 
qu'une  ligne  doit  remplir  pour  pouvoir  être  considérée  comme  Jiottante. 
Ces  arrêtés,  lorsqu'ils  sont  revêtus  de  la  sanction  du  roi,  sont  exéca-* 
toires  comme  s'ils  émanaient  directement  de  la  prérogative  royale  ;  et  les 
pécheurs  sont  tenus,  sous  les  peines  portées  par  l'art.  5  de  la  loi  da 
15  avril  1829,  de  se  conformer  aux  prescriptions  relatives  à  la  forme  de 
la  ligne  flottante,  au  nombre  et  à  la  dimension  des  hameçons  dont  elle 
peut  être  armée  et  à  la  quantité  de  plomb  qu'  elle  peut  y  recevoir.^ 

A  défaut  de  règlement  général  ou  local,  la  question  de  savoir  si  une 
ligne  est  ou  non  flottante,  se  réduit  à  une  simple  appréciation  de  fait. 
Voici,  au  surplus,  quelques  indications  qui  pourront  servir  de  règle. 
La  partie  de  la  ligne  à  laquelle  est  adapté  Thameçon  et  qui  plonge 
dans  l'eau  doit  être  soutenue  au  moyen  d'une  plume  ou  d'un  liège.  Pea 
importe  du  reste  qu'elle  soit  garnie  de  plomb,  qu'elle  soit  munie  de  plu- 
sieurs hameçons,  pourvu  que  le  poids  de  ces  objets  ne  soit  pas  assez  con- 
sidèrable  pour  l'empêcher  de  suivre  continuellement  le  cours  et  le  moa- 
vementdes  eaux. 

Il  résulte  de  là  qu'une  même  ligne  peut  être  ou  n'être  i^2lS  flottante^ 
suivant  la  densité  et  la  profondeur  des  eaux  d'une  rivière,  la  force  da 
courant,  ou  telles  autres  circonstanciés  qu'il  serait  trop  long  d'énumérer. 
Un  tel  résultat  est  fâcheux:  aussi  désirons-nous  vivement  qu'il  inter* 
vienne  une  ordonnance  royale  qui  règle  la  matière  de  lelle  sorte  que  le 
même  fait  ne  soit  plus  licite  en  un  endroit  et  punissable  dans  un  autre 

Quant  à  la  ligne  volante^  à  laquelle  on  n'adapte  ni  flotte,  ni  lest,  et 
dont  on  se  sert  en  agitant  l'amorce  à  la  surface  de  l'eau,  elle  peut  être 
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employée  comme  la  ligne  floltantei  dans  tous  les  cours  d*eau  dans  les- 
quels Fosage  de  celle-ci  est  autorisé. 

II.  On  s'est  demandé  ensuite  dans  quels  cours  d'emn  la  faeulêé  de 
pécher  à  la  ligne  fixante  peut  être  exercée  : 

Les  termes  de  la  loi  sont  tellement  précis,  tellement  formels,  que  le 
doute  n'est  point  permis. 

Les  cours  d*eau  dans  lesquels  celte  faculté  s'applique  sont  ceux  qui  se 
trouvent  désignés  dans  les  2  premiers  paragraphes  de  Tart.  1«  de  la  loi 
du  15  avril  1829,  savoir: 

1®  Les  fleuves,  rivières,  canaux  et  contre-fossés,  navigables  on  flot- 
tables avec  bateaux,  trains  ou  radeaux,  et  dont  Fentretien  est  à  la 
charge  de  l'État  ou  de  ses  ayants  cause  ; 

^  Les  bras,  noues,  boires  et  fossés  qui  tirent  leurs  eaux  des  fleuves  et 
rivières  navigables  ou  flottal)Ies  dans  lesquels  on  peut  en  loul  temps  pas* 
ser  et  pénétrer  librement  en  bateau  de  pécheur,  et  dont  l'entretien  est 
également  à  la  charge  de  l'État* 

Ces  cours  d'eau,  dont  au  surplus  l'ordonnance  royale  du  10  juillet 
1835  contient  la  nomenclature,  sont  les  seuls  dans  lesquels  on  puisse 
jouir  de  la  faculté  spécifiée  par  l'art.  5  de  la  loi  précitée.  Il  ne  pouvait 
du  reste  en  être  autrement,  sous  peine  de  porter  atteinte  aux  droits  de 
pèche  qui  ont  été  confirmés  par  l'art.  2  de  ladite  loi,  aux  propriétaires 
riverains  des  cours  d'eau  qui  ne  sont  ni  navigables,  ni  flottables. 

Aussi  n'est-ce  pas  sans  étonnement  que  nous  avons  lu  dans  les  Élé- 
ments de  droit  français,  publiés  par  M.  Griin,  page  167 ,  que  «  l'on 
peut  partout  pécher  à  la  ligne  flottante  tenue  à  la  main.  » 

CVst  là  une  erreur  qui  disparaîtra  sans  aucun  doute  dans  une  pro- 
chaine édition  de  l'ouvrage,  mais  que  nous  avons  cru  toutefois  devoir 
relever.  Ce  n'est  point  au  surplus  la  seule  à  laquelle  la  question  qui  nous 
occupe  a  donné  lieu. 

Ainsi,  le  tribunal  correctionnel  d'Épinal,  saisi  sur  appel,  d'une  plainte 
dirigée,au  nom  de  l'État,  contre  un  sieur  Antoine,  prévenu  d'avoir  péché 
à  la  ligne  flottante  dans  un  ruisseau,  non  navigable  ni  flottable,  qui  tra- 
verse la  forêt  domaniale  de  Saint-Maurice,  relaxa  cet  individu  par  juge- 
ment du  28  février  1846,  en  se  fondant  sur  ce  que  le  règlement  d'admi- 
nistration locale  avait  étendu  à  tous  les  cours  d'eau  sans  exception  la 
faculté  accordée  à  chacun,  par  l'art.  5.  §  3,  de  la  loi  du  15  avril  1829, 
de  pécher  à  la  ligne  flottante,  tenue  à  la  main,  dans  les  rivières  naviga- 
bles et  flottables  et  dans  leurs  dépendances. 

En  fait  comme  endroit,  ce  jugement  est  mal  motivé;  en  fait,  parce 
que  le  règlement  d'administration  locale  n'a  pas  donné  à  la  disposition 
finale  de  l'art.  5  précité  l'extension  que  lui  a  prêtée  le  tribunal;  en 
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droit-,  parce  quf^ne  iteite  extension  serait  illégale  et  devrait  être  cKclafée 
telle  par  les  juges. 

Le  but  d^un  règlement  de  cette  nature  n'est  pas  en  effet  de  conférer 
des  dpeitB  do  péohe^  d^ étendre  les  d^sposîdons^  de  lt>  Ibi.  Rendta  en  exéca* 
tion  de  Tart.  26  de  la  loi  du  15  avril*  189^,,  ef  de»  ait.  S,B\T€rÈêé 
Tordonnance  royale  du  15  novembre  1830,  il  n'a  d'autre  objet  que  de 
dëtenniner  la  manière  dont  les  droits  accordés  par  fa  loi  doivent  être 
exercés.  En  un  mot,  c'est  la  loi  qui  confère  le  droit,  Pordobnance  qnr  en 
règle  l'exercice. 

r^ous  devons  dire  an  surplvs  que  le  jugement  âa  tribunal  d^Épitul 
a  été  cassé  par  un  arrêt  récent  de  la  Cour  régulatrice. 

Au  lien  de  s*appuyer  sur  nne  prétendtie  extension  donnée  par  le  rè- 
glement d'administration  locale  à  l'art.  5,  §  ^,  de  la  loi  de  1829,  fe  tri- 
bunal aurait  pu  soutenir,  peut-^tre  avec  quelqn'apparenre  de  raîsoir, 
que ,  daiK  Tesprît  dudit  article-,  la  faculté  de  péclier  à  fa  ligne  flottante 
Retend  à  tons  Itfs  cours- d'eau  dans  lesquels  fa  pèt^he  appartient  à  l'État. 

Cet  argnment  n'est  du  reste  que  spécieux.  Ainsi  on  peut  répondre 
d'abord  que  la  loi,  en  prenant  soin  d'énumérer  le^  cours  d'ëau  dans  iHh- 
quefs  elle  a  entendu  conférer  cette  faculté ,  a  par  là  même  exclu  formd- 
lement  tous  les  autres.  Oti  peut  ajouter  qoe  les  cours  d*eau  dans  lesqnA 
PÉtat  exf  rce  le  droit  de  pèche  comme  propriétaire  riverain,  en  vertu  de 
l'art.  2  de  la  Ibi  de  1829,  ne  sont  pas  placés  dans  la  même  condition  qne 
ceux  dans  Ibsqueli^là  pèche  lui  appartient  aux  termes  de  l'krt.  1^  âe  h- 
dite  loi.  En  effet,  ces  derniers  sont  â  Texclnsion  dès  premiers  Rordés 
d*nn  chemin  de  halage.  On  ne  pouvait  dès  lors  étendre  à  ceux-ci  fa  fa- 
culté de  péeher  à  ligne  ilbtfante,  sans  porter  la  plus  grave  atteinte  aux 
propriétés  qu'ils  traversent,  en  les  grevant  implicitement  dNine  serrittada 
de  passage. 

III.  On  s'est  demandé  en  troisième  UeiL  à.  quelle  épo^e  on  peut  user  de 

la  faculté  de  pécher  à  la  ligne  flottante: 

A  toute  époqoe^  excepté  pendant  le  temps  de  frai. 

Cette  disposition  ne  présente  de  difficulté  que  dans  les  départements 
dans  lesquels,  au  lieu  d'interdire  la  pèche  d'une  manière  absolue  peu- 
dîint  un  certain  nombre  de  mois,  on  se  borne  à  défendre  à  des  époques 
déterminées,  la  pèche  de  telle  ou  telle  espèce  de  poisson. 

Dans  ces  départements,  l'a  pêche  à  la  ligne  est  licite  en  tout  temps, 
mais  les  pécheurs  sont  tenus,  sous  peine  d'être  traités  comme  délinquants, 
de  rejeter'en  rivière  les  poissons  dont  Ik  pêche  peut  se  trouver  inter* 
dite,  au  moment  où  ils  exercent  leurs  droits. 

IVous  devons  ajouter  au  surplus  qu'aucune  prescription  n'est  plus  niai 
observée.  La  pêche  à  la  ligne  paraît  si  peu  importante,  en  général,  que 
les  agents  chargés  de  la  surveillance  hésitent  à  demander  aux  tribunaux 
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gâiéraleiveDt  portes  eas-qoéraes  à  ISndoigciiee,  la  rifsOTevse  exémitios 
de  la  imà.  Ott  |M«t  nesorer  Féteacltt^  eu  pvéjudioe  cavséaa  repeuple»- 
WÊiUkt  des  rivières  par  uae  semblable  toléfaDeey  braque  i^>acalouie«ji]W 
pèchaiir  habile  prend,  an  une  JMoniae,  jusqu'à  quatre  kiio^ramnae»  de 
poîases,  et  que  aocrvaat  an  reacoatre  TÏagt  à  trente  péebcars  dant  le 
pnrooura  d'un  kiionnètre. 

-  Ne  aawt'il  pas  jaste  de  reparter  sar  le  poisson  une  petite  portion  de 
cette  imnncttse  «oiKoitude  (fâ^spire  le  gibier?  11  ne  tint  pas  perdre  de 
VM  qu'il  a^agit  d'une  des  plus  précieases  resscnifces  alimentaires  da  poys. 

lY.  Enfin  on  a  agité  la  quesUcn  de  savoir  C5  que  Von  doit  entendre  par 
cette  expreission^  que  la  ligne  flottante  doit  être  tenue  à  la  main  : 

Par  arrêt  dtt  12  octobre  IBW,  la  Conr  royale  de  Bourges  l*a  interpré- 
tée «n  ce  8««M,  qa'iin  péebenr  ne  peut,  sans  se  mettre  en  rontravention» 
se  daaamsir  an  seul  instant  de  sa  ligne  et  la  tendre  prés  de  hii. 

Cette  aoliftioa  paraît  trop  rigoureuse. 

La  ici,  en  pennettant  «ne  distraction  inoMmsiTe^  n*a  pas  voulu  aoto« 
riser  une  industrie  qui  pât  porter  atteinte  aux  droits  des  fermiers  de  la 
pêcbe.  L'obligation  qu'elle  impose  aux  pécheurs  de  tenir  leurs  lignes  à 
la  main  ii*a  daoe  d'autie  but  qne  d-empécher  qu'un  individe,  sous  pré- 
tSKle  d'naer  de  la  £wttlié  de  pécher  à  la  ligne  Bottante,  ne  vienne,  an 
pTcjti4ioe  des  famôars,  eapkôtcr  à  son  profit  la  péebe  d'une  rivière,  en 
y  plaçant  un  nombre  plus  ou  moins  considérable  de  lignes. 

Cest  ce  genre  dVxploitation  que  la  loi  a  venlu  prohiber.  Dn  moment 
donc  otk  nn  pécbeur  D*est  muni  que  d'une  seule  b'gne,  lorsque  du  reste 
cette  ligne  est  flottante  et  de  nature  à  être  tenue  à  la  main,  rien  ne  s'ofH 
pose  à  ce  qu'il  )a  tienne  tendue  prés  de  lui. 

Telles  sont  les  diffieuttés  qne  nous  a  para  soolerer  l'appUcation  de 
rart.  5,  %  3,  de  la  loi  du  15  avril  \%tè. 

Dans  un  prochain  article,  nous  nous  proposons  d'examiner  celles 
auxquelles  donne  lieu  Pexécntion  de  fart.  9<^  de  la  même  loi. 

Cb.  Dnviuui* 


^^^^^    >   ■'    iiii^i     im     w^^wwm  tt      tm^    ^'tw ' ~*  ■»    *' 

lifféresce  eiHs  les  ijttees  des  es ili  IVirtrée  ttt] 


LES  B0i8  VIlANfiHilS  IR  nAHGR  KT  Ei  ANfiLEUUUE, 

ET  COHSÉQUENCBS  DBS  DEUX  SYSTÈMfiS  OPPOSÉS  SC&  hk  PROSPÉAITÉ 

sa  LA  nixuii^  SES  saux  pats. 


Nous  avons  signalé  déjà  bien  des  fois  dans  les  Atwmieê  Yt 
^beuse  que  prend  ebaque  année  Fimportation  des  bois  étisn^trs  Atns 
notre  pays,  Kons  avons  réclanw  contra  rinsignifianea  des  draka  épnt 
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ces  bois  sont  frappés  par  nos  tarifs  de  douanes,  et  qui  leur  pennet  de 
▼enir  faire,  jusque  dans  le  centre  de  la  Francei  une  eoDcurreiioe  dé- 
sastreuse à  nos  bois  indigènes,  grevés  de  droits  et  de  charges  de  toute 
nature.  Nous  avons  exposé  les  conséquences  fatales  de  ces  faits  sur  lea 
intérêts  sjlvicoles  et  leur  influence  sur  le  déboisement  du  sol  forestier. 
Voici  maintenant  leur  influence  sur  le  mouvement  de  notre  navigation 
maritime,  exposée  par  M.  le  baron  Charles  Dupin,  dans  un  rapport  pré- 
senté au  conseil,  général  d'agriculture,  au  nom  de  la  commission  chargée 
de  Texamen  de  la  question  de  l'admission,  en  franchise,  des  fers  et  tôles 
de  Fétranger,  pour  la  construction  des  bâtiments  de  mer. 

Nous  empruntons  avec  d'autant  plus  d'empressement  à  ce  travail  Pex- 
trait  qui  va  suivre,  qu'il  présente,  sous  une  face  nouvelle,  une  question 
à  laquelle  nous  nous  sommes  attachés  et  sur  laquelle  nous  ne  cesserons 
de  revenir  jusquà  ce  que  nous  ayons  vu  substituer  au  systèsie  qui  raine 
à  la  fois  aujourd'hui  notre  sylviculture  et  notre  marine  marchande,  le 
système  au  moyen  duquel  les  Anglais  ont  résolu ,  à  leur  avantage,  le 
problème  de  favoriser  et  leur  marine  marchande  et  leurs  forêts  oolo* 
niales. 

Rapport  présenté  au  conseil  général  d'agHculture^  au  nom  de  la  Corn» 
mission  ^chargée  de  C  examen  de  la  question  de  l'admission^  en  franchise^ 
des  fers  et  tôles  de  l'étranger^  pour  la  construction  des  bâtiments  de  mer. 

...  «  Depuis  plusieurs  années,  les  représentants  du  commerce  maritime 
ont  fait  entendre  des  plaintes  multipliées  sur  l'infériorité  relative  où  les 
placent  deux  innovations  appliquées  aux  constructions  navales. 

»  lo  Par  la  substitution  de  la  force  de  la  vapeur  À  la  force  du  vent,  les 
mécanismes  nécessaires  à  la  marche  des  navires  sont  produits  avec  des 
matières  françaises,  le  fer,  la  fonte  et  l'acier,  très  sensiblement  plus  chè- 
res en  France  que  dans  la  Grande-Bretagne. 

»  2^  Par  la  substitution  du  fer  au  bois  dans  la  construction  des  oAvires, 
un  désavantage  du  même  ordre  atteint  notre  commerce  maritime. 

»  A  peine  commençons-nous  à  construire  pour  la  mer  des  bAtiments 
dont  la  coque  soit  en  fer,  tandis  que  déjà  les  Anglais  en  possèdent  un 
assez  grand  nombre. 

»  La  disproportion  entre  les  navires  à  voiles  et  les  navires  à  vapeur  est 
extrême  entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne.  On  en  jugera  par  le  pa« 
rallèle  suivant,  extrait  des  documents  parlementaires  de  Tune  et  Taulre 
puissances. 

Dans  la  Grande-Bretagne,  les  constructions  d^une  année  (1842)  se 
présentent  ainsi  qu'il  suit  : 

BAtiments  k  voiles 192,691  tonneaux. 

Bâtiments  à  vapeur , 14,Mi 
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En  France,  pour  une  année  plos  réœnle  de  deux  «ot,  peur  1844,  nous 
trooTOfis  en  ccHistradions  nenves  : 

Bâtiments  à  Toiles •....•.«  32,479  tonneftuz. 

Bâtiments  à  Tapenr 722 

»  Yoici  ce  qai  rétnhe  de  ces  données  namériques  : 
»  Tandis  que  nos  constroctions  annuelles  de  bAdnients  à  Toîies  égalent 
en  tonnege  le  sixième  des  constructions  britanmqnes,  nos  constnictioos 
aanoelles  de  bâtiments  de  mer  à  Tapenr  n'égalent  que  le  wngtième  des 
ooDstructions  britanniques  de  même  nature. 

»  Une  disproportion  si  déplorable  deviendrait  plus  excessive  encore,  si 
nous  ne  cherdiions  pas  un  moyen  d'empêcher  qu'elle  ne  s'accroisse  par 
le  désavantage  que  présentent,  de  notre  c6té,  les  constructions  en  fer, 
constructions  dont  Tusage  s'étend  avec  rapidité  dans  les  ports  des  trois 
royaumes  britanniques. 

9  Pour  les  constructions  en  bois,  il  semble  que  les  deux  gouvernements 
aient  tout  fait,  en  France,  afin  d'avilir  le  prix  de  la  matière,  en  Angle- 
terre, afin  de  le  renchérir. 

Dans  la  seule  année  1842,  les  droits  prélevés  en  Angleterre  sur  les 
bois  étrangers  ont  dépassé  la  somme  énorme  de  25  millons  de  francs. 
Cependant  cet  impôt,  tout  excessif  qu'il  nous  paraisse,  était  un  impôt  ré^ 
dttit;  Ips  droits  de  l'année  1841  avaient  produit  sur  le  seul  article  des 
bois,  plus  de  35  millions  de  francs. 

•  L'Angleterre  prélève  ces  impôts  exorbitants  pour  protéger  le  com- 
merce de  ses  colonies  ;  elle  n'a  point  ou  presque  point  de  forêts  métropo- 
litaines, et  c'est  uniquement  ses  forêts  coloniales  qu'elle  ne  craint  pas  de 
protéger  à  ce  degré.  Expliquons  les  motils  d'un  pareil  système. 

•Trois  états  principaux  fournîssentà  l'Angleterre  une  très-grande  partie 
des  bois  dont  elle  a  besoin  ;  ces  trois  États,  dis-je,  l'emportent  de  beau- 
coup sur  les  armateurs  britanniques.  Aussi  leurs  navires  opèrent-ils  la 
majeure  partie  du  transport  des  bois  ;  c'est  ce  dont  nous  oilrons  la  preuve 
par  le  simple  extrait  des  derniers  états  de  commerce  publiés  d'après  ks 
ordres  do  gouvernement  britannique. 

Eotrées.  Navire»  anglais.  Navires  étrangers. 

Suède 15,296  tonneaux.     37,218  tonneaux. 

IVorwége 1,385 98,979 

Prusse. 87,202 145,499 

103,883 281,696 

»  Ainsi,  chez  les  trois  puissances  d'où  l'Angleterre  tire  presque  tous 
ses  bois  d'Europe,  elle  n'obtient  qu'un  tonnage  égal  au  quart  des  im- 
portations ;  les  trois  autres  quarts  sont  absorbés  par  des  marines  étran- 
gères. 

•  Au  contraire ,  dans  ses  colonies  du  nord  d'Amérique,  où  l'étranger 
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ne  {M'ettd  ahsolaaMMt  anmias  paît ,  gréoe  aa  coaararoe  des  beÎB,  la 
Grande-Bretagne  se  procure  une  masse  <ie  traaapfirts  lepréststée  par 
541,4âil  tonneaux  à  Tentrée^et  presqu'autantà  la  sortie* 

»  r^ousatoos  calculé  que,  sur  cet  admirable  résultât  de  541, 45 i  ton- 
neaux, les  produits  avtrts  que  kea  Ms  B'catreot  pas  ménie  pour 
26,000  tooneaux.  Far  coosé^pieot,  ûroD  sopprunak  iasaTigation  privi- 
\ipée  des  bob,  le  coaraierce  du  Canada,  de  bi  Nonveile^ÉcosBe^  «tc^  se» 
rait,  pour  aiosi  dire,  rédnît  à  rien*  Voilà  œ  que  TAngieterre  veat  à  toat 
prix  empêcher,  et  c'est  ce  qu'elle  a  fait  par  d'énonaea  droits  diflerai* 
tiels,  Uesl  vrai  que,  depuis  le  10  ocletire  1842,  les  droiu  d'entrée  sur 
les  bois  de  toute  nature  ooi  été  ooosidérablemeni  sédails  ;  asaia  iroîn 
dans  quel  esprii  : 

»  A  partir  de  ce  jour,  Us  bois  brnts  non  sciés  ni  fendus,  ne  paicraat 
plus  que  un  schelliog  par  tonneau  et  demi  d'entrée,  s^'ils  proviennent  d'une 
colonie  anglaise,  wads  ils  paierBiU  trente  loia  ce  droi^  a'ile  ptovâenaent 
de  l'étraogier. 

»  Il  est  pénible  pour  la  France  de  faire  contraster  eaa  résultats  avec  k 
Gonunerce  des  bois  étrangers  en  France» 

Waitur  des  tmporiaîfonsy  année  1844. 

lo  De  bois  tirés  de  l'étranger 39,918,006  b. 

2<>  De  bois  tirés  de  nos  possessions  extérieures,  Algé- 
rie, Sénégal,  Bourbon,  Antilles  et  Guyane,  possessions 
dont  la  superficie  totale  équivaut  ^izm?  i/S  de  la  France.  7,710  fr« 

Falêur  des  parês  rospeeti^es  d»  ionttage  pour  l'impatêaiion  des.  bois* 

1«  Transport»  opérés,  on  par  les  navires  étmngers,  on 
parterre dS,965,965fr. 

2«  Transports  opérés  par  le»  navires  français.  ....         954,751  fr. 

9  £n  déiÛtive,  le  transportées  boia,  soofee  d'une iimnense  prospérité 
ponr  les  colonies  britanniqnes,  et  d'une  prsspétiié  nnile  pour  nos  cola^ 
nies ,  ce  transport  offre  à  l'Angleterre  an  tonnage  qni  surpasse  rni  deaii 
million  de  tonneaux  fait  par  ses  navires^  et  ne  procure  pas  à  nos  naivires 
un  misérable  fret  de  20,000  tonneaux. 

»  Pour  mettre  un  terme  à  clés  considérations  si  graves  et  si  péniblea,  noos 
nous  contenterona  d'offrir  le  tableau  suivant  des  protectione  aeoordées  à 
divers  prodoits  de  notre  agriculture;  la  proportion  pour  cent  est- prise 
d'après  les  comptes  les  plus  récents  de  l'administration  des  douanes, 
année  1844. 

PropwiiûM  des  pretÊctiom  damtées  à  téÊgricmkiÊre  MÊtiomaU^ 

Boissons 43  -j^ 

Sucs  végéuux 30  «iVr»        >* 

Prodtte  et  déchets  ditets.  ...  «  ..  »  18  ^/V?       î'» 


GombwiUik»  niiiiartiiju  «*»..«*...,  14  ^^  îd. 

Aoiinavii; vivants.  .  »  ^  ^  , .^«.14  i^  i4., 

Sjfèce»  iBédi«iiMil«s ,.  ti  -i^  id. 

T(;iiiMiiM&  et  UuÙRii^ ^  »  •  ..    8  .77^  id» 

Produiis  et  dépouilks  d'amauux,  •  •  •  •    S  i^^  id^ 

Fruits,  tiges  «Jt  fiJeaifioU  à  ouvrer*  «  •  ^    ^  V^  id. 

Fruits  etgraiues.  •••».•••.•,.«.    .5  iV^  mL. 

Bois  GQioauios. «•.«.,•     1  -^^  id*. 

Ecorces  dVbres  forestiers.  »••«...«    0  *n^  îd. 

9  JRouft  o'avDD*  powr  but  ie  nériamef  iiianil0iMkii«aiM»ia  aeefoisseoicMt 
dBS,4ffoilfraiir  Aes  boia  étrangers,  néme  sar  Iw  bois  d^roo— iaerie  eo  cllar- 
ptnto  «vik,  ■auttvoulegs  seuleoient  calevW  la  aofiearreiree  opérée  9«u* 


s  « 


»  Si  Jf«tt  nmmt  k»  baia  exotlqnea  de  toute  nature,  ïe»  dlTera  produits 
asMutta^ea  fbréis  éttaRgèrc»  et  tes  eombusttbles  empruntés  à  Fétranger, 
AD  trouva,  pouii|S44,  une  importation  totale  dont  ht  valeur  surpasiie 
71>  aaJHions  de  faaoes.  Telte  est  t*Miorae  valeur- qui- fait  eoncurrence  avec 
ka  232  naiUioflade  francs  que  prodinsent  en  ee  moment  la  totalité  des 
bois  et  das  Jbréts  <ie  F^nmce,  savoir  : 

Superficie  des  bois 7,421,314  hectares. 

Revenu  moyen,  à  30  fr.  par  année,      222,£^,420  francs. 

»  M<asss«.Q0U«ii»e»éokmoa4  aucunexbaaMseneutde  dimts.à  l'entrée  des 
hiNiwéu*aQgef»»  Bcm  vAudrion»  du  looînai  dwia  Finiévét  de  VagnLcuâtaec, 
qu'aMCuna  ville  de  rintérieur»  el$mr$f9Hi,  Patnif  ne  pâft  frafiferavbitiniB»- 
Wem  les  b«4s  do  cbaunage  pae  dea  octnoia.  dilSéreiitrela  dooA  elle  enoiaèee 
ii^stemaut  U  ahauffagp  miaérah  HouAdeveoe  aunlûiutla  deaModer  au 
mooieDti  oÀ  la- tr^sformation  navale  qiue  nous  examinons,  dé&weriscra 
à^  plus  en  pluftL'u4ie  desi  branobeaimpi^tantes  dea  productions,  agrir- 
cploa,  d?  la  f vînmes  »  l»  baron  Ga.  Duaix. 

DISSERTATION. 

Vh  gardé  champêtre,  un  officier  de  police  judiciaire  peut  constater^  dans 
nmpwQpre  iméHkou  dansceM  de  tafamiUe,  u^  tléèit  eommif  dans  la  cir- 
cMHwpa^m  de  sa  c»mpétenemierwi0riaie^  saH  m  son  préjukUee,  mH  au  pué- 
judictt  dfi  l'un  do  sefi  pareuis* 

îhi  gvaiiea  raisona  s^étèvent  po«r  comëattire  l'autorité  d^mr  procès- ver^ 
bat  dressé  par  un  olBcîer  àe  poKte  judiciaire  pour  constater  un  défît 
eomnîs  à  son  p^éjodloe  cm  au  préjudioe- d^un  de  ses  parents.  On  peut  in- 
^r^tqoerau  «e  sens  la  rég^  qui  prohibe  le  témoignage  d'une  personne 
<Ni  ta  propve  danseï  Ce  pràcîpe,  qui  tfent  à  le  fois  à  fti  morale  et  au 
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droit  positif,  et  qui  a  pour  objet  dVmpécher  un  flicton  entre  la  conscience 
et  l'intérêt  personnel  y  a  été  consacré  pour  les  matières  crinainelles  aussi 
bien  que  pour  les  contestations  privées.  Ainsi ,  en  matière  de  simple  po- 
lice, Fart.  156  C.  instr.  criro.  fait  obstacle  à  la  déposition  des  parenUon 
alliés  des  prévenus  à  un  degré  prohibé  ;-  une  mesure  semblable  est  prise 
par  l'art.  322  pour  le  grand  criminel,  et  l'art.  1 89,  même  code,  déclare  ap- 
plicables à  la  preuve  des  délits  correctionnels  les  interdictions  de  l'art.  156. 
Or,  qu'est-ce  qu'un  procès-verbal  si  ce  n'est  une  déposition  écrite  et 
même  plus  qu'un  témoignage  ordinaire  ?  Cet  acte  ne  fait-il  pas  pleine  foi 
en  justice ,  dans  tous  les  cas,  io\x\xïwr%  jusqu'à  preuve  contraire,  et  parfois 
jusqu'à  inscription  de  faux?  Si,  comme  il  arrive  souvent,  le  prévenu  n'é- 
tait pas  en  mesure  de  faire  entendre  des  témoins  contre  les  assertions  da 
procès-verbal,  des  magistrats  seraient  tenus  d'ajouter  pleine  foi  à  la  dé- 
position écrite  de  celui  qui  ne  pourrait  déposer  oralement  des  méaies 
faits  sous  la  foi  du  serment  l  Évidemment  le  procès-verbal  tombe  par 
les  motifs  qui  s'opposent  à  la  déposition  en  justice,  et  il  y  a  lieu  d'appli- 
quer ici  à  fortiori  les  art.  156,  189  et  322  C.  instr.  crim.  L'art.  176  C. 
for.  admet  également  qu'il  peut  exister  des  causes,  légales  de  récasaiion* 
contre  l'un  des  signataires  -,  or,  peut-on  trouver  une  caMseplas  légale  que 
la  parenté  ou  l'intérêt  personnel  ?  Telle  est  l'opinion  de  M.  Garnot  et 
de  M.  Chardon  dans  son  ouvrage  intitulé  le  Droit  de  chasse  français, 
p.  376. 

Il  est  vrai  que  la  jurisprudence  a  validé  plusieurs  fois  des  procès-ver- 
baux dressés  contre  des  parents  prévenus  de  délits  de  chasse  ou  de  délits 
forestiers  ;  mais,  sans  approuver  en  aucune  façon  cette  doctrine,  il  suffit 
de  répondre  que,  dans  l'espèce,  elle  ne  saurait  recevoir  aucune  application, 
puisqu'il  s'agit  d'un  procès-verbal  dressé  par  l'officier  public  contre  un 
tiers,  dans  son  intérêt  ou  dans  celui  de  sa  famille^  c'est-à-dire  dans  sapro^ 
pre  cause.  Le  procès-verbal  dirigé  contre  un  parent  n'est  point  suspect 
de  partialité  ;  il  doit  même  inspirer  plus  de  confiance  à  la  justice  que  s'il 
est  dressé  contre  un  étranger.  Ici  l'ofBcier  de  police  viendrait  rendre  té- 
moignage dans  son  intérêt  personnel  ;  ce  serait  le  renversement  de  tous  les 
principes. 

Quelle  que  soit  la  force  de  ces  raisons,  l'opinion  contraire  me  semble 
préférable.  Sans  doute  les  tribunaux  accueilleront  avec  regret  le  procès- 
verbal  d'un  officier  de  police  judiciaire  pour  délit  dont  il  a  été  victime, 
et  ils  admettront  la  preuve  contraire  plus  facilement  que  dans  les  circon* 
stances  ordinaires;  sans  doute  le  ministère  public,  sous  l'autorité  duquel 
la  police  judiciaire  est  placée,  ne  se  décidera  à  poursuivre  sur  un  pareil 
procès-verbal  que  renseignements  pris  sur  les  faits  signalés  et  sur  la 
moralité  des  parties  \  mais  il  s'ggit  de  savoir  si  le  procès -verbal  est  nul 
in  apicibus  juris  et  c'est  ce  que  je  ne  puis  admettre.  En  principe,  les  in* 
capacités,  les  nullités  ne  doivent  pas  se  suppléer  à  l'aide  d'analogies  plus 
ou  moins  vraisemblables.  Or,  les  art.  1 56  et  les  autres  du  Code  d'instr.  crim. 
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n'ouï  ea  en  vue  que  les  témoins  ordinaires,  qui  ne  sont  investb  d'aocon 
caractère  public.  Ici  le  rédacteur  du  procès-verbal  nVst  point  un  simple 
témoin,  mais  un  officier  de  police  judiciaire  chargé  d'une  mission  légalci 
placé  sous  la  surveillance  du  ministère  public  ;  c'est  dans  un  intérêt  gé* 
néral  qu'il  est  censé  agir  :  comme  fonctionnaire  public,  il  doit  à  la  société 
des  garanties  particulières;  il  encourt  pour  les  actes  de  sa  fonction  une 
pénalité  plus  sévère  qu'un  simple  parti  culier  et  il  est  soumis  à  une  juridio-, 
tion  plus  élevée  ;  en  un  mot,  des  mesures  exceptionnelles  ont  été  prises, 
soit  dans  son  intérêt,  soit  dans  l'intérêt  des  tiers. 

Ainsi,  à  côté  de  l'intérêt  personnel  ou  de  l'intérêt  de  famille,  il  y  a  une 
présomption  de  véracité  qui  fait  la  force  et  la  garantie  du  fonctionnaire 
placé  sous  la  surveillance  même  des  magistrats.  Il  arrivera  parfois  que 
son  témoignage  |M>urra  être  suspecté  ;  mais  le  ministère  public  reste 
toujours  maître  de  ne  point  agir,  si  la  poursuite  lui  paraît  téméraire  on 
vexatoire ,  et  la  justice  saura  bien  faire  la  part  de  Fintérêt  personnel.  Il 
suffit  donc  que  Tincapacité  de  Tofficier  public  n'ait  pas  été  formellement 
écrite  dans  la  loi  pour  que  Ton  doive,  du  moins  en  principe,  se  pronon- 
cer pour  la  validité  du  procès-verbal  dont  il  s*agit. 

Tels  sont  les  principes  qui  ont  déterminé  la  jurisprudence  en  faveur  de 
cette  solution  qui  est  également  adoptée  par  presque  tous  les  auteurs.  On 
admet  en  général  qu'un  officier  de  police  peut  dresser  des  procès-verbaux 
contre  ses  parents  (Legraverend,  1. 1,  p.  222  ;  Dalloz,  lï^édit.,  v©  Pro- 
cès-verbal, t.  XI,  p.  394,  no  7;  Mangin,  Action  publique,  n^'*  16,  19; 
GalouzeaUfChasse,  p.  308,  n^398;  Berriat,f^.,p.201;Perrève, /^.,p.  50| 
D*  48).  Cette  doctrine  a  été  consacrée  parla  Cour  de  cassation  le  16  vent, 
an  13  pour  les  actes  de  procédure  faits  par  un  directeur  du  jury^  parent 
ou  ailié  du  dénonciateur  {[>,  A.  11,  v*  Organisât,  judic,  p.  21,  no2);  le 
4  nov.  1808  (D.  A.  1 1,  394),  pour  un  procès-verbal  d'un  commissaire  de 
police  contre  un  de  ses  parents  ;  le  7  nov.  18|7  (D.  A.  11,402),  pour 
procès-verbal  d'un  garde  champêtre  contre  son  frère  prévenu  d'un  délit 
de  chiisse^  on  d^un  garde  forestier  contre  son  beau- frère  pour  délit 
forestier  (18  oct.  1822,  D.  A.  8,  782).  La  Cour  a  également  décidé  qu'un 
procès-verbal  de  perquisition  n'était  pas  nul,  parce  que  le  mattre,  dont 
le  garde  était  accompagné,  se  trouvait  être  parent  ou  allié  du  proprié- 
taire de  la  forêt  où  le  délit  avait  eu  lieu  (27  sept.  1828,  D.  P.  28.  1,428). 
On  peut  invoquer  dans  le  même  sens  une  circulaire  ministérielle  du 
27  flor.  an  11  (D.  A.  11,  401,  n»  10),  qui  se  prononce  pour  La  validité 
des  prooès-verbaux  affirmés  par  les  ganles  entre  les  mains  d'un  officier 
public,  leur  parent. 

On  objecte,  il  est  vrai,  qu'en  instrumentant  contre  un  parent,  l'ofîBcier 
de  police  est  moins  suspect  de  partialité  que  s'il  dresse  procès- verbal  en 
sa  faveur.  Cette  distinction,  bien  que  spécieuse,  ne  saurait  être  admise': 
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larsque  la  loi  repousse  le  témoignage  d'trne  personne,  elle  le  fait  tTume  iiMi«^ 
âîère  générale  et  «bsdiue  ;  elle  ne  distingue  pas  stiivant  que  la  ilépositîoili 
peut  être  favorable  ou  contraire  au  prévenu  ;  elle  Técarte  comme  n'étant 
pas  l'e&pressfon  d'une  rolonté  lifbre;  et  elle  voit  le  même  htconvétiient  à 
laisser  on  témom  <iéposcr  pour  ou  contre  un  prévenu  ;  d'où  îl  faut  cou-' 
dore  iqfoe  si  le  procès- verbal  était  nul,  il  le  serait  dans  tons  les  cas.  L^t^ 
gumimt  tiné  de  la  jurisprudence  reste  donc  dans  toute  sa  force;  et  Men 
<)iie  la  question  ne  9e  soit  pas  encore  présentée  dans  les  termes  oÀ  elle  est 
posée,  il  n'esi  pas  doutcrtrx  quMle  aurait  été  résolue  dans  le  même 
6t  par  les  mêmes  raisons  de  décider. 


BépODse  am  questions  proposées  par  MI.  les  Abonnés. 

Ne  doit-on  pas  appliquer  aux  délits  foi  esti ers  r article  59  du  C.  péndl^ 
qui  veut  que  les  comptices  ttun  même  délit  soient  punis  de  la  même  peine 
que  les  auteurs  mêmes  du  fait  incrimine? 

La  personne  qui  nous  adresse  cette  question  reconnaît  elle-même  que 
la  jurisprudence  de  la  Cour  de  caseaùon  est  tixée  dans  le  sens  de  la 
négative  (Cass,,  24  avril  1828;  23  aoûi  1834;  lOavril  1835;  Meaume,  2, 
4t)l,  n.  1;  %  903,  n.  1;  2,^08.  n»  1356;  R.  F.,  i.  5,  p.  75  et  152).  Mais, 
contre  cette  doctrine ,  ell«  élève  rohjection  suivante.  «  La  doctrine  de  la 
»  Cour  de  cassation  repose  aur  cequ^il  résulte  dfcsdiapoai lions  du  Code 
»  forestier  4{ue  les  amendes  ont  été  proportionnées  à  i*imporiauce  des 
»  ilélits,  et  que  cette  importance  a  été  calculée  en  raison  de  la  valeur  pré* 
»  sumée  des  objets  enlevés,  sans  égard  au  nombre  des  individus  co- 
»  auteurs  d*un  délit. 

»  S'il  en  était  ainsi,  si  l'amende  devait  tonjoui'S  représenter  la  valeur 
»  des  objets  enlevés,  elle  ne  serait  pas  doublée,  lorsque  le  délinquant  fait 
»  usage  de  la  scie,  on  lorsque  le  délit  est  commis  la  nuit.  Il  résaUc  érn 
»  demmoBt  de  Tarlicle  20 1  du  Codfi  forestier,  que  la  peine  doit  éiris  aie-> 
»  fturee  en  raison  des  circonstances  et  de  la  facilité  avec  laquelle  un  délit 
»  peut  être  commis,  et  comme  ceux  qui  y  preouent  part,  ont  d^autant 
»  plus  de  chances  a  la  répression  qu^ils  sont  plus  nombreux  ,  le  législa- 
)>  teur  a  dû  vouloir  nécessairement  que  Taiticle  59  dn  Code  pénal  fàk  ap^ 
]»  pHtpié  aux  délit»  forestiers,  et  que  chacun  d«^  eo-auteurs  cTiNi  délit  rK 
»  fussible  ée  la  peine  à  laqacbe  le  fait  doime  lieu.  £n  aduptaut  «sa 
»  doctrine  opposée,  la  Cour  de  cassation  méconnaît  TesiNrit-de  Tari.  2ûi 
»  4u  Code  forestier.  » 

Cette  objection  n*est  pas  sans  justesse  au  point  de  vue  des  principes 

généraux.  Il  est  três-vrai  qu^en  droit  criminel,  la  complicité  est  rangée 
*  M.  Meaume,  rapporteur. 
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ibse  àe9-àmùnÊÈÈmce%  aggr*» Mites,  ei  vint  ne  woyotiB  pMifirtl  y  Ait 
de  dae^er  diMS  «m  éékt  conNoit  la  nsic  ou  a^fiee  iiae  scie,  qaiimc 
rnwif  nce  de  eeeuf  lins*  Mm,  ea  «ntiéM  pénale,  mm  mm  pettt  râsaoaer 
par  analogie,  on  ne  peut  appliquer  une  peine  d*après  Vesprtêée  la  M; 
pdim  rcsuim^mdm  smnî.  L'articie  201  <loit  donc  émre  appliopié  imm  un 
aena  raaartctif  »  et  il  rétttlte  de  ea  cainbiaaiéoa  aiwo  tWôde  préeédeat, 
i|tt'il  A*3r  m  «a  droû  foKttier  que  troia  drean^taiieet  aggiavante»,  H  la 
«eidive  ;  ^  Je  délit  pendant  la  sait;  ^  l'emploi  de  la  acte.  Gea  priaeipes 
aafiînncfit  laour  juaAifief  la  juriapnrdeace  attaquée.  Ajoutatis  qu'ea  tlîèie 
fêneFale^  la  i>ase  des  aiacnde%  sons  le  Code  forestier,  est  Tiaiportaaoe  du 
Ippèjudice  caasé,  ooauie  ledit  très-bien  la  oaor  snpréme.  €e  principe,  coa- 
sacré  par  la  Cour  et  rrcoma  par  b  dcKtnne ,  rèsalte  de  la  cambtaaîaoD 
des  art.  144,  19^  ot  Id4  dnCode  l<jreal.  Il  est  vrai  que,  daa  s  certains  cas^ 
eeite  peiac  eat  duablée  et  œaae  d*<éire  enfproparcioa  arec  le  préfiidioe; 
nais  c  esA  là  une  excrptioa  qai  doit  se  liaitter  ans  ciroanatanoes  ^^spm- 
yaatea  détera»i«iées  par  la  loi  foreatièiiry  soos  peine  de  faire  yiolenoe 
à  toutes  les  régies  d'iafterprelatien. 

U  faMt  remarquer  d'ailleurs  qae  le  principe  seîvant  lequel,  ea  nalièfe 
fereuière»  l'ituportaoce  des-amcade^  est  proportionnée  à  eeUe  du  prèjudiee 
causé  n*e>t  pas  un  principe  général  et  alîsolu.  Ainsi  Ire  peines  p<Mrtéefl  par 
kn  art.  '42^  3$,  ^  4),  S3,  146,  etc.  da  Code  Ibreelier,  nesoM  eo  aociMe 
fisçoa  Tapplioitjoo  de  et  principe,  puisc|o'elles  doivent  être  praaoocées 
seules,  et  sans  que  Ws  délùts  qu'elles  sont  appeèérs  à  réprimer  paissent 
donner  lieu  à  aucune  aliorafcioa  de  dMaasaçes  sniévdis  «a  fataur  do  pri^ 
priétaire  de  la  forêt 

U  est  du  reste  évident  que  les  auteurs  do  Code  forestier  ont  voulu  s*é* 
carter  des  principes  généraux  sur  la  complicité,  l«)rsqu*il9  ont  déterminé 
l'importa  Dce  de  l'amende  pmr  arbre  ^  pmr  fagot,  par  charretée  y  etc.;  ce  qui 
exclut  évideminent  l'idée  que  le  nombre  des  déliiKtoants  puisse  accroître 
le  chilTre  de  cette  amende. 

XLV  Quotioa. 

Le  préfet  peut'^t  autoriser  des  battues  pour  la  destruction  des  loups 
êans  les  èois  soumis  ou  non  sou'ffh  au  réarme  forestier ^  sans  à' être  préala- 
blement concerté  opcc  le  conservateur  •  ? 

En  tous  cas,  ^intervention  des  agents  forestiers  est'cl/e  nécessaire  pour 
t exécution  de  toutes  les  battues^  ou  bien  ne  l'est^eflr  que  pour  les  battues 
effi'ctuéew  dans  ks  bois  régis  par  l'admiaistration^  à  F  exclusion  de  tous 
autres'^  f 

La  raison  de  douter  snr  la  première  question  se  tire  d*une  inatmction 
du  ministre  de  Tintérieur  du  9  juillet  1818,  qiiL  autorise  lespréfitis  k  ûr- 
duna«r  des  dusses  ou  battues,  toutes  les  ïm  tfiiïm  le  jouent  néces- 
laire^  Aoa* parier  du  contours  eu  rad/ninisumUoML,  Mais  il  suffit  de  parooa- 
rir  cet  acte  pour  voir  qu^il  n'a  entendu  modifier  eo  aucuoe  fiaçoo  les 
règlements  antérieurs;  ei  unet  semJbiable  asesute  ne  asMraitdaillears 
déroger  k  des  lois  ou  à  des  réçlensents  légalement  faits.  J^'iasiraeiion  du 
9  juillet  1818  se  rélere  à  U  l^isJaiion  antérieure  dont  eUerappalie  les 

'»*  M.  Loiseau,  rapporteur. 
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dispondons.  Or,  rarrété  do  Direetoîre,  da  19  plnvMsean  Y,  et  1* 

nance  du  20  août  1814  exigent  formellement  qae  les  préfets,  en  c 

nant  des  battues  qui  sont  dans  leurs  attribniionsy  s*entend«it  avec  les 
conservateurs* 

Mais  ces  dispositions  avaient  surtout  en  vue  les  battues  dant  ksfitwéis 
nationales  ;  on  s'explique,  dans  ce  cas,  la  nécessité  de  l'intervenbon  des 
agents  forestiers  ;  s'agit-il  au  contraire  de  chasser  des  animaux  non  nui-- 
su^es,  dans  des  bois  non  soumis  an  régime  forestier  ?  cette  nécessité  ap^ 
parait  avec  moins  d'évidence  ;  il  semble,  d'une  part,  que  les  préfets  ne 
peuvent  plus  être  dans  Tobligation  de  se  concerter  avec  les  conservateurs, 
et  de  Tautre ,  que  l'intervention  des  agents  forestiers  ne  peut  plus  être 
exigée.  De  là  pent-être  la  rédaction  en  termes  généraux  de  rinslmctioa 
du  9  juillet  1818,  qui  se  contentait  de  poser  en  principe  que  les  de- 
mandes des  battues  sont  toujours  ordonnées  par  les  préfets,  sauf  le  con- 
cours de  l'administration  forestière,  dans  les  cas  prévus  par  les  lois  an- 
térieures, c'est-à-dire,  quand  des  battues  sont  ordonnées  dans  les  bob 
soumis  au  régime  forestier.  Si  cette  solution,  qui  aurait  au  moins  le  mé» 
rite  de  concilier  tous  les  textes,  était  acceptée,  le  concours  des  agents 
forestiers,  nécessaire  pour  les  battues  dans  les  bois  soumis  au  régime 
forestier,  ne  devrait  pas  Aire  exigé  dans  les  forêts  des  particuliers,  liais 
nous  pensons  que,  sans  être  obligatoire,  leur  intervention  est  au  moins 
facultative  dans  ce  dernier  cas,  et  que  le  préfet  est  toujours  libre  de  re- 

auérir,  si  les  circonstances  Texigent,  i'assisUnce  des  agents  forestiers 
e  TEtat,  qui  ont  dans  leurs  attributions  la  police  de  la  chasse  et  de  la 
louveterie. 

XLYI    QaatioB. 

L*arL  1 48  C  for. y  qui  défend  de  porUr  on  daWuner  du  feu  bahs  t'iM- 
•nUiEua  BT  A  LA  DisTARCB  DE  Dxux  cBiiTS  MÀTEBS  des  bois  etforéUy  s'afh- 
pUquet'il  aux  bois  des  simples  particuliers  ^  ? 

En  principe,  l'affirmative  est  incontestable;  Part.  148  étant  placé ao 
nombre  des  dispositions  applicables  a  tous  lbs  bois  rr  torAts  bh  tsÉxir 
XAL,  s'applique  par  la  même  raison  aux  bois  des  simples  particuliers. 

Notre  correspondant  pense  que  cette  dt$posilion  offre  un  moyen  effi- 
cace d'arrêter  les  progrès  du  déboisement,  en  entravant  les  écobuagcs 
souvent  pratiqués  dans  le  but  unique  de  ruiner  les  bois  et  d'obtenir  plus 
facilement  une  autorisation  de  défrichemenL 

Faisons  d*abord  observer  que  l'objet  de  Tarticle  148  est  moins  d'em- 
pêcher les  défrichements  que  d'éviter  les  incendies;  aussi  le  propriéuire 
d'un  bois  n'est-il  en  contravention  que  lorsque  le  feu  allumé  se  trouve  à 
moins  de  deux  cenu  mètres  d'un  bois  qui  ne  lui  appartient  pas  (Curassoo, 

'est  demandé  s'il  éuit  frappé  par 

, .'accorde  à  reconnaître  que,  dans  la 

ri^ur  des  principes,  l'article  148  lui  est  applicable,  et  que,  dans  cer- 
tains cas,  l'écobtiage  doit  être  défendu.  Déjà,  par  Tapplication  de  l'artide 
10,  titre  II  de  bi  loi  du  6  octobre  1791,  la  Cour  de  cassation  a  cassé  on 
jugement  qui  avait  jugé  que  les  écobuages  ne  sont  pas  des  feux  (Cass., 

nipinitcv. 


1 


Govrl  iNB  jutunmiiiiitB.  M5 

30  juin  1827,  Dallos,  16S7,  1,  424).  Tel  n'est  poîot»  nétninoins,  le  sens 
du»  lequel  Taiticle  148  a  été  entendu  josqo'à  ce  jour,  dans  la  pratique 
adninisirative;  non-seulement  les  p;iopriétairet  qui  avaient  alluaié  du 
Cm  dans  leurs  forêts  n*ont  pas  été  poarsuÎTÎs,  mais  M.  Heaume  rap- 
porte plusieurs  décisions  ministériellcn  (20  nuii  1890,  22  mai,  SI  juillet 
1834)    qui  ont  auUNÎsé  «les  communes  des  proyinoes  de  Lorraine ,  de 
Franche-Comté  ou  de  Bretagne  à   eontinner  l'usage  où  elles  étaient 
d'éoobaer  leurs  terrains  prêt  des  forétt^  en  prenant  toutes  les  précautions 
indiquées  par  les  préfets.  Enfin,  un  arrêté  du  ministre  des  finances,  du  14 
juillet  1841,  considérant  que,  sous  le  rapport  de  l'incendie,  Técobuage 
présente  moins  de  dangers  que  les  feux  allumés  dans  Tintérieur  des  fo-> 
rets  pour  la  fabrication  du  charbon,  a  permis  les  écobuages  de  terrains 
à  proximUé  des  bois  soumis  au  régime  forestier,  avec  Tautonsation  du 
piîéiet  9  de  concert  avec  l'administration  forestière  (Meaume,  loe,  cit. ,  p, 
464  et  su iv.)Cest  ainsi  que  l'usage  a  presque  prévalu  sur  une  disposition 
formelle  de  la  loi. 

U  serait  difficile  aujourd'hui  d'appliquer  aux  particuliers  une  dispott- 
tion  presque  tombée  en  désuétude,  bien  que  tous  les  documents  adminis- 
tratifs aient  réservé  formellement  le  contrôle  de  l'autorité  en  cette  ma» 
tière,  et  reconnu  que,  dans  certains  cas,  Técobuage  pouvait  offrir  des 
abus  et  des  daogers  ;  nous  ne  pensons  pas  néanmoins  que  la  désuétude 
soit  telle  que  les  tribunaux  refusent  force  et  vigueur  à  l'article  1 48  ;  mais 
il  serait  coovenable,  comme  ledit  M.  Meaume,  que  l'administration,  si 
elle  voulait  modifier  ses  précédents  et  suivre  une  ligne  nouvelle  vis-à-vis 
des  particuliers,  fit  connaître  ses  intentions  par  un  avertissement  préalable 
et  officiel, 

XLVII  Question. 

Quelle  peine  faut'il  appliquer  au  garde  forestier  qui  s* empare  ttune 
pièce  de  gibier  tué  en  temps  prohibé,  et  se  C approprie?  El  à  quelle  per- 
sonne, dans  ce  casj  t action  appartient-elle  ^  ? 

Le  garde  convaincu  d'avoir  soustrait  nne  pièce  de  gibier  tué  en  délit 
n'encourt  l'application  d'aucune  disposirion  de  la  loi  sur  la  police  de  la 
chasse,  laquelle  n'a  point  prévu  ce  fait.  Il  faut  recourir  aux  principes  du 
droit  pénal  ordinaire. 

Dès  qu*il  s'empare  d'une  pièce  de  gibier  qui,  aux  termes  de  l'article  4 
de  la  loi  du  3  mai  1844,  doit  être  livré  à  l'établissement  de  bienfaisance 
le  plus  voisin,  le  garde  en  devient  dépositaire  au  nom  de  l'autorité  pu- 
blique ;  et  s'il  détourne,  pour  son  profit  personnel,  Tohjf  t  saisi,  il  se 
rend  coupable  du  vo/ prévu  par  les  articles  169  et  suivants  du  Code  pénal, 
qui  punissent  les  soustractions  commises  par  des  dépositaires  publics  ; 
la  peine  encourue  est,  aux  termes  des  articles  171  el  172,  un  emprison- 
nement de  denx  ans  au  moins  et  de  cinq  ans  au  plus,  indépendamment 
d'une  amende  dont  le  maximum  est  le  quart  des  restitutions  et  indemnités, 
et  le  minimum,  le  douzième.  En  outre,  le  condamné  doit  être  déclaré  à 
jamais  incapable  d'exercer  aucune  fonction  publique.  Rien  de  plus  géné- 
ral que  le  texte  de  ces  articles  qui  compl*ennent  la  soustraction  par  les 
dépositaires  publics,  non-seulement  de  diverses  pièces,  etc. ,  mais  de  tous 
effets  mobiliers  se  trouvant  entre  leurs  mains,  en  vertu  de  leurs  fonctions. 

^  M.  Loiseau,  rapportour. 
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Dfln»res|»èoe,  la  powsiike  ne  pem  éM  esrrûée  que  par  lé 
pMiCf  soii  d^offioe,  soifc  s«r  la  pûiotede  b  défl^ncmUiMi  de  la 
entre  les  maiiis  de  l^queUt:  l'objet  a  été  saisi;  Haâscette  penoane  ne  sas- 
fait  iaterveoir  dans  Wnstenoe,  se  patter  partie  civile  et  deaiaoàer  «Me 
Fq^radon  pécuniatne.  La  satM  aéte  bicttei  dàmenc  pratiquer^  s^agîaNat 
de  gibier  tué  eo  temps  défeadii.  Lt  déaawroeaieBt  commis  par  le  garde 
n*a  prejudîcié  qu'à  rétabliaseiBeot  de  bieDfiiiaatioe  le  plu»  voisin,  qui  fleal 
pouvait  se  prétendre  kèsê  ;  le  simple  particulier  ne  pent  se  plaindre  d'afte 
sontftractioo  légiliiiie  dan»  son  principe,  et  qui  n'est  devenu  qu'an  délit 
que  plus  tard,  et  dans  les  rapports  du  lourde  avee  radaûoisttation* 

LXVIIt  Questioo. 

Un  tribunal,  auquel ca  demantU  défaire  une  mpplieatiam  de  l'etrL,  147 
C.  F.y  peui-ii  déclarer  route  ou  chemtn  ouounài&E,  umc  iigme  forestiè9€  qmi 
n'est  classée  ni  comme  vtdnale,  m  comme  communale? 

En  fait,  un  individu  a  été  trouvé  conduisant  un  troifpeau  de  porcs  ddr 
«me  ligne  qui  n'est  classée  ni  comme  vicinale,  ni  comme  communale,  et 
qui  vient  d'être  réparée  pur  et  anx  frais  de  radminntratîon  forestière: 
nis  procès^  verbal  a  été  rédigé  contre  Ini.  h  Taudience,  le  prévemi  se  pnif* 
sente,  muni  de  plnsieors  certificats  de  maires  cotistatant  que  cette  ligne 
est  le  chemin  ordànatre  de  tel  endroit  à  tel  autre  et  qu'elle  a  été  fréquen- 
tée de  temps  inMaémoriaL 

L'administration  reperd  qn'H  B*y  a  que  deux  eapécrs  de  diefiriils 
pttblieg^  comprenant  les  rootes  rovales,  les  routes  départementales,  les 
cbemtns  Ttrioaux^  les  chemins  commuoaak  et  les  diennTis  prhés  conh- 
prenant  les  routes  non  classées  dans  la  nomenclature  qui  ^têcèèt,  Ëa 
circulation  est  libre  sur  les  premiers;  elle  appartient  à  tous  ;  ce  sont  évi- 
demment ceux  que  l'art.  147  C.  For.  appelle  chemins  ordinaires  ;  sur  les 
seconde  la  circulation  n'appartient  qu'aux  propriétaires  ou  aux  ayants 
droit  en  vertu  de  titres ,  comme  l'exige  Part.  69! .  C.  cîv. 

L'admini&tration  produit  en  outre  des  certificats  délivrés  par  tes  maires 
des  communes  sur  le  territoire  desquelles  la  ii{$ne  est  située;  ilen-  résulte 
que  cette  ligne  u'est  vicinale,  ni  communale.  £tte  soutient  que  le  préveu 
m'élevaot  aucune  question  préjodidelie,  ne  demandant  pas  son  renvai  k 
fins  civiles  pour  prouver  son  droit  au  passage  qu'il  a  usurpé,  doit  élie 
bien  et  dûmc'nt  cuudamne.  £nlui,  elle  prouve  que  le  cheoiin  suivi  par  le 
prévenu  est  beaucoup  plus  long  que  tel  ou  tel  autre  pour  se  rendit  du 
point  de  dtjiart  au  but  d'arrivée. 

Tels  sont  les  faits  exposés  par  notre  correspoodant. 

Sur  la  question  principale  nous  noua  bomeroaa  à  faire  ohaenrer: 

1<»  Qu'il  s'est  glissé  dans  Ténoocé  de  la  question,  et  dans  l«scaq>licar 
tionsijui  procèdent,  une  erreur  assez  grave,  ea  ce  que  Ton  paraît  suph 
poser  que  les  chemins  communaux  sout  s«Miuiis  à  un  claiaeaieBknégulta»; 
tandi!»  qu'aux  termes  de  la  loi  du  21  mai  1836,  les  cliemin*  classes  et  lé- 
galement reconnus  sont  néceasaîremenlr  des  chemins  véoimmux^  sottiais 
conune  tels,  au  régime  spé<-ial  déterminé  par  cette  loi. 

2*"  Que  les  clieuûns  communaux,  bien  cpi'e»clusde  ITapplieatiott  àbk 
loi  du  21  mai  1836,  ne  doivent  pas  moins  être  maintenus  «omme  appar- 
tenant aux  communes;  en  efTft,  toute  comauuiicatioii  poboiqvr  «m 
point  à  un  autre,  même  non  classée,  constitue,  suivant  les  cas,  soit  aae 
servitude  de  passage,  soit  une  propriété  commuMdto,  piotégài  par  là  loi, 


à  ce  point  que  par  un  arrêt  tout  récent  (3  mars  1846 ,  Dalloz,  1846,  83), 
UOnir  de  cassation  a  été  juMfu'à  décider  qne  tout  chemin  pubirr,  même 
communal  et  non  classe  est  imprescriptible^  nonobstaot  les  termes  de 
Fart.  10  de  la  loi  du  21  mai  YhA. 

3®  Qu'il  existe  donc  en  dehors  des  routes  classées  des  voies  de  rommu- 
nicatioo,  qui  neKtttrQBfpas  nécessairement  dans  la  catégorie  des  chemins 
privés. 

4o  Que,  si  aux  termes  de  l'art.  69 1  C.  civ.,  le  titre  est  nécessaire  à  celui 
qni  invoque  un  simple  diuit  de  passage,  servitude  discontinue,  ce  titre 
n'est  pas  iudispensable,  lorsqu'au  lieu  de  reclamer  une  servitude  de  pas- 
sage, oD  se  prétend  propriétaire  par  prescription  du  sol  sur  lequel  le  pas- 
sage a  iiea. 

6*  Que  l'expeeMieii  chemins  orëénami^  qui  se  trûciYe  dans  Vart.  146 
C.  for.,  est  générale;  qu'elle  a  remplacé  celle  de  routes  et  grands  ckemim^ 
employée  peir  i'uid,  de  1069  (tii.  27,  'arc  «i4),  parce  que  le  législateur  a 
voulu  lenjpérer  la  sévérité  de  cette  dibpositiun»  qui  ejccluait  les  sentiers 
et  les  chemins  de  comniuuication  ;  que  ces  mots,  chemins  ordtnairesj 
conntie  l'enseigne  M.  Cheaume,  doivent  s-enteudre  des  chemins  qui  ser* 
vent  habituellement  aux  communications  des  habitauts  de  deux  on  de 
pluaieurs  icsomaMiuts,  sans  comptiMidretou«efoi»  les  otiemtns  établis  accx— 
4Mitellc4neot,  à  ca«se4le  travaux  d'ejiploitatiov  et  auires  à  faine  dans  èts 
fprélSy  par  exemple-,  pour  la  vidange  des  bois^  la  itéparalion  des  coupes 
et  le  service  intérieur  de  la  forêt.  (Meaume,  2,  432,  n.  1002  et  la  note* 
Cass.  29  avr.  lb3U.  R.  F.,  t.  4,  p.  358;  Amiens,  27  févr.  1843.  B.,  art. 
110. 

1\  ne  serait  donc  pas  nécessaire  qne  le  chemin  dont  s'agît  fût  classé 
pour  être  réputé  une  comisunicalion  paJbttque^  un  chemin  que  la  com-^ 
miuie  puisse  veveodiquer  ;  Béanoioifis,  sauf  la  pneuve  osntraire^  il  existe^ 
on  doit  le  recoouaitre,  d'après  les  faiis  exposés  la  plub  forte  présomption 
en  faveur  des  préteiitiuns  de  Tadministration  qui  paraît  en  possession  du 
chemin  en  litige  pour  le  service  de  ses  bois. 

Mais  la  vérilal3le  question  est  celle  de  savoir  si  un  prévenu  du  défit  ca- 
ractérisé par  Tart.  146  du  C.  for.  peut  la  céper,  non  pas  d'un  droit  de  pas- 
sage &  lui  pertoiuiel,  Maisbien  dun  droit  appartenant  à  la  commune? 

La  «égalive  n*«sA  pas  cootescable  \  es  effets  pour  ^  un  prévenu  .puisse^ 
en  matière  foreslière,  invoquer  avec  succès  une  exception  préjudicielle, 
il  faut,  aux  termes  de  l'art.  l82  ,  qu'il  s^agisse  de  laits  à  lui  personnels  ; 
et  il  est  de  principe  que  si  des  habitants  peuvent  agir  ui  singuii  pour  se 
faire  maintenir  dans  l'exercice  d'un  droit  rccomm  communal,  il  en  est  au- 
trement dans  le  cas  oè  Ton  dénie  le  droit  de  la  commune.  Sans  doute,  te 
mikïn  peut  Bilertvenir  .pft«r  défeinire  ce  droit,  dés  quM  est  contesté;  sa 
mise  en  cause  peut  éire  ordonnée;  mais,  en  son  absence,  le  prévemi  me 
p^tickYoquer  le  droit  auninunal,  coomu;  moyen  de  défense,  à  uiosm  de 
s'être  fait  autoriser  dans  les  termes  de  Tart.  49  de  la  loi  du  1 8  juillet  1837* 
(iieaume,  tù.^  p.  813,  n.  1294.  Cass.  6  févr.  1845.  B.  2,  454  (358). 

Il  est  donc  évident  que  le  prévenu,  dans  Vespèce,  doit  être  condamné, 
panse  que  ^exception  de  droit  eemmufiai  ne  pourrait  être  invoquée  utile- 
ment par  lui  personnellement  el  en  l'absence  du  représentant  de 'la  o«i|h« 
om^i  cslts  excep^tion,  eu  U  suppotaoi  proposée,  oe  satiaftinût  pas  aux 
conditions  de  l'art.  182,  qui  exige  avant  tout,  un  droit  personnel  au  pré- 
venu. 
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OBSERVATIONS 

Sur  les  sœurs  e(  ranatonie  des  scol jtes  des  onies,  et  plis  sfidàtMM  di  sceijie 

destractor  ^. 

Bien  des  particularités  de  Thistoire  et  de  l'organisation  des  scolytessont 
encore  inconnues  des  naturalistes  et  ont  besoin  d*étre  éclairées  par  l'ob- 
servation y  et  les  scolytes,  qui  font  périr  les  arbres  de  nos  promenades  et 
de  nos  routes,  mériteraient  plus  que  tout  autre  insecte  d'appeler  Inattention 
de»  soologistes. 

J'ai  eu  l'occasion  de  découvrir  plusieurs  faits  importants  de  leur  his- 
toire, et  j'expose  les  principaux  résultats  de  mes  observations  dans  ce 
mémoire  y  que  j'ai  Thonneur  de  soumettre  aujourd'hui  au  jugement  de 
l'Académie. 

Le  22  juillet,  m'étant  rendu,  en  compagnie  de  M.  E.  Robert,  dans  le 
bois  de  Believue ,  où  Ton  avait  abattu,  l'année  dernière,  quatre  ou  cinq 
ormes  un  peu  plus  gros  que  la  cuisse,  je  trouvai  ceux-ci  couverts  de  sco- 
lytes et  d'hylésines  qui  pullulaient  sur  leurs  troncs  couchés  à  terre,  en 
compagnie  de  nombreux  parasites. 

J'observai  laque,  sur  cent  galeries  de  scolytes,  au  moins  soixante  étaient 
occupées  par  les  cocons  d'un  ichneumonide,  le  bracon  iniiiator^  fab,^  doot 
la  larve  avait  dévoré  celle  des  scolytes.  Je  trouvai  sur  les  arbres  des  sco' 
lytus  destructor  mâles  et  femelles  ;  j'en  fis  l'anatomie,  et  j'observai ,  dans 
leur  appareil  de  la  génération,  des  particularités  singulières,  qui  me  firent 
penser  que  l'accouplement  devait  se  faire  d'une  manière  différente  de  celui 
de  la  majorité  des  coléoptères. 

Le  22  juillet,  à  l'endroit  où  gisaient  ces  arbres  abattus,  et  couverts  de 
scolytes,  planté  de  beaux  ormes  jeunes  et  vigoureux,  un  peu  plus  gros  que 
la  cuisse,  on  en  remarquait  deux  tout  aussi  beaux  et  aussi  vigoureux, 
ornés  d'un  feuillage  vert  foncé  comme  les  autres,  mais  dont  le  tronc  était 
couvert  de  bourdons,  guêpes,  abeilles,  mouches  de  toutes  espèces,  oc- 
cupées à  sucer  des  sucs  qui  suintaient  de  petites  plaies  faites  à  Técoroe 
de  ces  arbres  par  d^s  scolytes  femelles  qui  préparaient  leurs  galeries  de 
ponte. 

Le  le**  août ,  étant  retourné  dans  cet  endroit  en  compagnie  de  M.  Robert, 
je  vis  que  sept  arbres  étaient  attaqués  par  les  scolytes,  ce  que  je  reconoas 
du  premier  coup  d'œil,  en  remarquant  qu'ils  étaient  couverts  de  bour- 
dons, guêpes,  abeilles,  etc.,  comme  les  deux  que  j'avais  observés  dix  joiifS 
auparavant. 

£n  suivant  avec  soin  les  manœuvres  des  scolytes  femelles,  en  faisant  de 

^  Extrait  d*uQ  mémoire  présenté  à  rAcadémie  des  Sciences  par  M.  Guérin-Bliiat- 
TÎUe. 
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Dombreases  coupes  des  galeries  commencées  par  elles,  nous  constatâmes 
les  faits  suivants  : 

l^Les  femelles  de  scoljtes  recommencent  souvent  leur  galerie  de  ponte, 
quand  elles  reconnaissent  qu'elles  se  sont  trompées  et  qu'elles  ont  enfoncé 
leur  trou  trop  avant  dans  l'éoorce  vive.  Craignant  que  leurs  larves  ne 
soient  noyées  et  étoufîées  par  l'abondance  de  sève  qui  découle  alors  de  ces 
blessures,  elles  abandonnent  la  place,  vont  recommencer  leur  travail  plus 
](MD ,  et  ont  alors  soin  de  tenir  leurs  galeries  dans  la  partie  moyenne  de 
réoorce,  entre  celle  qui  est  tout  à  fai^  vive  et  la  plus  externe  frappée  de 
mort,  dont  une  partie  déjà  languissante^  et  qui  se  trouve  alors  dans  les 
mêmes  conditions  que  toute  l'écorce  d'vn  arbre  languissant. 

2*  Contrairement  à  ce  que  Ton  croyait  jusqu'ici,  que  les  scolytes  vont 
s'accoupler  sur  les  feuilles,  f  u  sopimet  des  arbres,  j^ai  constaté,  ainsi  que 
IL  Robert ,  témoin  de  cetl^  observation ,  que  ces  insectes  ont  un  tout 
antre  mode  de  rapprochem^t.  Le  1*''  août,  après  avoir  resté  quatre  on 
dnq  beures  au  soleil  pour  siiivre  les  travaux  des  scolytes,  nous  vîmes 
plusieurs  individus  courant  avec  rapidité  sur  les  écorces  des  arbres  atta- 
qués ;  j*e9  pris  quelques-uus  que  je  reconnus  pour  mÂles.  Un  de  ces  in- 
dividus si  agiles  s'étant  introduit  dans  un  trou  creusé  par  une  femelle,  on 
le  vit  bientôt  en  sortir  ;  la  partie  postérieure  d'une  femelle  se  montra  à 
rentrée  de  la  galerie,  et  l'accouplement  eut  lieu  plusieurs  fois. 

n  résulte  de  ces  observations  un  fait  bien  intéressant  et  qu'il  serait  bon 
de  constater  encore  :  c'est  que  des  arbres  abattus  et  laissés  près  de  sujets 
tains  peuvent  rendre  ceux-ci  malades,  et  que  les  scolytes  peuvent  atta- 
quer des  arbres  sains,  les  couvrir  de  blessures,  qui  font  épancher  leur 
sève,  les  rendre  malades  et  être  ainsi  la  cause  directe  de  leur  mort. 

Comme  l'occasion  de  constater  ce  fait  est  unique  et  des  plus  favorables, 
il  serait  à  désirer  que  la  commission  qui  sera  nommée  pût  se  rendre  à 
Bellevue  pour  examiner  ces  arbres,  constater  qu'ils  ont  tous  le  même  as* 
pect  extérieur,  vigoureux,  d'un  beau  vert  foncé,  et  que  ceux  qui  ont  le 
scolyte  ne  diffèrent  nullement  de  ceux  qui  ne  Font  pas  encore.  11  est  très- 
Hientiel  de  faire  cet  examen ,  car  on  sait  qiie  M.  Dotrochet  ne  pense  pas 
^  les  scolytes  puissent  attaquer  des  arbres  bien  portants  ;  et  comme  les 
opinions  d'un  savant  aussi  éminent  ont  un  grand  poids,  il  faut  qu'un  fait 
qui  leur  est  contraire  soit  constaté  par  plusieurs  naturalistes  et  avec  le  plus 
grand  soin. 

Ces  observations  mettent  sur  la  voie  des  moyens  à  prendre  pour  pré- 
server les  arbres  des  premières  attaques  des  femelles  qui  cherchent  à  pon- 
dre :  des  enduits,  des  chaulages  qui  couvriraient  et  saliraient  les  écorces,, 
en  repousseraient  les  femelles.  Ces  observations  prouvent  encore  que 
M.  Robert  avait  raison  de  recommander  de  ne  pas  laisser  des  arbres  abat- 
tus et  couverts  de  scolytes  dans  le  voisinage  des  promenades  plantées» 
d'ormes.  Guxam-MiiiBviLLK. 
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Extrait  du  rapport  sur  le  concours  ouvert  par  la  Société  Royale  «TAgrîcuUufe 
POUE  LA  DÉCOUVERTE  ET  LA.  MISE  EN  PRATIQUE 

Des  meyens  propres  à  détruire  les  inseetes  misiUes  m&  feréto. 


"  Si  Fétade  des  animauTL  qui  Boisent  aux  végétaux  cdHitcs  par  Thoinne 
s'avait  pour  but  que  de  bous  (aire  connaître  les  raisons  de  certains  phé- 
nomèoes»  la  cause  de  certaines  altérations,  ou  taoème  seulement  l'indus- 
trie  admirable  de  ces  animaux/  nous  devrions  la  cultiver  avec  le  plus 
grand  intérêt. 

Mais  rintérét  qui  s'attache  à  ces  études  n'est  pas  limité  à  cet  ordre  élevé 
d'idées;  Thistoire  nativelle  des  animaux,  et  surtout  des  innombrables 
insectes  qui  couvrent  noire  globe,  envisagée  sous  un  point  de  vue  plus 
restreint,  promet  encore  à  Thomme  des  résultats  avantageux.  Nous  n'ex-- 
poserons  pas  ici  ceux  qu^elle  lui  a  déjà  donnés  en  lui  fournissant  les  ani* 
maux  domestiques;  nous  ne  citerons  qu'en  passant  le  miel,  la  cire,  la  soie, 
la  cochenille,  les cantharides, etc., qu'il  doit  aux  insectes;  mais  nous  di- 
rons que  c'est  surtout  pour  protéger  ses  récoltes  qu'il  a  dû  étudier  ces 
petits  êtres  dans  les  pins  grands  détails. 

Organe  de  la  comnission,  chargé  de  loi  fttre  cannaitre  les  travaox  dn  ce 
genre  qu'elle  veut  récompenser,  et  de  aignaler  à  la  reoonnaîssaBce  p«» 
blique  les  auteurs  de  ces  pénibles  et  longues  recherches,  nous  allons  pré- 
senter à  la  Société  le  résultat  de  l'examen  que  la  commission  a  ùli  des 
difTérentes  pièces  adressées  pour  le  concours. 

Le  travail  le  plus  important,  celui  qui  répond  peut-être  le  ntîe«x  an 
programme  des  ccMicours  de  Tannée  1846,  est  celui  de  HI.  le  doeteor 
Eugène  Robert,  sur  les  moyens  de  guérir  ks  arbres  de  uos  prooMiMuies  ci 
de  nos  routes,  aCfaibUs  par  la  maladie,  et  ensuivie  attaqués  par  les  acoly- 
tes, et  de  les  préserver  des  nouvelles  atteintes  de  ces  insectes.  Dqà, 
Tannée  dernière,  nous  avons  fait  connaître  les  résultats  remarquables  des 
grandes  expériences  auxquelles  M.  Robert  a  consacré  son  temps  et  ses 
peines  avec  un  désintéressement,  une  persévérance  et  un  zèle  remar- 
quables, et  vous  avez  bien  voolo  Teneoureger  en  hiî  déoernant  vieCre  wè* 
daiile  d'or.  Cetie  noUr  réoerapenae  a  |K>r«é  s«s  Ivuîls  ;  M.  Bobtrt  a  rt^ 
doublé  de  zèle,  et  il  a  coniinué  d'appliquer  aux  oraaes  malades  Topératioi 
des  incisions  longitudinales,  quia  pour  but  de  rég^érer  Téconre  desar^ 
bres,  et  de  lui  donner  une  plus  grande  vitalité. 

L'expérience  ayant  prouvé  à  M.  Robert  que  des  arbres,  et  les  ormes 
entre  autres,  dépouillés  des  parties  mortes  de  leurécorce,  pourraient  très- 
bien  supporter  les  grands  froids  et  la  sécheresse,  sans  qu'il  fftt  néœssaîre 
de  les  recouviir  d'un  enduit  quelconque,  il  a  employé  et  pnooédé,  daas 
ceruines  circonstances  et  selon  l'éUt  maladif  on.  Tâge  des  arbres,  eovBtf 
étant  plus  simple,  aussi  rapide  et  même  plus  économique,  réservant  les 
incisions  (qu'il  avait  d'abord  pratiquées  presque  exclusivement)  pour  des 
arbres  chez  lesquels  la  maladie  offre  certains  caractères,  ou  pour  les  jeunes 
arbres  et  les  grosses  branches,  sur  lesquelles  il  les  prolonge  le  plos  haut 
possible,  josqoe  vers  ki  source  de  la  sève  descendante.  Ces  opératieiis^ 
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ttNH  em  détruisant  les  larves  «t  ks  aymfkbea  de  scelytet,  ne  permetieal 
pas  k  A*9màM€t  généralions  de  t>'étal»lir  sur  ks  aiiHr«îs  qui  les  ont  subies, 
parce  que  leur  nouvelle  éoorce  possède  un  degré  de  vilsilîté  qui  les  re* 
pousse;  elles oal,  de  plos^  la  proptiécé d'augineoiw  noubiement  la  pro- 
dnctioB  dd  bois,  surtovl  cIks  ks  arbres  stationaaires  dont  le  développe* 
Beat  était  retcau  par  «ne  éoorce  norce,  très^résistaBleet  Uès-épai^se,  qui 
ne  se  fendille  qoe  diffidleaiHit  par  la  lèfee  méaae  de  la  vé^urioDy  qoanâ 
la  Maladie  et  répeisement  gmms  par  les  insectes  se  lui  ôtent  pas  cetto 


L'enlevemeot  de  la  portîao  norte  de  réoaree  de»  ormes  est  donc  avai^ 
iB^rex  à  eea  arbres  :  TboaMne  vient  ainsi  aider  la  »ature  dans  son  travail; 
il  fait  pour  les  ormes  ce  qu'elle  fait  spontanément  pour  les  platanes  qui 
as  dépouillent  seds,  cbaqoe  année,  de  leur  éoorce  morte,  ou  pour  les  aai- 
asaux  f|iiâ  se  débarrassant  de  ITépîdcmie  de  lewr  pesa  à  mesure  de  leur  ao* 
croiaaewient,  l>tt  reste,  cette  déconîeation  partielle  a  été  pratiquée  par  do 
Saussere^  PobaBnel,  de  Bufibn,  Malpîgbi,  de  Candolle^  Thouin,  etc.,  dsea 
des  expérienees  bien  coeeaes  «les  botanistes;,  et  ces  savsnis  observateurs 
ont  coMBtaté  que,  loin  de  mire  auoc  arbacs,  elle  leur  donnait  une  no»> 
vdie  vigueur. 

La  GomiDÎssioe,  qui  a  suivi  avec  le  plus  gr«>d  intérêt  le  traiteinent  qne 
M.  Robert  fait  subir  à  1237  ari>r«s  atuqués  par  le  sco^yles,  en  a  reiKki 
ooflspte  à  le  leciété,  et  cette  «oaspagHe  approuve  les  principes  qiû  oei 
geidià  ce  naturaliste  dans  son  traiteaMet;  «ksifUnt  cependant  qu'on  b6 
puisse  la  taxer  d'agir  afvec  présipitatÎQn,  au  sujet  d'nae  opération  qui  i»« 
tércaae  esoeetieilemeat  ks  planiatioea  de  nos  grandes  routes  et  prooM- 
nadaapekliqeca. 
Ella  a  décidé: 

1*  Qu'elle  prerageraii  son  concours  ; 

2^  QuVMe  engafperaîft  M.  Robert  à  coetinner  Tapplicatickk  de  ses  pio^ 
cédés; 

^  Qu'elle  ievteeraît  ae  beBeîo,  aîaai  «fe'eUe  Fa  déjà  fait,  Taulorilé  à 
hi  faciliter  les  mojrena  de  ooatiiiuer  ces  diverses  opérations. 

Voulant, de  plus^  donner  i  M.  Robert  ue  enoauraj^ment  digne  de  l'im- 
portance de  ses  travsrnxet  an  témoignage  d'approbation  pour  les  progrès 
qa'il  a  £ûl  Cure  à  ses  procédés  depuis  l'année  dernière,  la  société  a  décidé 

Se  le  mémoire  dans  lequel  ce  naturaliste  fait  connaître  avec  clarté  et 
tail  soA  tiaileroentdes  arbres  attaqués  parles  scoly tes, sera  inséré,  avec 
qnaSve  plaacbes,  dans»  le  recueil  des  mémoires  de  cette  eoR^pagnie. 

H.  Cbasseriau^  de  Rcx'belbrty  noti»  a  adressé  plusieurs  communications 
Wi  la  destfloctioe  des  insectes  nuisibles,  et  ue  mémoire  ayaat  pour  titre: 
Astmcf/eetf  sur  iEchemiUgty  suivi  d*ue  grand  tableau  sur  lequel  sontre- 
fvésenléesle»  principales  espèces  de  chenilles^  au  nombre  de  soixaote- 
tii»  et  les  divers  états  de  ces  ioseeleSy  jusqu'à  leur  parfait  développe- 


Dans  ce  travail,  M.  Chasseriau  insisie  sur  la  nécessité  de  reviser  la  loi 
lar  réchenillage,.  et  nous  partageona  entièrement  son  opinion.  Il  a  éche- 
millé,  aux  environs  de  Roeheforty  depuis  plusieurs  années  et  à  des  épo- 
ques diverses,  suivant  l'apparition  des  différentes  espèces  de  chenilles,  et 
M.  le  maire  de  Rochefort,  se  conformant  à  l'avis  de  la  société  il'agricul<- 
tate  de  cette  ville,  qui  approuve  en  t»ut  point  les  vues  de  M.  Chasseriau , 


a  placé  sons  ses  ordres  an  oavrier  échenflleor,  chargé  de  faire  cette  opé- 
ration aux  époques  ▼oaloes«  toat  eo  soignant  les  plantatioDS  qui  appar- 
tiennent à  radminîslratîon  de  la  mairie. 

Dans  ses  nombreoses  communications  M.  Chasseriaa  a  tenu  la  Sodéfté 
royale  et  centrale  au  coorant  des  travanx  qu'il  a  entrepris  dans  la  localité 
qu'il  habite,  pour  (aire  comprendre  à  l'autorité  combien  il  senût  utile  de 
pratiquer  reulèvement  et  la  destruction  drs  chcotlles  suivant  ses  vues  et 
dans  toutes  les  communes  de  la  France;  il  a  mooiréqne  Ton  devait  nettoyer 
les  arbres  et  les  vignes  des  rugosités  mortes  de  leur  écorce,  pour  empè* 
cher  les  cossus,  les  saperdes,  diverses  espèces  de  papillons  et  d'autresinseo- 
tesy  d*y  introduire  leur  progéniture,  et  d'y  cacher  leurs  œub  et  leois 
larves  peudant  l'hiver. 

Le  mémoire  qui  nous  a  été  adressé  par  M.  Durand,  de  la  Sauvetat ,  a 
aussi  pour  objet  la  question  si  importante  de  l'échenillage;  son  travail  est 
précédé  de  la  copie  d'une  circulaire  de  M.  le  préfet  de  Lot-«t-GaroDney 
qui  prescrit  aux  maires  de  mieux  veiller  à  l'exécution  de  la  loi  du  25  vett- 
tôse  an  IV,  loi  qui  oblige  à  écheoiller  en  enlevant  et  brâlant  les  bourses 
et  toiles  que  les  chenilles  construisent  sur  les  arbres  et  les  buissons.  On 
le  sait  depuis  longtemps,  cette  mesure  qui  n'est  obligatoire  que  jusqu'an 
15  mars,  n'atteint  qu'une  seule  race  de  chenilles  (bombyx  chrjrsorHkét)^ 
et  laisse  en  paix  les  nombreuses  espèces  qui  éclosent  au  printemps  et 
vivent  à  nu  sur  les  arbres,  telles  que  les  bombyx  disparate  et  neusûiett^ 
lespyrales  des  vignes,  \ei  hypotfometttes  qui  couvrent  quelquefois  les  ar- 
bres fruitiers  d'un  vaste  linceul  blanc,  ainsi  qu'une  foule  d'autres  espè- 
ces, qu'il  serait  trop  long  d'énumérer  ici ,  et  qui  font  cependant  un  m. 
grand  tort  à  nos  cultures.  Bl.  Durand,  occupé  spécialement  des  ques- 
tions qui  se  rattachent  k  la  culture  du  prunier,  dont  le  produit  est  nne 
richesse  pour  le  pays  qu'il  habite,  a  cherché  à  préserver  cet  arbre  des 
chenilles  qui  lui  nuisent  gravement  chaque  année,  et  voici  les  moyens 
qn'il  propose  pour  obtenir  ce  résultat. 

Il  a  remarqué  que  les  chenilles  ont  l'habitude  de  se  réunir  le  soir,  con- 
tre le  corps  de  l'arbre,  du  côté  opposé  au  vent  qui  souffle,  ou  dans  les 
aisselles  des  grosses  brandies,  qu'elles  y  restent  jusqu'à  ce  que  la  rosée 
du  matin  suivant  soit  dissipée,  et  qu'elles  ne  se  répandent  sur  les  arbres 
pour  brouter  leurs  feuilles,  que  dans  la  matinée.  Il  est  parvenu  à  en 
détruire  facilement  un  grand  nombre  en  profitant  de  cette  connaissance 
de  leurs  mœurs.  Pour  cela,  il  fait  envelopper  d'une  toile  grossière  les 
parties  des  arbres  où  les  chenilles  se  sont  ainsi  agglomérées,  et  on  les 
écrase  toutes  en  appuyant  sur  cette  toile  avec  la  main  ou  en  frottant 
fortement.  Cette  opération,  qu'il  faut  pratiquer  de  grand  matin,  avant 

3ueles  chenilles  se  soient  répandues  sur  les  feuilles,  est  simple,  expé- 
itive  et  à  la  portée  de  tous  les  cultivateurs  ;  elle  ne  coAte  que  peu  de 
peine  et  de  temps,  et  atteint  les  chenilles  connues  sous  le  nom  de  che" 
nilles  à  livrée^  qui  produisent  le  bombyx  ncustrien^  dont  M.  Durand  nous 
a  adressé  quelques  individus  desséchés. 

M.  Durand  a  observé  un  autre  fléau  bien  plus  redoutable  pour  la 
récolte  des  prunes;  c'est  une  toile  bUnche  qui  rormede  petits  cocoos,  de 
petites  tentes  sous  lesquelles  les  jeunes  chenilles  se  tiennent  cachées.  Ces 
colonies  naissantes  s'éiendent  peu  à  peu,  et  leurs  toiles  couvrent  bientôt 
les  arbres  et  protègent  Texistence  de  légions  de  chenilles,  qui  mangent 
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à  kntir  les  feinllw  et  le*  fniîu  pendant  le  omis  de  jatllet .  Il  e%t  pftrrenii 
à  dégager  ses  arbres  de  ce  fatml  réseau,  an  mojen  d'un  petit  instrament 
cnmpoaé  de  quatre  branches  de  fils  de  fer,  réunies  en  forme  de  pinceau, 
emmanché  au  bout  de  longs  roseaux.  Il  porte  cet  appareil  dans  les  por» 
tions  de  ses  arbres  envahies  par  ces  toiles,  entortille  celles-ci  autour  des 
branches4fe  fils  de  fer,  et  n'a  ^u*à  écraser  les  paquets  de  soie  de  chenilles 
et  de  chrysalides  qu'il  forme  ainsi. 

M.  Dorand  dît  avoir  étudié  avec  soin  le  développement  de  cette  espè* 
ee  de  chenille,  qu'il  croit  avoir  reconnue  pour  la  livrée  processionnaire; 
mais  nous  trouvons  qu'il  v  a  ici  quelque  obscurité,  et  qu'il  doit  avoir  coa« 
fondu  deux  espèces  distinctes  et  dont  les  mœurs  sont  très-différentes.  En 
effet,  les  chenilles  qui  se  réunissent ,  la  nuit,  sur  le  tronc  des  arbres,  et 
que  cet  agriculteur  détruit  en  les  écrasant  sous  des  pièces  de  grosse  étoffe, 
appartiennent  à  la  livrée  {bombyx  netuirfa)  ;  elles  ne  se  tiennent  pas  réu- 
nies sous  on  petit  abri  soyeux  pendant  leur  jeune  âge  ;  mais  celles  qui 
prodttiaent  ces  toiles  dont  le  ràeau  finit  par  embrasser  entièrement  les 
arbres,  doivent  appartenir  à  une  espèce  de  teigne  blanche,  piquetée  de 
noir,  et  que  les  entomologistes  rangent  dans  le  genre  ftyponomeuie 
[H.  padelUt),  Il  est  donc  nécessaire  que  les  observations  de  M.  Durand 
soient  continuées;  il  faut  qu'il  distingue  mieux  les  deux  espèces,  qu'il 
sépare  leur  histoire  respective,  qu'il  tâche  surtout  de  nous  faire  savoir 
ee  que  deviemieot  les  œufs  de  Vhyponnmeute  pendant  l'hiver,  et  il  aura 
rendu  complètes  des  observations  utiles  à  Tagriculture. 

D'après  les  conclusions  de  ce  rapport,  qui  sont  adoptées,  il  est  accor- 
dé, savoir  : 

Des  mentions  honorables ^^»  Eugène  Robert,  pour  la  continuation  de 
ses  expériences  relatives  à  la  destruction  des  insectes  qui  attaquent  les 
arbres,  et  à  M.  Chasserian,  de  Rochefort,  pour  la  continuation  de  ses  re- 
cherches et  les  résultats  qu'il  a  obtenus  relativement  à  la  destruction 
des  chenilles  et  autres  insectes. 

Une  médaille  tf  argent  k  M.  Blisson,  sous-bibliothécaire  de  la  ville  du 
Mans,  pour  un  mémoire  sur  la  destruction  des  fourmis. 

GuiaiR-  MÉNBVILLB. 


MOUVEMENT  DU  COMMERCE  DES  BOIS 
ET  MERCURIALES. 

Les  ventes  des  coupes  de  1846  se  préparent  partout  et  sont  déjà  pour 
la  plupart  annoncées. 

Ces  transactions  si  importantes  pour  le  commerce  et  la  propriété,  de^ 
"vront  servir  de  base  aux  prix  des  bois  qui  seront  livrés  à  la  consomma- 
tion en  1847.  Elles  devraient  elles-mêmes  être  basées  sur  le  cours  des 
bois  en  exploitation,  et  cependant  des  aBaires  déjà  faites  ne  prouvent  pas 

qu'il  en  soit  ainsi* 

Plusieurs  des  produits  forestiers  ont  baissé  dans  le  rayon  d*approvi-- 
tbonement  de  Paris.  Les  bois  durs  à  brûler,  les  écorces,  les  charpentea 
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leachailMNiase  aoat  mamteDoe^  nais  en  deux  articles» •MmoI  en  wmay^Jmm 
pour  an  quart  o«  un  tiers  cbsins  te  pro<liirt  générsil,  ae  peuvent  pas  con* 
penser  hi  baisse  sarrenue  sar  les  autres  articles  phis  importants. 

Un  s^explique  peu  la  baisse  sur  les  diaurpemes',  en  regard  4^s  besoins 
si  considérables  occasionnés  par  la  conkS^rucUon  des  cbenia^  de  (er. 
Cette  baiifise  eq^îste  eependant;  et  aiur  lespert^  de  U  Mur  sa,  de  ^Aob^  de 
]ft  Seine»  an  VY^mmty  les  pins  beaux  bois  restent  in^teodua,  qweîqw  oéfarl» 
a»-dessoiw  des  prix  qu'il»  ont  obtenus  en  f  845. 

Partout  aïHeurs  les  cours  sont  mieux  tenus,  les  affaires  se  sont  traitées 
à  de  bonnes  conditions  à  la  foire  de  Beaucaire;.  le  midi  a  fait  des  deman^ks 
assez  considérables,  et  par  suite  U  Côu-^Qs^  la  SaAn^  le  Dottb:^  le  Juu 
ont  vu  rechercher  leiir^  produita, 

Daa&les  Ardennes,  e»  Picaydie^  k  mariae  a  e«le^  toutes  te»  bettie 
pièces  à  de  bons  prix^  les  petits  bois  seuls  sont  restés  efiferts  aree  une 
tendance  k  ki  baisse. 

Les  bois  de  sciage  se  maintiennent  à  des  prix  relativement  plus  élsï^ 
q/aeles  bois  équarris.  Les  ports  4e  la  lAarne  qui  (oumi^i^ot  urdinaiw* 
n^nt  ài  la  consommaiti^D  de  Pans,  seaal  eaoombrési  oMis  da  marchandiiai 
vendues  pour  la  plupart,  que  Tétai  de  la  rivière  n^a  pa»  peponâs  et  Ûê^ 
ter  depuis  plusieurs  mois,  et  qui  forcément  attendent  lespresiières  crues 
pour  partir. 

Des  opérations  considérables  ont  été  faites  par  plusieurs  maisons  de 
Paris  qui  se  sont  charriées  de  la  (outnimre  des  truvassM  fQUf  les  che^iji 
de  L3rQi^  de  SirasbcMu^  et  de  Trojjea. 

Les  prix  auxquels  ces  fournitures  ont  été  sownissÎMiaées,  soRftaiH 
ilessous  de  ceux  que  les  compagnies  pouvaient  espérer  d*obtenir.  Les 
moyens  de  transport  considérablement  améliorés  déjà^  ont  permis  d'n- 
tiliser  pour  ces  grands  travaux  des  futaies  oubliées  depuis  des  siècles  dans 
des  contrées  qui  n'avaient  guère  Tespoir  d'en  tirer  parti. 

Ces  ressources  extraordinaires  ont  ceolribtfté  à  mainlenir  dans  des 
conditions  convenables  les  charpentes  qu^on  craignait  devoir  augmen- 
ter en  proportion  des  besoins  «oiweaux« 

La  Nièvre  s'est  chargée  d'approvisionner  le  chemin  de  Lyon  en  partie. 
La  Moselle,  la  Meurthe,  le  Haut  et  le  Bas-Khim  envoient  au  chemin  de 
Strasbourg  leurs  futaies  jusqu'ici  sans  valeur.  Paris  double  sa  consomma- 
tion en  sapin  et  diminue  d'autant  l'emploi  du  chêne,  et  de  ces  arrangements 

'  La  kai&se  parait  tenir  momoitaaéiDeot  à  uae  spéculation  de  (|ue]q««&  puissantes 
maisons  ite  Paris  qui,  ayant  acquis  des  futaies  considérables  dans  la  ISièvre,  peuvent  se 
passer  d*acheter  d'ici  à  quelque  temps,  et  veulent  maintenir  les  prix  en  baisse  jusqn^Mn 
prochaines  adjudications,  après  lesquelles,  devenues  maîtresses  des  approvistoonmests, 
«t  par  conséquent  des  marcbés,  elles  poiwseroat  j|  la  bausie-  et  réaÙseronl  leurs 
itces.  C'est  aux  propriétaires  de  bois  et  auii  cousonuDaieurs  à  aviser. 


MOUVEMENT  DU  flOlllMftet  MS  lOIB  Cf  MERCURIALES.        STS 

il  vétHlIe  ÎMoertitade  «ir  !«•  court,  crainte  fmrwn  quelques  dé* 
tcnteursy  baisse  réelle  de  la  part  de  ceux  qui  sont  pressés  de  vendre. 

Il  est  peu  probable  que  cette  baisse  augmente;  il  ett  pea  prabable 
qaVlle  se  maintienne  ;  elle  devra  cependant  avoir  une  certaine  influence 
sur  les  ventes  des  coupes,  en  ce  sens,  qu'elle  préviendra  les  folies  qa'on 
est  d'ordinaire  assez  disposé  à  faire  en  vue  d'un  grand  besoin  qui  fait 
tout  naturellement  espérer  une  grande  augmentalîoB. 

II  ne  reste  à  vendre  ni  bois  blanc,  ni  bois  à  charbon  dans  les  foréis  et 
sur  les  ports,  nous  n'avons  donc  rien  à  indiquer  sur  eet  articles,si  ce  n'est 
que  les  cours  à  Paris  se  maintiennent  de  manière  ài  en  assurer  la  vente  à 
de  bonnes  conditions,  quand  les  coupes  à  faire  seront  exploitées. 
Les  bois  durs  à  brûler  sont  offerts  sur  les  ports,  de  1 10  à  120  fr. 
Les  charpentes  ordinaires  offertes  à  65  et  70  fr.  ne  trouvent  plus  d'ac- 
quéreurs à  ce  prix  :  les  pièces  de  fortes  dimensions  se  maintiennent  au 
contraire  et  sont  recherchées. 

Les  sapins  ont  augmenté  dans  une  forte  proportion,  sur  le  Doubs  et 
dans  le  Jura.  Le  midi  a  fait  de  nombreuses  demandes,  qui  ont  porté  les 
prix  de  Châlons^ur- Saône  et  Lyon,  de  45  à  60  fr.  pour  les  gros,  et  de  30 
à  40  fr.  pour  les  petits.  Ces  mêmes  bois  valent  à  Gex,  Nantes  et  Genève^ 
de  25  i  32  francs. 

Le  fréne^  obtient  sur  ces  points  un  prix  exceptionnel  ;  il  se  vend  beau- 
coup plus  cher  que  tous  les  autres  bois.  Quelques  trains  destinés  à  la 
Ibîre  de  Beaucaire  ont  été  payés  sur  la  Saône  au  prix  de  100  fr.,  mesu- 
rés au  quart  du  pourtour  sans  déduction. 

La  marine  a  acheté  les  chênes  de  la  Cote>d*Or  en  grume ,  à  60  et 
70  fr.,  au  cinquième  déduit  Ce  prix  comprenait  les  arbres  de  1  mètre  de 
circonférence  et  au-dessus.  Les  plus  petits  sont  vendus  un  quart  en  moins 
ou  réduits  en  échalas  pour  les  vignes. 

La  Saône  amène  à  Cliâlons  et  à  Lyon  ses  bois  qui  se  vendent  à  peu  do 
chose  près  aux  mêmes  prix  que  près  deGray  et  sur  tout  le  cours  du  Doubs. 
Besançon  et  Saint-Jean-de-Losne  ont  des  entrepôts  considérables  de 
chênes  et  surtout  de  sapins.  Les  chênes  du  Jura,  mal  conformés  et  de 
qualité  peu  estimée,  se  vendent  environ  un  quart  de  moins  que  ceux  du 
Doubs.  On  les  aurait  encore  &  40  fr.  le  stère  en  bois  de  fortes  dimensions, 
tandis  qu'à  ce  prix  on  obtient  à  peine  à  Besançon  les  petits  arbres. 

Les  charbons  recherchés  par  tous  les  mattres  de  forges,  depuis  Paug* 
mentation,  ont  vu  doubler  leur  prix  depuis  dix  huit  mois,  et  la  même  cause 
subsistant  rend  encore  une  augmentation  probable  pour  1847. 

<:>  Nos  correspondances  de  Troyes  nous  aobooceiit  que  partout  on  se 
prépare  à  prendre  les  coupes  nouvelles  à  des  prix  avantageux  pour  les  pro- 
priétaires de  bois,  et  que  le  Miocèa  des  ventes  dans  les  b«Na  de  TÉiat  sera 
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complet.  Les  adjudicatioDs  auront  lieu  dans  la  S^oonservation  aux  qKK 
ques  suivantes  : 

7  septembre,  Troyes. 

9  __  Bar-sur-Seine. 

12 Bar-sur-Aube. 

22 Tonnerre. 

24  ■  Avallon. 

26  — —  Auxerre. 

28  — —  Sens, 

30  — —  Joigny. 

Dans  les  deux  départements  qui  forment  cette  conservation,  les  bois  de 
service  sont  en  hausse  sur  les  prix  de  l'an  dernier;  le  chauffage  et  la  char* 
bonnette  n*ont  pas  varié;  l'écorce  est  en  baisse. 

Cî^On  lit  dans  V Ancre  de  Saint-Dizier,  en  date  des  6  et  13  août,  les 
renseignements  suivants  : 

Les  arrivages  se  sont  bien  soutenus  pendant  les  dernières  semaines  de 
juillet.  On  a  traité  à  cette  époque  d*un  lot  de  50,000  mètres,  au  prix  de 
210  fr.  9—- 9  les  200  mètres,  beaux  bois  de  Lorraine. 

D'autres  sciages,  de  qualité  à  peu  près  semblable  à  ceux  vendus,  ont 
été  offerts  à  un  prix  plus  élevé,  mais  non  acceptés. 

Dans  ces  derniers  jours,  quelques  affaires  sans  importance  ont  été  faites 
aux  précédents  prix ,  qui  se  soutiennent  bien. 

Nos  chantiers  sont  assortis  de  manière  à  pouvoir  suffire  à  tous  les  be» 
^ns.  Il  n'est  même  pas  présumable  que  le  flottage  puisse  tout  enlever  à 
Tarrière-saison. 

Une  grande  partie  des  lots  appartiennent  au  haut  commerce. 

Le  brellage  devant  être  arrêté  entièrement  cette  semaine  jusqu'en  sep* 
tembre,  par  suite  de  l'interruption  de  la  navigation,  les  affaires  pren- 
dront peu  d'activité;  mais  les  adjudications  de  bois,  qui  approchent, 
ouvriront  le  champ  à  d'autres  spéculations. 

Ces  adjudications  auront  lieu  : 

A  Vassy,  le  mercredi  26  août  pour  les  boia  de  H.  le  comte  de 
Chambord  ; 

A  Saint-Dizier,  le  2  septembre,  pour  les  bois  de  la  Maison  dH)rléaDs; 

A  Joinville,  lé  5  et  à  Arc-en-Barrois,  le  8,  pour  les  mêmes  bois, 

A  Bar-le-Duc,  le  10  septembre.  < 

Commercy,  le  lundi  14  septembre. 

Verdun,  le  lundi  5  octobre. 

Montmédy,  jeudi  8  octobre. 

Vitry-Ie-Français,  le  jeudi  trois  septembre  prochain. 

—  Les  arrivages  faiblissent  depuis  huit  jours  (13  août),  n  y  a  sur  IfS 
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de  Saint-DiziereoTlroD  1,600,000  mètres  de  sciage;  à  Valcourt, 
2  ou  300,000;  à  Pargny  autant. 

Un  tiers  de  ces  quantités  est  vendu. 

Tous  les  bois  de  la  Lorraine  et  des  Vosges  ne  sont  pas  encore  des- 
cendus. 


CONFÉRENCES  FOBESTIÉBES. 

(Pragrunme  des  questions  mises  à  Tétude  pour  être  discutées  dans  la  session  de  1 847.) 

La  commission,  chargée  par  les  conférences  de  préparer  le  programme 
des  questions  qui  seront  mises  à  l'étude  pour  être  discutées  l'année  pro- 
diaine,  a  arrêté  les  dispositions  suivantes  qu'elle  nous  prie  de  faire 
cDooaitre» 

La  diacussioD  sur  le  reboisement  ayant  occupé  avec  quelques  autres 
tniTaux  accessoires  tout  le  temps  de  la  session  de  1846,  la  commission 
maintient  à  l'ordre  du  jour ,  pour  1 847 ,  la  suite  du  programme  de 
1846,  sauf  les  modifications  que  le  tableau  suivant  fera  connaître  : 

ÉCONOMIE   FORESTIÈRE. 

1*  Défrichement,  Examen  de  cette  question  au  point  de  vue  de  l'intérêt 

.    général  et  de  l'intérêt  particulier  de  la  propriété  boisée. 

9»  Recherdie  des  faits  de  nature  k  établir  la  nécessité  d'une  protection 

plus  efficace  des  produits  forestierscontre  l'envahissement  des  marchés 

par  les  bois  étrangers. 
^  Examen  des  tarifs  et  droits  de  navigation  qui  grèvent  le  transport  des 

bois  sur  les  canaux  et  rivières  navigables  des  divers  bassins  de  la  Fran* 

oe,  et  comparaison  de  ces  tarifs  avec  ceux  des  mêmes  droits  payés 

par  les  houilles  et  autres  matières  encombrantes. 
4»  Exposé  des  faits  de  nature  à  démontrer  la  surcharge  d'impôts  qui 

pèse  sur  la  propriété,  et  la  nécessité  de  reviser  les  matières  cadastrales 

pour  ramener  le  revenu  imposable  des  bois  aux  proportions  du  revenu 

imposable  des  terres. 

SYLVICULTURE. 

Des  semis  et  plantations  et  du  choix  des  essences.  Recherches  sur  les 
divers  modes  les  plus  profitables  et  les  plus  économiques  de  planta- 
tion et  de  repeuplement  et  sur  les  essences  forestières  préférables  par 
leur  utilité,  dans  les  diverses  conditions  de  sol,  declimat  et  d'exposition. 

SCIENCES  APPLIQUÉES  A  LA   SYLVICULTURE. 

l»  Flore  forestière.  Réunion  et  détermination  des  types  botaniques  d'une 
flore  forestière  de  la  France. 
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2»  Siaiéstfque  forestière^  Recherches  sur  la  prodoctûm  lomalière  «b 
France,  et  préparation  des  éléments  néceasakesà  rétablissement d*ane 
statistique  forestière  générale. 

La  comnaission  engage  de  nouveau  MM.  ks  correspiiHiaots  dea  een- 
férences  qui  auraient  des  mémoires  à  présenter  sur  ces  questions  on  de 
simples  faits  et  renseignements  à  communiquer,  à  vouloir  bien  les 
adresser  à  monsieur  le  secrétaire-archiviste,  au  bureau  des  Annales  fo- 
restières, 

PHYSIOLOGIE  V6     TALE, 
Sur  le  dessèchement  des  arbres  par  le  soleil  couchant. 

Les  chaleurs  extraordinaires  de  cet  été  donneirt  an  mérite  d'à-prope$ 
aux  observations  et  aux  conseils  suivants  que  nous  extrayons  d'un  aràde 
de  M.  Rob.  Moreau  sur  le  dessèchement  des  arbres  par  le  soleil  couchant. 

Les  étés  de  1 84 1  et  1 842  furent  remarquables,  dit  Taateur,  par  une  cha- 
leur très- vive,  accompagnée  d'une  sécheresse  extrême. 

Toute  la  partie  de  Técorce  du  tronc  de  beaucoup  d'arbres  exposés  à 
Touest,  et  non  abritée  par  les  murailles  ou  par  l'ombre  d*arbres  voisins, 
se  dessécha,  se  gerça  ensuite,  se  détacha  et  laissa  à  découvert  le  bois 
qu'elle  enveloppait;  eelui-eî,  déjà  alléréet  exposé  à  Faction  des  méi^ies, 
se  putréfia  à  la  longue. 

Le  travail  de  la  végétation  la  plos  vigoureuse  n'a  pas  enoere  pu  ^ta- 
cher, sur  quelques-uns  de  ces  arbres,  foule  la  partie  sphaoélét;,«t  Técoroe 
nouvelle  n'a  pas  encore  recouvert  les  parties  qui  en  avaient  été  «tépovil- 
lées  sur  quelques  antres. 

Il  semblerait  qu'on  doit  rapporter  oette  sorte  de  briUnre  à  PactMMS  du 
soleil  ;  mais  si  Ton  considère  que  la  chalenr  est  bien  pkis  finrte  iorftqne  le 
soleil  sort  du  méridien  qu'à  toute  autre  benre  du  jour,  on  est  étonné  de 
voir  que  ce  soit  la  partie  du  tronc  dirigée  vers  l'onest  fui  soit  aUérée;  ne 
semblerait-il  pas  en  eÇfeï  que  celle  qni  se'  présente  an  sud  devrait  l'être 
de  préférence?  On  est  donc  forcé  de  chercher  une  «utre  ^sauae  4e  dite 
altération. 

C'est  dans  la  découverte  de  cette  cause  que  se  trouvent  les  rapports  de 
rhygrométrie  avec  Tagriculture,  ainsi  qu'avec  la  plantation  des  arbres 
et  avec  leur  conservation.  De  Saussure  nous  Findique  dans  son  Mssai 
siir  l'hygrométrie  :  «  On  serait  tenté  de  croire,  dit  ce  pb  jsîoîen,  que  l'heaps 
la  plus  chaude  de  la  journée  doit  être  aussi  la  plus  sèche;  cependant  cela 
n>st  point  ainsi.  Si  le  temps  est  pendant  tont  le  jour  parâûtement  noi* 
forme,  c'est-à-dire  toujours  clair,  ou  toujours  également  couvert,  ou  tou- 
jours calme,  ou  avec  un  vent  régulier  et  également  soutenu,  l'hygromètre 
va  au  sec  à  mesure  que  l'atmosphère  se  réchauffis  par  l'action  du  soleil, 
et  il  continue  d'aller  au  sec  lors  même  que  la  chaleur  de  l'air  commence 
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â  diminuer  ;  la  sécheresse  n'atteint  son  plus  haut  terme  que  deux  heures 
ou  deux  heures  et  demie  après  que  la  chaleur  a  passé  le  sien.  Le  moment 
le  plus  chaud  de  la  journée  étant  donc  communément»  dans  nos  climats, 
entre  une  heure  et  demie  ou  deux  heures  de  Taprès-midi,  le  moment  de 
la  grande  sécheresse  est,  en  été,  vers  quatre  heures;  en  hiver,  les  termes 
se  rapprochent  un  peu  davantage;  cependant  le  même  phénomène  est 
aovjoiira  Urès-aeBaible;  le  iBOOMOt  le  plat  sec  est  ver»  le»  troie  keares  et 
même  quelquefois  plus  tard.  »  (Essai  sur  t hygrométrie.  Essais  If^  et  FI^ 
des  heures  du  j'our^  etc.,  H.  B.  de  Saussure»  p.  3 13.] 

n  est  facile  de  voir  quel  evaotage  on  peut  tirer  de  la  connaissance  de 
œ»  ohservatioDs  peur  la  plantation  des  arbres.  En  effet ,  tous  ceux  d'a- 
grément qui  seraient  altérés  par  la  sécheresse  ne  seront  point  plantés  iso* 
lément  sur  les  bords  des  grands  chemins,  par  exemple,  dans  les  cours  ou 
autour  des  grands  édifices;  ils  devront  être  placés  de  manière  que  leur 
tronc  ne  soit  pas  exposé  à  l'ouest,  ou  du  moins  de  sorte  que,  dans  cette 
exposition ,  eea  tronee  aeient  abrités  par  rooibre  d'antres  arbres  inalté- 
rables. 

Ce  mode  de  plantation  aurait  d^ailleurs  l'avantage  de  présenter  des 
variétés  de  feuillage  qui  rompraient  la  monotonie  des  formes  et  des  cou* 
leurs. 

L'usage  de  planter  quelques  arbres  d'agrément  dans  nos  promenades 
publiques»  au  centre  d'une  haïe  de  diarmtUe,  ou  de  toufle  autre  espèce 
d'arbrisseaa  en  buiseo»,  n*aiiraîs*il  pas  été  introduit  d'après  la  connois- 
sance  qu'on  aurait  eue  de  l'alléradon  de  ces  arbres  par  la  sécheresse  et 
pour  les  en  préserver? 

On  pourrait  abriter  dans  les  jardins,  du  côté  de  l'ouest,  le  tronc  des 
arbres  fruitiers  avec  des  paiUassens  mobiles  fixés'i  des  pieux  ;  on  les  pré- 
serverait ainsi  de  la  càaîevr  et  de  la  sécbtreiee.  On  enlèverait  ces  peil-^ 
lassons  lorsqu'ils  seraient  inutiles. 

On  sait  que  les  couches  concentriques  des  troncs  des  arbres  devien-^ 
nent  plus  ou  moins  excentriques  dans  quelques  circonstances ,  et  qu'on 
a  attribué  leur  excentricité  tantôt  à  la  présence  de  branches  ou  de  racines 
du  côté  oii  la  déviation  des  couches  se  pouvait  remarquer,  tantôt  à  d'au-^ 
très  influences.  Go  pourra  désotnMiis  assurer  que  l'excentricité  de  ces 
couches  vers  l'est  doit  être  rapportée  dans  quelques  arbres  et  dans  quel- 
ques circonstances  à  la  dessiccation  des  troncs  du  côté  de  l'ouest. 

RoB.  MoaxAu. 
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O'  Examens  pour  le  passage  du  grade  de  proposé  à  celai  d'agent.  *» 
Les  examens  préparatoires  pour  le  passage  du  grade  de  brigadier  à  celni 
de  garde  général  adjoint,  ont  été  ouverts  cette  semaine  dan»  presque 
toutes  les  conservations.  Si  les  renseignements  qui  nous  parviennent  sont 
exacts,  près  de  quatre-vingts  candidats  ont  dû  se  présenter  à  ces  examens 
où  plusieurs  ont  fait  preuve  d^instruction  et  de  capacité.  Ceux-nriémes 
qui  n*ont  pas  atteint  complètement  le  but  s'en  sont  approchés  d'assez 
près  pour  qu^ils  aient  l'espoir  de  compter  sur  le  succès  à  une  seconde 
épreuve  à  laquelle  ils  auront  plus  de  temps  pour  se  préparer. 

Les  candidats  qui  ont  justifié  des  connaissances  suffisantes  seront  admis 
à  l'examen  détiniiif  dont  l'époque  ne  saurait  être  très-reculée. 

Comme  ces  examens  ont  lieu  pour  la  première  (bis  et  que  Ton  n*a  pa 
se  faire  encore  une  idée  exacte  du  degré  d'instruction  qu'ils  exigent  et 
des  difficultés  qu'ils  peuvent  présenter,  l'institution  d'une  épreuve  pré- 
paratoire est  motivée  par  la  pensée  toute  paternelle  d'épargner  à  ceux 
qui  ne  seraient  pas  encore  suffisamment  préparés  les  frais  d'un  dépla- 
cement long  et  coûteux. 

Du  reste,  les  résultats  satisfaisants  de  ce  premier  examen  préparatoire 
répondent  aux  craintes  qu'on  avait  pu  concevoir  que  ces  épreuves  ne 
fussent  au-dessus  de  la  portée  de  la  plupart  des  brigadiei*s  et  démontrent 
que  cette  nouvelle  voie,  ouverte  aux  préposés  pour  parvenir  aux  fonctions 
d'agents,  concurremment  avec  les  élèves  de  l'école,  contribuera  d'une 
manière  utile  au  recrutement  de  l'administration,  qui  y  trouvera  à  la  fois 
le  moyen  de  récompenser  des  services  rendus  et  d'augmenter  le  nombre 
des  fonctionnaires  instruits  et  expérimentés. 

Les  préposés  né  pouvant  être  admis  à  ces  épreuves  avant  Tdge  de 
24  ans,  il  est  à  croire  que  l'administration  a  aussi  imposé  aux  surDu- 
méraires  une  limite  d'âge  et  de  services  au-dessons  de  laquelle  ils  ne  pour» 
ront  s'y  présenter. 

i:^  Commission  mixte  des  bois  résineux^  —  En  parlant,  dans  notre 
dernière  chronique,  de  la  commission  mixte  des  bois  résineux,  instituée 
pour  comparer  les  qualités  respectives  des  bois  indigènes  et  des  bois 
étrangers,  il  nous  est  échappé  quelques  inexactitudes  que  M*  Dequet, 
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prési«lent  de  oette  commisstoD,  a  bien  Toaln  noas  «gnaler.  Nous  profite- 
rons des  renseigoements  qu*il  nous  a  donnés  à  ce  sujet  pour  rectifier  et 
compléter  notre  iNremîer  article. 

C'est  h  Carcassonne  que  la  commission  a  procédé  à  ses  recherches  et  à 
ses  expériences  sous  la  présidence  de  M*  Dequet,  conservateur  de  la 
27*  conservation.  Elle  était  composée  avec  loi  de  IIM.  Jouvin»  ingénieur 
ea  chef  des  ponts -et -chaussées  de  FAude;  Dumonteiit  ingénieur  de 
!*•  ci;isse  de  la  marine  à  Toulon;  Désert,  chef  d^escadron  d'artillerie , 
directeur  de  la  fonderie  royale  de  Toulouse  ;  Lacroix ,  commandant  du 
génie  è  Naiixinne,  et  Dutems,  inspecteur  des  forêts  à  Fois. 

Depuis  longtemps  M.  le  conservateur  en  signalant  l'importation  des 
bois  étrangers  sur  Narbonne,  Toulouse  et  Limoux»  avait  insisté  pour  la 
création  de  cette  commission,  dont  les  recherches  devaient  avoir  pour  ré- 
sultat d'appeler  Tattention  sur  les  qualités  de  nos  bois  indigènes  et  de 
laire  justice  des  préjugés  répandus  à  leur  égard  dans  le  commerce ,  par 
des  gens  intéressés  à  les  propager. 

La  commission ,  apr&  un  mob  dViamen,  s'est  trouvée  en  mesure 
d'adresser  son  rapport  le  21  juillet,  et  s^est  séparée  pour  se  réunir  au  pre- 
mier ordre. 

Espérons  que  son  travail  ne  sera  pas  perdu ,  et  que,  par  une  exception 
malheureusement  trop  rare,  il  évitera  le  sort  commun  à  celui  de  tant  de 
commissions,  créées  avec  éclat  pour  satis&ire  Fopinion  du  moment,  et  dont 
les  rapports  les  plus  intéressants  comme  les  plus  minces  ont  été  s*enterrer 
ensemble,  à  tout  jamais,  dans  le  gouffre  des  cartons,  sans  laisser  aucune 
trace,  sans  produira  aucun  résultat  appréciable. 

<^  Académie  des  Sciences.  Emplois  de  ionguerines  en  bois  sur  les 
chemins  de  fer.  -—  Les  accidents  survenus  sur  les  chemins  de  fer  ont 
donné  lieu  à  de  vives  discussions  dans  le  sein  de  TAcadémie  des  Scien- 
ces, et  Tout  inondée  d'une  pluie  de  projets  dei»tinés  à  les  prévenir,  du 
moins  dans  la  pensée  des  auteurs  de  ces  projets.  Nous  n'avons  ni  à  les 
discuter,  ni  à  en  rendre  compte.  Il  en  est  un  cependant  que  nous  devons 
mentionner,  parce  que  son  application  aurait  pour  résultat  d'augmenter, 
dans  une  notable  proportion,  remploi  des  bois  dans  la  construction  des 
chemins  de  fer.  Voici  comment  M.  Benjamin  Deiessert  en  donne  l'ana- 
lyse dans  uue  note  présentée  par  lui  à  l'Académie ,  dans  la  séance  du  27 
juillet  dernier. 

«  Le  dernier  accident  qui  a  eu  lieu  sur  le  chemin  de  fer  du  Nord  a  dû 
naturellement  appeler  l'attention  du  public  sur  les  moyens  d'en  prévenir 
de  semblables  ;  plunieurs  de  nos  honorables  confrères  vous  ont  présenté 
Il  ce  sujet  des  idées  ingénieuses,  qui  méritent  bien  d'être  méditées  et  qui 
doivent  conduire  à  quelque  résultat  satisfaisant. 

•  «  Aujourd'hui  j'ai  l'honneur  de  présenter  à  l'Académie,  de  la  part  de 
M.  Billoio,  négociant,  rue  Saint  Lazare,  n^*  94,  un  procédé  inventé  par 
M.  Classen,  qui  a  pour  but  d*empècher  les  accidents  provenant  du  dérail- 
lement et  de  la  rupture  des  roues  et  des  essieux,  et  qui  permet  au  train 
de  continuer  sa  route  sans  accident. 

»  Ce  moyen  est  d'une  simplicité  extrême;  il  peut  s'appliquer  facilement 
^  tons  les  chemins  de  fer,  et  il  offre  des  avantages  éTidents. 
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»  Il  ceiiMt6  à  ptftçer  sor  t«i*ehi  vate,  emàge  hû  im%  mis  en  Gtr»  b9 
tro»ièaie  r»l  ioteranédiaire  eB  bok  es  20  centimètres  sur  M»  posé  et 
fixé  solidement  sur  des  traverses  ;  le  somiiMt  <k  es  raii  e»  bcis  doit  étra 
d'eD'viron  45  oeotinètres  av^desMis  dn  niveau  ées  rdils.  On  ijM  e»  des- 
sous, à  Tarant  et  è  rarrière  de  ia  locomolâTe  et  dfee  €bac|ii«  wsf^oii,  uns 
amiatiire  en  fer,  espèce  de  cfeyslet  qui  se  place  au-dessus  du  nûlen  bois» 
mais  sans  le  toscher.  Le  sommet  et  les  dei&K  rôles  de  eetle  arnoatans  scat 
garais  de  galets  tmirnsnts;  celui  de  dessus  est  konaiMktal,  ceux  de  eôicv 
perpendiculaires.  Nous  disons  que  ces  pièces  ne  doivent  pas  toocker  te 
rail  tant  que  le  train  marche  daÂs  son  état  eedînoire  ;  mais  ausaîtèt  q»'3 
y  a  un  déran^ment  qneieonquey  un  obstade  sur  la  roule»  des  pcNitres 
mises  en  travers,  des  pierres,  du  sabie,  ou  bien  une  rupture  de  roues  an 
d'essieu,  le  rail  en  bois  remp4it  ses  Cbnclions,  il  noain tient  le  convoi  dans 
la  Kgne  droite,  les  wagons  s^appnient  alors  contre  les  galets,  empêchent 
tout  déraillement,  et  ce  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  revenus  sur  les  deux  raîlsç 
alors  le  rail  en  bois  n'agit  plus,  les  galets  cessent  de  tourner  et  le  traia 
reprend  sa  marche  bsbituctle. 

«  Ce  rail  en  bois  n<  sert  doneqae  lorsque  le  train  cberche  à  dévier  on  à 
sortir  des  rails;  chaque  M^agon,  étant  muni  d'un  appareil  de  sûreté,  ofiie 
une  force  d'inertie  exercée  ensemble  on  séparément  par  cbacms  d'eu,  et 
suffisante  pour  empédier  tout  accident. 

»  Cette  disposition  odire  encore  le  grami  avantage  de  permettre  rem- 
ploi de  courbes  à  de  petits  wagons  le  'sil  intermcdiake  offrant  ime 
très-grande  résistance  à  la  force  centrifiige. 

»  La  dépense  de  ce  rail  desiWetc  et  des  appaseilsà  chaqne  wagon*  pcit 
être  évaluée  de  12  à  15,000  francs  par  kilomètre;  mais  cette  dépense 
sera  compensée  parce  qu'elle  rendra  inutiles  les  wagons  à  six  roues,  et 
que  la  séeuriié  complète  que  tronnrevent  les  voyageurs  doit  en  au^nen- 
ter  le  nombre. 

9  II  est  doue  à  désirer  qoe  les  compagnies  et  le  gemvemeBMnt  s'em* 
pressent  d'adopter  un  moyen  aussi  simple,  aussi  peu  cottieux.,  qui  pré^ 
viendra  des  accidents  dont  nona  gémissons  et  qui  nnns  ont  iMSoé  ds  à 
douloureux  souvenirs. 

»  Qu'il  me  soit  permis,  en  inissant,  de  répéter  le  vcro  qui  a  dcj^  été 
émis  plusieurs  fois  dans  le  sein  de  TAcadémie,  qu'il  serait  bien  à  désirer 
que  l'on  fît  examiner  promptement  et  avec  soin  les  nombrewx  projets  qm 
ont  été  présentés  pour  parer  aux  accidents  des  chemins  de  for;  lesierts» 
teurs  ont  souvent  de  bonnes  idées,  mais  il  leur  manque  la  plupart  de 
temps  les  moyens  de  ks  mettre  au  jour.  Il  serait  donc  nécessaire  que  le 
gouvernement  fît  les  frais  des  expériences,  lorsque  cela  en  vaudrait  la 
peine.  Les  chambres  ont  voté,  dans  ce  but,  une  somme  considérable, 
mais  eHe  a  été  employée  à  répéter  Texpérience  du  chemin  atroospbéri* 
que,' déjà  pratiquée  en  Angleterre,  et  qui  était  parfaitement  connue,  et 
l'on  ne  paraît  pas  avoir  rien  dépensé  ponr  essayer  d'autres  procédés  fort 
ingénieux. 

»  Ce  sujet  est  trop  important,  puisqu'il  s'agit  de  ki  vie  de  f^sicuis 
milliers  de  voyagenrs,  pour  que  Ton  ne  doive  pas  cbercber  tous  ks 
moyens  d'éviter  les  accidents.  Je  suis  persuadé  que,  si  l'on  s'en  oecu^ 
sérieusement,  les  chemins  de  fer  pourront  devenir  non^-seulanent  le  mode 
le  plus  prompt  et  le  v\\is  commode  de  voyager,,  mais  encore  le  plus  sur 
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et  le  aio!n&  sujet  aux  accidents  ;  car  oo  n^esi  pas  toujours  maître  des  che^ 
^aux,  tandis  qu'on  peut  l'être  de  la  tapeur  a«^  moyen  des  machines.  >» 


Pose  de  nouvelles  trai^erses  sur  le  chemin  de  fer  du  Nord,  I^ous 
nous  sommes  élevés  à  plusieurs  reprises  contre  l'iocune  et  Tignoraoce 
avec  lesquelles  avaient  été  rédigés  les  cahiers  des  charges  des  chemins 
de  fer,  pour  tout  ce  qui  concerne  Femploi  des  bois  nécessaires  à  leur 
construction.  Mous  avons  relevé  quelques-unes  des  erreurs  singulières 
qui  avaient  coûté  à  TEtat,  et  pins  IamI  a«is  Compagnies,  des  dépenses 
énormes  en  pure  perte,  tout  en  compromettant  la  sûreté  des  voyageurs 
qui  parcourent  ces  voies.  Nous  ne  pouvions  prévoir  cependant  que  les 
faits  vieodaient  si  prompiement  justifier  nos  accusations  et  nos  plaiotes , 
et  mettre  en  évidence  les  fautes  commises  dans  cette  partie,  et  leurs  tristes 
conséquences  pour  les  actionnaires  qui  ont  engagé  leurs  fonds  dans  ces 
entreprises. 

On  est  occupé  en  ce  moment,  sur  le  chemin  du  Nord ,  à  ajouter  une 
traverse  sur  cinq,  et  la  pose  de  cette  nouvelle  traverse  n*est  pas  un  mé- 
diocre embarras  au  moment  oà  cette  ligne  est  en  pleine  exploitation  , 
surtout  si  cette  réparation  doit  s'étendre  à  tout  le  parcours. 

Pour  que  l'Administration  de  ce  chemin  se  soit  déterminée  à  cette  me- 
sure sujette  aujourd'hui  à  tant  de  graves  inconvénients,  et  dont  le  résul- 
tat est  d'augmenter  d'un  cinquième  au  moins  la  dépense  de  la  pose  des 
traverses,  c'e!»t-à*dire  d'ajouter  près  d'un  million  à  la  dépense  déjà  faite, 
iF  faut  certes  qu'elle  en  ait  reconnu  l'impérieuse  nécessité.  Que  dire  donc 
alors  de  Fimprévoyance  qui  a  présidé  à  la  construction  de  ce  chemin!  ! 
mais  ce  ne  sera  pas  la  seule  déception  à  laquelle  les  malheureux  action- 
naires doivent  s^attendre.  La  mauvaise  qualité  de  traverses,  le  peu  de  soin 
et  de  connaissance  qui  a  présidé  à  leur  choix  n'entraînera  pas  des  incon-- 
▼énients  moins  graves  que  l'insuffisance  de  leur  nombre. 

^;:^  anomalie  dans  le  mouvement  du  prix  des  bois.  Pendant  que  le 
cburs  des  bois  de  service  se  soutient  ou  tend  à  la  hau;sse  sur  presque 
tous  les  points  de  la  France,  il  semble  au  contraire  incliner  vers  la 
baisse  dans  le  bassin  d'approvisionnement  de  Paris.  Cette  anomalie  pa- 
raîtrait inexplicable,  si  l'on  ne  savait  pas  que,  dans  ce  bas&in,  les  mar- 
chés sont  dominés  par  quelques  maisons  assez  puissantes  pour  pouvoir 
eilertuer  un  mouvement  de  hausse  ou  de  baisse  selon  que  cela  convient  à 
leur  intérêt,  et  transporter  ainsi  dans  le  commerce  des  bois  une  imitation 
du  jeu  que  les  gros  banquiers  jouent  à  la  Bourse*  Les  renseignements  que 
nous  donnons  plus  haut  dans  notre  mercuriale  expliquent  peut-être 
comment  ces  maisons  jouent  à  la  baisse  jusqu'aux  prochaines  adjudica- 
tions, sauf  à  faire  la  hausse  aussitôt  après  les  ventes,  et  quand  elles  se 
trouveront  maîtresses  du  marché. 

<>  Plonts  d'essences  forestières  et  grtiines  de  pin  lariclo,  —  La  per- 
spective des  grandes  opérations  de  reboisement,  qu'on  ne  saurait  tarder 
de  mettre  à  exécution,  a  inspiré  la  pensée  de  préparer  à  l'avance  les 
moyens  de  pourvoir  aux  semis  et  plantations  que  ces  opérations  vont 
rendre  nécessaires. 

Parmi  les  pépiniéristes  sylviculteurs  qui  ont  pressenti  ces  besoins,  et  se 
sont  mis  en  mesure  d'y  satisfaire  ^  nous  citerons  surtout  la  maison  Cham^ 
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bellan  Frapilion  f  pépiniériste  à  Dijon  (Côte-d'Or)i  faubourg  d'Ouche^ 
L'étendue  que  cette  maison  a  donnée  à  ses  cultures  et  à  ses  pépinières, 
pourvues  plus  spécialement  d'essences  forestières  et  résineuses, lui  permet 
de  satisfaire  dès  à  présent,  à  des  conditions  avantageuses,  à  toutes  les  de* 
mandes  de  plants  qui  pourraient  lui  être  adressées. 

Nous  savons  aussi  qu'un  sylviculteur  s'est  beaucoup  occupé  en  Corse 
de  la  récolte  des  graines  de  pins  laricio,  et  que,  grâce  aux  approvisionne- 
ments qu'il  en  a  préparés,  il  sera  en  mesure  d'en  fournir  des  quantités 
considérables. 

Correfpoadaiice  et  Faits  diven» 

q^  Nomination  à  la  chambre  de  M.  Béhic,  —  Les  vœux  que  nons 
avons  formés  pour  le  succès  de  la  nomination  de  M*  Bequet  n'ont  pas  été 
remplis.  M.  Bequet  s'est  démis ,  avant  le  scrutin,  de  sa  candidature,  et  a 
reporté  les  suffrages  qui  lui  étaient  acquis  sur  le  candidat  conservateur. 
Par  compensation,  il  est  une  nomination  qui  sera  accueillie  avec  plaisir 
par  tous  les  amis  des  intérêts  forestiers;  c'est  celle  de  M*  Béhic,  ancien 
inspecteur  des  finances,  aujourd'hui  directeur  de  la  division  du  contrôle 
au  ministère  de  la  marine,  élu  par  le  collège  d'Avesnes. 

M.  Béhic,  pendant  qu'il  était  inspecteur  des  finances,  s'est  spécialement 
occupé  des  questions  forestières,  et  c'est  à  lui  qu'on  doit  un  très-bon  tra- 
vail sur  les  règlements  forestiers  et  sur  les  attributions  des  divers  agents 
et  préposés  de  celte  administration.  Le  nouveau  député  apporte  donc 
à  la  chambre  des  connaissances  spéciales  sur  les  matières  forestières.  11 
comprend  toute  l'importance  de  ces  questions,  et,  comme  il  a  pour  les 
défendre  un  zèle  sincère  et  un  brillant  talent,  elles  trouveront  en  lui  un 
avocat  aussi  utile  que  dévoué. 

Ces  considérations,  qui  lui  ont  valu  les  suffrages  et  l'appui  de  tous  les 
forestiers  de  son  arrondissement  électoral,  n'ont  pas  été,  dit-on,  sans  in- 
fluence sur  le  succès  de  son  élection. 

<>  Dévouement  d'un  garde.  On  nous  écrit  de  Trévoux  :  Le  23  du 
mois  dernier,  le  sieur  Jean  Pissot^  garde-péche  à  Lyon,  a  sattvé  de  la 
mort  le  nommé  François  Bouchard ,  cultivateur  à  Oullins. 

Ce  particulier,  dans  un  moment  de  désespoir,  s'était  jeté  dans  le  Rhône, 
vis-à-vis  Pierre-Bénite.  Le  garde,  qui  passait  dans  ce  moment,  s'est  cou- 
rageusement jeté  à  l'eau ,  et  après  de  longs  et  périlleux  efforts,  il  est  par- 
venu à  sauver  la  vie  à  ce  malheureux. 

Cet  acte  de  dévouement ,  joint  à  tant  d'autres  qui  se  passent  journeN 
lement  sous  nos  yeux,  témoigne  en  faveur  du  sèle  et  du  courage  dont 
font  preuve  les  préposés  forestiers  dans  toutes  les  circonstances  où  l'on  a 
besom  de  leur  secours. 


==!■  I  m    I    I   I  ■      ■     Il   II.  n,i  ^U. 

SUIS.  PLANTATIONS  ET  REBOISEMENTS, 

> 

tvfth  la  nélhaJe  syhkole  de  Jienuas , 
Inspecteur  des  forêts  du  district  de  Hœven  [Prusse). 

(suite  et  rm). 


L^artîde  de  semis  »  plantations  et  reboisements ,  qiti  a  paru  dans  les 
Amnales  forestières  du  mois  de  juillet  {page  305  à  315),  ne  contenant 
qae  la  première  partie  du  rapport  de  M.  Heimberger,  inséré  dans  le 
journal  forestier  allemand  de  M.  Wedekind,  sur  les  moyens  de  reboisement 
employés  par  M.  Biermans,  nous  avons  pensé  qu'il  ne  serait  pas  sans  intérêt 
de  donner  la  traduction  de  la  fin  de  ce  rapport.  On  y  trouve  quelques 
procédés  dont  le  succès  peut  être  mis  en  doute  par  les  planteurs  fran-» 
caîs;  mais  comme  M.  Biermans  est  un  des  meilleurs  forestiers  de  l'Alle- 
magne y  et  comme  on  lui  attribue  le  repeuplement  de  1 ,500  hectares  de 
▼ides,  nous  nous  sommes  fait  un  cas  de  conscience  de  traduire  littérale* 
ment  le  rapport  de  M.  Heiroberger,  même  en  ce  qui  nous  a  paru  suscep- 
tible de  controverse. 

Labour  et  préparation  du  terrain  sur  des  sols  pauvres  tt humus  et  des 

emplacements  gazonnés. 

Lorsque ,  par  la  préparation  du  terrain ,  on  veut  exciter  Tactivité  du 
sol  et  obtenir  pour  la  culture  qu'on  entreprend  la  plus  grande  force  de 
Tégétation  possible,  on  peut  améliorer  les  lieux  à  reboiser,  qui  sont  pau« 
Très  d'humus  et  que  Ton  veut  préparer  au  semis  ou  à  la  plantation ,  de  la 
manière  suivante  : 

On  trace  des  rayons  à  3  mètres  33  centimètres  de  distance  les  uns  des 
autres  et  on  établit  une  distance  de  1  mètre  entre  chaque  place  de  plant 
on  de  graine  ;  on  donne  à  ces  places  une  surface  de  50  centimètres  en 
tous  sens  ;  on  lève  sur  la  ligne  des  gazons  d'une  pareille  dimension  et  de 
8  à  10  centimètres  d'épaisseur,  et  on  les  rapporte  gazon  contre  gazon  sur 
les  places  destinées  à  être  plantées  *. 

Après  la  décomposition  des  gazons  (  soit  1 ,  2  ou  3  ans  ) ,  on  opère  le 
semis  ou  la  plantation  avec  tm  plantoir-tarière  '. 

«  De  cette  manièrt,  la  eoncbe  de  terre  végétale  naturelle  étaut  supposée  de  S  à  10  c 
•e  trouve  doublée  par  le  gazoo  et  portée  à  1 6  ou  20  c.  d'épaisseur.  • - 

(I^ote  du  traduetêur.)         y 

*  Le  nom  allemand  est  spiral-bohrer  béc/tê  en  spirale.  Nous  avons  cru  devoir  le  ti#l 
dnire  par  le  mot  composé  de  plaàtoir-^ariire.  Suivant  la  description  donnée  dam  un 
supplément  au  rapport  de  M.  Heimberger»  cet  instrument  est  une  espèce  de  bêche  i 
orèilLes  en  forme  de  &.  dans  la  partie  supérieure ,  terminée  par  un  mancbe  en  fer  ne 

Septembre.  i&iO.  —  ii.  T.  V.  —  Î7 


Sur  des  places  hamides  ou  très-<cou vertes  d^hefbea,  on  petit,  «u  iDojeo 
d'une  levée  de  grands  gazons  de  60  à  66  centimètres  en  tous  sens  et 
10  à  16  centimètres  dVjMiîsseur  m^és  à  8  ou  10  eentimètres  de  terre 
provenant  de  quelque  ouverture  de  fossé  voisin,  obtenir  promptemenC 
le  dessèchement  du  terrain.  On  T^btient  surtout  facilement,  si  Too  peut 
mêler  pareille  quantité  de  gazon  levé  et  de  terre  rapportée ,  cVst-à-dire 
dans  la  proportion  de  10  à  1 1  centimètres  de  gazon  et  de  lO  à  11  centi- 
mètres de  bonne  terre. 

II  y  a  quelcjpies  localiiés  du.district  où  ron^e  coot^iitey  dans  des  bcuyè» 
ites  si  hautes  qu'elles  ont  presque  l'apparenoe  .dîune  fturét ,  cl  dans  Èm 
herbes  tr^<épaisses,  d^ouvrir,  en  (auqhant,  des  rayons  ideia  masièfe  faî 
a  été  déjà  indiquée  et  de  semer  ou  piauler,  sw  ém  t«ous  .ouvitru^  smi 
aucuae  autre  préparation. 

exécution  des  cultures,  — Différents  mondes  adûpt4u 

Le  semis  et  la  plantation  s'exécutent  sur  des  trous  remplis  de  terre  qui 
ont  été  creusés  par  le  plantoir-tarière.  Ces  trous  qui  ont  un  diamètre  de 
1  i  à  16  centimètres,  et  une  profondeur  de  16  à  20  centimètres,  sont  ou- 
verts sur  des  lignes  plaoées  de  2  mètres  60  centimètres  à  3  mètres  30  cen- 
timètres les  unes  des  autres  ;  ces  lignes  ou  rayons  sont  tracés  dans  les 
terrains  en  pente  parallèlement  à  la  base  de  la  montagne ,  ou  en  op** 
position  au  côté  d*oCi  viennent  les  orages.  L'espacement  entre  les  axes  de 
chaque  trou  destiné  à  recevoir  le  plant  ou  la  graine  est  de  60  centimè- 
tres, 1  mètre  ou  1  mètre  30  centimètres,  suivant  les  circoDslanafM.pré- 
s^tes  ou  d'avenir  qui  obligeutàserrer  pIusAunuHnaleJboisenMQt» 

Pour  le  tracé  des  lignes  et  eji  général  pour  tous  les  travauji  de  ad- 
lure,  on  se  se  sert  point  de  cordeau.  «-«* On  |ra«e  uoa  premièce  Jjgas 
avec  des  jalons  de  2  mètres  GO  centimètres  à  3  mètres  dO  ceotiwètMSy 
suivant  la  distance  à  laquelle  on  veut  mettre  ses  cayoos  ;  on  vègle  I^ 
pacemeot  des  trous  au  pa^,  en  faisant  le  pas  plus  grand  ou  plus  pelit» 
$pit  1  mètre,  i  oiètre  16  centimètres, oyu  1  n^ètre  30  ceiitimétres ,  siii- 
vaut  que  l'on  veut  planter  ou  semer  plus  ou  moins  serré  :  une  premièce 
Ugpe  ttxœinée^  l'ouvrier  abat  le  bâton  de  2  mètias  60  à  3  «étros  30^ 

lannaat.gutune  pièca.  avec  b  bècfia.  iuu  bout  de  ce.  manf^be  «tst  >ud  aaacau  9^  l'oofiM 
UD  bàtoD  assez  fort  pour  faire  tounier  le  plantoir  dans  la  terre  où  il  a  été  enfoncé. 
Voici  les  dimensions  données  :  Poids  de  Tinstruaieiil,  I  kit.  75  à  2  kil.  50 ,  suivant  k 
force  du  terrain  à  défoncer  ;  longueur  0  m.  S  5  c,  dont  0  m.  20  c«  de  bêche  et  0  m. 
Cb^o. tfU Biawiia.  JU  buf«*ur  lie  la  béebe  ^  de  O  m.  Il  c«  «  0  m.  16  c.  I.e  Mtoo 
transversal  à  0  m.  640  de  loagur«r  ;  i'«pai««ir  du  plaaloir  au  ^flpln  «at  de  Q«Q07  aiilL 
^  stie  épaiaaeur  diaiiaiie  fvofressivemeiit  dans  les  deux  oreilles  et  sur  le  coupant  de  la 
l4#fbe  damaniàrf  à  finir  far  des  «ulréwiléa  iMacbantes.  D*  la  «oHi|iaaition  dit  aetÎM- 
tmoMBl,  il  «éaiita  que  les  iroos  ouk  une  f^rmt  ejliadiàya>  Om  -peut  m  hipe  «k  jMM 
jdèad»  lafii^aa  daiiiil.faartioaair,<ia  «e  rvpréaiialaoft  la  foMge dtuafidiai 
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fodiUNSlfoiv dli  râf5B  dtiivtfnt, fe  pYanre de fiôtiveârr  à  son  (fxfrétnité 
et  trace  linëi  me  Meonde  ligne.  Il  procède  snccessivement,  de  k  même 
inarrière,  povr  lu  fbffnarkM  de  tomes  les  lignes,  jusqu'à  la  fin  de  son 
tnwnl. 

lie  MHtm^oif  la  pkmCâtion  s'exérute  : 

l^Sordes  terrains  qivî  n*of»t  reçu  anetme  pnéparat^d  ; 

d*  Sur  des  gMoits  ëtradté^  depuis  on  où  deux  ans  ; 

3^  Sur  la  wrre  défbneée  et  nme  en  taltrs; 

4*  El  eniii  sor  des  Stfperfieies  où  l'on  a  ftHtehé  les  mauvaises  herbes  ; 
dans  ces  nuiiarMe»  heH^» ,  on  rnivre  des  rayons  de  1  mèti*e  à  1  mètre 
dê'ctBtinètvesée  l^ftrge,  et  Vfm  procède  penr  fe  boisement  de  la  manière 
4|iA  »  éè^  été  iwdiqnèe. 

Méthode  pour  le  semis  des  ttous^ 

Dans  les  terrains  qui  n'ont  reçu  aucune  préparation,  la  terre  qui  a  été 
retirée  des  trous  aver  nn  fort  plantoir- tarière,  peut  être  augmentée  et 
améliorée  (sans  autre  mélange)  en  y  ajoutant  de  la  cendre  de  gttteon.  — 
Sur  les  terrains  qui  ont  été  préparés^on  travtT&e^avec  le  plantoir,  la  pf^ 
mière  et  la  seconde  couche  de  gazon,  c^est-à-dire  la  terre  du  soi  gazenné, 
et  Je  gazon  rapporté,  et  on  y  jt- tte  de  la  cendre  de  yazo»^  de  Gaçon  to«tv* 
fois  qu'après  le  comblement ,  la  superficie  des  trous  ait  toujours  une 
petite  profondeur.  —  Le  semeur,  pour  les  semis  de  pin*  5  jette  dinne 
graines  sur  chaque  trou  ^. 

Méikêde  pf^ur  la  pfûnùrthn. 

Les  plants  tirés  de  la  place  où  ils  ont  été  repiqués  ou  de  celle  où  la 
graine  a  été  semée,  sont  tout  de  suite  placés  en  ligne  dans  un  panier  rempli 
tie  cendre  de  gaton,  en  ayant  soin  de  bien  couvrir  les  racines  (environ 
cent  par  panier),  et  enterrés  aussi  en  ligne  dans  le  tas  de  cendre  le  plus 
rapproché  de  la  plantation  dont  une  partie  a  déjà  été  préparée  à  Teffei  de 
la  recevoir.  —  Alors  viennent  les  plantf'uses  *  qui  remplissent  un  panier 
de  cendre,  pour  y  placer  encore  les  plants  en  ligne  et  toujours  bien  g«^ 

*■  ^eor  In  ft«iM»d«elilae  à  ^èmrare,  ^e••glÉnA  ■«ni  eof^rréi  âàm  là  iftre  fraîche, 
aa  mois  de  mars,  et  lors^u'ib  ont  un  germe  ù*  2  e.  50  m*  à  S  e.  d»  km^  Mv  BieriMUiê 
coupe  ce  germe,  et  il  fteme  un  ou  deux  glauds  dans  cliatpie  trou  ;  le  seiuis  tst  fait  al 
recouvert  au  moyen  d'une  hèrhe  ordinaire  creuse  que  l*on  remplit  de  terre  végétale 
pMT  le  rvgÊtriùr  dr  iiètredawufie  mttfm  de  oeUA  eftsenee;  an  termine  le  trotf  atec 
une  large  pioche  on  faisant  une  incision  sur  une  étendue  de  33  c.  de  longueur.  Oo 
plÉOBf  emamfmnti^  tes  Mmkm  %\ir  le  bord  descelle  espère  de  perh  fossé ,  et  après  lé  se* 
mm  «n  tcf«dMM«  avra  feeptett'ffr). 

*  On  n'fuiploie  que  des  femmes  pour  ce  ^re de  ptaMationit.  Le  patfier  dont  eTIes  se 
sarveat  •  t  meU  de  long  sur  6S  «,  de  lar^e  et  33  c%  de  profoudeur.  EilAplaeeilt  dé  pa» 

U  («ve*  ém  W  f«»a«  ea-  ém  ahiaé.,  Mt  erttiaw  «iwt  bten  ozpoaèes  «n  »tl«<ia«t  «M»  IttuibU,  «Me 
aouris  et  même  des  oiseaux.  Tlf  b— rtup  étAÊimtvt  â'avalriles-p^NMS  vldM' a  *  firtM^akpIk 

(Aoie  du  traducteur,) 
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rantîs  du  coptact  de  l'air.  Les  trous  sont  ouTert^  un  peu  avant  la  pose  de 
ces  plants  avec  le  plantoir  tarière  ;  la  planteuse  retire  avec  la  main  droite 
et  met  sur  le  côté  opposé  du  trou  la  terre  qui  s*y  trouve,  prend  avec  la 
même  main  une  bonne  poignée  de  cendre  de  gazon  qu'elle  pbce  à  la 
gauche  du  trou ,  pose  avec  la  main  gauche  son  plant  bien  verticalement, 
met  avec  la  main  droite  une  seconde  poignée  de  cendre  de  gazon  égale  ï 
la  première ,  la  frappe  avec  le  poing  fermé  en  soutenant  le  plant ,  attire 
à  elle  la  terre  ({u'elle  a  enlevée  pour  la  jeter  dans  le  vide  que  le  trou 
laisse  encore ,  et  finit  en  frappant  cette  terre  contre  la  cendre  de  gazon 
et  le  plant  y  de  manière  à  laisser  une  cavité  autour  du  plant. 

Dans  une  très-bonne  terre,  les  plants  peuvent  être  placés  sans  ancun 
rapport  de  cendre  ou  de  terre  végétale.  On  ouvre  seulement  le  troa  déjà 
préparé  avec  deux  coups  de  bêche ,  on  place  le  plant  au  milieu  et  on  le 
serre  en  frappant  bien  la  terre  des  deux  côtés. 

Traitement  des  dtperses  cultures. 

L'éducation  des  plants  dans  les  plantations  en  rayons  précédemment 
décrites  comporte  plusieurs  avantages  : 

P  On  obtient  par  une  forte  plantation  bien  alignée  en  rayons,  le  cou- 
vert du  sol  beaucoup  plus  tôt  que  par  une  plantation  triangulaire. 

2<*  L'herbe  qui  croît  entre  les  rayons  peut  encore  pendant  quelque 
temps  être  récoltée. 

3»  La  masse  de  feuilles  ou  aiguilles ,  organes  de  l'assimilation ,  est  ang*^ 
mentée  par  le  grand  éloignement  des  rayons  les  uns  des  autres  ;  par  suite 
il  arrive  une  plus  grande  chute  de  ces  feuilles  ou  aiguilles ,  une  améliora- 
ration  du  sol  et  une  augmentation  de  toutes  ses  productions. 

4<>  On  facilite  par  l'introduction  de  la  lumière  un  traitement  large  delà 
superficie  à  laquelle  on  demande,  suivant  les  circonstances,  les  trois  avan- 
tages  précités. 

50  Le  contrôle  du  travail  est  rendu  facile. 

6^  Et  enfin  on  peut  élever  aussi  promptement  que  possible,  des  bois 
de  différentes  essences  mêlés  dans  la  même  plantation. 

lïous  nous  sommes  bornés  à  énumérer  les  six  avantages  qui  précèdent, 
laissant  au  forestier  éclairé  à  étudier  et  reconnaître  tous  ceux  que  l'on 
trouve  dans  cette  méthode. 

L'abri  qu'il  est  nécessaire  de  créer  pour  les  bois  feuillus,  ou  toute  autre 

Dier  entre  deuz  trous  pour  avoir  les  mains  libres  pendant  qu*dles  procèdent  i  la  pUtDli* 
tion  du  plant  qu'elles  ont  tiré.  Les  plants  qui  ont  été  mis  en  rig;ole  peuvent  être  trana* 
plantés  encore  du  20  juin  au  20  juillet  (a). 


K 

•ève 

jet  dan*  le  rapport  de  M*  Ueimberger  sur  les  planUUons  Biemans. 

(/Vote  du  traducteur,) 
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espèce  de  bois,  ne  peut  s'obtenir  qn*au  moyen  (Ttin  côaverl  préparé 
d^avance  :  il  se  trouve  tout  fait  en  plantant  le  bots  à  feuilles  caduques , 
dans  l'intervalle  des  rayons  de  pins  ou  même  sur  la  ligne  entre  deux 
plants  :  mais  il  faut  avoir  soin  de  ne  faire  cette  plantation  que  dans  une 
proportion  convenable  »  soit  400  plants  de  deux  ans  en  bois  feuillus  par 
raorgen  (  mesure  de  38  ares  ou  un  arpent  ),  et  dans  une  pinière  de  qua- 
tre à  six  ans.  On  peut  sans  crainte  les  placer  à  50  centimètres  du  rayon 
des  pins  et  ainsi  sous  un  couvert  très-rapproché  :  mais  il  faut  avoir  soin 
de  &ire  plusieurs  éclaircies  de  pins.  Une  dépense  de  41  centimes  suHît 
pour  chacune  des  éclaircies  reconnues  nécessaires ,  en  l'exécutant  seule- 
ment près  des  400  pins  plantés,  et  là  où  le  bois  ne  peut  encore  donner 

aucun  produit*. 

Du  personnel  de  la  ciduire. 

Il  est  convenable  de  faire  faire  par  des  hommes  l'arrachage  des  gazons  » 
leur  application  l'un  sur  l'autre,  leur  brûlis,  et  l'ouverture  des  trous: 
mais  il  suffit  déjeunes  filles  de  quatorze  à  dix-huit  ans ,  pour  le  semis  et 
la  plantation  des  trous.  —  Une  seule  personne  peut  transplanter  les. 
plants  du  lieu  des  semis  au  lieu  de  repiquement ,  ou  de  celui-ci  sur  les 
tas  de  cendre  de  gazon  qui  sont  préparés  au  milieu  des  terrains  à  plan- 
ter ;  mais  à  partir  de  ce  point,  il  faut  vite  finir  l'opération,  et  il  est  né- 
cessaire d'avoir  un  certain  nombre  de  personnes  ^ 

La  surveillance  et  l'inspection  de  ces  différentes  cultures  exige  à  la 
vérité,  comme  en  général  toutes  les  cultures,  une  organisation  fixée  d'a- 
vance :  mais  l'opération  se  contrôle  facilement  par  une  répartition  raison» 
née  du  travail  entre  les  travailleurs.  — On  peut  faire  à  la  tâche,  à  prix 
convenus  : 

\^  L'arrachage  des  gazons  destinés  à  être  brûlés  ; 

2'  Le  brûlis  des  gazons  destinés  à  être  réduits  en  cendre; 

3**  La  levée  des  plaques  de  gazon  que  l'on  doit  rapporter  sur  le  terrain 
à  planter  ; 

4<>  La  fauche  des  placeaux  ; 

5"  L'ouverture  des  trous  pour  le  semis  ou  la  plantation  ; 

6<^  L'éclaircie  ou  le  nettoiement  des  plantations,  à  prix  d'argent  là  où  k 
bois  ne  peut  encore  donner  aucun  produit. 

A  la  journée ,  il  ne  reste  plus  à  faire  que , 

\^  La  préparation  des  pépinières  pour  le  semis  ou  le  repiquement  des 
plants  ; 

*  M.  Biermaoft  protège  aussi  TélévalioB  des  arbres  feuillus,  suivant  le  besoin,  en  fai^ 
sant  ébrancher  les  pins  qui  les  écrasent.  CeUe  opération  se  fait  très^vite  par  un  ouvrier 
qm  parcourt  la  plantation. 

*  M.  Biermans  place  sous  un  surveillant  8  planleuses  ,  une  jeune  fille  pour  rarra» 
ch  ge,  la  pose  et  le  triage  du  plant,  et  un  homme  pour  le  transport  à  la  brouetle  de  k 
cendre  de  gaxon  et  de  la  terre  végétale. 
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^'Le  seiwtdiinsfosiroQtde  planiaiiom  ; 
30  Les  trampUntatioiis  cU  lOttlM  natu«e». 

Des  iaslruments  de  culture  ». 

1«  Une  schalhacke  (pîocîie  à  arracher) ,  en  ftr,  dcstînic  à  J'Amehafe  éê. 
gazon  que  l'on  veut  faire  brûler.  —  Cette  pioche  a  0,^4  ocndwèlwa  4b 
long ,  sur  0,  Il  centimètres  de  large ,  dans  la^  partie  ioférienne  et  ««•  &>««» 
avec  le  manche  un  angle  de  62  degrés. 

2û  Une  rasenhacke  (pioche  à  gazon) ,  employée  à  rctournef  If  fw*»*- 
Cette  pioche  a  0,27  centimètres  de  long,  surO,0*«efitimctn»  de  lacge^ 
et  forme  avec  le  manche  un  angle  de  50  degrés.  ^  ^ 

3*»  Un  rinnenzieher  (rayonneur),  pour  les  arbres  feuillus.  W'eet  étatam. 
à  former  les  rayons  de  repiquement  dans  le»  pépinières  où  le  repique- 
ment  s'exécute.  —  Il  a  0,16  cenlimètrea  de  long,  snrO.l  1  «Btimètreside 
large.  —  Il  forme  avec  le  mandie  un  angle  de  -5©  degrés.. 

4*  Un  rayonneur  en  fer,  destmé  au  trac?é  des  Hgnwdans  les  péf  iinèwt 
d'arbres  verts,  il  a  0,11  centimètres  de  long,  sur  0,07  de  la^gecft  fiml 
en  s'arrondissant  de  manière  à  se  terminer  en  pcnirte  à  ilcxtrànuae  in»- 
rienre.  H  forme  avec  son  manche  un  angle  de-50  degrés. 

5*»  Un  spiral  saat  bohrer  (plantoiMarière  pour  semis). 

6»  Un  spiral  pflanz  bohrer  (plantoir-iariére  potfr  plaotaCkiD  ^ 

7*  Udc  haide  sensé  (faux  à  bruyère),  pour  fa  coupe  de  k  brwyère-et  des 
mauvaites  herbes  sur  les  emplacements  destinés  à  lacwltwe-oMià  la|a«» 
tatîon.  —  Cette  faux  a  une  lame  de  0,46  ccntmiètrts  de  I«iigtel0^1*i0» 
timètres*  de  large. 

8»  Une  pelle  en  bois,  comme  celle  des  charbonniers  ou  des-batttwi 
de  lin,  pour  frapper  fortement  la  place  de  la  pépinière  d«  senis  4ittiQalIe 
du^'repiquement  des  plants. 

è*  Panier  ovale  pour  transport  des  plants,  aywrt  I  iiaèire  èe  Ibng,  «ir 
€5  centimètres  de  large  et  33  centimètres  de  profondeur. 

10"  Une  brouette  pour  le  transport  de  la  «endne  et  des  plants.- 

11*  Une  meule  à  repasser,  pour  aiguiser  le  plantoir; 

Les  prix  de  ces  divers  instruments  sont  les  suivant»  : 

Pour  la  pioche  à  arracher,  1  flor.  6  kreut.  (2fr.  71  cent j);  yoai^lai 
pioche  à  gazon,  1  Hor.  l4  kreut.  (3  fr.  0^  cent.);  pour  le*  wyonowr 
des  bois  feuillus,  40  kreut.  (1  fr.  65  cent.);   peur  eeM,  des- Mines 

«  Le  traducleiir  a  éié  obligé  de  faire  des  mots  avec  le»  inoU  allemands,  pour  donner 
«ïfran^it  une  idée  de  riatCrumaot,  les  aosit  profwei  eit^ttestiMétaiiL  «fMiibki  i 
traduire.  l\  a  conservé  à  côlè  4e  oora  alloiBand.  _      ._ 

*  Les  inHiriiments  n»*  5  et  6  onl  presque  la  même  forme  :  soiAciMiit-  le  pniMfa  nrsi i» 
t}aé  au  semis  esi  un  peu  phis  triangolairo,  et  anir  par  naa  poioèa  plus  aigvà. 

Le  premier  numéro  ées  AnnaUt  reprodinr»  par  la  graTura  isem  dfl  ccS' «Mlnniiatf 
dessinés  dans  rou?rage  allemaud.  (iV*<e#  dm^ tmdmtimK^ 
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'v«rt8,45krettt.  (1  fr.8& cent.);  pour  le  planioîp-tanère  à  semis,  2  flor. 
lOknnit*  (5  fr.  3d  cent.);  po«r  lepkrDtoir^tarière  à  piantatron  ,'^-fi«pr, 
20  kreut.  (5  fr.  75  cent.)  ;  pour  la  ùmn  à  bruyère ,  1  flor.  10  kreét. 
(2lr.'87oeBt.)9«tc.  >. 

Estimation  de  toute  la  dépense. 

Les  dépenses  pour  la  tâche  réglées  sur  le  prix  de  35  kr.  (1  fr.  45  cent.) 
par  journée  d*homme,  et  24  kreut.  (1  fr.)  par  journée  de  femme,  sont 
les  suivantes  : 

Vour  un  quadratklafïer  (toise  carrée  ou  (4  mètres  superficiels),  à  dé* 
gazonner  pour  brûler  le  gazon,  4  kreut.  3/4  r20  cent);  pour  transplanter 
da  Heu  du  semis  à  celui  de  repiqnement  un  mille  de  plants  d'arbres  feuil— 
'las,  21  kreut.  (87  cent.);  même  opération  pour  un  mille  d*arbres 
rerts,  5  kreut.  1/4  [21  cent]  ;  pour  arracher  et  réunir  mille  plaques  car- 
rées de  gazon,  ayant  50  centimètres  sur  chaque  face,  1  flor.  6  kreut,: 
^2  fr.  71  cent);  ouverture  de  mille  trous  avec  le  plantoir-tarière,  18  kr. 
(74  cent.);  pour  faucher  remplacement  des  mille  trous,  42  kr.  (1  fr.  72c.); 
pour  le  semis  de  mille  trous,  ^5  kreut.  (1  fr.  44  cent.);  pour  la  planta- 
tion ,  56  kreut.  (2  fr.  30  cent.). 

Une  personne  peut  planter  par  jour  1 ,000  pknts  dans  un  terrain  bien 
préparé,  700  dans  celui  où  il  y  a  beaucoup  de  terre  émiétée,  et  600 
dans  celui  où  il  y  en  a  moins. 

Sur  un  morgen*  ordinaire  (38  ares  environ  on  Tarpent  de  Paris),  les 
plants  étant  à  I  mètre  de  distance  les  uns  des  autres ,  et  les  rayons  à 
'3  mètres  33  centimètres,  il  faudrait  pour  le  planter  1,300  plants. 

Une  plantation  de  pins  sur  des  trous  de  0,50  centimètres  en  carrés, 
arec  gazon  rapporté,  doit  coûter,  par  morgen,  au  plus,  savoir  : 

Pour  r.extraction  de  1,300  plants  de  deux  ans,  1 4  kreut. 

ou  57  cent.  9  ci •  .  •  0  fr.  57  cent. 

Pour  le  rapport  da  gazon  sur  les  trous,  1  6or.  26  kr.  .  3      53 

Pour  Touverture  des  trous,  23  kreut »  0      95 

Pour  la  pose  des  plants,  l.flor.  13  kreut 3      00 

Total 8  fr.  05  c.  K 

fLUmélîoralion  du  sol  par  le  rapport  eu  gazon  sur  les  terres,  qui  est 
}portée.à  3  fr.^Scent.,  peut  être  mise  en  dehors  de  la  dcpenee,  lM*S(}<i'il 
s'agit,  d'opérations  faites,  d'une  manière  plusexpédîtive. 

BéÊttUmts  wètûnutpar  tes  dtfféremtes  enltures  quB-nùns  ttenoM  de  éierim. 
M.  rinspecteur  Biermans  a  employé  son  procédé  de  1827  à  1842  ,  dans 

'  '  Le  premiemmnéro  des  ^nmiïes  donnera  la  figure  des  insfriimeiits  numéros  1,  2  et 
\6.  L*aai«ur  allemand  ne  donne  pas  le  prix  de  la  pHIe,  du  panier,  de  la  brouette  et 
tfc  la  meule.  Ces  prix  rarient  suivant  les  pays  où  ce»  înstroment»  sont  fabriqués. 

(Note  du  traducteur.) 
*  Lepnx  d'uri  hectare  aeraîl  par  cette  règle  de  pro|jorrion 

38ares:  8b.05::  100:x.  —  30fr.  — 59.J  (îfote du tradaettaf.) 


392  ANHALES  P0RB9T1ÈBBS. 

les  bois  commanaux  de  Aachen  (particulièrement  dans  le  Burtscheider 
et  leCornelimunsterwald,  et  plus  nouvellement  dans  les  bois  de  l'État 
de  rinspection  de  Hœwen  qu'il  administre. 

Les  circonstances  qui  se  rencontrent  dans  ces  localités  et  d*après  les- 
quelles les  divers  résultats  ont  été  obtenus,  sont  les  suivantes  :  \^  Contrée^ 
région  très- montagneuse,  et  en  partie  plaine  déserte»  reste  de  l'ancien 
Schalland  1.  2"*  Hauteur  de  la  mer^  700  pieds  de  Paris  dans  le  Burths- 
cheiderwald  ,  1300  pieds  dans  le  Cornelimunsterwald  et  2200  pieds 
dans  Hovenerwald.  3**  État  du  pajrs.  Partie  entièrement  découverte , 
partie  présentant  quelques  couverts. 

4»  Soi,  Terrain  de  glaise  gardant  un  peu  Thumidité,  montagnes  de 
création  récente  et  de  sable,  ayant  pour  sous-sol  le  schiste  argileux»  le 
quartz^  le  feldspath,  l'argile  schisteux,  le  silex,  la  chaux,  le  niimophyre 
(souvent  la  pierre  se  trouve  à  peu  de  distance  de  la  superficie).  On  ne 
rencontre  sur  le  sol  que  le  myrtille,  le  houx,  la  fougère,  le  genêt  et  la 
bruyère. 

5°  Peuplement,  Les  bois  qui  restent  des  anciens  peuplements ,  consis- 
tent en  hêtres  \  couronnés  et  rabougris  de  60  à  120  ans,  en  taillis  de 
eliéne  mêlé  de  beaucoup  de  bois  d^une  faible  venue  et  en  pins,  qui  sont 
d'un  trop  jeune  âge  pour  être  encore  considérés  comme  des  forêts  cer- 
taines. 

6o  Époque  des  travaux  de  repeuplement.  Les  travaux  entrepris  par 
M.  Biermans  remontent,  comme  cela  a  déjà  été  dit,  à  1830  (même  à 
1827),  pour  la  préparation  du  sol.  et  consistent  en  plantations  de  pins 
maritimes,  mélèzes,  pins  sylvestres  et  chênes. 

Voici  les  résultats  obtenus  dans  le  Burtscheiderwald,  sur  un  terrain 
présentant  de  très-mauvaises  conditions. 

Les  pins  maritimes,  sylvestres  et  mélèzes  y  ont  été  plantés  en  ligne 
dans  les  années  1830, 1831  et  1832;  ces  plants  âgés  de  un  et  deux  ans 
ont  été  placés  en  rayons  à  distance  de  3  mètres  33  centimètres,  et  ils 
ont  été  espacés  entre  eux  à  distance  de  0,82.  centimètres,  et  1  mètre, 
16  centimètres;  on  y  trouve  les  pins  maritimes  à  la  hauteur  de  3  mètres 
30  centimètres  à  4  mètres;  les  mélèzes  ont  4  à  5  mètres,  les  pins  sylves- 
tres de  3  mètres  à  3  mètres  30  cent.,  et  dans  toutes  ces  espèces  de  bob 
les  pousses  des  dernières  années  accusent  une  belle  végétation  :  un  net- 
toiement, déjà  nécessaire  depuis  plusieurs  années,  a  été  négligé.  Dans  une 
seconde  place,  ayant  de  meilleures  conditions  de  sol  et  plus  de  couvert, 

*  Celle  place  vide  qui  se  trouve  sur  udc  étendue  d'environ  1  mille  traverse  Triesdi 
près  MoDJoie  (in8|>eclion  de  Hœwen).  On  lui  a  donné  le  nom  de  Schalland  (pays  prié], 
à  cauae  de  l'usage  qui  existe  depuis  vingt  ans  d'y  peler  et  brûler  le  gaioa.  Elle  appar, 
tient  au  haut  Benn. 

*  Dans  quelques  endroits  favorablement  situés,  on  aperçoit  encore  des  peuplemenU 
de  hélre  de  quelque  valeur. 
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coltivée  tout  à  fait  de  la  même  manière  (si  ce  n'est  un  rayon  de  plant  qui 
se  trouTe  à  4  mètres  60  centimètres  de  distance  du  rayon  précédent  ), 
on  trouve  tes  pins  maritimes  ayant  6  mètres  de  haut  et  0,24  centimètres 
de  tour,  les  mélèzes  7  mètres  de  haut  et  0,45  centimètres  de  tour,  les 
pins  sylvestres  5  mètres  de  haut  et  0,22  centimètres  de  tour,  la  circon* 
férence  mesurée  à  hauteur  de  ceinture. 

Une  troisième  place  prise  dans  le  Cornelimunsterwald  a  donné  dans 
les  mêmes  conditions  des  résultats  tout  à  fait  semblables.  II  s*y  montre 
aussi  des  chênes  qui  sont  venus  dans  les  rayons  de  pins  maritimes  et  sous 
leur  abri  ;  mais  on  remarque  plusieurs  places  où  Fombre  trop  considé- 
rable a  donné  à  ces  chênes  un  certain  étioleraent.  Il  est  facile  de  recon- 
naître qu'on  aurait  pu  éviter  ce  fâcheux  résultat  en  donnant  à  temps  de 
l'air  par  un  nettoiement. 

On  remarque  partout  une  habitude  de  bons  soins  et  une  méthode  uni- 
forme de  traiter  les  bois  de  cette  contrée.  La  main  du  sylviculteur  habile 
qui  les  administre  y  vient  aussi  porter  secours  aux  jeunes  chênes  qui 
missent  parmi  les  hêtres.  Les  plantes  forestières  et  notaniment  le  houx 
qui  s'y  élève  jusqu'à  4  mètres  de  hauteur  sont  conservés  soigneusement 
pour  servir  d'abri  aux  plants  qui  sont  cultivés  en  rayons.  Les  vides  grands 
et  petits  qui  se  trouvent  dans  les  plantations  de  bois  feuillus  sont  regar- 
nis  par  des  pins  également  mis  en  rayons.  Les  cultures  ne  sont  pas  limi- 
tées par  des  fossés  dispendieux,  mais  par  des  rayons  de  plantations  ou  dti 
semis  serrés  qui  ne  coûtent  presque  rien. 

Étendue  des  cultures. 

D'après  ce  qui  a  été  vu  en  places  cultivées  et  en  places  où  la  culture 
est  entreprise,  bien  qu'en  deux  jours  il  ait  été  impossible  de  visiter 
toutes  les  parties  des  plantations  situées  à  de  grandes  distances  les  unes 
des  autres,  les  vides  replantés  peuvent  sans  crainte  d'erreur,  être  éva- 
lués à  1000  morgen  (environ  260  hect),  en  comptant  les  plantations 
qui  doivent  encore  être  exécutées^  surtout  si  les  millions  des  difTérentes 
espè<:es  de  plants  qui  ont  déjà  été  citées  ne  sont  pas  destinés  à  d'autres 
ressorts.  D'une  expérience  faite  dans  une  pépinière  de  pins  sylvestres,  il 
est  résulté  que  sur  une  étendue  d'un  klafter  (4  mètres  superficiels),  il 
était  venu  3000  plants,  bien  qu'appuyés  à  une  clôture  qui  avait  dû 
gêner  le  développement  de  leurs  racines. 

Les  divers  avantages  des  cultures  de  M.  Biermans  se  résument  donc  ainsi. 

Une  plus  certaine  et  plus  active  éducation  des  plants,  avec  une  faible 

dépense. 

Une  plus  grande  facilité  dans  leur  transport. 

Un  vif  développement  des  plants  dans  leur  jeunesse;  par  suite,  une 
plus  grande  extension  et  une  plus  grande  force  de  racines,  de  telle  ma- 
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nière  qu^on  peut  estimer  à  10an$>  et.cUuas-qiMlque^coDlréeseiieorephiSi 
haut,  le  gain  de  temps  que  l'on  obtieut  sur  les  autros  |iLiniAià»Dft^  pnacî- 
paiement  sur  celles  où  la  croissance  de  l'herbe  opère  la^destnicli«»  4e» 
plants  malgré  tous  les  moyens  que  Ton  emploie  contre  eHe  depuis  3  jii^ 
qu'à  6  ans« 

La  dépense  moindre  pour  la  culture. 

Le  besoin  d'un  moins  grand  nombre  de  plants. 

La  culture  de  plusieurs  espèces  de  bois  ensemble  et  même  de  bois  de 
lltfTérents  âges. 

L'augmentation  des  produits  que  Ton  peut  obtenir  près  de  la  planta- 
tion. 

Le  traitement  plus  facile  du  bois. 

L'amélioration  du  sol  et  la  végétation  accélérée. 

Pour  certaines  localités,  les  désavantages  qu'il  est  possible  d'éviter 
en  partie,  consistent  dans  la  perte  éprouvée  sur  le  petit  bois  du  nettoie* 
ment  des  plantations  à  grandes  distances,  perte  qui  devient  plus  forle 
lorsqu^il  faut  laisser  passer  l'hiver  au  bois,  et  qui  devient  encore  plus 
sensible,  lorsque  la  souris  se  met  dans  le  bois  de  pins.  Pour  le  proprié- 
taire chasseur,  la  culture  Biermans  est  impossible  ;  car  il  ne  peut  y  être 
toléré  que  très-peu  de  gibier  et  même  il  vaut  mieux  qu'il  u^y  ea  ait  pas 
du  tout  ^ 

II  paraît  en  déCnitif  assez  important  de  faire  des  expériences  de  la 
culture  Biermans  dans  différentes  contrées  et  de  bien  Tétudier  aSLn  de 
pouvoir  contester  ou  afQrmer  les  avantages  cités  dans  cet  article. 

Hbimberger,  traduit  par   LscRos-SAiirr-ANCK,   inspecteur 
des  forêts  de  la  couronne. 


ERRATUM. 

Quelques  fautes  s'étant  glissées  dans  un  certain  nombre  d'exemplaires 
du  premier  article  sur  les  semis  et  plantations  d'après  la  méthode  de 
M.  Biermans ,  nous  croyons  devoir  les  signaler  ici ,  en  rétablissant  le 
texte  tel  qu'il  se  trouve  dans  les.  exemplaires  corrects. 

page  lign*   au  lieu  de 
305    23  —        ne  fussent  pas  consacrées ,  liiez  ne  soient  pas  «noore 

;—      28  —        ces  tenUUves,  lixtf  les  tentatives 

••—     80  et  91   tiprèt  forestière ,  Usez  est  deveoae  le  si:^et  principal  des  disouslons  qai 

occupent  actuellement  le  congrès  réani  à  Friboarg ,  dans  le  Brit- 

ganK 

■  Les  obsenralions  de  ce  dermier  pimiiniphe  s'appliquent  à  toutes  las  plaotalion  cl 
è  tous  les  aamis  ;  il  n'y  a  paa  de  nsodt  qui  pemecte  d'élever  en  Bsène  tenps  dn  iiois  et 
du  gibier,  surtout  des  grands  animaux  ou  du  lapin  et  du  lièvre. 

(Note  da  inubietêur,) 
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,U§.miimde  IMmnm  éeâ  loreftUari  français  cti»  Zûe2  l'absence  des  foresUeii 
français  dans  les  confères  forestiers  allemands  est 
306       9  —         les  reprodui re,  etc. ,  liuz  reprodui re  dans  presque  tout  son  dévelop- 

pcai«nt  rarticle  de  M.  de  WedeUnd 
-^  note  (à  la  fin)  alitez  (Note  4e  la  rédaction.  ) 

SOS      13  <->        très-iiiiiiloie,ft«eztfèS'raiMe 

—  f>l  <«.        vieax  alluvlMis,  Im^z  aocieiioes  sUiitIods 

309      9è  GoiDpo»t,-seront  pirfaltement^  Tttranchez  cet  troitmots» 

—  33  ^11  faudra  saf)pl(iér  par.  Usez  Oo  sopplêera  à  oe  délsaC  par 
*—       35 (à  la  flft)  ^utez  compost,  «s<*r9nt  parfait enent 

SIO       7      au  têt»é9  t  pied»  \fi^  ^wn  72  centimètres. 

—  —note  'regardeZ'taeomm^  nulle. 
Slt       1            —        couvert ,  limz  converti 

—  4  —        ÔàSpouceSf^seirUàlSceotiflBétrei. 

—  11  —        Siripooeae,  ^tsez  8  à  12 centimètres. 
>—      13  —        10 pouces,  léser  24  ceotimètrrs. 

-^       M.,  «^        15  pooees ,  Kêez  96  centhnètres. 

^15  »        et  an  parcouniDt,  etc.,  jusqu'à  graine,  ?ta«srcBiaite  ob  revient  dans 

4es  seftMers ,  oo  <Tik«e  la  cendre  ^f  y  a  été  répandue  comme  sur 
la  pt— eiw  méosa ,  et  oo  en  «eoouvre  la  c^toe. 

313      15  —         Pour  ckéne^natzPlanckn  à  ternes  p&ur  chêne. 

—  19  aprèi  sapéfteoro ,  tiÊez  cet  arhre  exige  vm  traiteaeAt  toat  parti- 

entier. 

—  25       ««  Um  €e  3  poocea,  U*ez  14  centimètres. 

—  3S  -—la  semalHe,  etc.,  jusqu^à  argilo- sableuse.  Usez  Le  semis  se  fait  en* 

solte,  et  oer  le  recouvre  d'une  couche  de  terre  chhs,  et  de  préfé- 
renée ,  ^iwnd  ceia  est  posslMe ,  de  terre  argf lo-sabUrnse. 
312fiote5  ~         5)0  4o  pieds  carrés,  lise?  4  mètres  iû  centimètres. 

—  7  —        t07  10  pif^dscarrés,  i«en4Bèfre8  75eeottmètres. 
313       2          —        remué ,  lisez  ressué 

—  7  -^        sur  la  graine,  lisez  raz  la  graine 
«-33         -^        3i^vd8,  liseff  isnètrm75eeiitlmètres. 

—  33  après  qualité^  ajoutez  pour  1  klafter  (6  mètres  21  centimètres). 

—  note 5     au  lieu  de  après  leur  avoir  reconnu  une  dessication  convenable,  lisez  la  dessl- 

ealtoo  reeoanue  convenable. 


f!      f 


NOTE  Sm  UN  ¥«ÈM  BEMABQ1I&BLE. 

^  Dans  un  bois  de  pîns,  chênes  et  frênes,  situé  dans  les  Highlands  du 
comté  de  Perth,  en  Ecosse^  près  du  lac  Arkill,  existe  un  frêne 
{Jraxinm  exceUior)  d'un  aspect  étrange,  et.  dont  il  ne  semble  pas  sans 
intérêt  de  dire  quehpies  mots,  car  il  ofTre  un  exemple  bien  prononcé  et 
rare,  sans  doute,  de  marcottage  naturel. 

Ce  frêne  croît  sur  un  terrain  en  pente  rapide  et  entrecoupé  de  rocliers, 
àTexposition  du  nord-est,  et  à  peu  d'élévation  au-dessus  du  niveau  des 
eaux  du  lac  précité.  Le  sol  a  pour  base  minéralogique  le  Gneiss  et  le 
Micaschiste;  il  est  assez  riche  d^humus,  attendu  que  des  accidents  de 
terrain,  ont  retenu  sur  ce  point  une  partie  des  détritus  provenant  des 
parties  supérieures  du  bois.  Comme  la  plupartdes  arbres  de  cette  essence 
qui  croissent  dans  la  localité,  le  frêne  dont  il  s'agit  se  bifurque  à  peu  de 
hauteur,  et  a  un  port  irrégulier.  Ainsi  que  l'indique  la  figure  placée  ci^ 
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dessou,  deax  de  sn  branches  sesotit  enracinées  et  ODt  donné  oaiasaoceâ 


deux  nouveaux  indÏTÎdus  d'une  végétation  assez  vigoureuse.  D'après  le 
mesurage  que  nous  avons  fait,  l'arbre  principal  a  une  hauteur  de  13  i 
14  mètres  y  compris  la  cîroei  les  deux  arbres  provenant  du  marcottage 
ont  environ  6  à  7  m.  de  hauteur^  la  circonférence,  à  un  mètre  du  sol, est: 
pour  le  premier  de  1  m.  96  c,  et  pour  les  deux  autres,  deO  m.  33  et 
0  m.  36.  Quant  aux  deux  branches  couchées,  la  plus  grande  a  une  cir- 
GonféreDce  deO  m.  30,pén  être  dans  le  sol  i  unedistance  de  0  m.  90  de  la 
tige-mère,  et  forme  un  arc  élevé  de  0,70  et  long  de  1  m.  45.  Elles 
sont  dépourvues  de  rameaux ,  mais  portent  les  traces  de  quelques 
rameaux  anciens.  En  mettant  à  découvert  par  quelques  entailles  le 
liber  et  l'aubier,  on  peut  se  convaincre  que  la  circulation  des  fluides  de 
lavégétationn'y  est  point  arrêtée,  et  que  par  conséquent  ces  branches  ont 

Il  est  admis,  en  physiologie  végétale,  que  toutes  les  parties  de  la  tige 
d'un  arbre  peuvent  développer  di?s  racines  quand  elles  rencontrent  les 
circoustanceï  dans  lesquelles  sont  ordinairement  placées  celles-ci.  Il  S 
donc  fallu  que  les  deux  branches  dont  il  s'agit,  après  avoir,  par  une 
cause  quelconque,  dévié  de  leur  direction  normale,  aii-nt  été,  pendant  un 
laps  de  temps  assezlong,  recouvertes  sufBsammenl,  de  manière  à  se  troo- 
rer  placées  dans  un  milieu  humide  et  abrité  contre  la  lumière;  celte  cir- 
constance, toutefois,  sembkrait  n'expliquer  qu'imparfaitement  la  réussite 
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du  marcottage.  £a  effet,  dans  le  marcottage  artificiel  tel  qu'on  le  pratique 
ordinairement^  la  réussite  dépend  d'un  assez  grand  nombre  de  conditions 
essentielles;  ainsi  on  ne  doit  marcotter  que  des  tiges  d'une  souche  vigou- 
rense  et  âgées  de  moins,  de  deux  ans;  après  avoir  couché  et  assujetti  ces 
dges  dans  de  petites  fossettes  à  une  profondeur  de  0,25  environ,  et  dans  un 
sol  convenablement  ameubli,  il  faut  redresser  la  partie  destinée  à  former 
un  nouveau  sujet,  la  fixer  avec  un  tuteur  et  la  recéper  à  une  hauteur  d*un 
OQ  deux  décimètres  ;  il  convient,  en  outre,  de  supprimer,  autant  que  possi- 
ble, sur  la  souche  mère  toutes  les  tiges  montantes  qui  ne  sont  pas  destinées 
à  être  marcottées,  et  même  de  recouvrir  temporairement  de  terre  la  souche 
elle-même  afin  d*y  arrêter  l'ascension  de  la  sève  et  de  la  déterminer  à  por- 
ter son  action  sur  la  production  des  racines.  Enfin,  lorsque  les  branches 
marcottées  se  sont  suffisamment  enracinées,  il  est  nécessaire  de  lessevrer 
de  la  souche,  ce  qu'on  lait  en  les  coupant  un  peu  en  avant  du  point  où 
elles  ont  développé  des  racines.  Or,  ces  diverses  conditions  ne  se  sont 
pas  trouvées  réunies  dans  le  cas  dont  il  s'agit.  Il  semble  permis  de  s'é- 
tonner, notamment,  que  la  sève  qui  a  une  tendance  bien  plus  grande  à 
s'élever  verticalement  qu'à  suivre  une  direction  horizontale,  ait  eu  assez 
de  force,  bien  que  le  tronc  principal  soit  resté  debout  et  pourvu  de  tontes 
ses  branches  montantes,  pour  déterminer  la  production  des  racines  à 
une  distance  de  1  m.  45.  Il  semble  remarquable,  enfin,  que  les  trois  frênes 
aient  tout  à  la  fois  une  existence  indépendante  par  leurs  racines  et  com« 
mune  par  les  branches  qui  les  réunissent.  Il  est  à  présumer  que  le  mou- 
vement des  fluides  nutritifs  estmoins  actif  dans  les  branches  couchées  que 
dans   les  nouveaux  individus  auxquels  l'enracinement  a  donné  nais- 
sance, puisqu'elles  ont  aujourd'hui  une  circonférence  inférieure  à  celle 
des  deux  arbres  :  mais  ce  mouvement  existe;  de  quelle  manière  s'opère* 
t41  ?  la  sève  est-elle  puisée  dans  les  racines  du  tronc  principal  seulement, 
ou  dans  les  deux  troncs  à  la  fois?  Les  deux  branches  étant  dépourvues 
de  feuilles,  organes  jugés  indispensables  à  l'élaboration  du  cambiuni, 
comment  se  forment  les  nouvelles  couches  de  liber  et  d'aubier?  Enfin, 
peut-t-il  y  avoir  acroissement  en  longueur?  Ces  questions  ne  sont  peut* 
être  pas  faciles  à  résoudre. 

Ce  frêne  ne  parait  pas  susceptible  d'être  rangé  dans  la  variété  du  frêne 
commun,  dit  frêne  horizontal,  car  les  autres  branches  de  cet  arbre,  et 
celles  des  divers  frênes  qu'offre  la  localité,  n'affectent  point  une  direction 
horizontale.  La  déviation  des  branches  doit  donc  être,  selon  toute  appa- 
rence, attribué^  à  une  cause  accidentelle.  Peut-être  un  chablis  estait  tombé 
de  manière  à  peser  sur  les  deux  branches  dont  il  s'agit'  pendant  un  cer- 
tain laps  de  temps,  et  a-t-il  été,  à  raison  de  la  pente  du  terrain,  entraîné 
plus  tard  au  bas  de  la  montagne?  Peut-être  le  marcottage  s'est-il  produit 
à  la  suite  de  quelque  ébonlemeni?  On  ne  peut  évidemment  former  à  ce 
sujet  que  des  conjectures;  mais  ce  qui  est  certain  c'est  que  la  main  de 
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rborame  n.*y  a  pas  coouribu^y  car  le  boû  iaos  lequel  croit  ce  Irène,  «t^i 
est  situé  dans  un  pays  «scarpé,  dépourvu  4e  voies  de  lfï|«s|ior^  ^mf^ùé  4s 
plusieurs  lieues  de  tout  village,  nWfre  auc4*ne  tracis  d-exploitatioAetrds 
culture,  et,  couine  les  autres  hols  épars  daos  ces  âpres  et  vastes  solitudes, 
il  paraît  être,  depuis  uoe  époque  sans  doute  trè^-reculée,  abaodaaoé  a» 
seub  efforts  de  la  nature. 

G*  Miifioir^  lospeeteur  des  foiéls. 


BESSOOUXS  FOiesnÈItlIS  DE  L'ALGÉBIE. 

PioYince  de  Coastaaûae,  rallée  de  U  iblkaa. 


Les  Annales  ont  été  les  premières  à  appeler  Tattention  de  la  France 
sur  les  ressources  forestières  de  TAlgérie.  Les  articles  que  nous  avons  pu- 
bliés sur  ce  sujet  u*out  pas  seulement  rencontré  des  incrédules;  ils  ont 
provoqué  des  dénégations;  tant  était  fort  le  préjugé  qui  refusait  à  nos 
possessions  africaines  toute  richesse  en  forêts  ou  en  bois  dont  on  pût  ti- 
rer parti.  Des  homnies  qui  n'avaient  vu  de  l'Afrique  que  les  environs 
d'Alger,  et  qui  jugeaient  sur  cet  échantillon  T Algérie  entière,  apportaient 
le  renfort  de  leur  préiendu  témoignage  aux  afQrmations  dogmatiques  de 
certains  géographes  sédentaires,  qui  ne  se  représentant  l'Afrique  que  sous 
l'image  de  Sahara,  la  déshéritaient  impitoyablement  de  tout^;  végétation 
forestière,  et  lui  refusaient  même  assez  de  bois  pour  fournira  nos  soldats 
de  quoi  faire  cuire  leurs  aliments.  Il  n'a  fallu  rien  moins,  pour  combattre 
ces  préventions  vulgaires  et  erronées,  que  les  excellents  documents  re- 
cueillis avec  une  infatigable  activité  par  un  agent  dont  on  ne  saurait  asses 
déplorer  la  perte  prématurée.  Les  explorations  de  M.  Renou,  et  le 
compte  sî  détaillé  qu'il  en  a  rendu  dans  les  Jnnales^-^\e  rapport  de 
M.  l'ingénieur  de  le  marine,  Kerris  *,  chargé  d'aller  reconnaître  quelles 
ressources  les  foréls  de  Bone  pouvaient  offrir  à  nos  constructions  navales, 
ont  déjà  donné  une  idée  plus  exacte  de  Tétendue  du  sol  forestier  de  cette 
contrée,  et  des  avantages  que  la  France  peut  en  retirer. 

Depuis  M.  Renou,  les  rapports  adressés  par  M.  de  Klopsteinj  qui  le 
l'emplaça  provisoirement,  ceux  de  M.  Galmiche^  qui  a  dirigé  pendant 
deux  ans  le  service  forestier  en  Algérie,  ont  notamment  agrandi  l'éten- 
due du  sol  forestier  de  cette  contrée.  Grâce  à  leurs  bienveillantes  coro- 
muuications,  grâce  aux  publications  et  aux  comptes  rendus  du  ministère 
de  la  guerre,  nous  avons  en  notre  possession  assez  de  documents  authen- 
tiques pour  pouvoir  tracer  le  tableau  général  des  richesses  forestières  de 

*  Voir  Janaies  forgttièreSf  ton.  1,  p.  415  et  480,  liv.  d'août  et  septembre  1842» 
>  Toir  AumUs  J^renlères^  Uw.  %,  p.  32,  Ut.  de  janvser  184^. 
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Mire  oonqUéi».  Ce  tâblesa  tvowvvn  pbce  daM  une  dé  nos-  proehaÎMt 

Ma»,  si  rexîstenoede  dos  fovéls  d'Afrique  n'«st  pkis  coniesdée  Mijoiir* 
dniuî,  elU  se  trouTe  nailiettreasenieot  chaque  jour  compromise  par  le 
■Mnîère  déplorable  dont  ellesr  aovt  traitées^  et  par  les  dangers  de  toute 
sorte  qui  les  iDeaaceDt, 

Aus  dérastatione  de»  Arabes  se  joignent  roaânteoant  les  derastattom 
de  nos  soldats  et  de  nos  coloos;  à  la  menace  des  incendies  des  indigènes^ 
9e  joint  la  menace  non  moins  redoalaUe  de  la  hache  des  spécul&ieurs 
européens,  qui  assiègent,  à  l'heure  qu'il  est,  lea  bureaux  du  ministre  de  la 
gmim  pour  en  obtenir,  sous»  différents  tisres,  et  sous  ditTérents  prétextes, 
«les  concessions  qni  amèneront  iD&illtbIement  la  mine  du  sol  forestier,  si 
les  exploitations  qni'  en  seront  la  conséqnence  ne  sont  pas  dirigées  e«  sur- 
veillées pa»  une  administration  forestière  nombreuse  et  poissante,  qni 
en  permettant  d*user  des  ressources  du  présent,  oblige  à  ménager  celle» 
àB  TaTenir. 

Maibeureoseroent  le  personnel  forestier  en  Algérie  est  complètement 
insnfiîsant  pour  atteindre  un  semblable  résullat,  et  Texiguilè  des  crédits 
aficetés  à  ses  travaux  le  rend  incafiable  des  services  qu'on  aurait  juste^ 
ment  droit  d'en  atrendre.  Les  hommes  et  l'argent  manquent  à  la  fois 
pour  les  exploitations  qui  pourraient  fournir  à  nos  soldats  et  à  nos.  con- 
atmetions  les  bois  dont  ils  ont  besoin.  En  présence  de  vaslx*s  forêts,  nens 
fiûsons  venir  à  grands  frais  du  continent  les  bois  de  feu  et  de  charpente 
nécessaires  à  nosre  armée  y  chaque  année  il  en  coète  pour  cela  au  trésor 
quelques  millions  de  pins ,  tandis  qu'en  consacrant  une  fois  pour  toutes 
hi  moitié  de  cette  dépense  annuelle  à  préparer  les  moyens  d'exploiter  les 
forêts  de  l'Algérie,  on  serait,  avaat  deux  an»^  en  mesure  de  fournir  à  la 
eonsommattnn*  locale  tous  les  approvisionnements^  et  d'économiser  aiinsi 
les  millions  dont  nous  payons  bénévolement  le  tribut  à  l'étranger  depuis 
bientôt  quinze  ans» 

Il  est  donc  plus  qtie  temps  d'y  avisen  Aussi  dit  on  que  le  ministre  de 
la  guerre  s'en  préoccupe,  et  qu'avant  peu  l'administration  forestière  de 
PAlgériesera  nûsesar  un  pied  tel,  qu'elle  pourra  enfin  suffire  à  toutes 
les  exigences  de  son  service.  £n  attendant,  le  xèlede  quelques  chefs,  amis 
du  bien  pnblic,  et  cette  justesse  de  coup  d'osil  qui  caractérise  l'espril 
français  et  lui  tient  lieu  queiquefois  de  oonnaissanees  spéciales  et  d'expé- 
fienoe  acquise,  luttent  contre  le  mal  et  la  destruction,  et  préparent  la  voie 
il'action  d'une adminiatralion  régulière.  Ainsi,  pendant  que  le  général 
Raadon,  aux  mesures  intelligentes  et  salutaires  duquel  noas  avons  eu 
plus  d'une  fois  occasion  de  rendre  hommage,  mot,  par  ses  sages  dispos»- 
tiinis>  les  forêts  de  l'Édongb  à  l'abri  des  inoendies  qui  les  dévnsient  >, 

■  Toir  daas  la  efarariqae,  f  «  Ml,  l'extrait  d'un  Joainal  d'Afrique  mr  ce  stijeu 
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dans  le  camp  de  Bathna,  un  capitaÎDe  d'artillerie  qui  sort  d'une  Ib- 
mille  où  les  goûts  forestiers  et  la  science  sylvicole  sont  héréditaires,  ooih> 
sacre  ses  loisirs  et  son  activité  à  reconnaître  les  bois  qui  se  trouvent  dans 
les  limites  de  son  cantonnement,  à  les  protéger  contre  Tesprit  d'impré- 
voyance et  de  dévastation,  k  propager  parmi  les  chefs  de  corps  les  no» 
tions  forestières  auxquelles  leur  état  les  rend  étrangers  et  qui  leur  seraient 
cependant  utiles  dans  la  position  exceptionnelle  qu'ils  occupent  en  Afri- 
que. 

Sa  correspondance  avec  un  de  ses  parents,  aux  soins  éclairés  doqud 
est  confiée  l'une  des  plus  belles  forêts  de  la  France,  aborde  fréquemment 
ce  sujet  favori  pour  tous  deux.  Ce  dernier,  qui  porte  aux  Jnnales  on  in- 
térêt dont  nous  lui  sommes  vivement  reconnaissants,  a  bien  voulu  nous 
communiquer  cette  correspondance,  en  nous  autorisant  à  y  prendre  les 
renseignements  que  nous  penserions  devoir  intéresser  les  lecteurs  des 
Annales. 

Les  citations  qui  vont  suivre  sont  empruntées  textuellement  à  ces  let- 
tres. Nous  avons  pensé  que  le  ton  d'abandon  et  le  laisser  aller  d'une  con- 
versation qui  n'était  pas  destinée  à  la  publicité,  donnerait  plus  d'intérêt 
et  d'authenticité  aux  documents  et  aux  détails  que  nous  allons  reproduire. 

tt  Le  camp  de  Baihna,  autour  duquel  se  formera  sans  doute  par  la  suite 
une  ville,  qui  n'est  encore  qu'à  l'état  d'asser  pauvre  village,  fut  fondé  le 
21  juin  1844  par  le  61*  de  ligne,  sous  la  direction  de  monseigneur  le  duc 
d'Aumale,  au  milieu  d'une  vallée  qui  s'étend  dans  la  direction  du  Sud« 
Ouest  au  Nord-Est,  depuis  El  Kanthara  sur  la  limite  Nord  du  Sahara,  ju^ 
qu'aux  environs  de  Constantine.  La  largeur  moyenne  de  cette  vallée  varie 
à  peu  près  entre  6  à  8  kilomètres.  Elle  suit  une  pente  douce  et  à  peu  près 
uniforme  depuis  El  Kantara  jusqu'à  7  ou  8  lieues  au  delà  de  Bathna  ;  là 
les  montagnes  qu'elle  sépare,  et  qui  jusqu'alors  avaient  suivi  des  direc- 
tions à  peu  près  parallèles,  tournent  brusquement  à  droite  et  à  gauche 
vers  le  S.-E.  et  le  N.-O.  et  la  vallée  s'épanouit  dans  la  vaste  plaine  de 
Mila,  où  elle  débouche  en  séparant  deux  lacs  salés  dont  les  noms  arabes 
signifient  le  mâle  et  la  femelle,  parce  que  le  mâle  étant  plus  élevé  que  la  fe- 
melle, y  déverse  ses  eaux  après  les  crues.  A  la  hauteur  de  Bathna,  la  chaîne 
droite  tourne  brusquement  à  droite  et  forme  un  vaste  entonnoir  d'envi* 
ron  12  kilomètres  de  profondeur.  C'est  là  que  se  trouvent  les  magnifi- 
ques ruines  de  l'ancienne  ville  romaine  de  Lambresa,  fondée  par  la  8*  lé- 
gion, comme  le  prouve  une  foule  d'inscriptions  parfaitement  conservées, 
et  dont  la  population,  au  temps  de  sa  prospérité,  s'élevait  à  40,000  habi- 
tants au  dire  de  Probus. 

»  Cette  prospérité  est  justifiée  par  les  avantages  qu'offre  cette  position, 
qui  a  sur  celle  de  Bathna  le  mérite  d'être  garantie  par  les  montagnes  voi- 
sines du  sirocoy  et  des  vents  du  Sud -Ouest  qjoi  s'engouffrent  dans  la 
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vallée  principale  et  font  le  fléau  de  Bathna  ;  mais  on  a  touIo  se  rapprocher 
«te  la  route  de  Bîscara  pour  être  à  même  de  la  protéger,  et  avoir  à  portée 
da  camp  des  eaux  au&si  bonnes  et  aussi  abondantes  que  celles  de  Lambresa. 
De  sorte  que  la  position  choisie  était  à  peu  près  commandée;  cependant 
on  aurait  pu  mieux  faire  tout  en  satisfaisant  aux  conditions  imposées. 
En  outre  des  pierres  de  taille  et  des  moellons,  de  la  chaux,  du  plâtre,  de  la 
ferre  à  briques,  à  tuiles  et  à  carreaux  que  Ton  trouve  dans  les  montagnes 
voisines,  la  plaine  fournit  quantité  d'excellents  fourrages;  et  les  hauteurs 
des  environs  sont  couvertes  de  bois  magnifiques.  J'avais  déjà  vu  à  Con- 
stantine  de  superbes  pièces  de  cèdre  venant  de  Bathna;  une  entre  autres 
cubant  5  mètres,  prise  dans  une  pièce  qui  en  cubait  9  et  que  la  difficulté 
du  transport  avait  forcé  de  scier.  Je  trouvais  cela  magnifique  ;  mais  quand 
je  vis  qu'on  abattait  ces  bois  en  tonte  saison,  les  travaux  n'étant  sns- 
pendus  que  quand  les  troupes  allaient  en  expédition,  ou  quand  la  neige 
rendait  la  montagne  impraticable  :  quand  je  vis  que  ces  bois ,  à  peine 
abattus,  étaient  immédiatement  débités  et  utilisés,  je  ne  tardai  pas  à  sup- 
poser que  ces  malheureuses  forêts  étaient  plutôt  saccagées  et  abîmées, 
qu'exploitées  raisonnablement. 

»  En  arrivant  ici,  je  m*empressai  d'en  parler  an  colonel  Herbillon  qui 
commande  le  camp.  Je  lui  dis  que  j'avais  lieu  de  croire  que  Ton  gaspillait 
des  ressources  fort  précieuses  dont  on  regretterait  la  perte  lorsqu'il  ne 
serait  plus  temps  de  réparer  le  mal  que  Ton  fait  aujourd'hui.  Il  ouvrit  de 
grands  yeux,  comme  si  je  lui  eusse  parlé  hébreu,  m'avoua  que  jusqu'ici 
il  ne  s'était  jamais  occupé  de  cela;  que  la  foret  avait  été  entièrement  aban- 
donnée à  un  lieutenant  du  génie  et  un  maréchal  des  logis  d'artillerie  qui, 
tous  les  deux,  faisaient  couper  dos  bois  pour  leurs  armes  respectives;  et 
même  aux  colons  qui  y  ont  pris  tous  les  bois  qui  sont  entrés  dans  la 
construction  de  leurs  maisons  :  que  cependant  mes  observations  lui  pa* 
raSssaient  fort  justes,  qu'il  allait  écrire  au  lieutenant  général  pour  lui  de* 
mander  de  prescrire  des  mesures  propres  à  mettre  un  terme  an  mal  que 
je  lui  signalais,  et  que,  puisque  je  m^intéressais  à  la  question,  il  me  priait, 
quand  j'aurais  visité  *la  forêt,  de  lui  signaler  les  défauts  que  je  trouve- 
rais dans  les  travaux  déjà  exécutés,  les  mesures  que  je  croirais  propres 
à  y  remédier  autant  que  possible,  et  à  en  empêcher  la  continuation,  enfin 
les  moyens  que  je  jugerais  convenables  pour  reproduire,  pour  l'avenir, 
des  ressources  semblables  à  celles  que  l'on  épuise  aujourd'hui.  Je  me  mis 
donc  tout  de  suite  à  parcourir  à  cheval  les  montagnes  des  environs , 
excepté,  bien  entendu,  celles  où  l'on  m'a  dît  que  je  serais  exposé  à  rece- 
voir des  coups  de  fusils  si  je  n'y  allais  pas  avec  une  escorte  de  vingt  spa- 
hi». Partout  j*ai  trouvé  pour  terre  végétale  un  calcaire  argileux  très-fer- 
tile, et  partout  aussi  j'ai  trouvé  le  bois  beaucoup  plus  beau  et  la  végétation 
beaucoup  plus  forte  sur  les  versants  nord  et  ouest  des  montagnes  que  sur 
ceux  du  Sud  et  de  l'Est.  Cela  s'explique  parfaitement  par  la  direction 
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hakituelle  du  vent;  il  souifie  ici  presqw  oonstannent  àa  smi*^Heat^  et 
avec  une  extrême  violeoce.  C'est. un  vent  excessivement  ehandeft  qui  dcs*> 
sèche  tout  pendant  six  mois  de  l'année;  il  cbaprie  de  plus  du  sable -très- fin 
qui  vient  du  désert  et  ne  peut,  par  conséquent,  qu'être  trés-oontraîre  à. la 
végétation ,  qui  se  révèle,  au  contraire,  avec  une  force  prodigîeuee  aur  les 
versants  opposés  qui  sont  abrités  du  vent.  Les  roonla^^es  soct  aussi  dta« 
tant  plus  boisées  qu'on  s'y  élève  davantage;  cela  tient  au  caractère  et  aux 
habitudes  destructives  des  habitanis.  Ceux-ci  établisseoi  généraleaiefit 
leurs  tentes  à  l'abri  du  vent,  dans  les  ravins  qui  se  trouvent  au.  pied  de  k 
montagne.  Ils  ne  s'élèvent  jamais  sur  leurs  flânes,  qu'à  des  hauteurs  trè^ 
médiocres,  attendu  que,  quand  on  arrive  sur  les  sommets,  les  pentes  soaC 
très-abruptes  et  par  conséquent  peu  commodes  à  habiler«  De  plus,  il  y 
fait  presque  toujours  très-froid,  et  or  est  exposé  pendant  presque  toute 
l'année  à  y  avoir  de  la  neige.  Ainsi,  aujourd'hui  23  avril,  les  pics  des  eii« 
virons  sont  couverts  de  nei^.  Cette  neige  est  tombée,  il  y  a  2  jour»,  jas» 
qu'au  milieu dacamp, accompagnée  d'un  vent  très-froid;  oela»n'emf»êche 
pas  que  nous  avions,  il  y  a  lôe  jours,  22p  de  chaleur  à  l'ombre  et  aujour* 
d'hui  18^.  Mais  nous  sommes  à  1300  mètpe»  au-dessus  du  niveau  de  la 
mer,  et  les  pics  des  enviions  s'élèvent  encore  à  1000  ou  1200  mètres 
au-dessus  de*  la  vallée* 

»  Je  reviens  à  mon  sujets  Les  Arabes  ne  s'élevant  pas  jusqu'au  sonmet 
des  montagnes,  excepté  quand  leur  défense  les  y  oblige,  n'y  portent  pas 
leurs  habitudes  dévastatrices;  mais  elles  apparaissent  dans*  toute  leur 
force  sur  les  pentes  inférieures  et  particulièrement  au  pied  des  vei^ 
sants.  Trop  paresseux  et  trop  mal  outillés  pour  abattre  le  bois,  corameil 
faudrait  le  faire,.ils  ne  savent  que  hacher  les  branches  et  les  jeunes  plants, 
et  mettre  le  feu  au  pied  des  arbres  un  peu  forls^  pour  les  abattre  ;  de  la 
sorte,  tous  les  arbres  coupés  par  eux  le  sont  à  60  ou  80  centimètres  a«* 
dessus  du  sol  :  vous  pouvez,  juger,  d'après  cela,  que  les  aitbres  forestiers, 
ainsi' traités ,  ne  se.  reproduisent  guère  et  encore  moins  les  arbres- verts. 
Aussi  les  derniers  mamelons  qui  forment  le  pied  des  nionlâgpes  dans  It 
plaine  ne  tardent-ils  pas  à  être  entièrement  dénudés;  alors,  on  s'adresis 
aux  mamelons  supérieurs  que  Ton  traite  de  même  et  ainsi  de  suite  jus* 
qu'à  ce  qu'on  arrive  à  une  certaine  hauteur^  Aiors<  on  revient  aux  pre^ 
miers  qui,  depuis  qu'on  les  a  abandonnés,  se  sont  couverts  de  quelques 
gfenêts,  de  mauvais  cyprès  rabougris,  de  thym  et  de  pauvres  genévrier^ 
et  on  traite  ceux-ci  comme  leurs  prédécesseurs.  Malheureusement  noi 
soldats  sont  aussi  destructeurs  de  leur  nature  et  sont  aussi  peu  sylvicul- 
teurs que  les  Arabes;  aussi  les  collines  qui'  avoisioent  Iç  camp  de  Bathas 
sont  maintenant  tout  à  (ait  dépouillées;  et  il  faut  aller  chercher  àuat 
demi-lieue  le  bois  que  Pon  trx>uvait  à  MK>  pas,  il  y  a  2  ans. 

»  J'ai  fait  comprendra  au  colonel  que  si  l'on  continuait  de  même^  il  ^m» 
4rait,  dansrl  Oans^  aller  à  4'OU  5  lieues  et  ainsi  de  suite^  paroAqfie^  qiiaadaa 
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Im-cîy  oè  le  roc  se  trouve  à  ttne  très4aible  profondeur,  esK 
•pli  de  soudies  mortes,  la  plupart  des  graînét  qtû  y  tom*- 
t  h  la  surface.  Si  quelqnes^noes  tombeirt  dans  les  in» 
elles  donneront  natssanee  à  quelques  arbres  elaiiw 
•sbien  pendant  quelques  -années;  mais  quand  l«& 
rtain  développement  se  trouveront  emprisen^ 
.    i)()îîe  formée  par  le  roc  et  les  souches  voisine^ 
.  I  resbera  et  par  suite  celui  de  l'arbre.  Il  faudrait  donc, 
.  a  (ela,  faire  arracher  les  souches  mortes.  Le  colonel  m'a 
i.>  pour  ne  pas  donner  trop  de  mal  aux  soldats  de  son  régi» 
.  laisse  les  choses  aller  comme  par  le  passé  ;  du  reste,  comme  il  ne 
„:i  ici  que  dn  bdis  de  chauffage  du  camp,  cela  m'intéresse  peu.  Je. 
porte  tout  mon  intérêt  sur  deux  forêts,  ou  plutôt  sur  une  forêt  etuB  bois%. 
»  Ce  bois  est  situé  à  une  lieue  et  demie  d*ici  sur  les  deux  berges  d%tffe 
ravin  qui  s'étend  fort  au  loin  dans  la  montagne,  et  dont  la  largeur  varie* 
entre  50  à  60  mètres  de  chaque  côté  du  ruisseau  dans  les  endroits  les  plus, 
rétrécis,  et,  à  peu  près ,  une  demi-lieoe  de  chaqne  côté  dans  les  plus 
larges  que  f  aie  vus.  Mais  je  crois  qu'en  allant  encore  plus  loin  en  verrait 
le  bois  s'étendre  de  tous  côtés  sur  les  montagnes  voisines;  là  il  devient 
impénétrable  à  des  cavaliers,  et  c'est  une  course  trop  longue  et  trop  pénw 
ble  pour  pousser  Teiploratibn  plus  \oin,  pedibus  cam  /am^s.  Les  essen.- 
ces  que  l'on  trouve  dans  oe  bois  sont  des  frênes  de  la  plus  belle  espèce^. 
des  ormes,  des  saules,  des  chênes  verts  de  la  taille  des  gros  B03rer8  des 
Herramières,  des  oKviers  et  des  arbres  verts  de  différentes  sortes,  parmi 
lesquels  j*ai  cru  discerner  le  larîcio  et  le  pin  maritime;  le  tout  entremêlé 
de  myrtes  qui  rendent  le  bois  très-fonrni  et  l'exploitation  difficile,  ajou- 
tant une  difdoulté  de  plus  à  celle  qni  provif  nt  de  la  raideur  des  pentes. 
Ces  myrtes  ont,  en  otitre,  Tinconvénient  d^étoufTer  les  jeunes  plants.  Ce 
bois  m'occupe  de  préférence,  parce  que  l'on  en  tire  beaucoup  de  bois  de* 
charronnage  pour  la  construction  du  matériel  de  Tartillerie,  des  frénesi. 
qui  donnent  d'excellents  timons,  des  ormes  et  des  chênes  verts  très— 
convenables  pour  la  construction  des  chariots,  des  affûts  et  des  roues, 
Dlattieureosement  il  n'est  pas  à  l'abri  de  la  dévastation  des  Arabes.  Quan- 
tité d'arbres  sont  pourris  à  l'intérieur  parce  qu'ils  ont  cassé  les  branches 
principales  ;  d'autres  ont  été  à  moitié  brâtés  ;  enfin,  an  printemps,  les  cha- 
meaux mangent  les  pousses  de  ceux  qui  sont  sur  le  bord  des  niisseeuK^ 
et  les  autres  bestiaux  celles  de  ceux  qui  sontsinr  les  hauteurs. 

»  Je  suis  retourné  dernièrement  le  visiter  avec  le  maréchal  des  logis.  Je 
lui  ai  indiqué  les  arbres  qui,  ayant  été  abiméset  n^étant  plus  propres  qo^à 
faire  du  bois  de  chauffage,  pouvaient,  en  les  recépant  à  l'aulomae,  prodatre 
par  la  suite  de  bons  arbres  ;  ceux  qui  ont  aussi  été  abîmés,  mais  qtiî  sont 
néanmoins  susceptibles  de  devenir  fort  bons  en  les  élaguant  à  l'automne 
d'une  maiiière  convenable;  je  lui  ai  montré  les  branches  à  couper;  oe«x 
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qui  n'ont  plus  rien  à  gagner  et  qu^il  faut  abattre  maintenant;  ceux  qui 
ne  peuvent  que  gagner  à  être  conservés  encore  quelques  années  ;  et  enfin 
ceux  quij  étant  pourris  et  ne  pouvant  servir  à  d'autre  usage  que  le  feu,  doi- 
vent être  néanmoins  épargnés,  parce  que  leurs  branches  sont  saines  et 
leur  feuillage  superbe.  Us  auront  l'avantage  de  réensemencer  le  sol  dans 
les  années  de  graine,  de  protéger  les  jeunes  plants  ;  et  plus  tard,  quand  ils 
ne  pourront  plus  que  leur  nuire,  on  les  abattra.  Je  lui  ai  recommandé  de 
faire  enlever  les  souches  des  arbres  morts^  tués  par  le  feu  ou  d'autres 
causes,  et  de  faire  aussi  arracher  les  myrtes  qui  se  trouvent  dans  le  voi- 
sinage, afin  qu'ils  n'envahissent  pas  le  terrain  ainsi  défriché,  où  je  lui  ai 
recommandé  de  mettre  de  jeunes  plants.  Toutes  ces  recommandations 
seront-elles  bien  exécutées  ?  j'en  doute;  mais  en  supposant  qu'il  n'y  en 
ait  qu'une  partie,  ce  sera  toujours  un  bien.  D'ailleurs  si  je  reste  ici  long- 
temps, je  me  chargerai  moi-même  de  l'exécution  ;  car  le  colonel  Her- 
billon  m'a  dit  quUl  me  ferait  conservateur  des  forets,  et  me  donnerait 
tous  les  moyens  d'action  dont  j'aurais  besoin. 

«  Passons  à  la  forêt  des  Cèdres.  Cette  forêt  est  située  à  environ  8  lieues 
d'ici,  sur  les  flancs  d'une  montagne  appelée  le  Djebel-Touggourt.  Elle  se 
compose  presque  exclusivement  de  cèdres,  parmi  lesquels  se  trouvent 
néanmoins  d'assez  beaux  chênes  verts  ;  mais  on  néglige  ceux-ci,  parce  qu'on 
en  trouve  d'aussi  beaux  dans  le  ravin  dont  je  vous  ai  parlé,  et  dont  la  po- 
sition est  plus  rapprochée  et  d'une  exploitation  plus  facile.  Je  ne  sais  si  je 
me  trompe,  mais  je  me  figure  que  cette  forêt  peut  donner  un  échantillon 
des  forêts  vierges  de  l'Amérique.  Elle  renferme  de  grandes  richesses,  tou- 
tefois elles  sont  loin  d'être  aussi  grandes  que  si  une  exploitation  régulière 
et  raisonnable  avait  passé  par  làj  En  entrant  dans  la  forêt  on  s'aperçoit 
tout  de  suite  qu'il  y  a  presqu  autant  d'arbres  morts  sur  pied  qu'il  y  en  a  de 
vivants.  Us  restent  là  comme  de  grands  mats  de  cocagne  pourris,  encom- 
brant la  forêt  sans  aucune  utilité.  D'autres,  d'apparence  magnifique,  se  gâ- 
tent à  l'intérieur  et  ne  pourraient  plus  servira  faire  de  la  charpente;  ils  sont, 
pour  ainsi  dire,  perdus  pour  n'avoir  pas  été  abattus  ea  temps  utile.  Mais  le 
fléau  le  plus  grand  de  cette  malheureuse  forêt,  c'est  son  exploitation  ac» 
Uielle.  On  trouve  un  bel  arbre,  on  l'abat  ;  on  s'inquiète  peu  de  ceux  qui  de- 
viendraient superbes  par  la  suite,  et  qu'il  écrase  en  tombant;  dé  plus,  on 
laisse  les  souches  en  terre  ;  on  élague  l'arbre  pour  le  sortir  de  la  forêt,  et 
les  branches  restent  là  ;  on  l'équarrit,  et  les  copeaux  restent  là  ;  les  arbres 
cassés  restent  là  comme  les  arbres  morts;  c'est  un  vandalisme  épouvan- 
table. J'ai  dit  au  colonel  que,  pour  permettre  au  bois  de  se  reproduire,  il 
fallait:  1"  enlever  les  copeaux  et  les  branches,  qui  cquvrant  le  sol  em- 
pêchent les  graines  d'entrer  en  terre  ;  2^  abattre  les  arbres  cassés  par  la 
cime  et  ceux  qui  sont  morts;  3"  enfin  enlever  toutes  les  souches;  j'ai 
ajouté  qu'il  fallait  1°  laisser  les  vieux  arbres  qui,  par  leurs  graines,  réen- 
aemenceront  le  sol  environnant,  et  protégeront  dans  leurs  premières 
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aonées  les  jeunes  plants  auxquels  ils  auront  donné  naissance;  2®  empé* 
cber  qu'on  abatte  les  arbres  susceptibles  d'acquérir  encore  un  développe- 
ment sensible  d'ici  à  quelques  années.  D'après  tout  cela,  le  colonel  a  de- 
mandé et  obtenu  du  général  Bedeau,  la  formation  d'une  petite  troupe  de 
Uiente-cinq  bûcherons,  pris  parmi  les  soldats  qui  exerçaient  cette  profes- 
sion avant  leur  entrée  au  service.  Vingt  seront  afleciés  à  la  forêt  des  Cèdres 
et  les  autres  à  l'exploitation  des  autres  bois*  Mais  je  doute  que  le  génie 
sache  les  employer  convenablement.  Il  a  débuté  dans  la  forêt  par  abattre 
quantité  d*arbres  superbes  pour  faire  des  échafaudages,  et  quand  j'ai  dit 
au  lieutenant  que  ces  arbre$*là  étaient  à  peine  arrivés  à  la  moitié  de  leur 
développement,  et  auraient,  d'ici  à  vingt  ans,  fait  des  pièces  de  charpente 
remarquables,  il  m'a  répondu  qu'il  n'en  doutait  pas,  mais  que  c'était  un 
plaisir  que  Remployer  daussi  beaux  matériaux.  Je  suis  sûr  que  les  arbres 
morts  étaient  bons  pour  cela  ;  car,  outre  qu'ils  sont  généralement  deux  fois 
aussi  gros  que  ceux  qu'emploieut  nos  maçons,  ils  peuvent  parfaitement 

résister  aux  efforts  verticaux,  qui  sont  les  seuls  qu'ils  aient  à  supporter 

«  Je  vais  maintenant  répondre,  autant  que  possible,  à  vos  questions* 
1**  V étendue?  Je  crois  pouvoir  afïïrmer  que,  dans  un  rayon  de  5  à  6  lieues 
autour  de  Bathna,  il  y  a  au  moins  4  à  5000  hectares  de  bois  susceptibles 
d'être  exploités  par  l'industrie.  Quant  à  ce  que  les  Arabes  appellent 
raba,  c'est* j^-dire  forêts  de  broussailles ,  d'où  l'on  tire  tout  le  bois  de 
chauffage,  leur  étendue  est  au  moins  double.  2<>  Les  essences  les  plus  ré^ 
pondues  et  leur  position  respectipt?  Sur  la  cime  des  montagnes  le  cèdre 
est  à  peu  près  seul  ;  puis,  à  mi-côte,  le  chêne  vert  s'y  mêle  et  devient 
plus  abondant  à  mesure  que  l'on  descend  davantage  ;  vers  le  bas  des  flancs, 
il  règne  seul  ;  enfin ,  au  pied  des  montagnes ,  sont  des  genévriers  et 
quelques  cyprès ,  par-ci  par^là  ;  dans  la  clairière,  quelques  arbres  frui- 
tiers. J*ai  trouvé,  dans  un  espace  de  moins  de  4  ares,  des  plants  réunis 
de  figuiers,  de  pommiers  et  de  poiriers;  dans  certaines  côtes  secondaires 
on  ne  trouve  que  des  chênes  verts  du  haut  en  bas,  excepté  au  pied  où  le 
genévrier  parait  toujours.  Enfln,  dans  les  ravins  arrosés,  des  chênes  secon- 
daires; on  trouve  un  mélange  de  chênes  verts  au  sommet;  plus  bas,  mêlés 
avec  eux,  des  oliviers  sauvages,  des  érables  tortillards,  des  pins  de  diver- 
ses espèces,  des  ormes,  et,  au  bord  des  ruisseaux ,  des  frênes  superbes. 
3^  V inclinaison  des  pentes?  Je  ne  puis  vous  la  donner  aujourd'hui  ;  l'ex- 
ploitation de  la  forêt  est  suspendue  pour  quelque  temps,  le  petit  camp 
qu'on  y  avait  établi  est  levé;  mais  je  vous  dirai  cela  plus  tard.  En  tous 
cas  j'ai  déjà  reconnu  que  ces  pentes  sont  en  général  fort  roides  ;  mais, 
comme  dans  toutes  les  montagnes,  il  y  a  toujours  un  versant  plus  roide 
que  l'autre,  excepté  dans  les  formations  volcaniques;  ici  les  pentes  les  plus 
douces  sont,  pour  la  chaîne  du  Chellah,  dont  il  s'agit  ici,  celles  qui  re* 
gardent  le  sud  et  l'ouest;  malheureusement  ce  sont  les  versants  du  nord- 
est  les  plus  boisés,  qui,  faisant  face  à  Bathna^  ont  seuls  été  exploités 
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jusqu'ici.  4*  La  hauteur  totale  et  la  circonférence  derpfas^eatct  eèdrewà  f* 
de  hauteur  ?ie  voQs  donnerai  encore  à  cet  égard  des  renseignements  plus 
étendus  par  la  suite.  Mais  je  puis  vous  dire  que  j'ai  ici,  pour  Ye  moment, 
une  pièce  de  1 1"  10  de  longueur,  ayant  0,W  d'éqwirrissage  à  la'bkse,  tt 
0,70  à  Vautre  extréAihé,  el  cubant,  par  conséquent,  un  peuptinsdeT  mètr. 
On  a  eu  beaucoup  de  peine  à  la  descendre  et  à  la  transporter  au  camp. 
Je  renverrai  à  Constantine;  mais  ce  sera  la  seule  d^  cette  longueur  qne 
j*enverrai;  les  pièces  de  cette  force  offrent  trop  de  difficulté  ^e  transport^ 
vu  l'état  du  chemin.  Quand  j*en  aiirai  de  cette  force,  je  les  ferai  scier  par 
le  milieu.  Ten  ai  une  autre  de  7  °*  de  long,  et  de  l*'05<»  d'équarrissage 
à  un  bout,  et  deO»  95^  à  Tauire;  elle  cube  donc  de  même?"»,  équarrie. 
Enfin  j'ai  vu  ici,  aux  ateliers  du  génie,  deux  pièces  provenant  du  même 
arbre,  formant  une  longueur  totale  de  13».  avec  I  ■».  10^.  f  équarissage 
au  pied,  et  0».  ÔS*'.  à  rexlrémité  opposée,  ce  qui  donne  près  de  lO"".  cu- 
bes; la  pièce  entière  devait  avoir  au  moins  25»  de  hauteur,  0t  cuber  plus 
de  12™.  Il  y  en  a  encore  de  plus  fortes  :  comme  je  crois  qu'elles  ne  peu- 
Tentplus  gagner  beaucoup,  j'ai  donné  Tordre  de  les  abattre,  maison  les 
divisera  sur  place  en  plusieurs  tronçons  pour  pouvoir  les  transporter. 
Malheureusement,  on  n'a  pas  toujours  la  peine  de  faire  cette  division,  car 
trouvent  les  pièces  se  brisent  par  le  milieu  en  tombant  duns  les  ravins; 
leur  chute  fait  autant  de  bruit  qu'un  coup  de  canon.  5^  Combien  de  gros 
cèdres  par  hectare?  Je  ne  puis  vous  le  dire  maintenant.  Plus  tard  ,  quand 
je  vous  donnerai  les  renseignements  qu'il  mVst  impossible  de  vous  pro- 
curer aujourd'hui.  Vous  pouvez  dire  aux  gens  qui  se  figurent  que  toote 
I^Algérie  est  aussi  déboisée  que  le  Sahara ,  qu'ils  sont  dans  une  grave  er- 
reur. Il  ne  faut  pas  juger  de  tout  le  pays  par  les  environs  d'Alger,  où  ,à 
part  les  arbres  de  jardins,  on  ne  voit  que  des  myrtes  etdespaimiers  nains. 
Mais  d'ailleurs,  tout  le  monde  connaît  en  France  les  ibréts  de  l'£dough  et 
de  la  Galle.  M.  Renou  a  dû,  dans  le  temps,  envoyer  des  rensergneatents 
sur  elles  à  son  administration  ou  aux  Annales*, 

»  Il  y  a  aussi  des  forêts  aux  environs  de  Phîlippeville  et  dans  crux  de 
Sétif ;  mais  celles-ci  n'ont  pu  être  exploitées  jusqu'ici,  parce  quVlles  sont 
à  5  ou  6  lieues  de  la  place,  dans  la  direction  de  la  Kabylie,  etqoe  ce  pays 
ii*est  pas  assez  sûr,  pour  qu'on  puisse  y  exposer  nn  détachement  à  cette 
distance  de  la  garnison.  Vous  pouvez  même  ajouter  que  ce  n'est  pas  à 
mesure  que  l'on  s'enfonce  dans  l'intérieur,  que  l'occu patron  devient  plos 
difficile,  ni  plus  ruineuse  pour  l'État.  Biskarah  et  Bathna  en  sont  la  preu- 
ve. L'État  récoltera  ici,  dans  les  prairies  qui  lui- ont  été  réservées  cette 
année,  plus  de  4000  quintaux  de  foin  excellent,  qui,  rendu  au  camp,  ne 
reviendra  pas,  moyennement,  à  plus  de  3  f.  50  c.  le  quintal.  Vous  voyei 
donc  que  la  nourriture  des  chevaux  ne  coûtera  pas  cher  cette  année. 

%J  Les  Annales  les  ont  publiés. 
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1/État  fait  plos  de  60,000  f.  d'économie  par  an  sur  les  approvisionne- 
ments en  bois  de  rartillerie  et  du  génie.  Enfin  le  pays  paie  des  contribu- 
tions considérable^  k  sutkm  dë.Tàggurr,  lÉR-méme^  situé  à  80  lieues  au 
sud  de  Bibkrah,  c'est-à-dire  à  plus  de  160  lieufs  de  la  côte,  a  envoyé 
payer  l'impôt;  j'at  ru  passer  ses  setvitenrSy  qui  allaient  de  sa  part  présen- 
ter ses  bomroag^s  au  général  Bedeau,  âuConstantine,  et, en  passant  par  ici» 
ils  ont  versé  2,000  f.  de  contributions  entre  les  mains  du  colonel  Her- 
billon. 

>  Je  suis  bien  aise  de  voir  que  vous  approuvez  tous  les  conseils  que 
j*ai  donnés  pour  l'exploitation  des  forêts;  malheureusement  je  crains  d'a- 
voir prédlé  dan»  le  désert,  le  génie  (malfaisant,  comme  disent  les  mon- 
pien)  est  trè9<-peu  conservateur.  Il  ga9pille  sans  scroptile  les  ressources 
d«  présent,  sans  s'inquiéter  de  l'avenir.  Je  compte  du  reste,  comme  voas 
inc  le  conseillez,  rédiger  un  mémoire  à  cet  égard  ;  mais  ce  sera  pour  Thi- 
TBr  prochain. 

«Dans cette aaviov,  il  ne  me  serait  pas  possiMe  d^entreprendre  un  travail 
sérieuB;  )eB<mouehes  et  les  insectes  de  tout  g«*nre ,  joints  à  la  chaïenr, 
an  vent  do  désert,  à  Uk  poussière,  me  tourmentent  tellement ,  que  je  suis 
obligé  de  faire- une  pause  tous  les  quarts  dlieure.  D'ailleurs  d^i  à  l'hiver, 
je  conplétemi  mes  renseignements  sur  les  ressoorees  du  pays ,  et  j'aurai 
le  temps -de  vous  consulter  snr  certains  points ,  attendu  que  je  ne  veux 
dire,  dans-  u«  pareil  inivail,  que  des  elvoses  de  l'eiactitnde  desquelles  Je 
sow  parfaitement  sûr.  Je  vous  enverrai  cet  hiver  les  cônes  que  vous  me 
deuMindea,  et  que  je  fera»  récolter  au  mois  de  décembre.  IVun  autre  côté 
le  cokmel  Herbillon  me  prie  de  vous  engager  à  lui  envoyer  des  grai- 
ne* peur  faire*  faire  dans  la  pépinière  des  semis  de  pkints  forestiers 
afin  de  garnir  les'  roetes  et  les  promenades.  Neus  avons  ici  force  peu 
pliers<,  et  pas  mal  de  saules,  quelques  ormeaux  arrachés  dans,  les  bois 
et  IraBspiaMMés;  mans  grand  nombre-  de  ceux«-ei  sont  morts,  et  comme 
ce  système- tend  à  dépeupler  des  bois  qui  auraient  au  contraire  besoin 
diétre  regarnis,  j^ai  conseillé  de  Fahandonner.  Le  colonel  aurait  envie 
d'«voir'des  charmilles  avionr  du  jardin  militaire,  et  je  crois  que  c'est 
ans  graines*  nécessaires  pour  cela  qo^il  tient  le  ph»  pour  le  moment. 

»  ChnHes  ds  LanuHMr.  » 
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DU  DÉBOISEMENT  DU  SOL  FORESTIER» 

De  ses  caases  cl  des  mesores  ï  prendre  pour  les  faire  cesser. 
DU  REBOISEMfilIT  DES  MONTAGRES, 

et  des  moyeis  de  Topérer*. 


La  question  du  reboisement'dcs  montagnes»  qui  occupe  depuis  plusieurs 
années  Tadraifiistration  publique  et  les  sociétés  savantes»  ne  pouvait  man» 
quer  d'être  traitée  dans  les  Conférences  forestières  y  société  composée  d'in- 
génieurs, de  grands  propriétaires  de  boiis,  de  savants,  d'agents  forestiers» 
d'administrateurs,  de  jurisconsultes,  et  réunissant  ainsi  dans  son  s^n 
tous  les  éléments  d'une  discussion  éclairée,  d'une  solution  pratique.  L'é- 
tude de  cette  question  a  donc  été  mise  la  première  à  Tordre  du  jour  de  ses 
travaux  et  a  absorbé,  presqu*à  elle  seule,  toute  la  session  de  1846.  Une 
commission  générale  a  été  chargée  d'étudier  les  moyens  d'exécution  du 
reboisement  des  montagnes»  de  s'entourer  des  documents  propres  à  6clai« 
rer  l'application  de  cette  vaste  opération,  et  de  présenter  ses  vues  et  ses 
propositions  à  la  société.  La  commission, 'reconnaissant  au  premier  exa- 
men que  la  question  du  reboisement  est  complexe  et  se  lie  étroitement 
aux  causes  toujours  agissantes  de  déboisement,  a  cru  devoir  diviser  son 
travail  en  deux  parties  distinctes  dans  leur  exposé»  quoique  connexes 
dans  leur  but.  Elle  a  pensé  que  si  le  reboisement  des  montagnes  n'était 
pas  accompagné»  sinon  précédé  de  dispositions  législatives  et  administra* 
tives,  propres  à  arrêter  leur  déboisement»  cette  grande  mesure  avorterait 
ou  ne  conduirait  qu'imparfaitement  au  résultat  qu'on  se-  propose.  En 
effet,  les  reboisements  dont  l'urgence  est  universellement  reconnue,  n'é- 
tant impérieusement  commandés  que  par  les  déboisements  nombreux  qui 
ont  ruiné,  dénudé  de  si  vastes  étendues  du  sol  forestier»  il  est  indispensa- 
ble d'attaquer  en  même  temps  le  mal  dans  l'effet  «t  dans  la  cause»  afin  de 
ne  pas  se  lancer  dans  une  œuvre  sans  fin,  où  l'on  verrait  le  reboisement 
s'opérer  sur  un  point  pendant  que  le  déboisement  cpntinuerait  de  mar- 
cher sur  l'autre.  La  commission  a  pensé  aussi  que  la  tendance  générale 
qu'ont  les  propriétaires  de  bois  à  défricher»  c'est-à- dire  déboiser»  devait 
être  prise  en  sérieuse  attention  ;  que  les  causes  de  cette  tendance  devaient 
être  recherchées  et  indiquées  et  le  remède  à  ces  causes  proposé»  afin  que 
l'époque  du  reboisement  des  montagnes  devienne  en  même  temps  une 

^  Ce  document  a  été  communiqué  aux  Annalu  par  la  So^iiri  du  GonfisBUcu 
poaxsTÙmis. 
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ère  de  resuiuratioo,  de  conservation  pour  le  sol  Toreslier,  de  progrés  e^ 
d'amélioration  pour  la  production  forestière,  dont  le  développement  im- 
porte à  un  si  haut  degré  aux  plus  chers  intérêts,  comme  aux  besoins  les 
plus  géiiéraux  du  pays. 

La  société,  ayant  partagé  les  vues  de  sa  commission,  a  divisé  son  tra- 
vail, ses  discussions  et  ses  résolutions,  comme  celle-ci  avait  divisé  son 
rapport,  en  deux  parties  distinctes  :  la  première,  ayant  pour  objet  de 
signaler,  de  démontrer  les  causes  principales  et  toujours  agissantes  du 
déboisement,  les  moyens  de  les  faire  cesser  et  d'en  préserver  pour  l'avenir 
le  sol  forestier,  spécialement  dans  les  montagnes;  la  seconde,  s'occapsnt 
particulièrement  de  l'indication  des  mesures  législatives  et  administratives 
et  des  opérations  pratiques  qui  doivent  conduire  au  reboisement  des  ter- 
rains incultes  et  dénudés  de  nos  montagnes.  Son  travail  fini,  elle  a  chargé 
son  bureau  de  recueillir  flans  les  procès- verbaux  de  ses  séances,  les  so- 
lutions qu'elles  a  adoptées,  les  mesures  qu'elle  a  conseillées;  les  vœux 
qu'elle  a  exprimés  sur  chaque  partie  de  la  question,  de  les  faire  précéder, 
sous  forme  d'exposé  de  motifs  et  séparément,  par  les  deux  rapports  de 
ses  commissions,  et  de  livrer  le  tout  à  la  publicité. 

Le  document  qui  suit  est  donc  l'exposé  et  les  conclusions  de  l'opinion 
de  la  société  des  Conférences  forestières  sur  le  reboisement  des  monta- 
gnes, et  l'accomplissement  de  la  décision  qu'elle  a  prise. 


PREMIÈRE  PARTIE. 

DÉBOISEMENT  DU  SOL  FORESTIEE, 

1b  Mt  asKi  et  les  Msares  à  fmaixt  fwt  les  bire  eeiier. 

L'étendue  territoriale  de  la  France,  donnée  par  la  statistique  publiée 
en  1837  par  le  ministère  de  l'agriculture,  d'après  les  opérations  cadas- 
trales exécutées  jusqu'à  la  fin  de  1834,  est  de  527,086  kilomètres  carréSi 
ou  de  52,768,600  hecUres. 

On  n'est  pas  d'accord  sur  la  part  qui  appartient  au  sol  boisé  dans  cette 
étendue  territoriale.  Les  chiffres  donnés  à  différentes  époques,  ou  par 
des  documents  ofQciels,  ou  par  des  statisticiens,  diffèrent  presque  tous 
entre  eux  et  souvent  pour  d'immenses  surfaces.  Cependant,  le  rapport  fait 
récemment  à  M.  le  ministre  des  finances  par  M.  le  directeur- général  des 
forêts  sur  la  question  du  reboisement  des  montagnes,  rapport  qui  a  dû 
puiser  ses  renseignements  aux  meilleures  sources,  doit  être  considéré 
comme  fournissant  sur  ce  point  le  chiffre  le  plus  exact,  bien  qu'il  s'éloigne 
beaucoup  des  données  publiées  jusques  là.  D'après  ce  dernier  document, 
la  totalité  du  sol  boisé,  en  France,  comprendrait  8,623, 128  hectares,  pos- 
sédés comme  il  soit  : 


L*État<et  bvourenne' :l,l'SD,!W'hectaref. 

Le$oo>iiMBuii«&et^étaMissemefilS'pub)4cs.  •     1^8i3j8d3 
Les- partioiijîers •     5,fil'9}lîO 

Total.  .     8,623,128 

'En  aoeeptant  ees  «Wffresj  les*  bois  tt  forêts,- malgré  les  nombreux  de- 
IriôheHrents  fiaits  depuis  un  qfsart  de  siècle,  et  4es  debotsemefit»  considé- 
■vables  cmsés  par  les  exeès  de  ^oas  ^nres  et  les  -vices  dVxploilation  et  de 
«reitemefit  dont  ih  ont  soufTert,  occuperaient  encoreprès  du  sixième  du 
•mI  .de  ht  France  :  pn0port4«n  faîMesi  on  4a  compare  à  l'ancienne  impor- 
tance du>sol  boisé;  mais  sir ffisante cependant  aux  bisoios  dn  pays,  si'fas 
-8,623,000  hectares  considérés  corn  me  boisés  étaient  couverts  an  totalité 
4'wie  production  forestière.  Malbeurei»ement  il  n'en  est  pas  ainsi.  La  su- 
-perfioie  totale  donnée  par  le  docnniettt  officiel,  est  en-partie  ^résnttatde 
xMm tenantes  'fournies  par  d'anciens  plans,  ou  relevées  par  le  cadastre, 
sans  distinction,  sans  dédnction  des  surfaces  occupées  par  lias  vides,  par- 
tout confondus  avec  kiconlenanee  générale.  C<*s  vides  sont  plus  nom- 
breux qu'on  ne  pensedans  les  grandes  masses  boisées;  dans  les  fî>réls 
eitoées  en  nM>Btagnes  ils  sont  considérables;  car,  indépetrdamment  des 
Tagiies  produits  'par  l«s  excès  et  les  vices  d'exploitation  et  les  abns  de 
pâturage,  une  portion  inconnue  tnais  importante  de  la  surfaccest  occupée 
par  le  rocher  et  vouée  presqu'entièrem<>nt  à  une  éternelle  stérilité.  Oa 
ne  peut  évaluer  à  moins  du  douzième  de  la  superficie  totale,  la  surface 
improductive  (7 1 8,594  h«etares)des'ébrèts,  oe^iii  réduit  à  un  peu  moins 
du  septième  environ  la  proportion  du  sol  véritablement  boisé  dans  re- 
tendue territoriale  de  la  France.  Mais  à  cette  diminution  de  la  surfice 
sominativeaMntpraduotÎYe,il  fautajoater  lot  pertes: beanconp  plus  con- 
sidérables que  les  forêts  ont  subies  dans  leur  richesse  mobilière.  Saof 
VEtat  qui  fait  de  louables  efforts  pour  augmenter  la  production  et  les  res- 
sources matérielles  de  celles  qui  lui  appartiennent,  par  Textension  et  Ta- 
méKoration  dePéducation  des  futaies  pleines,  les  com>nnnes  et  surtout  les 
particuliers  propriétaires  de  bois  ont  gaspillé  et  dissipé,  sauf  de  rares  ex- 
ceptions, les  richesses  que  d'anciens  aménagements  et  l'ancienne  législation 
avaient  sagement  constituées.  Les  communes  ont  tropfarilement  obtenu, 
pour  des  besoins  extraordinaires,  l'autorisation  d'exploiter  leur  quart 
en  réserve;  les  forêts  aH«'*nées  par  TÉtat,  dans  des  moments  de  troubles  po- 
'Iitiques  ou  d'embarras  financiers,  ont  été  assez  généralement  exploitées 
abusivement  parleurs  nouveaux  propriétaires;  les  aménagements  y  ont 
été  réduits  ou  détruits  ;  avec  la  valeur  réalisée  de  la  superficie,  on  a  vouhi 
trop  souvent  payer  une  grande  partie. du  prix  d'acquisiiioo.  Enfin,  la 
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pavtioiili«rt»  exoilM  par  iê  |^ix.  progreMÎf  des  bM  de  !$etvioe^  sellÎGÎtcf 
IP^r  Tespiit-de  9péculatioii>.<Ni<  ceMpé  furesifue  partout  Jes/utak»  ^i  fiiw 
ftaôcDi  TcMiieiiiaïUei k fioureeprÎDiripale  de  lapreduelKMi  de  leurs fcNnâts.» 
O»  peut  doBc.dira  que  m  le  sol  boîsèa  perdu  de'graadessuriaoeftdeptiis 
ua  siMe,  la  prodaeiion  forestière  s'est  af£nbtie  pendant  la  «séné  période^ 
dans  uoe  piPopoition  beaoceup  plus  ^considérable!  ei.quî  doit  augmenter 
encore ,  car  les  exploitations  extraordinaires  d'arbres  de  futaie  faites  pac 
antidpationy  ne  fenQAtssniif  leur  videdans  la  consommatioB  qu'à l'épo» 
^Me- où. elles  auraient  dû  entrer  réggliérenieBa  dans  la  |Mrodu€tion.aw» 
luielle,  et  c'est,  alors»  c'està.  ce  moment  auquel  nous  towpbena»  que  la 
pénuffitt  di^ibeia  de  service  et  méssetdes.boisidejcliaulïage  se  fera  vivo* 
senior. 
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Les  causes  du  déboisement  sont  nombreuses.  Elles  sont  dues,  dans  le 
famé  «omnw!  de  aosi  jours  f .  mais-  dan»/  des,  preiportions  et  sons  des  in- 
flwMWMi  qwé ont.  vatié ^oo  le  teMfM*el  llonganisaÉioRsooîaleyà  Félalpo-* 
lôtiqneyà  la* légîalaèinn,  à  radnioistiattîoo,  à  la. coftstiteitiom  spéainledo 
la  ^propriété»  Ibvealière. 

Soas«renipîr»>delailiradalitéladéboîaenient  a  dû  navdber'idiB,^roe 
qwB'  k8>défricAieaBefiis^  après  aipoir  été  un»  oonsaqueiMe*  inévitable  <t 
heareusa  <de  raoceoisiefliiÉBt  de  la  population,  eltles  proipés  de  Tagritul** 
Mre^. étaient  de  venus,. pour  les  seigne«irs  pnoprîétaipes  du  sel»  un  nseycA 
d'angmentaftion*  du>  revenu.  A  une  épofpie  o4  les  bois  levaient  si  peu  dA 
valaai^.ei  ppn  leur  aboedsaoey  et  par  Tabicnce  de  déboucbés suifisanla» 
•i'patr  le  iMuvvais  état  des-  voies,  de  conunuoicaiion  ^  tout'  déCriobeiveDl 
élaitiiiieopéffftiioo*éeoiMNnîq«oet  poUti(}ee£av«rabie au  seigneur,  ftm^ 
ijV^eHe  répondait  à.  un  accroùne^wat  de  pe|MilalioB«tde  culture,  soimk» 
àipev.près.uaîcjuD  alors  de  revenu  et  de  puissance  pour  le  domaine  seÂ-i* 
gnourialfc.  Aussi  vett'Cn-  à  presquo  toutes* les  époques-  du  régime  feodal^ 
leSrfrAnda  propMtairrS'Chercber  dans  la  jpuissanee  abusive  des  ibrètSi 
d*Atkiitl, .ensnite  daoft  leur  transformation  pre^jrrssive  en  lenesaBsbles^ 
ttttaHffsenft  aiidévi4eppensenl  de  leur  loDtuae.  J^our  aitûrer  lesooloosiauffi 
lenra  terres,  Ies>ynvtin4enir^en  aeeroitne  le  nombre,  jes*  seigneurs  conoér 
derent  des  dooiiad'usa^e  étendus  «et  tuineiia  pour  lé'ursdbréts^onaocordOk 
ivtons  les  habiiaatSidie  lacommuneet- souveait  au  delà  de  leiurs besoiasn 
les  bois  nécessaires  au  ckauffitge^tt.f(9er»  àJeiounstructi^R.deaaaaisoaSfi 
quelquefoi»  à  certaines.-  industnesv  On  octnojw  le  pÂuirsf  e  -  d^un.  bétail 
illioMlcr;  oa  perant  le  paocage  plusiiiecUiitabk  des  motttoos  el  de*,  ohèi»' 
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vres  ;  on  donna  d'abord  salis  mesure  des  produits  sans  valeur  commer» 
ciale,  mais  dont  la  ressource,  si  précieuse  pour  l'habitant,  était  un  appâl 
à  rémigration  locale.  Et  lorsque,  par  Tabus  de  ces  moyens ,  des  cantons 
de  forêts  appauvris  par  des  exploitations  immodérées  et  vicieuses,  rtiinés 
par  le  pâturage  se  trouvèrent  dépouillés  de  leur  superficie,  on  fieffia,  on 
acensa,  on  afTéagea  ces  terrains,  qui  passèrent  ainsi  du  domaine  forestier 
dans  le  domaine  rural. 

A  cette  cause  énergique  et  longtemps  active  de  déboisement  ^  se  naé-^ 
lèrent  les  coupes  extraordinaires  commandées  par  les  besoins  de  l*état 
ou  la  prodigalité  des  princes  ;  les  dévastations  que  les  troubles  civils ,  les 
guerres  et  les  discordes  politiques  traînent  toujours  à  leur  suite;  car  tou- 
tes les  fois  que  la  force  et  la  violence  sont  les  arbitres  du  droit ,  la  pro- 
priété cesse  d*étre  protégée  et  respectée. 

Caaaea  claea  A  la  léglalatlOD* 

La  législation  essaya  de  préserver  les  forêts  de  la  ruine  à  pe«  près  ooni* 
plète  dont  les  menaçaient  le  régime  politique  du  temps  etTimprévoyance 
intéressée  des  grands  propriétaires;  mais  elle  n'apporta  d'abord  qu'on 
palliatif  insuflisant  aux  maux  qui  rongeaient  le  sol  forestier,  et  de  nos 
jours  même,  malgré  les  dispositions  spéciales  dont  elle  a  voulu  protégé 
la  conservation  des  forêts,  on  va  voir  qu'elle  n'a  opposé  qu'une  barrière 
impuissante  au  déboisement. 

Dès  1376,  une  ordonnance  de  Charles  V,  renouvelée  en  1402  par 
Charles  VI,  et  en  1515,  par  François  1%  avait  apporté  dans  l'adminis* 
tration  et  l'exploitation  des  forêts-de  véritables  améliorations;  mais,  appU* 
cables  seulement  aux  forêts  du  domaine  royal ,  les  sages  dispositions  de 
ces  ordonnances  n'avaient  exercé  aucune  salutaire  influence  sur  la  con- 
servation des  autres  bois,  ceux  uù  les  désordres  étaient  précisément 
les  plus  nombreux.  Celle  de  1518  offrit  la  première  des  dispositions  fa- 
vorables pour  le^»  bois  de  cet-te  dernière  catégorie.  En  prononçant  des 
peines  plus  sévères  pour  la  répression  des  délits  et  malversations,  en  dé- 
fendant et  en  punissant  les  défrichements  dans  les  bois  du  domaine  royal, 
elle  ordonna  et  déclara  en  même  temps  que  les  princes,  prélats ,  sei- 
gneurs, nobles,  vassaux  et  autres,  pourraient^  si  bon  leur  semblait  j  user 
dans  leurs  bois  et  forêts  des  dispositions  et  défenses  Concernant  les  bois 
royaux.  Ainsi,  en  1518,  la  conservation  des  forêts,  bien  que  les  ordon** 
nances  qui  avaient  voulu  y  pourvoir  et  qui  viennent  d'être  rappelées, 
eussent  motivé  leurs  dispositions  sur  l'intérêt  public,  n'était  pas  partout 
assurée,  puisque  l'emploi  des  moyens  de  répression  fournis  par  la  loi 
n'était  que  facultatif  dans  les  forêts  seigneuriales  et  particulières ,  où  les 
défrichements  et  les  abus  pouvaient  continuer  à  s'accomplir  sans  obsta- 
cle. Henri  II,  en  1554,  François  II,  en  1559,  s'occupèrent  aussi  d'amé- 
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liorer  radmînistratîoD;  mais  te  ne  fat  qu'en  1563 ,  soas  Charles  IX,  que 
la  législation,  jnsques  là  seulement  facultative  dans  les  bois  «les  particu- 
liers et  communautés,  devint  obligatoire  sur  tout  le  sol  forestier. 

Des  édits  et  ordonnances  de  cette  époque  firent  défense  à  tous  parti* 
caliers  de  couper,  avant  Tige  de  10  ans,  les  taillis  qu'on  avait  assez  géné- 
ralement piîs  rhabitude  de  couper  à  six  et  sept  ans,  et  enjoignirent  d'y 
réserver  le  nombre  de  baliveaux  prescrit  dans  les  bois  rojraux.  Le  tiers 
des  bois  taillis  appartenant  au  domaine,  aux  bénéficiers  et  communautés, 
tant  ecclésiastiques  que  laïques,  dut  être  réservé  pour  croître  en  futaie, 
et  cette  dernière  disposition  fut  l'origine  dés  quarts  en  réserve,  dout  la 
création  et  le  maintien  sont  devenus  la  mesure  la  plus  salutaire  pour  la 
conserration  du  matériel  de  nos  forêts.  Les  troublée  dvîls  qui  désolèrent 
ces  communautés,  au  temps  des  guerres  de  religion,  paralysèrent  ces 
sages  prescriptions  de  la  législation*  Les  communautés,  les  ecclésiastiques, 
les  gens  de  main-morte,  mécontents  des  entraves  qu'imposait  à  leur  jouis- 
sance précédemment  illimitée  l'obligation  d*une  réserve  du  tiers  de  leurs 
taillis  pour  croître  en  futaie,  en  avaient  obtenu  la  révocation  par  édit  de 
1580.  L'administration  ferme  et  prévoyante  de  Henri  IV  fit  revivre,  en 
1397,  les  anciennes  dispositions  concernant  cette  réserve,  et  remit  en 
vigueur,  en  les  complétant  par  des  mesures  nouvelles,  les  anciens  régie» 
ments  et  défenses  touckant  Tadministration  et  la  conservation  des  forêts. 
Enfin,  l'ordonnance  de  1669  résuma  foute  lal^islatton  antérieure,  Famé- 
liora,  la  fortifia  et  vint  assurer  la  restauration  des  forêts.  Bile  pourvut  à 
k  fois  à  ta  juridiction,  i  l'administration,  à  la  surveillance,  à  l'exploita^ 
tion,  au  règlement  des  droits  d'usage,  à  la  police  et  à  la  conservation. 
Elle  plaça  sous  la  protection  et  assujettit  à  la  surveillance  et  à  la  visite  des 
agents  royaux,  tous  les  bois  communaux  des  ecclésiastiques,  des  gens  de 
main->morte,  des  particuliers,  en  un  mot  tout  le  soi  forestier.  Le  quart, 
au  moins,  de  tous  ces  bois,  à  l'exception  de  ceux  appartenant  aux  parti- 
culiers, dut  être  réservé  pour  croître  en  futaie,  et  il  ne  fut  permis  de  cou- 
per aucun  arbre  dans  les  taiHis  ni  de  toucher  aux  quarts  en  résehre  qu'en 
vertu  de  lettres  patentes.  Dans  les  bois  de  particuliers,  la  jouissance  et 
les  exploitations  furent  assujetties  à  des  règles  et  h  des  restrictions  qui  pla- 
cèrent dès  ce  moment  la  propriété  forestière  sous  le  régime  exceptionnel 
auquel  elle  est  restée  soumise  depuis  ;  régime  qui  a  pu  être  motivé  sur 
l'intérêt  général,  mats  qui  n'en  consacre  pas  moins  une  atteinte  au  droit 
de  propriété.  La  coupe  des  taillis  y  fut  réglée  à  10  ans  au  moins;  la  ré-* 
serve  à  établir  sur  ces  taillis  fut  fixée,  comme  pour  les  bois  royaux,  k 
32  baliveaux  par  hectare,  qui  ne  purent  être  exploités  qu'après  avoir  at- 
teint l'âge  de  40  ans,  et  l'on  dut  se  conformer,  pour  les  exploitations,  aux 
mesures  prescrites  pour  Tusance  des  bois  du  Roi,  et  sous  les  peines  por- 
tées par  l'ordonnance.  Il  fut  encore  défendu  aux  particuliers  d'exploiter, 
sans  déclaration  faite  six  mois  d'avance,  aucune  futaie,  située  à  10  lieues 
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de  la  mer  età:2  lieues. des  mtèr<r»Dftiri9eble%  et  cettgilefeage  fiit 
due,  par  ré^ettimt  du  I^^bmiks.  1759^,  k  tév»  lee  «vbrvsiépare  defoudèt 
dand  que^eelieu  oi  à  ifiMsique dwiaiice de  le mtfr  eideevivièree (|iiil»ie 
-tltMivajeent.  Pour  déd«maiage«ettt  iiitt»eDlRivies^  l4*t  pantiouliere  furent 
admis  k  hke  punir  te»  déliti^iiafitB»dBn»  leuiv  bdit,  des  nfèmeS'pemeS'et 
Tépanrtions  preefo orées  et  errd«Riiéee  pwfr  les  bois  vioyacni..  Bnâit,  les 
pmhibitioDs  dedéûricfaeiBent  ftireort*  maRnSemts^  etia  répressioQ  dfte  dé- 
litBaasanée  par  des  peioes  plm  sévénesi 

Telle  fut  la  légielstioii  éftiMie  par  rôrdonoaivce^  IM9,vértfklile<sode 
^oreelier^u  temps,  dont  i'itffluenœ  a  été  si  puiMBOle  snr  la- cedsservaddn 
de  nos  forêts  en  !|^nérai ,  et  cpd  devint  pouriam  eUet-mémey   ma^^ 
les  SB^es  dispesitîonaqu^eHe  nefif^fincv  «"^  cause  indinMte  dé  débcùie- 
ineaa»  fin-'effet,  la  réserte  de  20rbalnre«UK  par  heccore  dmiaies  owapcsde 
laSaiesi  psesevite  par  F<ordinuKniee  avec  l'ittientiefti  é  video  ta  àm  fawufwtr 
'la  reproduction  naturelle  des  Ibréts^  «fcerait  avoir  et  a  ew  «neflct  oa0> 
traire.  LeS' futaies  ne  «e  reprodoiseai  «fileoMiit^iepav  lea  graine»,  air 
les  souches^  iuapiiissantes  quand  cUes  sont  parvenues  au  torme' ordinaire 
-de  l'exploitation,  des  fataiesi,  ne  peovient  à  peu  près  rien  sAors  pour  la 
repradaction»  Or  y  vingt  porte^graines  par*  heclaDe  saarl  insulKsafits  ^  et 
parce  qa'ib  ne  peavenft  fournir  on  enseoseacement  coar^plet^  et  parce 
•^^  ne  pevrent  procurera  lasnrfaoe^'iU  oooapeift  leeoaFiviit'et  l'abri 
néœssarres  aa  saecès  du  jHuae  semis  naturHf.  Cette  dispeaiskin  do  fo^ 
'daairanee  de  1069*8  doac  cude-nndheareuii  résalaats  poarnioteo  leaei* 
ploîladons  do  futaies  :  dans  lea  kmèt»  sitaéescn  pkaaarelioa  diminaé'li 
«ontistaDce  normale  des  peuplemente^  ei  aalmiitité  ati  chêne  les-esseaels 
teadres,  à  giaînesi  légères;  dans  les  RMHilagnes^  oà  le»  jeunes  serais  oit 
uo  besoin  plus  absolu  de  coaivert  et  d^abrr^  où  certaines  esaroeea  ne  se 
>fepirodnisent  biea  «fu'au  inoye»  da  mode  d^caploitetioD  par  isretafi, 
•oatte'dispositMMS  a  été  désasiirouse,  car  la  réserve,  déjà  si  insuffeasie  de 
3ft  baliveannt  par  hectare,   décimée,  entièrement  détraîtet|nelqifelbî»  par 
la  vioMce  des  vents  et  le  mouvement  (ies  avaiansko»,  detwaait'en  qaïA- 
Hfuesorfe  nnlie  pour  la  reproduetton  An^estsère,  qui  dispji  uàllinit>  alors  au 
Airetrèmesore  des  exploitations,  pour  finnsplaeeà^deniaa^Miis  pâtnrsgtt 
«l-abord,  et  enaaxtoà  une  cxnnpiète  dénudasion  de  sofi.D^imcneliiesianr^ 
&ees,  auurefbâi- ooa vertes»  dans  les  P^vénées^debc^llesi  futaies  de  faéire% 
ont  été  perdues  de  cette  mamène  po«n*  le  sol  foneslrîer,  et'^est  ami  qœ 
l^dbnnance  de  1 660 a  eusa  part  dana les eaases  de  délioisemont  des 
iila  l^istlatioa. 

Toutafaist  mo^ré  eetto«rrair  do  l'^^rdomianee^  Tordue  etr  les  i4^ci 
qn^elle  MBfM0a  arrêtèrent  ht  desAructian  deolbréts^  er.  furent  un  freiû 
puissant  contre  les  abus^dontallea  avaitnt  taat  soailert,  jusqu'au  nwncat 
oàiêes  désordres»  dé  la  rénolaâum  rnaaapendantiraetiaar  paoseetnoeAa 
kns».  IsMsèreotle  champ  Idireaux  dévastationsu  bes  excès^  ks  délits 
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bPMix  dmat ksGsréueouiSinreot de  nouveau i  celte  épeqne,  leur  furent 
BK>ms  doBinagetUee  ocp^ndant  que  Tififluenee  ées  bîs  nouvelles.  Le 
prioeipe  d'ÎBtérétpuèlic  au  b^md  ilii(|tt«l  r^rdonnanee  ëe  1669  avait  a»> 
anjcttilca  bois^ie  partÂoulicm  au  jnégiaie  forestier,  fit  place  au  prmcTpe  de 
Uberlé  :  La  jouiasaoee  de  la  ppopriéié  forestière  comprît,  comme  pour  les 
propriétés  d'une  «ulre  nature,  le  droit  d'user  et  d'abuser.  La  loi  du 
29  septembre  IT^lydéelara  que  les  bois  des  particuliers  cesseraient 
d^aeoouini»  an  pé{$MDe-(br«stier,et  que  les  proj>riétiiires  de  ces  bols  s^ 
Baient  lihres.4èe  Us  admm\str€r  €ttl'€/9  disposer  à  l'avenir  comme  bon  leur 
MeÊÊÊbiênÊk,  «Sous  Tempire  de  cette  nouTclle-législalfon,  qui  dura  jiisquVn 
lM8,.les  slé^neheinents,  prohibes  depuis  plus  de  250  ans,  recommencé- 
pem  kbvensent'Ot  se  multiplièrent  dans  une  proportion  menaçante  pour 
la-soeiaté.  ]kMraBt.oette  période  de  onae-ans,  on  défricha  80Q,'000  hectsh- 
pes  ',  en  moyeMie  45,464  keetares  par  an«  et  on  -ne  sait  où  se  serait  ar- 
néfté  le  déboisement,  si  la  loi  du  9  floréal  an  XI  (29  arril  1803),  n'eét 
remis  en  rigueur  les  diiipositions  contre  le  ^frichement,  et  renonrelé 
pour  les  proprîésaires  la  défense  d'abattre  aucun  arbre  de  futaie  sans 
déclaralion  préalabl«'« 

^braf  quelques  lois  d'organisation  et  eomplémenttttres  sur  Vadminis- 
mmion  des  Ibvéls,  la  législation  lorestièro  reposa  principal  le  ment,  jnsqn'en 
l<627,'powrcequi  ooncvroe  la  répression  des  délits,  la  poHee  et  la  conser» 
«talion,  sur  la  loi  du  29  septembre  1791 ,  et  sur  toutes  les  dispositions 
oompatibles  avec  le  nourean  droit  public  île  PordonmAice  de  Î669^ 
à  laquelle  >on  vevtot  sagement,  et  dont  les  tribunaun  firent  fappK- 


Nom  armons  ainsi  au  Code  forestier  actuel,  paraphrase  fneomplète 
des  'principales  dispotîiîons  de  l'ordonnanoe  de  t669,  et<fni  nepou^* 
voil  asses  «Wcaoement  ni  à  la  délense  du  sol  forestier  contre  les  abus  de 
k  jouif songe,  ot  à  la  protection  delà  prodnelion  forestière  eontre  les 
déKm. 

lOo^a  vu  que  la  loi  du  29  sept.  1791 ,  en  proclamant  pocnr  les  particu- 
lînrs^  liberté  d'ail  ninistrer  leurs  l>iotts  et  xl'^n  disposer  cBmme  hen  teat 
êemUenaity  les  avak  déKwréo  de  Sentes  ksontraTes  mises  à  leur  jouissmiGe 
par  TaDoienne  légisktioo.  i.a  loi  du  9  floréol  an  XI  arait  bien  fait  re-- 
vivre  les  dispovisions  >  contre  ks  déft-kliements ,  mais  hl  -était  resté  «mt 
partioidieis  k  fmlté  d'user- ck  leurs  bois,  quant  è  Pexplottation  et  %  k 
jouissanœ,  oomne  ik%  l'enlMidraient.  lioCodeibrestierpromulgué  en  !8i7 
a  «nainlenu  ks  choses  en  cet  «kat,  et-ks  particuliers  peuvent  encore  aup* 
j«nni%«i  exploiter  leurs 'bois  oomme  et  qnand  ils  k  veulent  et  en  jontr 
âl  kurpktt ,  pourvu  qu4k  net  défrichent  pas.  Mais  cette  iîberlé  « 


^  Fxpeté  «les uMlllt duprsjet  de  loi mr  les  défrièhemeats  présenté  en  fihrrier  18S6 1 

•  «  ■  ^  m  m 
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été,  pour  beaucoup  de  propriétaires,  surtout  daj:is  les  localités  où  le%  pro- 
duits  forestiers  sont  de  peu  de  valeur,  un  moyen  détourné  d'arriver  au 
déboisemeat  et  à  la  transformation  de  leur  propriété,  en  vertu  de  cet 
axiome  de  droit,  que  la  loi  permet  ioui  ce  qu'elle  ne  ilé fend  pas.  hesbois  ont 
fois  exploités,  ont  été  livrés  au  pâturage  des  troupeaux,  et  quand  les  bes- 
tiaux ont  eu  détruit  toute  production  forestière ,  on  a  demandé  une  auto- 
risation de  défrichement  qu*on  ne  voyait  plus  aucun  motif  de  refuser  et 
qui  a  été  trop  facilement  accordée.  Ceux  des  particuliers  qui  n^ont  pas 
voulu  arriver  au  défrichement  par  l'abus  du  pâturage,  ont  exploité  en 
vue  de  Tintérét  actuel,  sans  prévoyance  de  l'avenir,  en  détruisant,  sans 
les  remplacer  par  d'autres,  les  arbres  sur  taillis,  dont  l'ordonnance  de 
Charles  IX  (1563)  d'abord ,  et  celle  de  1669  ensuite ,  avaient  ordonné  et 
maintenu  la  réserve.  Sous  Tinfluence  du  Code  forestier,  les  forêts  des  par^ 
ticuiiers  ont  donc  diminué  de  contenance  et  se  sont  appauvries  dans  leur, 
richesse  mobilière  ;  et  cette  tendance  à  la  transformation  de  la  propriété 
forestière,  ce  besoin  de  chercher  dans  l'exploitation  actuelle,  au  déirimeot 
de  l'avenir,  le  produit  le  plus  élevé  possible ,  sont  en  partie  justifiés  pour 
les  pai'ticuliers  par  la  diminution  de  protection  de  la  loi  actuelle.  En  effet, 
l'ordonnance  de  1669  avait  assuré  la  répression  des  délits  par  des  peines 
sévères  :  la  loi  du  2B  sept*,  6  octob.  1791  elle-même ,  avec  une  pénalité 
plus  faible  que  celle  prononcée  par  l'ordonnance ,  réprimait  efficacement 
encore  le  maraudage  dans  les  bois  par  des  amendes  suffisamment  élefées 
et  par  des  peines  corporelles  pouvant  s'élever  à  six  mois  de  détention  :  le 
Gode  forestier  en  voulant  adoucir  les  rigueurs  exagérées  peut-être  de  l'an- 
cienne  législation ,  est  tombé  dans  un  excès  contraire ,  et  les- produits  fo- 
restiers sont  aujourd'hui  moins  protégés  que  ceux  des  champs.  Le  marau- 
dage dans  les  bois  n'est  puni  que  par  des  peines  purement  pécuniaires, 
sauf  la  coupe  ou  l'enlèvement  d'arbres  semés  ou  plantés ,  qui  peut  être 
puni  d'un  emprisonnement  de  6  à  15  jours ,  et  l'arrachis  de  plants  dans 
les  semis  et  plantations  exécutés  à  main  d'homme  qui  peut  motiver 
un  emprisonnement  de  15  jours  à  un  mois.  Or,  comme  les  délits  les 
plus  fréquents  sont  assez  généralement  commis  par  des  individus  in- 
solvables ,  la  répression  purement  pécuniaire  dont  les  frappe  la  loi  de 
1827  devient  illusoire  et  l'impuissance  des  poursuites  contre  cette  caté- 
gorie d'individus  est  presque  un  encouragement  à  de  nouveaux  délits  ;  et 
si  la  conservation  de  sa  propriété,  l'obstination  des  délinquants,  détermi- 
nent le  particulier  à  poursuivre  contre  les  insolvables  l'exécution  des  ju- 
gements par  la  contrainte  par  corps,  il  devra  prendre  encore  à  sa  charge 
les  frais  de  signification  et  de  commandement,  de  capture,  de  consigna- 
lion  alimentaire  ,  c'est-à-dire  une  perte  en  argent  beaucoup  plus  élevée 
que  celle  résultant  des  délits  mêmes.  Aussi,  leur  répression  dans  les  bois 
de  particuliers  est  à  peu  près  nulle  et  on  y  est  contraint.de  renoncer  à  des 
poursuites  qui  ne  protègent  les  produits  forestiers  qu'au  prix  d'une  partie 
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du  revenu  des  forêts.  Enfin  à  cette  insuffisance,  aux  difficultés  d'une  ré- 
pression dispendieuse,  la  loi  actuelle  ajoute  encore  pour  les  particuliers 
les  difficultés  de  la  constatation  des  délits,  entravée  ou  affaiblie  dans  leurs 
bois  par  des  restrictions  dont  est  affranchie  la  conservation  des  autres 
bois  soumis  au  régime  forestier  1. 

Telles  sont  les  influences  directes  et  indirectes  de  la  législation  sur  le 
déboisement,  tantôt  par  ses  lacunes,  tantôt  par  ses  prescriptions,  et  au- 
jourd'hui encore  par  Tinsuffisance  de  la  pénalité  et  l'inefficacité  de  la 
protection.  • 

Caïuiea  dues  à.  radmlnlstratlon. 

L'administration  a  eu  aussi  sa  bonne  part  dans  la  marche  rapide  du 
déboisement»  Tout  en  posant  en  principe  Tinterdiction  de  défricher  les 
boiS)  le  Code  forestier  (art.  219),  reproduisant  à  peu  près  textuelle- 
ment les  dispositions  de  la  loi  du  9  floréal  an  XI  (1803),  a  confié  à  l'admi* 
aistration  le  pouvoir  de  permettre,  dans  des  circonstances  dont  on  Ta 
laissée  juge ,  les  défrichements  sollicités  par  les  particuliers,  et  lui  a  ainsi 
abandonné  toute  la  responsabilité  des  autorisations  de  défricher.  Sans 
doute  y  dans  beaucoup  de  cas ,  lorsqu'il  s*agit  de  masses  boisées  peu  im« 
portantes ,  situées  à  proximité  des  centres  de  population  et  sur  de  bons 
sols,  le  défrichement  peut  être  d'intérêt  public,  parce  que,  dans  cette  si*- 
tuation ,  le  sol  doit  rendre  beaucoup  plus  par  la  culture  arable  qu'il  ne 
donne  en  production  forestière ,  et  que  la  société  est  intéressée  à  ce  que 
le  sol  produise  le  plus  possible.  Les  autorisations  de  défrichements  con« 
senties  dans  ces  conditions  exceptionnelles,  doivent  donc  être  considé- 
rées comme  des  mesures  de  bonne  administration.  Mais  les  défrichements 
n*ont  pas  toujours  été  autorisés  d'après  ces  sages  principes  d'économie 
politique*  L'obsession,  la  faveur  en  ont  obtenu  un  grand  nombre;  Fi natten- 
tion  de  l'autorité  en  a  laissé  effectuer  un  nombre  non  moins  grand ,  sans 
opposition  de  sa  part  dans  le  délai  utile.  L*£tat  a  aliéné  lui-même  avec 
laculté  de  défricher,  plutôt  pour  donner  de  la  valeur  aux  bois  à  vendre , 
que  parce  qu'ils  étaient  placés  dans  des  conditions  de  sol  et  de  situation 
où  le  défrichement  était  d'intérét  public  ;  enfin  des  bois  achetés  de  l'Etat 
sans  faculté  de  défricher,  et  par  conséquent  avec  la  moindre  valeur  ré- 
sultant de  cette  restriction,  ont  été  défrichés  plus  tard  avec  l'autorisation 
nécessaire.  Les  déboisements  opérés  de  cette  manière,  pour  ainsi  dire 
légalement ,  avec  l'autorisation  tacite  ou  formelle  de  l'administration ,  se 
sont  étendus  en  41  ans,  de  1803, {époque  à  partir  de  laquelle  les  défri* 
chemeuts  n'ont  pu  avoir  lieu  qu'avec  l'assentiment  de  l'autorité ,  jusqu'à 

*  Les  prooèâ-verbaax  des  gardes  de  bois  de  particuliers  ne  font  foi  que  jusqu'à 
preuve  cootraire,  et  il  n'est  pas  rare  de  voir  les  délinquants  i*entr  aider  pour  faire  pro- 
noncer la  millité  de  ces  procès-verbaux . 

Septembre  1846.  —  m.  T.  V. —29 
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1844  inclasivement,  sur  325,000  hectares  ;  ce  qui  donne  en  moyenne  un 
dérncheinent  de  près  de  8,000  hectares  par  an  '. 

L'insuffisance  de  rorganisation  administrative  et  du  personnel  chargé 
de  la  surveillance  des  forêts  a  contribué  aussi,  nr.ais  indirectement,  à  Tap- 
pauvrissement  du  sol  forestier,  par  les  abus  du  pâturage  et  les  vices  d'ex- 
ploitation, principalement  dans  les  bois  communaux  et  de&  établissements 
publics.  Dans  ces  bois,  les  gardes,  choisis  par  les  maires  et  les  adrainisr 
trateurs  des  établissements ,  sont  sous  leur  entière  dépendance  et  pres<* 
que  toujours  ench'ns  à  fermer  les  veux  sur  les  abus  de  jouissance  que  les 
communautés  ont  un  intérêt  actuel  à  commettre  et  dont  ils  profitent  quel- 
quefois eux-mêmes.  Ces  abus,  qui  consistent  principalement  en  pâtu- 
rages dans  des  bois  non  défensabies ,  ne  peuvent  pas  être  efficacemenC 
prévenus  par  les  agents  fore^^tiers  de  l*£^at,  trop  peu  nombreux  souvent 
pour  porter  une  suIBsante  vigilance  dans  leur  circonscription  administra^ 
tive  qui  comprend,  dans  certains  départements,  plus  de  quarante  c«mma*> 
nés  propriétaires  de  bois.  Les  gardes  communaux,  eux-mêmes,  ont  quel- 
queCbifi  des  garderies  dont  la  trop  grande  étendue  excède  de  JiM^sucoop 
la  suriace  qu*il  est  possible  à  un  homme  actif  de  surveiller  utilement. 
D'un  au tce  cèle,  trop  peu  rétribués  et  ne  pouvant  vivre  avec  le  faîM» 
traitement  qu'ils  reçoivent,  la  nécessité  les  contraint  à  decoupables  trans- 
actions avec  leurs  devoirs.  Ces  vices dorganisation, cette  impuissance  o« 
cette  corruption  de  la  surveillance,  ont  de  fâcheux  résultats  pour  la  con- 
servation des  bois  communaux.  Le  pâturage  y  exerce  des  dommages 
proionds;  les  clairières,  les  vague«,  au  lieu  d*étre  diminués  par  Tinfluenoe 
d'un  bon  régime ,  y  augmentent  d'étendue,  et  des  sur£sces  plus  on  moins 
importantes,  passent  annuellement^  de  celte  manière,  de  Tétai  boisé  â 
l'état  de  pâtis. 

Les  traitements  vicieux  ont  été  aussi  une  cause  particulière  de  déboi- 
sement dans  les  montagnes  ;  dans  les  régions  élevées ,  où  Tâpreté  du  éir 
mal  contrarie  la  végétation,  il  y  a  nécessité ,  dans  les  exploitations ,  de 
tenir  le  sol  toujours  couvert,  soit  en  procédant  par  coupes  sombres» 
étroites  et  serrées ,  soit  en  procédant  par  furetages  ou  jardinages.  Lss 
coupes  à  tire  et  aire ,  longtemps  pratiquées  dans  les  montagnes  comme 
ailleurs)  étaient  loin  de  réunir  ces  conditions^  et  ont  causé  de  grands  dom- 
mages. Aujourd'hui  même ,  dans  ces  régions,  la  réserve  de  40  à  50  balî^ 
veau«  par  hectare  dans  les  taillis,  et  de  60  à  100  dao6  les  quarts  en  réserva 
prescrite  pour  les  bois  communaux  par  l'article  1>37  de  l'ordonnance  poer 
l'exécution  du  Code  forestier,  est  trop  faible  et  ne  peut  pas  complète- 
ment suffit^  aux  besoins  de  la  reproduction  naturelle ,  qui  s'y  affaiblit 

L'administration  a  donc  contribué  et  contribue  encore  au  déboise«- 
ment  par  les  défrichements  qu'elle  autorise ,  par  l'insuffisance  de  la  sur- 

^  Toir  Vesposé  des  motifs  du  projet  de  loi  sur  le  défridiemeut. 
De  1803  â  1827  (24  ans),  on  a  défriché  175,000  b.;  par  an  7,292  h. 
De  13^7  à  18U  (17  ans),  no  a  défriché  100,0001  h.;  par  an  8,8^3 
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▼etllanee  dont  f  organisation  est  dans  ses  mains  ;  par  les  vices  de  ti*aitc- 
ment  et  d'exploitation ,  qu'elle  consacre  eUe-méme  en  appliquant  aux 
bois  communaux  dans  les  montagnes  les  dispositions  de  l'article  137  de 
l'ordonnance  purement  administrative  du  \^^  août  1827. 

priéié  ror<»i(i^re. 

Les  causes  de  déboisement  dues  à  la  constitution  même  de  la  pro- 
priété forestière,  spécialement  de  celle  qui  est  entre  les  mains  des  parti- 
culiers, sont  nombreuses  et  toujours  agissantes.  Elles  tiennent  particu- 
lièrement à  rinfériorité  du  revenu  net  des  bois,  comparé  à  celui  des 
prapriétéa  d'une  autre  nature.  On  comprand  facilement  que  les  particu- 
liers soient  portés  à  abandonner  uo  mode  de  culture  du  sol,  qui,  produis* 
faut  moins  que  les  autres,  moins  protégé  par  la  loi,  moins  favorisé  pour 
l'écoulement  et  le  trfin^port  de  ses  produits  de  nature  lourde  et  encom- 
brante, est  en  outre  assujetti  à  des  charges  d'administration  que  ne 
supportent  pas^  au  moins  dans  une  même  proportion,  les  autres  cultures. 
De  là  toutes  les  tentatives  de  défrichement  qui  ^e  prqdui^ent. 

Faalité  de  réaliser  la  valeur  superficielle  des  forêts. 

Les  ressources  extraordinaires  que  présente  à  certaines  époques  la 
superficie  des  focéts,  et  le  long  terme  après  lequel  ses  produits  une  fois 
exploités  se  renouvellent,  sont  une  cause  non  moins  active  de  déboise- 
ment. Une  foret  bien  aménagée  et  bien  consjprvée,  possède  dans  sa 
superficie  une  richesse  mobilière  souvent  considérable ,  dopt  la  valeur 
^réalisée  donne  un  capital  en  argent  productif  d'un  intérêt  plus  élevé 
qoe  celui  fourni  par  le  matériel  existant  ou  le  capital  en  matière.  Or,  si 
le  propriétaire  n'a  pas  une  grande  fortune  qui  Ini  permette  de  faire  sur 
le  revenu  de  sa  forêt  un  sacrifice  compensé  pour  lui  par  les  jouissances 
que  procure  la  propriété  forestière  ;  si ,  nouveau  possesseur  par  héritage, 
il  veut  employer,  soit  à  la  spéculation,  soit  à  l'atigmentation  du  revenu, 
soit  à  satisfaire  quelque  besoin  d^argent,  la  valeur  superficielle  immédia- 
tement réalisable,  il  exploitera  sa  forêt;  et  comme  les  produits  forestiers 
sont  lents  à  se  renouveler;  comme  il  faudrait  attendre  20,  30,  50  ans, 
peut-être  plus ,  pour  recueillir  un  produit  égal  à  celui  qui  vient  d'être 
perçu ,  .et  supporter  cependant  jusque  là  des  frais  de  garde  et  l'impôt, 
les  particuliers  placés  dans  cette  position  seront  en  général  invinci- 
blement poussés  parleur  intérêt  à  défricher,  pinsqu'en  transformant  leur 
propriété,  ils  jouiront  immédiatement,  par  la  culture  arable,  d'un  revenu 
annuel  et  en  même  temps  d'un  produit  plus  élevé. 

L'insuffisance  du  revenu  des  forêts  e^t  donc  une  cause  active  et  perma- 
nente de  déboisement,  cause  dont  il  faut  tenir  grand  compte  dans  la 
double  question  du  déboisement  et  du  reboisement ,  parce  que  s'il  est 
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possible,  par  une  prohibition  absolue  ou  par  des  refus  systématiques 
d'autorisation,  d'empêcher  ks  défrichenients  sollicités  par  l'intérêt  pai^ 
ticulier,  il  est  juste,  il  est  nécessaire ,  en  même  temps  qu'on  impose  ex- 
ceptionnellement, dans  un  intérêt  public,  des  entraves  et  des  restrictioDS 
a  la  jouissance  de  la  propriété  forestière,  de  mieux  protéger  cette  pro- 
priété et  de  modifier,  sinon  de  détruire,  les  causes  de  rinfériorité  de  son 
revenu. 

Pour  faire  apprécier  utilement  l'espèce  de  réforme  que  devrait  rece* 
voir,  sous  ce  point  de  vue,  la  situation  économique  actuelle  de  la  pro- 
priété forestière,  il  est  opportun  de  préciser  d'abord  sommairement  les 
principales  difficultés  de  cette  situation. 

Infériorité  du  produit  net  des  forêts  comparé  à  celui  des  terres  tFwu 

autre  culture. 

Déjà,  dans  les  Conférences  forestières,  on  s'est  occupé  de  rechercher  le 
produit  net  des  forêts  et  de  le  comparer  à  celui  des  terres  d'une  autre 
culture.  Plusieurs  travaux  tendant  à  jeter  quelque  lumière  sur  cette 
question  ont  été  produits  l'année  dernière  l,  et  il  sera  possible  d'éviter 
sur  ce  point  les  développements  que  comporterait  cette  comparaison. 

Les  1,073,256  hectares  de  bois  appartenant  à  l'État  produisent,  tons 
frais  d'administration  déduits  2,  28,336,000  francs. 
-  .  h,    u 

Ce  qui  donne  par  hect.  un  produit  moyen ^  annuel,  d'environ.     25 

En  déduisant  de  ce  produit  l'impôt  foncier  que  ne  paie  pas 
l'État,  mais  dont  il  faut  tenir  compte  dans  la  comparaison  de  ce 
revenu  à  celui  des  terres  ,  impôt  qu'on  peut  évaluer  très- modé- 
rément au  10«  du  revenu  net,  ci 2  M 

On  a  un  produit  moyen  annuel,  à  Thectare,  de 22  50 

Ce  terme  de  comparaison  n'est  pas  affaibli,  il  dépasse,  au  contraire,  le 
revenu  réel  généralement  obtenu.  En  effet,  le  revenu  net  de  l'hectare  des 
bois  de  particuliers,  qui  occupent  les  deux  tiers  de  tout  le  sol  boisé,  ne 
serait  pas  de  22  fr.  60  c.  si  on  recherchait  les  éléments  de  ce  revenn 
moyen  dans  le  prix  courant  des  bois  dans  toute  la  France;  car  s'il  est 
quelques  contrées  où  les  bois  de  chauffage  trouvent  un  écoulement  facile 
et  un  prix  élevé  dans  la  consommation,  il  en  est  un  plus  grand  nombre  où 
le  produit  des  taillis  ne  dépasse  pas  3  fr.  par  stère  et  n'a  pas  toujours  on 
débouché  assure.  Ce  sera  donc  adopter  une  base  modérée  dans  la  com- 
paraison du  revenu  net  des  forêts  à  celui  des  terres  arables,  que  de  fixer 
à  22  fr.  50  c.  le  produit  moyen  de  l'hectare  de  bois  *. 

*  Toir  Annales  forestières, 

>  Toir  le  budget  des  recettes  et  dépensées  de  radmioistralion  des  forftts  fpoor 
1     exercice  1846. 

3  Si  Ton  suppose  un  produit  mojen  de  1 00  stères  (produit  éleré)  par  beetwe  de 


1 
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I>aDS  un  rapport  dressé  en  1817  par  le  commissaire  général  da  cadas- 
tre ,  le  revenu  moyen  des  diverses  cultures ,  résultant  des  évaluations 
cadastrales  faites  sur  6,000  communes  prises  sur  tous  les  points  de  la 
France,  était  par  hectare. 

Pour  les  terres  arables  labourables.     ....     26  fr.  30  c. 

Pour  les  vignes 43         52 

Pour  les  prairies .52        97 

Pour  les  bois 14        45 

Ce  qui  portait  le  terme  moyen  du  produit-^les  terres  cultivées  autre- 
ment qu'en  bois  à  40  fr.  93  c.  c'est-à-dire  à  un  revenu  dépassant  celui  des 

bois  de  66  %,  si  l'on  prend  pour  comparaison  la  statistique  de  1817,  et 

de  45  p.  %  si  Ton  adopte  Févaluatiou  de  22  fr.  50  c.  comme  produit 

moyen  de  l'hectare  boisé. 

£n  présence  de  ces  chiffres  dont  la  conclusion  peut  étonner,  une  ques- 
tion se  présente  à  Tesprit  :  Quelle  est  la  cause  de  Tinfériorité  des  produits 
forestiers  comparés  à  ceux  de  Tagriculture,  quand,  de  toutes  parts,  on  se 
plaint  de  l'insuffisance  de  la  production  forestière?  Gomment  Fheclare 
boisé  rend-il  si  peu  au  propriétaire,  même  dans  des  contrées  où  le  prix 
des  bois  est  élevé? 

La  réponse  à  cette  question  est  facile  et  se  trouve  dans  les  charges  spé- 
ciales que  supporte  la  propriété  forestière ,  dans  les  frais  divers  que  la 
matière  ligneuse  subit  avant  de  parvenir  dans  la  consommation ,  et  sur- 
tout dans  la  nature  lourde  et  encombrante  des  produits  forestiers. 

Difficultés  et  prix  élevés  des  transports, 

n  a  été  établi  Tannée  dernière  par  un  des  membres  des  Conférences 
forestières,  dans  un  travail  concernant  l'influence  du  prix  des  transports 
sar  le  revenu  des  forêts  i  : 

\^  Que  dans  Fétat  actuel  de  nos  voies  de  communications  terrestres  et 
du  prix  vénal  des  bois,  les  frais  de  transport  par  voiture  s'élevaient,  sur 
une  distance  moyenne  de  20  kilomètres  et  sur  un  chemin  passable,  à  15 
p.  %  de  la  valeur  pour  les  bois  de  service  et  à  47  p*  ^o  pour  les  bois  de 
chauffage;  et  que,  sur  de  mauvais  chemins,  la  valeur  à  peu  près  entière  des 
bois  de  chauffage  était  absorbée  par  les  frais  de  transport  à  la  même  dis- 
tance de  20  kilomètres. 

2<>  Que  le  transport  par  flottage,  en  trains  ou  radeaux  y  sur  les  rivières 
navigables,  beaucoup  plus  économique,  coûtait  encore,  pour  les  distan-* 

taillis  aménagé  à  20  ans,  et  si  Ton  donne  au  stère  un  prix  de  4  fr.,  on  aura  une  Ta- 
leor  de  400  fr.  par  hectare  au  bout  de  20  ans,  ce  qui  porte  la  feuille  simple  annuelle  à 
20  francs,  desquels  il  faudrait  déduire  Timpôt  et  les  frais  de  garde  pour  le  revcna  net 
per^  par  le  propriétaire.  Or,  les  taillis,  dans  1  état  actuel  des  bois  de  particuliers,  ne 
produisent  pas  en  moyenne  100  stères  par  hectare  ,  et  le  terme  de  leur  aménagement 
est  générakîneiit  aa-dessoui  de  20  ans. 

^  Yoir  j4nmaUi  forestières,  tom.  4,  p.  10&. 
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ces  moyennes  ordkiairenent  parcourues  par  cette  ¥OÎe,  7»  M-  p.  %  ie  la 
Tftlear  pour  les  bois  de  service  et  23  p.  ^o  pour  les  boîs  de  obaufTa^* 

3<»  ËnBu  que  les  frais  de  flottage  à  bùebcs  perdues  sur  les  petits 
dVau ,  mode  de  locomotion  le  plus  simple  et  le  pAus  écsasiique; 
seulement  praticable  pour  les  bois  de  chaufTagCy  s'élevaient  encore  à  14, 
75  %  de  la  valeur  vénale  de  ces  bois. 

D'où  il  résulte,  que  les  produits  des  forêts  les  mieux  placées  ayant  tou- 
jours une  certaine  distance  à  franchir  pour  arriver,  par  vaitanes,  sur  les 
ports  flottables  et  navigables,  et  que  les  chemins  secondaires  et  d'eiploîta- 
tîon  étant  généralement  mauvais,  la  valeur  moyenne  et  le  poids  de  lama» 
tière  ligneuse  n'en  permettaient  pas  le  transport  à  de  grandes  distances» 

Quant  aux  transports  par  canaux,  moins  dispendieux  que  ceux  par 
voitures,  mais  beaucoup  plus  chers  que  le  flottage  par  trains  ou  k  bûches 
perdues^  ils  sont  soumis,  pour  les  bois,  à  des  tarifs  dont  Télévation  ab- 
sorbe aussi  une  bonne  partie  de  la  valeur  de  la  matière;  ainsi,  par  exeoa* 
pie,  pour  le  parcours  complet  des  canaux  de  Bourgogne  et  du  Rbôneaa 
Kfain,  les  bois  de  service,  essence  de  chêne,  supportent  en  frais  de  trans- 
port et  en  droits  acquittés,  sur  chacun,  20  p.  ^/o  de  leur  valeur,  et  les 
droits  perçus  sont  aux  frais  de  transport  et  de  traction  dans  cette  dé- 
pense, comme  4  est  à  1,  c'est-à-dire  qu'ils  forment  les  quatre  cinquièmes 
de  la  dépense.  Enfin  les  bois  de  sapin  des  Vosges,  qui  pourraient,  avec 
des  voies  économiques  de  transport ,  repousser  la  concurrence  des  safMBS 
du  Nord  sur  nos  principaux  marchés^  n'arrivent  k  Paris,  après  av^ôr  tas* 
versé  ces  deux  canaux  et  l'Yonne  et  la  Seine,  qu'en  supportant  des  frais 
s'élevant  à  66  p.  "/o  de  leur  valeur  sur  le  port  d'expédition  '.  Il  en  est  à 
peu  près  de  même  sur  tous  les  canaux,  où  les  bois,  et  princ<îpaleroeat  ceax 
de  chaufÉige,  sont  taxés  par  les  tarifsÀ  des  droits  de  navigation- plus  élevés 
que  la  plupart  des  autres  matières  encombrantes,  et  notamment  la  heollle. 
Aussi,  sauf  dans  qnelqaes  régions  boisées  privilégiées  par  èe  grands 
cours  d'eau  servant  au  transport  sur  des  points  éloigoés,  presque  pntDiil 
les  bois  de  chauffage,  portion  la  plus  abondante  des  produits  ibrestîeiSf 
lorsqu'ils  ne  trouvent  pas  d'écoulement  daus  des  usines  riveraines  4es  fo* 
rets,  ne  penvent  aller  trouver  la  consommation  au  delà  de  20  à  25  kib- 
raètres,  et  n'y  parviennent  qu'en  supportant  des  frais  qvi  rédaîaeat  à  pen 
de  chose  le  produit  net  pour  le  propriétaire. 

Ainsi,  le  mauvais  état  des  chemins  vicinaux  et  d'exploitution,  les  droits 
élevés  de  navigation  sur  les  canaux,  le  trop  faible  nombre  de  petits  oonrs 
d'eau  rendus  flottables  à  bûches  perdues,  et,  par  suite,  Télévation  souvent 
excessive  des  frais  de  transport  en  général,  exercent  une  atténuation  con* 
sîdérabie  sur  le  produit  net  des  forets,  e^soat,  par  oonséqiieat,  uae  d«s 


'  Dttpérter  :  De  l'effet  des  frais  et  droits  de  aavigstion  mt  le  pancbirâManBt  dfll 
transports.  AnncUes^  tom.  3,  p.  304. 


\ 
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*  .iï'riorilé  de  cette  production  comparée  à  celle 

*"l  pour  exemple  Paris,  où  les  bois  se  rendent  le 

ur  y  parvenir,  de  grandes  voies  navigables  qui 

uisport  relativement  peu  élèves,  on  recherche  dans 

■partit,  à  tant  pour  eent^  entre  la  propriété  forestière 

-péce,  la  valeur  obtenue  par  les  divers  produits  fo- 

imrnation,  on  reconnaît  que  100  francs  payés  par  le 

ont  : 


Boisa 

Bob  de 

BoMde 

duirl>0Ds. 

chauffage. 

■crvioe. 

'  Mre,   p.  0;0  . 

.     34  66 

32  39 

49  73 

j  s  en  forêt.  .  . 

.     10     - 

2  78 

3  88 

transport.  .  . 

.     26  67 

31  95 

22  22 

i;cnéraax«  •  .  . 

.      4     « 

6  66 

•    1  94 

.     14  67 

16  22 

12  2S 

iid  de  bois.  •  . 

•       10      D 

10     » 

10       B 

A)  que  les  frais  d*abatage,  de  cuisson  ou  de  façonnage, 

ai n-d* œuvre  payée  en  forêt,  ne  pouvaut  être  réduite,  ni 

X,  qui  varient  de  1  91  à  6  66  p.  OyO,  ni  le  bénéfice  da 

bculement  à  10  p.  0/0,  il  n'y  aurait  de  réduction  possible 

s  qui  viennent  d*étre  énuroérées,  et  par  conséquent  dans 

:i  de  la  part  du  propriétaire  dans  le  produit,  qu*en  dimi- 

.s  de  transport  et  les  droits  d'octroi,  variant  ensemble  de 

.  S  p.  0/0,  et  égalant  ainsi  le  produit  net  du  sol  1. 

.  n^oublie  pas  que  les  frais  d'impôt,  de  garde  et  dVntretien^ 

jjar  la  propriété,  ne  sont  pas  compris  dans  la  dépense  ci-dessus, 

:)  faisant  entrer  en  compte,  fls  atténueraient  encore  le  restant 

joins  12  p.  Û^O. 

OctroL 

w^  le»  frciis  de  transport,  les  droits  d^octroi,  comme  on  le  voit,  ab- 

...  uaeassex  grande  partie  de  la  valeur  des  bois  dans  la  consomma» 

^k&  frappent  Us  produits  forestiers  dans  toos  les  centres  de  popula^ 

..u  peu  considérables,  e'est-à-dire  sur.  tons  les  points  oi^  le  débouché 

.mandant  et  avantageux.  Il  y  a  peu  à  espérer  que  la  fiscalité  munid-» 

.  des*  gvMides  villes  supprime  ou  diminue  beaucoup  les  droits  qu'elfe 

yoît  ;  mais  on  peut  demander  et  obtenir  que  le  droit  soit  pTus  équtta^ 

..ment  réparti  entre  les  divers  produits  forestiers,  et  que  cewi  qui  ren^ 

^ot  le  meio»  a«  propriétaire,  et  qui  forment  la  principale  partie  de  la 

^oduction,  ne  soient  pas  précisément  ceux  que  l'qçtroi  frappe  d*un  droit 

jiius  élevé.  Ainsi,  à  Paris,  par  exemple,  il  résulte  du  tabltau  qui  précède, 

qo'ime  quonlilé  de  bois  de  chauffage  rendant  au  propriétaire  32  f.  39  c. 


^  Toir  Annales  forestières^  tom.  4,  p*  159. 
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paie  16  £r.  23  c.  d'entrée,  environ  âO  p.  Q^O  de  ce  prix  net^  tandis  qu*ane 
pareille  valeur  de  bois  de  service,  rendant  au  propriétaire  49  fir.  73  c,  ne 
paie  qu'un  droit  d*octroi  de  12  fr.  23  c.^  soit  seulement  environ  24  p.  0^. 
D'où  il  suit  qu'en  ramenant  proportionnellement  le  droit  d'octroi  perça 
sur  les  bois  de  chaufîage,  au  taux  du  droit  prélevé  sur  les  bois  de  service, 
on  améliorerait  le  produit  net  pour  le  sol  des  bois  dechauflagequi  appro- 
visionnent Paris,  d'environ  20  p.  Q/0.  Et  ce  résultat  serait  important,  car 
il  augmenterait  la  valeur  de  celui  des  produits  forestiers  qui  en  a  le  moins; 
qui  est,  comme  on  l'a  fait  remarquer,  le  plus  abondant  dans  la  produC'» 
tion  forestière,  et  qui  supporte  exclusivement  la  redoutable  concurreaœ 
de  la  houille. 

A  ces  principales  causes  d'atténuation,  en  quelque  sorte  particulières 
à  la  propriété  boisée,  et  qui  affectent  si  puissamment  le  produit  net  du 
sol  forestier,  il  faut  ajouter  secondairement  la  concurrence  des  bois  et  des 
fers  étrangers  et  surtout  celle  de  la  houille. 

Concurrence  des  bois  étrangers, 

'  L'importation  des  bois  étrangers  en  France,  et  principalement  des 
bois  de  construction,  essences  pins  et  sapins,  augmente  d*importanoe 
chaque  année.  La  valeur  des  bois  et  autres  produits  forestiers  importés, 
qui  était,en  1837,  de  34,400,000  fr.,  s'est  élevée,  en  1844,  à  46,660,000  f., 
ce  qui  donne,  en  sept  ans,  un  accroissement  de  12,660,000  fr.,  ou  de  37 
p.  0/0.  Le  taux  minime  des  droits  d'entrée,  le  transport  peu  dispendieux 
sur  nos  grandes  voies  fluviales,  promettent  à  ces  produits  d'arriver  jus- 
qu'au cœur  de  notre  pays,  de  s'y  substituer  au  chêne  dans  les  construc- 
tions, et  d'y  faire  même  concurrence  à  nos  bois  résineux  des  Vosges  \ 

Concurrence  des  Jers  et  fontes  étrangers. 

L'insulïïsance  de  la  protection  accordée  par  les  tarifs  de  douane  à  nos 
produits  métallurgiques,  exerce  aussi  une  atténuation  marquée  sur  nos 
bois  de  charbonnette,  qui  entrent,  sous  forme  de  charbon,  dans  la  fabri- 
cation et  les  élaborations  de  la  fonte  du  fer  et  de  l'acier  pour  une  valeur 
qui  s'est  élevée,  en  1843,  à  près  de  42,691,000  fr.  *.  Les  produits  fores- 
tiers de  nos  départements  lès  plus  boisés  ont  leur  principal  écoulement 
dans  les  usines  métallurgiques,  où  des  procédés  perfectionnés  de  fabrica- 
ion  ne  laissent  plus  guère  maintenant  d'économie  à  faire  sur  la  main- 
d'œuvre  ni  sur  le  rendement.  Le  prix  de  revient  des  minerais,  qui  se 
compose  presque  exclusivement  de  frais  de  main-d'œuvre  et  de  trans* 
port,  ne  peut  pas  être  diminué.  La  baisse  du  prix  des  fers  et  des  fontes, 
doit  donc  porter  à  peu  près  entièrement  sur  le  combustible,  d'où  il  suit 

'  Voir  les  Tableaux  publiés  par  radminislration  des  Douanes.  AnnaUs  forenièrts^ 
om.  5,  p.  19. 
*  Yoir  Annales  forestières,  tom.  5,  p.  23. 
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que  dans  les  localités  nombreuses  où  les  taillis  n*ont  d'autre  écoulement 
que  la  consommation  de  ces  usines,  la  propriété  forestière  est  en  quelque 
sorte  unie  d'intérêts  avec  Findustrie  métallurgique,  puisqu'il  s'agit,  pour 
la  première,  d^uue  valeur  de  plus  de  42,000,000  fr.  qui  décroit  ou  s'élève 
selon  la  diminution  ou  l'augmentation  du  prix  des  fers  et  des  fontes,  et 
qui  souffrirait  nécessairement  de  toute  réduction  actuelle  des  droits 
d*eDtréequi  protègent  la  prodiiction  métallurgique. 

Concurrence  de  la  houille, 

La  part  considérable  et  toujours  croissante  que  le  combustible  minéral 
a  pris  dans  la  consommation  industrielle,  dans  les  foyers  domestiques, 
dans  les  usines  à  fer;  son  emploi  récent  dans  la  fusion  des  minerais,  où  la 
bouille  ne  paraissait  pas  pouvoir  être  substituée  au  combustible  ligneux, 
tendent,  d'un  autre  côté,  à  restreindre  de  plus  en  plus  les  débouchés  dont 
les  taillis  sont  eo  possession,  et  menacent  de  réduire  encore  le  prix  déjà 
si  peu  élevé  de  cette  portion  importante  de  la  production  foi*estière. 

La  consommation  de  la  houille  et  des  autres  combustibles  minéraux,  qui 
n*étaiten  1820,  que  de  13,746,000  quintaux  métriques,  s'est  élevée,  en 
1843,  à  53,562,000  et  s'est  accrue  ainsi,  en  23  ans,  de  39,806,000  quin- 
taux métriques,  soit  de  près  de  300  p.  O/q  ^  Cet  accroissement  de  con- 
sommation a  marché  dans  une  progression  presque  mathématique  et 
continue  encore.  On  ne  peut  vouloir  sans  doute  que  l'emploi  des  combus- 
tiUes  minéraux  soit  restreint  au  profit  du  combustible  ligneux  :  la  pro- 
duction forestière  ne  pourrait  suffire  seule  à  l'immense  consommation  qui 
s'est  développée,  et  il  est  juste  de  reconnaître  d'ailleurs  que  le  progrès 
de  nos  grandes  industries  est  dû,  en  partie,  au  bon  marché  et  à  l'abon- 
dance de  la  houille.  Mais  ce  que  la  propriété  forestière  peut  demander, 
ce  qu'elle  a  le  droit  d'obtenir,  c'est  que  la  production  ligneuse  ne  soit  pas 
traitée  moins  favorablement  sur  nos  canaux,  à  l'entrée  de  nos  filles,  sur 
nos  chemins  de  fer,  que  le  combustible  minéral.  Les  tarifs  des  droits  de 
navigation  sur  les  canaux,  frappent  tous  la  houille  de  droits  moins  élevés 
que  ceux  qui  pèsent  sur  les  bois,  principalement  sur  les  bois  de  chauffa- 
ge, qui  ne  peuvent  circuler  en  trains  qu'en  payant  un  droit  considérable 
équivalant  en  quelque  sorte  pour  eux  à  l'interdiction  de  ce  mode  écono- 
mique de  locomotion.  Dans  les  cahiers  des  charges  qui  ont  réglé  Tadju^ 
dication  de  nos  principales  voies  de  fer,  on  a  stipulé,  en  faveur  de  1$ 
houille,  des  conditions  de  tarif  qui  ne  sont  pas  assurées  au  bois,  lesquels 
se  trouveront,  pour  les  transports,  à  cause  de  leur  volume  relativement 
plus  considérables  que  celui  des  autres  matières  lourdes,  à  la  discrétion 
des  compagnies  de  chemins  de  fer. 

Ces  avantages  faiu  à  la  houille  ne  peuvent  qu'augmenter  la  préférence 

I  Toir  les  tableaux  sttuUtiques  publiés  par  l'Administration  des  Mines  et  les  Jtn^ 
nalesJorettiireSf  tom.  5,  p.  21. 
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dont  elle  jouit  dans  la  consommatîoiiy  préférence  due  à  sa  pins  grande 
valeur  calorifique.  La  qjiaadté  de  calorique  dégagée^lans  la  combustion, 
par  la  houille,  est  à  celle  donnée  par  le  wéme  poids  4ie  madère  li^evie, 
comme  65  est  à  25* 

On  voit  donc  que  la  propriété  forestière,  celle  qui  supporte  déjà  tant 
de  charges  et  ne  recueille  ses  produits  qu'après  les  avoir  loiigtemps  at- 
tendus, celle  qui  ne  peut  se  transformer  pour  adopter  un  mode  de  cul- 
ture qui  élève  le  produit  du  sol  qu'elle  occupe,  est  moins  protégée  pour 
arriver  sur  le  marché  de  consommation  que  les  combustibles  minéraux, 
dont  la  produciioQ  n'a  que  des  frais  d'extraction*  à  supporter. 

Tel  est  le  long  exposé  des  causes  nombreuses  et  diverses  qui  ^nt  con- 
tribué directement  ou  indirectement  au  déboisement  et<pii  eontinueroat  à 
conseiller  les  défrichements,  tant  que  le  produit  net  des  bois  restant  de 
beançoop  inférieur  à  celui  de  l'agriculture,  le  propriétaire  du  sol  boisé 
trouvera  un  intérêt  évident  à  substituer  à  la  production  forestière  unean- 
tre  culture  plus  avantageuse  à  ses  revenus.  Ces  causes,  qui  «nfc  agi  si  ac- 
tivement sur  les  forêts  de  particuliers,  ont  exercé  surtout  leur  inflneoce 
dans  les  montagnes,  où  la  pnopiélé  boisée  manquant  généralement  de 
débouchés  suffisants,  de  voies  de  transport  &cîles  et  économiques,  est 
placée  dans  desoondidons  plus  défavorables  que  partout  ailleurs,  etoe 
donne  qu'un  revenu  très-fatbie.  Dans  les  montagnes,  tontes  les  casses 
de  déboisement  se  sont  résonées  dans  une  seule  :  lepéUurage,  qui  a  été  eo 
même  temps  un  moyen,  et  qui,  il  faut  en  convenir,  est  d'abaoloe  nécessité 
dans  certains  districts  montagneux. 

BEMÊDB  AUX  CAUSES  DB  DÉBOISfilIBKT* 

Le  remède  aux  causes  actives  et  toujours  existantes  de  déboiseneut, 
est  implicitement  indiqué  dans  rénuroération  qui  vient  ^^Hre  fiaiîte  des 
mesures,  des  dtsposHions  législatives,  administratives,  ou  économiques 
qui  régissent  la  propriété  boisée,  la  placent  dans  une  position  exoeptiou- 
Belle  et  atténuent  son  revenu.  Quand  le  principe  d'un  mal  est  comiii, 
son  action  bien  définie,  ses  effets  constatés  et  passés,  qu'on  permette  l'ex- 
pression, à  l'état  chronique,  sa  gnérison  pent  être  plus  ou  moiils  facile, 
plus  ou  moins  longue,  mais  le  remède  est  tout  trouvé  ;  car  il  est  simple- 
men  et  virtuellement  dans  la  cessation  ou  dans  la  nK>dification  des  causes 
qui  le  produisent.  C'est  dans  cette  pensée  qu'on  a  dà  s'étendre  avec  quel- 
ques détails  dans  l'exposé  qui  vient  d'être  fait,  afin  que  les  influences 
diverses  et  réelles  du  déboisement  étant  bien  démontrées,  on  pét  être 
plus  facilement  d'accord  sur  le  choix  des  mesures  qui  doivent  les  oomfaet- 
tre  et  arrêter  la  marche  continue  du  déboisement.  Là  est  en  elfet,  pour 
les  esprits  observateurs,  le  nerad  gordien,  la  solution  de  la  question.  Il 
ne  sufBt  pas  de  reboiser  les  terrains  dénudés,  il  faut  surtout  faire  cesser 
les  causes  toujours  agissantes  qui  ont  amené  le  déboisement  dont  (m 
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tffre  el  €h  fa^wiseot  la  narche.  Auhrenent,  les  trayaux  de  reboise- 
t,  partie  maCérNfllede  la^piestion,  ne  seraient  que  l'image  de  la  toile 
de  Pénélope,  et,  qoelqtte  aoîa  qa'oo  mit  à  préserver  le  sol  forestier  con- 
tre les  défrichements  ou  les  abus  qui  y  condirisent  indirectement ,  Tio*- 
lérét  privé  es  Ititte  avec  Ifntérét  général^  et  plus  persévérant,  plus  habile 
dau»  sa  résîsiattee  que  celni>ci  dans  sa  surveillance,  trouverait  toujours 
hb  moyen  détourné  d*éluder  la  loi,  à  moins,  ce  qu'on  ne  peut  admettre, 
que  les  particuliers  ne  fussent  entièrement  dépouillés  de  Padministration 
de  leurs  biens.  Le  jour  où  le  gouvernement,  par  un  ensemble  de  mesures 
de  sage  protection,  aura  assuré  aux  produits  forestiers  un  accès  plus  fa- 
oile  sur  le  marché,  une  valeur  nette  plus  élevée  pour  le  propriétaire,  il 
n'«ira  pas  fait  seulement  un  acte  d'équité  et  de  bonne  administration  ;  . 
Uàmê  il  aura  empêché  plus  efficacement  le  déboisement  que  les  interdic- 
tioDS  de  la  loi. 

C'est  en  considération  des  motifs  qui  viennent  d'être  exposés,  et  après 
en  avoir  longuement  examiné  et  apprécié  l'importance,  que  la  SociirA  des 
ooirrÉmeKCKs  roacsTiiaBs,  a  été  amenée  à  discuter  et  à  adopter,  sur  la  pre* 
mière  partie  de  son  travail,  celle  concernant  le  Déboisvment  du  sol  fc 
reyfivr,  ses  causes  et  les  moyens  d*jr  remédiery  les  solutions  dont  le  détail 
Ta  suivre  et  qui  sont  formulées  dans  les  procès- verbaux  de  ses  séances 
sens  forme  de  vœux. 

Ces  solutions  sont  implicitement  renfermées  dans  une  série  de  mesures 
législatives  et  administratives,  les  unes  s'opposant  au  déboisement  par 
des  dispositions  préventives  et  répressives,  les  autres  encourageant  la 
conservation  des  bois  par  une  protection  plus  efiicace  et  un  ensemble 
de  dispositions  devant  avoir  pour  effet  d'augmenter  le  revenu  net  des 
forêts  en  améliorant  la  condition  actoelfte  de  la  propriété  forestière, 

£n  esqprîmant  son  opinion  dans  une  question  qu'elle  n^avait  aucune 
mÎMion  officielle  d^examiner,  mais  scur  laquelle  les  connaissances  spéciales 
des  membres  qui  la  con^posent  peuvent  jeter  quelque  lumière,  la  SooiéTi 
BBS  covriasMOBs  FoaasTiiaBS,  déterminée  par  Tintérét  public,  croit  de- 
voir signaler  comme  urgentes,  les  mesnres  préventives  et  répressives  se 
rattachant  directement  au  déboisement  ou  plutôt  à  la  conservation  du  soi 
forestier  dana  les  fcnontagnes  ;  comme  désirables,  les  dispositions  devant 
aftiéliorer  les  conditions  économiques  de  k  propriété  forestière  en  génénih 

1<*  Hoonalsaloii  au  régime  toTemtler  de  tous  les  terrains  déboisés 
en  nature  de  prés-bois^  pâtures  ou  pâturages  y  qui  occupent  les  pentes  ou 
les  plateaux  élevés  des  montagnes ,  et  qui  seront  désignés  par  les  coni'^ 
missions  départementales  de  reboisement  ', 

Cette  mesure  aurait  pour  effet  de  placer  la  conservaiion  de  cette  par- 

^  La  camposition  et  les  altributions  de  ces  conmal'sion)  sont  indiquées  dans  la  2* 
partie  du  travail  conceraaut  spécialemenl  le  rehobeoieot. 
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lie  du  sol  des  montagnes  sous  la  surveillance  des  agents  des  forêts  de 
rÉtaty  ainsi  qu'elle  s'exerce  pour  les  bois  communaux  et  des  établisse- 
ments publics.  Dans  les  montagnes,  les  surfaces  gazonnées  doivent  être 
assimilées  aux  surfaces  boisées,  car  elles  entravent,  comme  celles-ci,  qooi- 
qu'à  un  moindre  degré,  la  formation  des  torrents,  et  détournent  dans  les 
réservoirs  souterrains,  par  l'infiltration,  une  partie  des  eaux  qui,  sans  le 
gazonnement ,  se  précipiteraient  dans  les  vallées,  —  Elle  ne  porterait  au- 
cune atteinte  à  la  jouissance  utile,  'puisqu'elle  ne  ferait  qu'en  r^ler  Ta- 
sage  dans  un  intérêt  public,  en  plaçant  seulement  aux  mains  de  l'autorité 
les  moyens  de  prévenir  les  abus,  de  mettre  successivement  en  défends  les 
surfaces  dénudées  ou  en  voie  de  dégradation  par  les  piétinements  d'an 
bétail  trop  nombreux  ;  de  proportionner,  au  besoin,,  le  nombre  des  bes- 
tiaux à  retendue  des  pâturages,  et  d'empêcher  ainsi  la  détérioration  des 
surfaces  gazonnées. 

t  Les  communes  et  les  établissements  publics  dont  les  bois  sont  déjà  as- 
sujettis à  ce  régime,  ne  pourraient  se  plaindre  raisonnablement  de  le 
voir  étendre  aux  terrains  dénudés  ou  en  pâturages  qui  leur  appartiennent. 
A  l'égard  des  particuliers,  la  mesure  ne  serait  pas  véritablement  restric- 
tive du  droit  d'user  de  leur  bien;  elle  supprimerait  seulement,  dans  leur 
propre  intérêt,  la  faculté  d'abuser  dont  ils  jouissent  aujourd'hui. 

Il  faudrait  modifier  dans  le  sens  de  ces  dispositions,  le  titre  i^*^  et  le 
titre  8  du  Code  forestier,  et  le  titre  7  de  Tord,  réglementaire. 

1t^  Soumission  partielle  an  rëi;lnie  forestier  des  bois  de  par- 
ticuliers situés  dc(ns  les  montagnes^  et  seulement  sur  les  points  déterminés 
par  les  commissions  départementales  de  reboisement. 

La  soumission  partielle  au  régime  forestier  comprendrait  : 

Pour  les  bois  feuillus,  l'obligation  de  n'exploiter  définitivement  ces 
bois  qu'à  l'âge  de  10  ans,  au  moins,  en  réservant  au  minimum  50  bali- 
veaux par  hectare  ^t  en  ne  coupant  ces  arbres,  lo^  des  exploitations,  que 
lorsqu'ils  auraient  atteint  l'âge  de  40  ans,  afin  de  leur  laisser  le  temps  de 
répandre  sur  le  sol  les  graines  nécesssaîres  à  la  perpétuation  du  peuple- 
ment forestier. 

Pour  les  essences,  résineuses  ^  l'obligation  de  n'exploiter  qu'à  l'âge  de 
40  ans,  par  jardinage^  ou  furetages  réguliers,  conformément  à  l'art  72, 
de  l'ordonnance  réglementaire  du  1«^  août  1827,  ou  par  éclaircies  suo 
cessives  et  coupes  de  réensemencement  naturel,  ou  par  bandes  étroites, 
au  choix  des  particuliers. 

Pour  les  bois  de  toute  catégorie,  l'obligation  de  subordonner  l'exercice 
du  pâturage  à  leur  défensabilité  préalablement  constatée  par  les  agents 
forestiers  de  l'État. 

La  soumission  au  régime  forestier  ne  serait  que  partielle,  car  elle 
n'assujettirait  les  bois  de  particuliers  ni  à  l'établissement  d'un  quart  en 
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réserve  poar  les  bois  feaillus  (art.  93  du  Code  forest.),  ni  aux  disposi- 
tions concernant  l'institution  et  la  destitution  des  gardes  de  bois  (art.  94, 
95^  96,  97  et  98  du  Gode  for.),  ni  à  toutes  les  autres  dispositions  législa* 
tives  ou  administratives  applicables  seulement  aus  bois  des  communes  et 
des  établissements  publics. 

I^'obligation  pour  les  particuliers  d*un  terme  d'exploitabilité,  celle 
d^une  réserve  de  baliveaux  dans  leurs  bois  situés  en  montagnes,  sont  mo- 
tivées par  la  nécessité  d'assurer  la  conservation  de  cette  portion  du  sol 
forestier,  que  des  exploitations  trop  rapprochées  ainsi  que  Tabsence  de 
réserves  ruineraient  infailliblement;  cette  mesure  serait  un  retour  aux 
dispositions  analogues  de  Tordonnance  de  1669. 

—  La  prescription  d^un  mode  d'exploitation  particulier  aux  peuple- 
ments composés  d'essences  résineuses,  est  commandée  par  le  besoin  d'as- 
surer leur  reproduction  naturelle,  qui  ne  peut  s'opérer  que  par  les  semen* 
ces,  ces  bois  ne  repoussant  pas  par  leur  souche.  —  La  disposition  qui 
subordonnerait  l'exercice  du  pâturage  à  la  défensabilité  du  bois,  est  d'ab- 
solue nécessité,  car  c'est  par  Tabus  du  pâturage  que  le  déboisement  a 
fait  le  plus  de  progrès. 

Ces  mesures  restreindraient  sans  doute  la  liberté  d'exploitation  et  de 
jouissance  dont  les  particuliers  usent  actuellement,  mais  elles  ne  touche- 
raient à  cette  liberté  que  pour  la  régler  dans  l'intérêt  du  propriétaire 
autant  que  dans  l'intérêt  général.  Dès  le  moment  où  la  conservation  des 
forêts  est  de  droit  public,  les  mesures  assurant  leur  reproduction  devlen-^ 
nent  le  corollaire  obligé  de  l'interdiction  de  défricher,  et  la  société  doit 
user  du  pouvoir  qu'elle  a  de  les  prescrire.  Les  restrictions  dont  il  s*agit 
ne  comprendraient  ainsi  pour  les  particuliers,  et  seulement  dans  certains 
districts  montagneux,  que  l'obligation  : 

Pour  l'exercice  du  pâturage,  de  faire  constater  la  défensabilité  des  bois. 
Pour  l'exploitation,  de  déclarer  trois  mois  à  Tavance  à  la  préfecture  ou 
à  la  sous-préfecture,  l'intention  où  ils  sont  d'exploiter  leurs  bois,  afin  que 
l'autorité  puisse  s'assurer  qu'ils  ont  l'âge  voulu  et  qu'il  y  est  fait  les  ré- 
serves prescrites. 

L'application  de  ces  mesures  serait  assurée  par  une  modification  à 
l'art.  2  du  Gode  forestier,  et  l'addition  d'un  ou  de^  deux  articles  au  ti> 
tre  8  du  même  Gode,  et  au  titre  7  de  l'ordonnance  réglementaire. 

99  Interdlctloii  «bftolae  de  défrlelier  dans  les  zones  et  régions 
montagneuses  déterminées  par  les  commissions  départementales  de  re~ 
boisements 

Gette  mesure  n'est  que  partielle,  puisqu'elle  s'appliquerait  seulement 
aux  bois  situés  en  montagnes.  Une  loi  générale  sur  le  défrichement  est 
remise  en  ce  moment  à  l'examen  des  chambres  législatives;  mais  quelles 
que  soient  les  dispositions  de  la  loi  à  intervenir  et  qui  doit  concilier  à  la 
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fois  l«  droit  de  propriété  et  Tintérét  publie  en  ce  qui  concerne  la  conser- 
TatioD  des  forêts  en  général,  Tinterdiction  de  défricher  dans  les  monta- 
gnes doit  être  absohie  et  ne  peut  rencontrer  d^opposttiaii  sérieuse. 

VBStJRBS  DÉSIBAllIiBlk 

]o  ModIÛCftttons  *  la  f^gffulaf Hmi  pénale  en  ce  qui  concerne  la 

eonsîatation  et  la  répression  des  délits» 

Ces  modifications  devraient  comprendre  : 

a.  Le  timbre  et  C enregistrement  en  débet  de  tous  les  actes  concernant  la 
constatation  des  délits  commis  dans  les  bois  de  particuliers,  en  rendant 
applicable  à  ces  bois  Tart.  170,  §  2  du  Code  forestier. 

b.  If  attribution  aux  procès  ^verbaux  des  gardes  de  bois  de  particuliers, 
de  la  force  accordée  à  ceux  des  gardes  des  bois  de  TÉtat  par  les  art.  176 
et  177  du  Code  forestier. 

c.  La  compétence  exclusive  des  tribunaux  correctionnels  pour  la  con- 
naisanc^  de  tous  les  délits  et  contraventions,  sans  exception, commis  dans 
]es  bois  de  particuliers. 

d.  L'élévation  des  peines  prononcées  contre  les  délits  du  pâturage  (art, 
199  du  Code  for.),  et  contre  Tenlèvement  et  la  coupe  de  jeunes  bois 
(art.  194  du  Code  fur.),  afin  de  mettre  la  punition  et  la  réparation  en 

pqjorlion  avec  le  dommage  souffert. 

e»  La  dispense  de  consignation  alimentaire  pour  les  particuliers  <\\\\ 
exercent  la  contrainte  par  corps,  pour  condamnations  forestières,  après 
récidii^e, 

/.  V  emprisonnement  y  contre  les  délinquants  récidivistes,  en  modifiant 
Fart.  200  du  Code  forestier,  et  en  rendant  applicable  Fart.  475  du  Code 

nal. 

g.  Enfin  une  disposition  administrative  par  laquelle  les  délits  commis 
dans  les  bois  et  forêts  ^  en  général^  seraient  déclarés  d  ordre  public,  et 
comme  tels  poursuivis  d'office  par  le  ministère  public,  quand  il  aurait 
régulièrement  saisi  par  la  remise  des  procès-verbaux,  conformément 
à  l'art.  20  du  Code  d^instrucîion  criminelle,  et  à  Fart.  191  du  Code  fores- 
tier, et  sans  que  les  propriétaires  ou  particuliers  soient  tenus  de  se  porter 
partie  civile.  * 

Ces  modifications  à  la  législation  pénale  se  justifient  : 
Pour  les  paragraphes  a,  6,  r,  /,  par  la  nécessité  de  protéger,  mkinK 
<]n^elfe  ne  Test  aujourd'hui,  la  propriété  lioisée  des  particuliers  contre  les 
délits  en  quelque  sorte  sans  répression  dont  elle  souffre.  Elles  semieot 
un  dédommagement  aux  restrictions  de  jouissance  qui  sont  imposées  aax 
propriétaires,  et  une  justice.  Si  la  conservation  du  sol  boisé  est  de  droit 
publicf  si  c'est  au  nom  de  l'intérêt  public  que  les  bois  de  particuliers  sont 
assujettis  à  des  règles  exceptionnelles  portant  atteinte  «u  droit  de  pro* 
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prîété,  l\  est  conséquent,  il  est  rigoureusement  juste  de  protéger  ces  bois 
àfégal  de  ceux  appartenant  à  TÉtat. 

Pour  les  paragraphes  r,  d,  par  le  besoin  généralement  reconnu  de 
fortifier  la  législation  pénale  en  matière  de  délits  forestiers.  Dans  l'état 
actuel  de  cette  législation,  la  propriété  boisée,  dont  les  produits  longtemps 
attendus  sont  longtemps  exposés  au  maraudage,  est  trop  peu  protégée, 
Les  délits  commis  dans  les  bois  ne  sont  punis  que  de  peines  pécuniaires 
peu  élevées;  tandis  que  le  moindre  maraudage  et  les  délits  commis  dans 
les  champs,  où  la  surveillance  est  plus  facile,  donnent  lieu  à  des  amendes 
très- élevées  et  presque  toujours  à  remprisonnemcnt  (arl.  445,  474,  478 
do  Code  pénal).  Il  paraît  juste  d'accorder  aux  produits  des  forets  la  pro- 
tection dont  jouissent  les  produits  des  champs. 

Pour  le  paragraphe  g,  par  le  besoin  de  dispenser  les  particuliers  pro- 
priétaires de  bois,  de  la  nécessité  de  poursuivre  à  leurs  frais  contre  des 
individus  insolvables,  des  délits  qu'il  est  du  devoir  de  la  société  de  pour- 
suivre elle-même  par  l'action  de  ses  magistrats  publics.  Il  arrive   très- 
souvent  que,  soit  pour  éviter  des  vengeances  personnelles,  soit  pour  ne 
pas  ajouter  au  dommage  que  leur  cause  un  délit,  les  frais  en  pure  perte 
que  leur  occasionnerait  sa  poursuite,  les  particuliers  renoncent  à  une  ré- 
pression sans  efficacité  et  très-onéreuse  pour  eux.  La  poursuite  d'olTice 
par  le  ministère  public,  conformément  aux  art.  22et  182du  Code  d'instruc- 
tion criminelle ,  apporterait  un  immense  soulagement  aux  déprédations 
dont  souffre  cette  portion  de  la  propriété  forestière,  et  il  suflirait  d*unc 
simple  instruction  ministérielle  pour  faire  rentrer  la  répression  des  délits 
commis  dans  le»  bois  de  |)articuliersdans  Finitiative  des  procureurs  du  Roi. 

%>  SéTlslon  de  l*liiipdt  assis  sur  les  bols* 

La  surcharge  d'impôt  qui  pèse  sur  la  propriété  boisée  est  trop  connue 
pour  qu'il  soit  nécessaire  de  la  démontrer  et  d'en  indiquer  longuement  les 
causes.  L'égale  répartition  de  rimpôt  foncier  est  l'un  des  plus  équitables 
principes  de  notre  constitution  politique.  L'État  s'est  constamment  ef- 
forcé d'assurer  au  classement  des  propriétés  et  à  l'évaluation  du  revenu 
imposable,  Fimpartialité  et  la  modération  qui  sont  dans  l'esprit  comme 
dans  la  volonté  de  la  loi;  mais  les  précautions  prises  pour  assurer  l'éga- 
lité de  la  répartition  ont  été  précisément  la  cause  de  la  surcharge  dont 
souffre  la  propriété  boisée.  L'intervention  toUte-puissante  des  contribua-^ 
blés  eux-mêmes  dans  la  classification  des  terres  et  dans  la  fixation  de 
leur  revenu  imposable,  est,  en  principe,  une  garantie  de  l'égalité  de  la 
répartition  ;  mais  dans  la  pratique,  elle  établit  une  lutfe  d'intérêts  de 
eulture  à  culture,  lutte  dans  laquelle  le  revenu  imposaLIe  de  la  culture 
ia  moins  représentée,  la  moins  influente  dans  les  opérations  cadastrales^ 
est  presque  toujours  exagéré  au  profil  des  autres  cultures.  C'est  ce  qui  a 
eu  lieu  généralemeat  pour  les  bois,  dont  les  propriétaires^  beaucoup 
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moins  nombreux  que  ceux  des  terres  arables,  se  sont  constamment  trou- 
vés en  très-petite  minorité  dans  les  commissions  cadastrales.  U  en  est 
résulté  que  le  revenu  imposable  des  forêts,  lorsqu'il  n*a  pas  été  exagéré, 
a  été  évalué  au  revenu  vrai  ;  tandis  que  le  revenu  vrai  des  autres  proprié- 
tés a  été  presque  toujours  atténué,  et  que  l'inégalité  a  été  souvent  consi- 
dérable. On  connaît  des  communes  où  la  propriété  rurale  ne  paie  que 
10  fr.  dMmpôt  quand  la  propriété  boisée  en  paie  proportionnellement  16, 
Malheureusement  la  classification  des  terres  et  la  fixation  pour  chaque 
classe  du  revenu  net  imposable,  sont  deux  opérations  à  peu  près  défi^ni- 
tives,  contre  lesquelles  viennent  se  briser  les  réclamations  de  la  propriété 
hoîsée,  parce  qu'elle  rencontre  dans  la  commune,  pour  apprécier  les  er- 
reurs faites  à  son  préjudice,  les  mêmes  hommes  qui  les  ont  volontaire- 
ment commises. 

Il  serait  juste  de  ne  pas  ajourner  le  redressement  de  ces  inégalités  k 
l'époque  encore  éloignée  de  la  révision  générale  du  cadastre,  et  de  dis- 
poser législativement  que,  dans  les  communes  dont  le  territoire  renferme 
plus  de  100  hectares  de  bois,  les  évaluations  cadastrales,  en  ce  qui  con- 
cerne la  fixation  du  revenu  imposable  de  cette  nature  de  propriété, 
pourront  être  revisées  sur  la  demande  des  propriétaires*  Dans  ce  cas,  il 
faudrait  assurer  à  ces  nouvelles  opérations  l'équité  et  Timpartialilé  qui 
ont  manqué  aux  premières.  Ce  n'est  point  une  faveur  quMl  s'agit  de  faire 
à  la  propriété  forestière,  mais  l'application  impartiale  du  principe  juste 
qui  domine  l'assiette  de  Timpôt,  celui  de  l'égalité  proportionnell  de  la 
contribution  foncière. 

8o  Orn^anlsatlon  et  emiiriffatfemeiit  des  gardes  eomnm- 
naax  préposés  à  la  conservation  des  bois  et  des  terrains  soumis  au  ré* 
gime  forestier. 

Cette  organisation  comprendrait  : 

—  L'embrigadement  par  canton  communal. 

—  La  détermination  du  nombre  de  gardes  et  la  fixation  de  leur  rési- 
dence en  conseil  d'arrondissement,  où  seraient  appelés,  à  cet  effet,  tous 
les  maires  du  canton  et  l'agent  forestier  du  grade  le  plus  élevé  dans  l'ar* 
rondissement. 

—  La  nomination  des  simples  gardes  par  le  conservateur  des  forêts 
du  ressort,  sur  une  liste  de  trois  candidats,  pour  chaque  emploi  à  remplir, 
dressée  conjointement  parles  maires  du  canton,  convoqués  et  présidés i 
cet  effet  par  celui  du  chef-lieu. 

—  La  nomination  du  garde-brigadier  par  le  directeur  général  des 
forêts,  sans  l'intervention  des  communes. 

—  L'institution  de  chacun  des  gardes  pour  tout  le  territoire  cantonal, 
où  pourrait  ainsi  s'exercer,  au  grand  avantage  de  la  répression  des  dé- 
lits, une  surveillance  collective  et  en  même  temps  individuelle. 
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—  La  rétribution  sur  un  fonds  commun  faisant  partie  du  budget 
des  communes,  et  la  répartition  de  la  dépense  entre  elles,  au  prorata  du 
contingent  de  la  contribution  foncière  assise  sur  chacune  pour  les  pro- 
priétés de  toute  nature. 

^-  Od  modifierait  en  conséquence  les  art.  94,  95,  96,  97  et  98  du 
Code  forestier. 

L^organisation  d*uné  meilleure  surveillance  doit  être  Tun  des  moyens 
les  plus  efficaces  de  conservation  dans  les  bois  communaux.  Cest  par  les 
abus  tolérés  ou  ignorés,  par  les  excès  de  jouissance  non  réprimés  qu^une 
partie  du  sol  forestier  a  été  privé  de  production.  L'insufBsanc  des 
gardes,  les  vices  de  leur  institution  communale,  sont  deux  maux  qui  ont 
été  indiqués  dans  l'exposé  des  causes  du  déboisement  et  auxquels  la  ré- 
forme administrative  doit  porter  remède. 

L'utilité  de  Tembrigadement  se  justifie  par  le  simple  exposé  des  dispo« 
sîtîons  qui  raccompagneraient  et  le  constitueraient.  L'efficacité  et  l'éco- 
nomie de  la  surveillance  reposeraient  sur  le  principe  de  l'association.  Il 
n'y  aurait  plus  un  garde  par  commune,  mpis  un  nombre  variable  de  gar- 
des communaux,  ou  plutôt  cantonaux,  par  canton,  formant  ensemble 
une  brigade  à  la  tète  de  laquelle  serait  placé  un  garde-chef  ou  brigadier. 
Le  nombre  des  gardes  étant  proportionné  aux  besoins  de  la  surveillance, 
et  sans  égard  à  la  répartition,  entre  les  communes  des  bois  ou  terrains  à 
surveiller»  cette  surveillance,  mieux  répartie,  et  en  même  temps  collec- 
tive, serait  nécessairement  plus  efficace,  plus  répressive  et  assurerait  une 
meilleure  conservation.  Enfin,  la  dépense  de  leur  traitement  étant  répar- 
tie entre  les  communes  en  raison  de  la  richesse  territoriale  de  chacune  et 
non  de  la  quantité  de  bois  ou  de  terrains  soumis  au  régime  forestier 
qu'elle  possède,  cette  organisation  offrirait  l'avantage  de  faire  du  canton 
une  seule  et  même  famille,  ayant  un  même  intérêt  et  où  les  communes 
les  plus  riches  viendraient,  par  l'association,  en  aide  à  celles  qui  sont 
pauvres,  on  peu  aisées. 

40  Réforme  des  traitementa  vicieux* 

On  a  fait  remarquer  dans  l'exposé  des  causes  du  déboisement,  que  les 
traitements  vicieux  suivis  dans  les  exploitations  faites  en  montagnes  et  ap- 
pliquées aux  bois  communaux  et  des  établissements  publics,  avaient 
contribué,  dans  une  certaine  mesure,  et  contribuaient  encore  dans  les 
régions  élevées,  à  affaiblir  les  ressources  de  la  reproduction  naturelle  ; 
d*où  un  appauvrissement  dans  les  peuplements  qui  conduit  lentement  mais 
sûrement  au  déboisement.  La  réserve  de  60  à  100  baliveaux  par  hectare, 
prescrite  dans  les  quarts  en  réserve,  est  trop  faible,  dans  beaucoup  de 
localités  et  pour  des  massifs  à  l'état  de  futaie  pleine.  Il  faudrait  que  les 
agents  forestiers  fussent  autorisés  à  traiter  ces  bois  comme  ceux  de  l'État, 
par  coupes  sombres  très^errées,  ou  par  furetages  et  jardinages,  selon  les 
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besoins  des  peuplements  et  les  exigences  ée  la  localité.  L*art.  1 37  de  Vot» 
doniMiice  royale  du  1^  août  1827,  pour  Texécution  du  Code  forestier, 
devrait  être  complété  comme  il  suit  : 

Après  l'article  textuel,  viendraient  ces  mots: 

«  La  réserve  ci-dessus  prescrite  ne  s*appHque  pas  aux  bois  situés  en 
9  montagnes.  Dans  ces  bois,  Texploitation  du  taillis  devra  laisser  une  ré- 
•  serve  de  ôO  à  80  baliveaux  de  Tâge,  par  hectare.  Celle  des  quarts  ea 
»  réserve  sera  pratiquée  par  coupes  sombres  ou  de  réensemencementy 
»  ou  par  coupes  de  furetage  ou  jardinage,  selon  la  nature  et  l'état  des 
»  peuplements  et  les  besoins  dé  la  reproduction  naturelle.  » 

50  AmélloratloD  du  retenu  net  des  Foréf». 

Les  détails  donnés  dans  Texposé  d€S  causes  de  déboisement  sur  les  disr- 
ges  diverses  qui  atténuent  pour  le  propriétaire  le  revenu  net  des  forêts, 
permettent  d*étre  très-succioct  dans  Tindication  des  mesures  qui  pour- 
raient apporter  un  adoucissement  désirable  aux  souffrances  de  la  pro* 
priété  boisée. 

Ces  mesures,  pour  être  salutaires,  devraient  comprendre; 

-^  L'amélioration  plus  active  par  l'influence  et  l'initiative  des  autorités 
départementales,  des  voies  vicinales  dont  le  mauvais  état,  en  augmentant 
les  frais  de  transport,  diminue  le  produit  net  de  la  matière  ligneuse. 

-—  Un  exemple  plus  large  donné  par  FEtat,  dans  ses  forêts,  de  TaiBé^ 
lioration  des  chemins  principaux  d'exploitation  et  de  l'infloenoe  que  leur 
bon  état  exerce  sur  le  revenu. 

—  La  réduction  des  droits  de  navigation  imposés  aux  bois  poor  leor 
circulation  sur  les  canaux. 

—  La  réduction  du  droit  d'octroi  perçu  sur  les  boas  de  chauffage,  au 
taux  proportionnel  du  droit  d'entrée  payé  pour  les  bois  de  service* 

-—  L'élévation  du  tarif  des  droits  d'entrée  sur  les  bois  étrangers. 

—  Le  maintien  des  droits  d'entrée  actuels  sur  les  fers  et  les  fontes 
étrangers,  comme  moyen  de  conserver  aux  nombreux  taillis  qui  trouvent 
leur  écoulement  dans  les  usines,  le  peu  de  valeur  qu'ils  ont  en  ce  moment, 
et  que  rabaissement  du  prix  des  fers  diminuerait  encore.  ■ 

Telles  sont  les  mesures  administratives,  législatives  et  économiques  qui 
paraissent  devoir  améliorer  la  conservation  des  8,623,128  hectares  de 
bois  que  la  France  possède  encore,  en  atténuant  ou  en  détruisant  toot  à 
fait  les  causes  principales  et  toujours  agissantes  du  déboisement,  spédale- 
ment  dans  les  montagnes,  et  en  diminuant  les  charges  nombreuses  qui 
pèsent  particulièrement  et  exceptionnellement  sur  la  propriété  boisée* 

Le  rapporteur  de  la  1**  partie  du  travail , 

S.   SMOUBBT. 

[La  deuxième  partie,  au  prochain  numéro») 
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SUR  U  DIFFERENCE  DES  CHARUS 

kii8  les  fertU  de  pins  syhesires  e(  JuM  ks  forèls  i 


]En  traitant  des  dégâts  causés  aux  forêts  par  les  chabli»,  et  des  vnojtnê 
propres  à  prévenir  ou  à  diminuer  ces  dégâts,  on  ne  fait  pas  de  différence 
entre  les  essences  diverses  qui  forment  le  peuplement.  On  donne,  ea 
conséquence,  les  mêmes  règles  pour  la  direction  des  coupes,  sans  tenir 
compte  de  cette  vérité  évidente,  qu^une  différence  de  Tégétâtion  néces- 
site des  mesures  différentes  de  protection  et  dVxploitation* 

Voici  ce  que  Tobservation  apprend  sur  la  manière  dont  les  chablis  ont 
lieu  dans  les  forêts  d'épicéas.  Si  la  tempête  nVst  qae  d*une  force  ordi- 
naire, elle  ne  devient  dangereuse  qu'aux  arbres  sans  abri,  teb  que  ceux 
qui  forment  la  lisière  de  la  forêt,  ou  qui  se  trouvent  le  long  des  chemins, 
des  vides  et  des  vagues,  et  surtout  à  ceux  qui,  élevés  en  massif  serré,  ont 
perdu  par  une  cause  quelconque  leur  protection.  Ces  arbres  succombent 
les  premiers,  de  sorte  que  Faction  ^es  vents  agit  sur  la  forêt,  soit  en  ren- 
versant les  lisières,  soit  en  élargissant  les  percées  et  les  vides.  Qu'il  sur- 
^vienne  ensuite  une  tempête  plus  forte,  si  la  forêt  n'est  pas  plus  ou  moins 
protégée  par  son  exposition,  le  refit  renversera  toute  la  partie  qui  8« 
trouve  exposée  directem*;nt  à  sa  tiolence,  on  bien  il  ouvrira  des  voies 
plus  ou  moins  longues  et  larges. 

Cette  action  désastreuse  du  vent  sur  les  épicéas  s'explique  parla  struo* 
ture  de  cet  arbre,  et  par  son  mode  de  croissance  '• 

Sur  une  racine,  comparativement  assez  faible,  s'élève  une  tige  élancée, 
plus  ou  moins  haute,  qui  se  termine  en  une  couronne  de  branchage.  Les 
rameaux  de  l'épicéa  s'entrelacent  avec  ceux  des  arbres  voisins,  forment 
une  voûte  dont  la  consistance  est  encore  augmentée  par  la  proximité  des 
tiges,  qui  compense  en  quelque  sorte  la  faiblesse  de  la  racine.  Les  arbres 
qui  forment  ces  massifs  se  prêtent  mutuellement  une  protection  suffisante 
pour  résister  aux  vents  ordinaires,  et  il  faut  que  le  vent  déploie  une  force 
extraordinaire  pour  entamer  ces  penplemetits.  Le  même  arbre  isolé,  avec 
son  feuillage  touffu,  ses  racines  peu  puissantes,  et  manquant  en  outre  de 

*  Pour  mettre  toat  de  suite  le  lecteur  dans  le  eas  d'apprécier  la  différence  qui  doit  exis- 
ttr  eatre  le  nombre  des  chablis  de  pin«  sylvestres  et  celui  des  chablis  d'épicéas,  il  sufQt 
de  dire  que  les  preniers  sont  des  arbres  à  racines  pivotantes,  et  les  seconds ,  afit  cod« 
traire,  des  arbres  dont  les  racines  sont  essentielleinent  traçanlvs.  Gela  dit,  on  oomprend 
facilement  le  vrai  motif  de  la  différence  des  effets  désastreux  de  la  tempête  sur  les  deux 
«sseucef.  Les  pios,  avec  leurs  racines  pivotantes ,  résistent  beaucoup  mieux  à  l'action 
des  veaU  que  les  épicéas  avec  leurs  racines  à  la  surface  du  sol. 

{AoU  de  la  rédaction,) 
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la  protection  et  du  soutien  des  arbres  voisins,  succombe  à  un  vent  ordi* 
naire,  qui,  s^engageant  dans  sa  couronne,  s'en  sert  comme  d*un  levier  pour 
briser  ou  déraciner  l'arbre. 

Le  même  effet  du  vent  que  nous  avons  constaté  pour  la  forêt  d'épi* 
céas,  se  rencontre  aussi  dans  les  forêts  de  pins  situées  sur  un  terrain  hu- 
mide ou  sablonneux,  et  peu  profond.  Quand  la  racine  du  pin  ne  peut 
former  son  piv6t,  l'arbre  se  trouve  en  bulte  aux  coups  de  vents 
qui  renversent  des  peuplements  entiers.  Cependant,  si  les  pins  ne  sont 
pas  mélangés  d'épicéas,  ces  accidents  sont  moins  fréquents,  parce  que  les 
branches  des  pins  ne  s'entrelacent  pas. 

L'action  du  vent  est  toute  différente  dans  les  forêts  de  pins  au  sol 
profond,  sec,  ou,  en  général,  d'une  nature  favorable  à  cette  essence.  La 
tige,  ordinairement  moins  haute  que  celle  des  épicéas,  est  fortement  enra- 
cinée, le  branchage  plus  menu  s'est  arrondi  et  est  resté  en  quelque  sorte 
isolé.  Il  faut  donc  un  vent  violent  pour,  en  briser  un  çà  et  U,  et  Ton  ne 
verra  jamais  des  peuplements  entiers  renversés  par  la  même  tempête.  Le 
pin  peut  très-bien  résister  au  vent,  même  quand  il  n'est  pas  protégé  par 
le  voisinage  d'autres  arbres;  aussi,  par  sa  nature,  il  aime,  dans  un  âge 
plus  avancé,  une  position  plus  espacée  que  l'épicéa. 

En  résumant  les  observations  que  nous  venons  d'exposer,  et  que  nous 
devons'à  l'expérience,  nous  caractérisons  la  différence  des  chablis  d'épi- 
céas et  de  pins,  en  ce  que  les  premiers  se  trouvent  toujours  en  nombre* 
plus  ou  moins  grand  à  la  fois,  sur  des  terrains  contigus,  et  que  les  der- 
niers se  trouvent  isolément,  et  ont  généralement  pour  cause  la  faiblesse 
du  sujet. 

Nous  voyons  donc  que]  les  vents  sont  bien  moins  dangereux  aux  pins 
qu'aux  épicéas,  et  que  si  le  pin  demande  peu  de  précaution  ,  l'épicéa,  au 
contraire,  a  perdu  sa  protection  dès  qu'il  peut  être  rangé  d'avance  parmi 
les  chablis  :  ainsi  il  sulBt  de  formuler  comme  règle  générale  et  unique, 
pour  les  épicéas,  de  diriger  les  coupes  de  sorte  que  le  vent  n'y  puisse  avoir 
prise,  et  qu'il  y  ait  toujours  des  ceintures  ou  des  lisières  de  protection  for- 
mées par  des  arbres  élevés  isolément,  et  habitués  dès  leur  jeunesse  à  se 
passer  d'abri. 

Voici  quelques  détails  sur  la  construction  des  figures  d'aménagement 
formées  par  la  direction  raisonnée  que  l'on  donne  aux  coupes  soit  des 
forêts  de  pins,  soit  des  forêts  d'épicéas. 

Les  peuplements  de  pins,  arbres  qui,  comme  nous  le  savons,  ne  souf- 
frent pas  par  l'isolement  des  individus,  lorsqu'ils  sont  aménagés  en 
ayant  égard  à  l'ensemencement  naturel,  permettent  la  formation  de  fi- 
gures d'aménagement  plus  grandes  que  les  peuplements  d'épicéas.  Ou 
choisit  avec  avantage  pour  ces  figures  la  forme  carrée,  parce  qu'elle 
lient  la  plus  grande  superficie  dans  les  lignes  les  plus  courtes  du  périmètre. 
Quant  aux  épicéas  aménagés  en  coupe  pleine,  ou  à  tire  et  aire,  les  figures 
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doÎTent  être  non-seulement  plus  petites,  mais  aussi  d'une  autre  forme,  à 
laquelle  on  ne  peut  pas  toujours  donner  la  même  régularité  qu'à  celle 
des  peuplements  de  pins.  Ces  figures  doivent  être  plus  petites  pour  que 
l'abatage  du  peuplement  entier  de  la  figure  ne  nécessite  pas  un  travail 
d'une  longue  durée.  La  prolongation  du  travail  de  la  coupe  a  d'autant 
plus  d'inconvénient,  que  la  forêt  d'épicéas  contient  sur  la  même  superGcie 
beaucoup  plus  de  bois  que  la  forêt  de  pins;  cette  dernièi-e  est  toujours 
plus  claire  et  contient  plus  souvent  des  vides  que  l'autre.  II  faut  donc,  en 
dirigeant  les  coupes  dans  les  forêts  d'épicéas,  avoir  grand  soin  de  former 
beaucoup  de  figures  avec  lisières  protectrices,  d'une  superficie  très-res* 
treinte,  et  leur  donner  de  préférence  à  la  forme  carrée  celle  de  bandes 
longues  et  étroites. 

lo  Parce  que  ces  bandes  forment  des  murs  qui  protègent  contre 
le  soleil  les  semis  dans  les  coupes  pleines ,  et  favorisent  les  semis  na- 
turels ; 

2«  Parce  que  les  coupes  carrées  présentent  un  front  trop  large  aux 
Tents  qui  s'y  engouffrent  facilement,  et  forment  des  voies  ou  des  files 
d'arbres  renversés; 

3®  Parce  que  ces  bandes  s'adaptent  plus  à  la  configuration  naturelle  des 
montagnes,  et  aux  mouvements  du  terrain,  tandis  que  les  carrés  ne  con* 
viennent  ordinairement  que  dans  les  plaines. 

'  La  division  régulière  d'une  forêt  en  carrés  ou  en  triages,  telle  qu'on  la 
pratique  avec  avantage  pour  les  forêts  de  pins  situées  en  plaine,  est  en 
outre  inapplicable  à  des  forêts  d'épicéas  situées  dans  les  montagnes,  parce 
que  dans  celles-ci  la  direction  des  coupes  dépend  tout  à  fait  de  la  direction 
des  vents  dominants,  direction  nécessairement  très- variable.  Souvent 
dans  chaque  vallée  la  direction  des  vents  régnants  est  différente;  chaque 
montagne  isolée,  chaque  pente  exposée  différemment,  demande  une  di* 
vision  à  part,  d'après  des  considérations  particulières.  Tous  ces  motifs 
empêchent  de  former  des  carrés  réguliers,  lesquels  auraient  d'ailleurs 
l'inconvénient  de  présenter  aux  vents  des  fronts  trop  étendus. 

Ces  divisions  ne  doivent  donc  pas  être  tracées  sur  un  modèle  uniforme 
mais  s'approprier  à  la  configuration  du  terrain,  et  aux  différentes  cir- 
constances de  son  exposition  et  de  sa  situation. 

On  peut  citer  comme  modèle  de  ce  genre  la  division  des  forêts  saxon- 
nes, faite  par  le  célèbre  Cotta,  et  il  serait  très-instructif  de  la  comparer 
avec  celle  usitée  dans  les  forêts  prussiennes  et  dans  les  forêts  françaises. 
Le  meilleur  moyen  pour  empêcher  les  chablis  dans  les  forêts  de  pins, 
c'est  de  raccourcir  un  peu  la  durée  des  révolutions ,  et  de  faire  abattre , 
aussitôt  qu'on  en  découvre,  les  sujets  faibles,  maladifs,  détériorés,  qui 
sont  les  seuls  sur  lesquels  les  vents  aient  prise. 

^ous  finirons  ces  observations  en  ajoutant  que  si  les  éclaircîes  n'ont 
aucun  inconvénient  dans  les  forêts  de  pins,  il  n'en  n'est  pas  de  même  pour 
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les  forêts  d*épicéas.  Dans  ces  fonéu,  elles  ne  doivent  pas  être  trop  fréqii 
tes,  et  il  faut  les  pratiquer  avec  de  grands  iHéfOageiiieDls,  de  crainte  d'é- 
branler les  racines,  qui  a^eotfcilacent  dans  ks  épietas  comme  les  faraseb» 
elles-KDémes.  B... 


lECANIQUE  APPLIQUEE,  ACCmERTS  DES  CHËIINS  DE  FEft. 

Sttbstilation  des  looperines  en  bois  aux  billes  traY^rsitres  sur  les  cbeiiiBS  de  fer. 


L'auteur,  dans  ce  ménoire,  s'attache  priactpaleroent  à  Êdra  rassovttr 
les  inconvénients  résultant  de  la  position  transversale  des  supports  ea 
bois  sous  lesquels  sont  fixés  les  coussinets  des  rails;  suivant  lui,  en  di^ 
posant  ces  supports  dans  le  sens  de  la  voie,  oonaoe^n  le  iatt  clepais 
long-temps  aux  États-Unis,  on -éviterait  en  grande  partie  les  galops,  eC^ 
ce  qui  est  beaucoup  plus  important  encore  ,  on  rendrait  iafiaimeat 
moins  désastreuses  les  «liies  des  déraiUeasedls.  En  effet ,  du  aMment 
où  le  déraillement  a  eu  lieu,  les  roues  qui  marchent  entre  lesraib 
trouvent  un  sol  autrement  résistant  que  celtes  en  dehors;  d'oè  il  réinilc 
rail  que  la  vitesse  n'étant  pas  la  même  des  deux  oôlés,  chaque  vékicale 
tend  à  exécuter  un  mouvement  de  révolu  tioo  t]iii  doit  l'écarter  rapi^kiuQOt 
de  la  direction  normale.  Dans  le  cas,  au  contraire,  ob,  par  suitededadirec* 
tion  longitudinale  des  supports  en  bois ,  la  résistaaoe  du  sol  est  la  mène 
entre  les  rails  et  en  dehors,  la  voiture  déraillée,  en  contimiaei  sa  ooorseï 
ne  s^écartera  que  faiblement  de  cette  direction ,  et  poarra  être  arrêtée  en 
temps  utile.  Il  est  même  à  remarquer  qu?avec  cette  disposition  des  sop- 
ports  en  bois,  la  voiture  déraillée  ne  posera  pas,  pour  ainsi  dire,  quitter 
entièrement  la  voie  ;  car  les  roues  qui  oMirchent  sur  le  sol  compris  eatwe 
les  deux  rails  s'y  enfonçant  profoodéatent^reacoatreront  dans  les  sup- 
ports longitudinaux,  lorsqu'elles  seront  venues  à  les  atteindre,  un  obsta- 
cle qu'elles  ne  franchiront  pas,  aaais  le  long  duquel  elles  seroat  forcées 
de  se  mouvoir,  jusqu'à  ce  que  la  vitesse  du  train  soit  anéantie. 

LàlONBL. 
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dans  les  bois  et  forêts  :  —  Impôts,  frais  de  gard«  et  de  cooservation ,  nouTelle 
jairispnidence  de  la  Cbaïubre  des  requêtes. — Aniniaux  nuisibles,  lapios,  Iraosport  en 
teiups  prohibé;  discussion  d'un  jugement  du  tribunal  eorrectionnel  de  la  Seine. ^ 


On  sait  combien,  aujourd'hnî  encore,  les  Cours  royales  sont  divi- 
sées sur  la  question  de  savoir  si  les  usagers  d*une  forêt  doivent  supporter 
les  contributions  et  subvenir  aux  frais  de  garde  et  de  conservation  de  la 
forêt  grevée  dans  la  proportion  des  produits  qu'ils  absorbent. 

I^  première,  la  Cour  royale  de  Nancy  a  admis  l'afÏÏrmative  et  elle  l'a 
soutenue  avec  une  louable  persévérance  par  dix  arrêts  intervenus  dans 
un  intervalle  de  vingt-buit  années. 

Lies  considérations  invoquées  à  Fappui  de  cette  jurisprudence  peuveiit 
se  résumer  ainsi  : 

L'impôt  foncier  est,  d'après  les  lois  qui  le  régissent,  nne  charge  des 
fruits  et  non  une  charge  de  la  propriété. 

lien  est  de  même  des  frais  de  garde  d'une  forêt  lesquels  sont  imposés, 
non  pour  la  conservation  du  sol,  qui  ne  peut  périr,  mais  pour  la  conser- 
vation de  la  superficie. 

Les  frais  de  garde  d'une  forêt  doivent  donc,  comme  la  contribution 
foncière,  être  prélevés  sur  les  produits  du  sol,  et  supportés  conséquem- 
ment  par  ceux  qui  sont  appelés  à  jouir  de  ses  produits  conformément  à 
la  règle  du  droit  romain  :  Fructus  eos  esse  constat  qui  deducta  impensa 
supererunt,  (L.  7.  Soiuto  malrimowo,  Lib,  24,  tit.  3). 

Le  Code  civil  dans  son  article  6J5  a  fait  application  de  cette  règle  à 
l'usage,  servitude  personnelle  ;  à  plus  forte  raison  faut-il  l'appliquer  à 
l'usage  forestier  qui  assure  à  perpétuité  les  produits  des  fonds  servants  : 
car  il  n'est  pas  possible  d'admettre  que  le  propriétaire  soit  tenu  de  sup- 
porter les  frais  qui  ont  pour  objet  les  produits  absorbés  par  l'usager. 

Pour  qu'il  en  fût  ainsi,  il  faudraitque  les  lois  particulières  concernant 
l'nsage  dans  les  bois  et  forêts  eussent  dérogé  à  tous  les  principes  de  jus- 
tice et  de  raison,  ce  qui  n'est  pas  assurément. 

Il  n'est  pas  nécessaire  du  reste  que  l'obligation  des  communes  ait  été 
exprimée  dans  le  titre  qui  leur  a  concédé  les  produits  de  la  forêt  :  celte 
obligation  est  de  droit  :  elle  résulte  de  la  nature  même  des  choses. 

Cette  doctrine,  qui  est  conforme  aux  principes  de  législation  antérieure 
à  1789,  sous  l'en^pire  de  laquelle  les  usagers  payaient  l'impôt  et  parti- 
cipaient aux  frais  de  garde  au  prorata  de  leur  émolument,  fut  combattue 
par  la  plupart  des  Cours  royales  et  par  la  chambre  des  requêtes  de  la 
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Cour  de  cassation  (arrêt  du  30  juillet  1838),  d'après  ces  considérations 
que  les  droits  d*usage  dans  les  forêts  ne  constituant  au  profit  des  usagers 
qu'une  seryitude  discontinue,  on  ne  saurait  appliquer  à  ceux-ci  les  dis* 
positions  de  l'art.  C35  du  Code  civil,  lequel  n'est  relatif  qu'au  droit  d'u- 
sage personnel;  qu'il  y  a  d'autant  plus  lieu  de  décider  ainsi,  qu'aux  termes 
de  l'art.  636  du  même  code,  les  usages  dans  les  bois  et  forêts  sont  régis 
par  des  lois  particulières.  Toutefois,  un  nouvel  arrêt,  en  date  du  13 
aoiit  1839,  a  fait  cette  concession  que  l'usager  doit  être  soumis  au  paiement 
de  rimpôt  et  des  frais  de  garde,  lorsque  la  totalité  des  fruits  lui  appar- 
tient, ou  lorsque  le  titre  duquel  dérive  son  droit  lui  impose  ces  charges 
en  tout  ou  en  partie. 

On  a,  ajuste  raison  adressé  à  la  doctrine  de  cet  arrêt  le  reproche  d*ar- 
bitraire.  En  effet,  s'il  est  vrai,  comme  la  chambre  des  requêtes  Fa  déclaré 
dans  son  arrêt  du  30  juillet  1838,  que  l'usager  doive  être  dispensé  de 
toute  charge,  par  cela  seul  que  les  droits  d'usage  dans  les  forêts  sont  des 
servitudes  discontinues  auxquelles  l'art.  635  du  Code  civil  est  inapplica- 
ble, peu  importe  qu'il  perçoive  tout  ou  partie  des  fruits  :  le  'principe  est 
le  même  et  il  y  a  même  raison  de  décider  dans  les  deux  cas.  Ainsi  qu'il 
est  facile  de  s'en  convaincre  en  l'envisageant  dans  ses  résultats,  la  doc- 
trine consacrée  par  cet  arrêt ,  a  le  grave  inconvénient^d'établir  entre  les 
usagers  de  choquantes  inégalités  que  rien  ne  justifie. 

Tel  était  l'état  de  la  jurisprudence  en  cette  matière,  lorsque,  pour  la 
première  fois,  la  question  fut  soumise  à  la  chambre  civile  de  la  Cour  de 
cassation  à  l'occasion  de  deux  arrêts  par  lesquels  la  Cour  royale  de  Nancy, 
fidèle  à  sa  jurisprudence,  avait  condamné  les  conjmunes  de  Vaxoncourt^, 
et  de  Saint-André,  usagcres  dans  des  forêts  appartenant  à  des  particuliers, 
à  supporter  les  frais  de  garde  et  à  payer  les  contributions. 

D'accord  avec  ses  précédents  la  chambre  des  requêtes  avait  admis  1^ 
pourvoi  :  mais  la  chambre  civile,  par  deux  arrêts  de  rejet,  en  date  du  25 
février  1845,  adhéra  entièrement  à  la  doctrine  de  la  Cour  royale  de 
I^ancy. 

Malgré  l'importance  et  l'autorité  de  ces  arrêts  il  y  avait  lieu  de  se 
préoccuper  de  l'attitude  que  prendrait  la  chambre  des  requêtes.  Cette 
chambre,  si  elle  persévérait  dans  sa  jurisprudence,  pouvait  en  effet  écar- 
ter et  soustraire  à  la  censure  de  la  chambre  civile ,  tous  les  arrêts  des 
Cours  royales  qui  se  montreraient  favorables  aux  prétentions  des  usagers. 

L'occasion  s'est  présentée  pour  elle  de  se  prononcer  de  nouveau  à 
l'occasion  d*un  pourvoi ,  dirigé  au  nom  de  l'Etat ,  contre  un  arrêt  de  la 
Cour  royale  de  Pau,  du  23  juillet  1846,  qui  avait  décidé  que  les  commu- 

'  C'est  entre  la  commune  de  Vaxoncourt  et  les  héritiers  te  Bègue,  et  non  entre  li 
eommune  de  Zinconrt  et  l*Etat,  comme  on  Fa  dit  par  erreur,  que  i*est  ékvé  le  débat 
iur  lecpiela  sutaé  ranrét  de  cassation,  rapponé  aubulletiD,  art.  333,  3*  espèce,  pags 
369  in  fine. 
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oes  de  Sarrancolin  et  d'Uhet ,  usagères  dans  les  foréu  domaniales  dépen- 
dantes de  l'ancien  prieuré  de  Sarrancolin ^  ne  devaient  pas  être  tenues  de 
otmtribuer  aux  frab  de  garde  et  de  conserradon ,  par  le  motif  «  que  les 
«  droits  d'usage  ne  constituent  qu'une  servitude  .imposée  sur  le  fonds  : 
»  que  dans  l'espèce,  le  titre  constitutif  des  droits  d'usage  n'imposant  aux 
»  usagers  aucune  obligation  quant  aux  frais  de  garde  et  de  conservation  , 
»  on  ne  saurait ,  sans  ajouter  au  prix  de  la  concession  et  sans  modifier  la 
»  convention  primitive  des  parties,  assujettir  ces  usagers  à  d'autres  charges 
»  qu'à  celles  consignées  dans  leurs  titres.  » 

Sans  s'arrêter  à  ces  considérations,  puisées  en  partie  dans  un  arrêt 
du  30  juillet  1838,  la  chambre  des  requêtes,  revenant  sur  son  ancienne 
Jurisprudence  et  adoptant  sans  réserve  la  doctrine  de  la  chambre  civile, 
accueillit  le  pourvoi ,  par  arrêt  du  10  août  dernier. 

1^  question  d*imp6t ,  il  est  vrai ,  n'avait  pas  été  soulevée  dans  req>èce , 
mais  il  est  hors  de  doute  qu'elle  eût  été  tranchée  dans  le  même  sens  que 
celles  sur  lesquelles  la  Cour  était  appelée  à  se  prononcer.  Le  principe  abi 
onus  ibi  emolamentum  pouvant  être  invoqué  dans  l'un  comme  dans  l'autre 
cas. 

On  peut  dès  lors  considérer  aujourd'hui  la  jurisprudence  comme  défi- 
BÎtivenient  fixée  dans  ce  sens. 

Les  lecteurs  qui  désireront  s'édifier  plus  amplement  sur  la  question , 
pourront  se  reporter  avec  fruit  aux  observations  formulées  par  M.  Loiseau, 
à  la  suite  des  arrêts  de  la  chambre  civile  du  25  février  1845  {Bulletin^  U II, 
page  370),  et  à  l'article  publié  par  M«  Heaume  {Annales^  U IV,  page  212), 
sur.les  conséquences  pratiques  de  la  jurisprudence  consacrée  par  ces  arrêts. 
<>  Une  des  questions  les  plus  importantes  auxquelles  ait  donné  lieu  la 
loi  du  3  mai  1844 ,  cette  loi  qui,  à  peine  promulguée ,  a  déjà  soulevé  tant 
de  difficultés,  se  présentait  récemment  devant  une  des  chambres  du  tri* 
bunal  correctionnel  de  la  Seine* 

Il  s'agissait  de  savoir  si  le  lapin  »  lorsqu'il  est  classé  parmi  les  animaux 
nuisibles  dont  la  destruction  est  permise  en  tout  temps,  peut  être  licite- 
ment transporté  pendant  que  la  chasse  est  close,  alors  qu'il  a  été  détruit  à 
l'aide  d*un  procédé  non  autorisé  par  l'autorité  préfectorale. 
La  question  se  présentait  dans  les  circonstances  suivantes  : 
Une  ordonnance  de  M.  le  préfet  de  police ,  du  10  mars  1845 ,  autorise, 
en  temps  prohibé ,  la  destruction  des  lapins  et  autres  animaux  nuisibles , 
mais  seulement  à  l'aide  de  bourses  et  de  furets. 

Or,  dans  le  courant  du  mois  de  juillet ,  et  par  conséquent  avant  l'ou- 
verture de  la  chasse,  M.  F.  D.|  avocat,  fut  surpris  porteur  de  lapins  qu'il 
déclara  avoir  tués  au  fusil  dans  un-  parc  clos  et  attenant  à  une  habitation. 
Le  ministère  public  ayant  cru  reconnaître,  dans  le  fait  constaté,  le  délit 
de  transport  de  gibier  en  temps  prohibé,  fit  citer  M.  F.  D.  en  police  cor- 
rectionnelle, et  développa  à  l'appui  de  la  prévention  le  système  suivant  : 
Les  lapins  ayant  été  tués  dans  un  parc  clos  ]et  attenant  à  une  habita- 
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tion ,  le  prévenu,  aux  tierines  <!«•  l'art.  2  et  la  loi  da  3  mai  1844,  ii*est 
pas  reprochable  quant  au  fait  de  citasse  en  temps  prohibé ,  mais  il  n'en 
est  pas  de  même  quant  au  fait  de  transport.  En  effet  le  lapin  est  incovH- 
testablement  gibier  :  la  loi  qui  proscrit  le  transport  de  gibier  est  rigott- 
rense,  elle  doit  recevoir  ici  son  application. 

M.  le  préfet  de  police  en  permettant  la  destruction  des  lapins  en  tont 
temps,  a  réglé  le  mode  de  cette  destruction.  Il  a  dit  dans  son  ordonnance 
que  cette  destruction  ne  pourrait  avoir  lieu ,  eo  temps  prohibé ,  qu'en  se 
servant  de  furets  et  de  boursrs.  Or,  les  lapins,  dans  Tespèce,  ont  été  lue» 
an  fusil.  Donc  la  condition  qui  permeitaii  de  les  transporter  ne  se  réslî— 
saut  pas,  il  s'en  suit  que  cekri  qni  les  a  transportés  a  commis  le  délit  de- 
transport  de  gibier  en  temps  prohibé. 

L'article  9  de  Fordonnance  du  préfet  de  police  vient  encore  fonmir 
un  argument  de  plus.  Cet  article  perte  en  edet  que  tout  individu  qni, 
sons  prétexte  de  détruire  des  animaux  nuisibles  ou  malfaisants ,  se  1»* 
▼rerait  à  l'exercice  de  la  chasse  en  lem])s  prohibé  ou  sans  être  pourvu 
de  permis  de  chasse ,  sera  poursuivi  corrformément  à  la  loi. 

M.  F.  D.  a  présenté  lui-même  ses  moyens  de  défense ,  qui  peuvent  se 
résumer  ainsi  : 

1°  M.  le  préfet  de  police,  selon  le  droit  qui  lai  est  accordé  par  Part  9 
§  3  de  la  loi  do  3  mai ,  a  classé  le  lapin  au  nombre  des  animaux  maMai* 
sants.  En  transportant  un  lapin  ,  on  a  dès-4ors  transporté  on  animai  niiJ-» 
Cnsant  et  non  du  gibier. 

2o  Aux  termes  de  Tart.  9  de  laioî  précitée  et  de  l'ordonnance  éa 
10  mars  1846 ,  rendue  en  exécution  xle  cet  article,  les  lapins  pouvant  ètre^ 
détraits  en  tous  temps,  il  n'y  a  pas  de  temps  prohibé  pour  la  chasse  de  ees 
animaux  ;  car  les  mets  temps  prohibé,  dont  te  sert  Part.  12  de  la  lot ,  sont 
tout  relatifs  :  donc  le  transport  des  lapins  ne  peut  avoir  lien  en  temps 
prohibé,  puisque,  on  le  répète,  il  n'y  a  pas  de  temps  prohibé  pour  la* 
chasse  du  lapin. 

3»  Il  serait  bizarre  que  le  h\t  du  transport. d'un  lapin  ,  tué  au  fusil,  fftf 
puni  plus  sévèrement  que  le  fait  de  chasse  du  lapin  au  fusil.  Or,  c'est  ce 
qui  arriverait  si  Ton  adoptait  le  système  de  la  prévention.  En  eflpet,  Tart  11 
punit  d'une  amende  de  16  fr.  à  100  fr.  ceux-  qui  contreviennent  aex  ar* 
pétés  préfectoraux  concernant  la  destruction  des  animaux  malfaisants  on 
Bttisibles.  Or,  en  le  détruisant  au  fusil  on  ne  le  détruit  pas  conformément 
à  l'arrêté  préfectoral  qui  prescrit  l'emploi  d'engttis  :  c'est  donc  un  hSÊ 
de  contravention  à  l'arrêté.  Eh  bien  !  si  l'on  transporte  ce  lapin ,  qui  a  pa 
être  légalement  tué  au  fusil  dans  un  enclos,  on  encourt  une  amende  de 
50  à  260  francs,  et  Ton  peut  être  puni  de  6  jours  à  3  mois  de  prison.  Gda 
De  peut  être  raisonnaMemenl  soutenu. 

4<>  Autre  chose  est  de  transporter  une  pièce  de  gibier,  pendant  le  temps 
où  cette  espèce  de  gibier  est  prohibée,  autre  chose  est  de  transporter  une 
pièce  de  gibier  détruite  d'une  manière  prohibée* 
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Feodant  le  leiaps  qœ  dure  la  pvobibitkMi  àe  chasser,  le  transport  d« 
gibier,  dans  quekiaes circonstancea qu'il  ait  iieii, est  toujours  puaissabie. 
Ainsi  le  v«at  Ja  loî  :  c'est  là  pour  elle  un  délit  smi  genitris  et  elle  s'admet 
pas  la  preuve  de  la  proveoaDce  du  gibier. 

Pour  le  mode  de  destm^oa,  elle  est  iboîds  rigoureuse,  elle  ue  coa* 
tifiiit  pas  de  dispositioa  qui  puisse  alleiodre  le  transport  d'uae  espèce 
de  gibier  tué  d*uoe  certaine  façon  non  autorisée.  Ainsi  le  paysan  qui  col* 
portera,  en  temps  de  chasse,  un  £ïis<in  portant  encore  au  cou  le  collet  qui 
l'a  étsanglé,  genre  de  destruction  prohibé,  ne  sera  pas  évidensmeat  pour- 
suivi poor  traosport  de  gibirr  en  temps  prohibé,  ou  de  manière  prohibée» 
Tout  «se  qu'on  pourra  faire,  ce  sera  de  l'interroger  et  d'arriver  à  connaître 
la  provenance  et  l'origine.  On  peut  constater  ainsi  un  lait  de  chasse  avec 
engin  prohibé. 

De  même  pour  un  lapin  qui  peut  être  détruit  en  tout  temps.  S'ii  a  été 
lue  d'une  manière  non  autorisée,  il  n'y  a  pas  pour  cela  iieu  de  ponrsuivre 
oslui  qui  le  transporte,  comme  coupable  du  délit  de  transport  de  gibier 
mt  teoipa  prohibé. 

Le  tribunal,  sans  tenir  compte  de  ces  moj^nt,  sans  même  s'arrêter  an 
système  mixte  présenté  par  M.  l'avocat  du  roi,  a  rendu  un  jugement  qui 
statue  d'une  manière  générale  et  absolue  que  le  lapin  étant  du  gibier, 
n'a  pu  être,  en  aucune  ciTcomtance,  transporté  dans  un  temps  où  la  cl6<- 
ture  de  la  chasse  est  prononcée.  (Y.  aussi  C.  R.  de  Paris,  12  nov.  1845.) 

Quelque  disposé  que  nous  soyons  à  nous  incliner  devant  l'autorité  du 
tribunal ,  nous  ne  saurions ,  dans  cette  circonstsnce  adopter  Topinioa 
qu'il  a  émise.  Cette  opinion  parait  être  le  résultat  d'une  confusion  qui  a 
été  faite  entre  les  principes  qui  régissent  la  chasse,  et  ceux  qui  sont  rela» 
ti£i  à  la  destruction  des  animaux  nuisibles,  principes  qui,  comme  on  va  le 
voir,  sont  diamétralement  opposés, 

£n  etfet ,  si  l'intérêt  général  exige  que  des  mesures  soient  prises  pour 
la  conservation  du  gibier,  il  exige  pjus  impérieusement  encore  que  l'en 
bsse  procéder  à  la  destruction  des  animaux  nsalfaisants  ou  nuisibles. 
Aussi  le  législateur,  en  même  temps  qu'il  punit  tout  fait  de  «basse  oon»» 
mis  après  que  la  clôture  a  été  prononcée,  autorise-t-il  en  tout  temps  la 
destruction  des  animaux  nuisibles. 

Or,  parmi  les  espèces  réputées  gibier,  il  enestcommeles  sangUerset  kn 
1|q>ins,  par  exemple , qui  deviennent  trèfr^réjudiciables  aua^  récoltes  lors*^ 
qa'ils  se  trouvent  en  trop  grand  nombredansune  localité.  Ilspeuventdaas 
ce  casétre  classés  par  lespréfets  parmi  les  animaux  nuisibles.  Alors,  quoi^ 
qu'ils  ne  cessent  pas  d'être  gibier ,  ils  cessent  d'être  protégés  par  les  lois 
qui  lendeut  à  assurer  la  conservation  du  gibier  ;  on  ne  doit  plus  voir  en 
Sttx  que  des  animaux  malfaisants  dont  il  importe  de  débarrasser  le  pays. 
Leur  destruction  est  une  véritable  mesure  d'utihté  publique.  Et  comme 
la  faculté  de  les  transporter  n'est  qu'une  conséquence  oéeessaire  do  droit 
de  les  détruire ,  il  en  résulte  qu'on  ne  peut  logiquement  invoquer,  en  ce 
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qui  concerne  le  transport  de  ces  animaax,  les  dispositions  de  loi  «pii  prohi- 
bebt  le  transport  da  gibier  tué  à  la  chasse ,  en  temps  prohibé.  H  suffit, 
pour  s'en  convaincre ,  d'examiner  le  but  et  la  portée  de  ces  dispositioDS. 

La  prohibition  de  transporter  le  gibier  en  temps  prohibé  n'est  qu^aa 
moyen  indirect  d*arrêter  les  délits  de  chasse  dont,  malgré  la  sarveîllaDoe 
la  plus  active,  on  parvenait  à  soustraire  le  plus  grand  nombre  à  la  con- 
naissance de  l'autorité.  L'entrave  apportée  au  transport  et  à  la  vente  da 
gibier  a  donc  pour  but  d'en  protéger  la  reproduction. 

Or,  évidemment  cette  prohibition  ne  saurait  être  applicable  au  trans- 
port des  animaux  dangereux,  dont  Fintérét  général  exige  au  contraire  la 
destruction.  Défendre  le  transport  de  ces  animaux,  ce  serait  mettre  le 
plus  grand  obstacle  à  leur  destruction.  Ce  serait  là  une  inconséquence 
dont  le  législateur  ne  s'est  pas  rendu  coupable. 

Par'le  seul  fait  qu'un  animal,  quel  qu'il  soit,  est  déclaré  nuisible  et  que 
comme  telil  peut  être  détruit  en  tout  temps,  il  peut  aussi  en  tout  temps 
être  transporté,  à  moins  toutefois  qu'on  n'en  vienne  à  prétendre  que,  sous 
peine  d'être  poursuivi  comme  délinquant,  on  devra  laisser  pourrir  sur  le 
sol,  au  grand  préjudice'  de  la  salubrité  publique,  les  lapins  et  sangliers 
qu'on  aura  pu  licitement  détruire. 

Le  principe  de  la  légalité  du  transport  des  animaux  nuisibles  a  été  sou- 
tenu par  M.  l'avocat  du  Roi,  qui  a  cru  toutefois  devoir  en  restreindre 
l'application  au  cas  où  ces  animaux  ont  été  tués  à  l'aide  des  procédés  au- 
torisés. Cette  distinction  ne  nous  parait  pas  admissible.  Le  mode  dedes« 
traction  employé  ne  doit  avoir  aucune  influence  sur  la  question  de  l^Iité 
du  transport,  car,  quel  que  soit  ce  mode,  ce  n'en  est  pas  moins  un 
animal  nuisible  que  Ton  a  détrait  et  que  l'on  transporte.  La  distinction 
proposée  est  d'autant  moins  soutenable,  qu'elle  est  en  opposition  formelle 
avec  l'art.  11,  §  3  de  la  loi  du  3  mai  1845,  qui  punit  d'une  amende  de 
16  à  100  fr.  toute  infraction  aux  arrêtés  préfectoraux  relatifs  à  la  des- 
traction des  animaux  nuisibles.  La  destruction ,  bien  qu'opérée  irrégu- 
lièrement, n'en  est  pas  moins  licite,  et,  comme  nous  l'avons  dit  déjà,  la 
faculté  de  transporter  n'est  qu'une  conséquence  du  droit  de  détruire. 

Si  messieurs  les  préfets,  dans  leurs  arrêtés,  n'autorisent  pas  tous  les 
modes  de  destraction,  s'ils  ne  permettent  pas,  par  exemple,  l'emploi  des 
armes  à  feu,  c'est  dans  la  seule  crainte  que  la  destruction  des  animaux 
malfaisants  ne  puisse  servir  de  prétexte  à  quelqu'un  pour  se  livrer  à  la 
chasse,  et  non  dans  le  but  de  prévenir  une  trop  grande  destruction  de 
certaines  espèces  d'animaux ,  qui  ne  sont  qu'accidentellement  nuisibles, 
car  il  est  toujours  loisible  aux  préfets  de  les  déclasser,  dès  que  les  dan- 
gers I  résultant  de  leur  trop  grande  multiplication  ont  disparu.  Alors 
les  dispositions  relatives  à  la  conservation  du  gibier  reprennent  leur 
empire. 

De  la  discussion  qui  précède  nons  tirons  ces  conclusions  : 
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lo  Que  tout  animal  malfaisant  ou  nuisible,  dont  un  arrêté  préfectoral 
autorise  la  destruction,  peut  être  transporté  en  tout  temps  ; 

2^  Que  si  i'animal  transporté  a  été  tué  au  moyen  d'un  procédé  non  au- 
torisé, il  y  a  lieu  contre  le  contrevenant  à  Tapplication  des  peines  portées 
par  Fart.  11,  §  3  de  )a  loi  du  3  mai  1844,  à  moins  qu*il  ne  justifie,  comme 
dans  Tespèce,  qu'il  s'est  trouvé  dans  le  cas  exceptionnel  prévu  par  l'art.  2 
de  la  même  loi.  Ch.  Devills. 
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Revue 

Examen  de  sortie  de  l'École  royale  forestière,  —  Les  examens  de 
sortie  de  l'école  ont  été  présidés  cette  année  par  1* honorable  M.  Ducis  j 
administrateur  de  la  troisième  division.  Les  résultats  en  ont  été  très-sa- 
tisfaisants. Tous  les  élèves  ayant  fait  preuve  des  connaissances  exigées , 
ont  été  admis  dans  les  cadres  des  gardes  généraux  stagiaires.  Ainsi ,  au- 
cune famille  ne  perdra  cette  année  encore ,  le  fruit  des  sacrifices  qu'elle 
s'est  imposés  pour  ouvrir  à  un  enfant  l'entrée  d^une  carrière  devenue  fie 
jour  en  jour  plus  difficile.  Un  si  heureux Vésul ta t  est  dû  en  même  temps 
à  Fimpartiale  fermeté  dont  l'administration  supérieure  a  donné  précé- 
demment l'exemple ,  au  zèle  et  au  talent  des  professeurs  de  Técoie  et  à 
la  discipline  à  la  fois  sévère  et  paternelle  de  son  habile  directeur. 

^ay^  Examen  définitif  des  aspirants  au  grade  de  garde  général  adjoins, 
—  L'examen  définitif  pour  les  aspirants  au  grade  de  garde  général  ad- 
joint, aura  lieu  à  Paris  le  19  octobre  prochain,  devant  une  commission 
présidée  par  M.  le  directeur  général.  L'établissement  d'une  commission 
unique,  sous  la  présidence  du  chef  de  Tadminlâtration  en  personne,  ne 
donne  pas  seulement  plus  de  solenpité  à  ces  épreuves,  qui  doivent  ou- 
vrir aux  préposes  la  carrière  des  grades  supérieurs;  de  plus,  cette  unité 
était  indispensable  pour  assurer  un  classement  fondé  sur  le  mérite  com- 
paré de  chaque  candidat.  Ainsi  qu'on  devait  s'y  attendre,  un  petit  nombre 
de  concurrents  s'est  trouvé  suffisamment  préparé  à  subir  l'examen  défi- 
nitif. Les  autres,  parmi  lesquels  on  en  a  remarqué  plusieurs  qui  ont  fait 
preuve  de  capacité  et  d'instruction ,  n'avaient  pas  eu  le  temps  suffisant 
pour  achever,  dans  toutes  les  parties,  les  études  exigées  par  le  pro- 
gramme. Ils  ont  donc  été ,  non  point  écartés  ,  mais  seulement  ajournés  à 
un  nouvel  examen  qui  aura  lieu  dans  les  premiers  mois  de  Tannée  pro* 
chaîne.  Nous  ne  saurions  trop  les  exhorter  à  consacrer  la  saison  d'hiver  à 
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la  préparation  du  programme  du  concours.  Sans  doute  il  est  pénMe  d'a- 
voir en  quelque  sorte  à  se  remettre  sur  les  banos,  quand  ofi  est  d^à  ea*> 
gagé  depuis  plusieurs  années  dans  une  (*arnère  où  Ton  8*e&t  fait  conoattre 
par  de  bons  services;  mais  qu'ils  songent  qu*il  est  honorable  à  tout  âge 
d'apprendre  ce  qu'il  est  indispensable  de  savoir,  et  que  pour  un  préposé 
qui  a  déjà  fait  preuve  d'expérience  et  d*babileté  pratique  dans  le  service 
actif,  rien  n'est  plus  désirable  que  de  trouver  une  occasion  de  justifier  des 
connaissances  théoriques  qui  lui  sont  né<^ssaires,  et  de  se  placer  ainsi  d'oa 
seul  coup  au  rang  des  forestiers  qui  joignent  la  pratique  à  la  théorie,  et 
qui  réunissent  ainsi  tous  les  titres  à  la  confiance  de  l'administration. 

4C5*  Projet  de  loi  sur  le  reboisement  et  le  défrichement.  —  On  assure 
que  le  Ministre  des  finances  s'occupe  en  ce  moment  d'un  projet  de  loi  qui 
embrassera  à  la  fois  la  question  du  reboisement  et  celle  du  défrichement 
Sî  ce  bruit  est  fondé,  comme  nous  avons  lieu  de  le  croire^  nous  applau- 
dissons de  toutes  nos  forces  le  Ministre  d'entrer  dans  la  seule  voie  o^  il 
pouvait  trouver,  d^une  manière  saiisfaisante ,  la  solution  de  ces  dauf 
grandes  et  difficiles  questions.  Nous  l'avons  déjà  dit  bien  des  fois ,  ces 
questions  sont  tellement  liées  l'une  à  l'autre ,  qu'il  était  impossible  de  les 
traiter  isolément.  Espérons  donc  qu'au  lieu  d'une  ordonnance  boiteuse , 
provisoire  et  incomplète,  nous  aurons  sur  la  matière  une  de  ces  grandes 
et  fécondes  lois  qui  font  époque  dans  la  législation,  et  qui  embrassent 4 
la  fois  les  intérêts  du  présent  et  ceux  de  l'avenir. 

^Hî*  jiu^mentation  du  personnel  jorestier  en  Algérie,  —  Il  est  question 
d'une  augmentation  considérable  dans  le  service  forestier  an  Algérie. 
Nous  accueillons  avec  empressement  cette  nouvelle  qui  serait  la  preuve 
qu'on  commence  à  attacher  une  sérieuse  importance  aux  moyens  de  tirar 
parti  du  territoire  conquis  en  Affique  par  la  valeur  de  nos  soldats,  et 
qu'à  la  période  de  la  guerre  et  des  sacrifices  va  succéder  celle  de  la  cola» 
nisation  et  de  la  culture.  P^ous  avons  la  conviction  qu'un  réle  actif  est 
réservé  à  Tadminist ration  forestière  dans  cette  seconde  phase  de  noire 
conquête.  L'administration  de  la  guerre  f»arait  avoir  ellewiaérne  oe  pra- 
sentiment,  et,  tout  récemment,  elle  vient  d'attacher  au  bureau  de  l'Ai* 
gérie,  en  qualité  de  rédacteur,  pour  la  spécialité  forestière,  M.  EfMdll';^, 
garde  général ,  qui  a  été  autorisé  à  cette  occasion  à  pasaer  dana  les  hêr 
rtauK  de  la  guerre.  C'est  à  la  Cois  une  booœ  mesura  et  un  tniia  chc^. 

B#v9a  io^wlriella- 

O  Ventes  des  bois  de  l'exercice  1847.  -t-  Les  vewtes  des  ho&s  de  VÈttU 
ont  commencé  sur  plusieurs  points,  et  partout  elles  onit  donné  de  |mnis 
résultats.  Les  usines  ,  les  chemins  de.fer  et  la  marine ,  pour  assurer  leure 
immenses  approvisionnements,  nécessités  par  l'activité  de  leuffs  travaux i 
ont  formé  les  éléments  d'une  concurrence  qui  est  avantageuse  poar  le 
Trésor,  s:ins  avoir  rien  d'eCfrnyant  pour  Tindustrie,  dont  elia  constate aa 
contraire  la  prospérité  et  l'activité  croissantes. 

^^  adjudication  de  bms  pour  la  Marine,  —  Le  30  septembre  prochain 
aura  lieu,  dans  les  ports  de  Toulon,  Brest,  Rochefort  et  Cherbourg ,  ^ad- 
judication de  la  fourniture  ^es  bois  de  chêne  de  France,  nécessaires  anx 
constructions  de  la  marine  royale.  Cette  fourniture  sera  adjugée  pour 
trois  ans,  à  dater  du  !«<' janvier  1847. 

Achat  de  IfiQ^pins  en  Belgique.  -—On  lit  dans  un  Journal  la  nou- 
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velle  suivante ,  qui  peut  donner  matière  à  plus  d*an  genre  de  réflexions» 
et  sur  laquelle  nous  reviendrons,  si  elle  se  confirme  : 

M.  le  docteur  A.  Boucherie ,  inventeur  du  procédé  de  conservation  du 
l>oiSy  se  rend  à  Bernheiro,  entre  Bruges  etGaod»  sur  la  demande  du  gou- 
vernement français,  pour  reconnaître  s*il  est  possible  de  préparer  sur  les 
lieux  7,000  pins  achetés  par  Tadministration  du  télégraphe  de  France  pour 
l'établissement  de  la  ligne  électrique  entre  Lille  et  Paris*  M.  Bourberie 
doit  être  accompagné, dans  cette  exploration,  par  l'un  des  principaux 
membres  de  l'administration  précitée. 

On  écrit  d'Afrique  : 

4K:^  Mesures  eonservaêrices  du  soi  forestier  prises  parle  général  Raudom 
dans  les  forêts  de  i'EdoHgh.  —  H.  le  général  Randon  vient  de  prendre^ 
pour  la  oun^ervation  de  nos  resscMurce»  forestière»  des  Benî-Sallah  el  de 
rÉdough,  une  mesure  qui  a  déjà  produit  les  meilleurs  réaiiltats. 

Les  charbonniers  arabes  qui  détruisaient  par  l'incendie  une  partie  des 
bois  de  ces  divers  groupes,  ont  été  réunis  dans  l'Edough;  on  a  fixé  aux 
scheîctes.un  grand  nombre  d^arbres  vieux  et  rabougris ,  qui  s'opposaient 
au  développement  des  sujets  de  repeuplement;  sur  nue  eertaine  étendue; 
on  leur  a  prescrit  de  faire  abattre,  pour  les  brûler,  les  arbres  désignés, 
leur  faisant  comprendre  Futilité  de  veiller  à  la  conservation  et  à  la  crois- 
sance âi'S  jeunes  sujets  et  des  nouvelles  pousses  d'une  crue  vraiment  ex- 
traordinaire. 

On  a  mis  ain«i  un  terme  à  ces  incencfles  qui  détruisent  chaque  année 
une  grande  quantité  d'arbres  ;  on  a  préservé  les  nouvelles  pousses  de  la 
dent  du  bétail,  pour  le  pacage  duquel  un  espace  est  assigné,  et  la  localité 
se  trouve  pourvue  de  son  approvisionnement  de  combustible. 

Aussi ,  en  visitant  dans  cette  saison  les  forêts  de  TKdough ,  on  peut 
mieux  juger  par  les  sujets  de  repeuplement  que  Ton  y  rencontre,  par  leur 
nombre  et  par  leur  force,  les  ressources  qu'un  aménagement  régulier 
peut  assurer  dans  ces  vastes  étendues  de  sol  boisé. 

CorrespondABce  et  Faâti  4iveri« 

<:>  La  chasse  a  été  ouverte^  cette  année,  bien  p^oa  tôtqoeles  année» 
fmcédenles,  mai»  trop  tard  encore  au  gré  de  quelque»  diÂssenrs  impa- 
tient». Il  en  e»t  même  (le  fruit  défendu  à  tant  d'attraits)  qui  n'ont  pa 
Kéflisler  à  la  tentation  d'aller  faire  aux  lièvres  et  perdreaux  une  guerre 

Ï prématurée  ;  de  ce  nombre,  deux  petits  rentier»  d'une  petite  ville  de 
'Est.  Un  matin,  c'était  ravant^veille  de  l'ouverture,  alors  que  tout  som* 
meillait  encore,  nos  deux  rentiers  se>nwttent  discrètement  en  route  avant 
Tatthe^  el  se  dirigenè  ver»  le»  partie»  les  plu»  recnlée»  du  territoive  com- 
«lusal. 

Depuis  plusieurs  henres  qu'il»  foulaient  le  sol,  gravissaient  les  ravin», 
l'ccil  au  guet,  Foreille  aux  éooute»,  et  précédée  de  le«>rs  ehiens  novices,  il» 
n'avaient  pa»  eneore  trouvé  1*  plus  mince  occasion  de  tirer  un  coup  de 
liMÎi.  Tout  à  ooup,  un  lièvre  part  :  deux  détonation»  se  font  entendre  à 
qiaelque»  »eeoBde»  de  distance;  le  lièvre  s'arrête  tout  court  et  tombe  snr 
le  flanc. 

Un  coup  superbe,  »'écrie  M.  B.,  ei>  »'élançant  sur  le  corp»  de  la  vio-> 
time.  -—  Magnifique,  s'écrie  M.  Kr.,  en  se  hâtant  de  devancer  son  ami  ; 
jamais  je  n'ai  abattu  une  pièce  avec  autant  de  dextérité.  -~  Vous,  très- 
cher,  vraiment,  est-ce  a^  vous  aves  tiré?  *-  Comment  tiré!  vous  le 
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voyez  bien  puisque  le  lièvre  est  tué.  —  Permettez,  permettez,  la  raison 
ne  me  paraît  pas  du  tout  concluante,  car,  si  le  lièvre  est  mort,  c'est  grâce 
à  mon  adresse  extrême.  — Votre  adresse!  je  vous  conseille  de  vous  en 
vanter.  Je  vous  ai  vu  à  l'œuvre...  vous  n'avez  jamais  pu  parvenir  à  tuer 
une  allouette  au  miroir  :  c'est  pour  cela  que  je  chasse  avec  vous!  -*-'  C'est 
bien  à  vous  de  parler,  lorsqu'il  est  de  notoriété  publique  que  vous  avez 
tué  votre  chien  en  drant  un  pinson  sur  un  arbre. 

Que  vous  dirai-je?  la  querelle  s'envenime.  Les  deux  chasseurs,  ou- 
bliant leur  ancienne  amitié,  s'osblinent  à  s'approprier  le  lièvre  :  l'un  le 
saisit  par  la  tête,  l'autre  le  tire  par  les  pattes.  Les  chiens  prennent  parti 
et  se  mettent  à  mordre  en  aboyant,  qui? les  mollets  de  M.  Kr...  qui,  les 
ïambes  de  M.  B...  Les  injures  s'en  mêlent,  les  coups  succèdent  aux  in- 
jures :  sans  compter  les  simples  horions,  M.  B...  reçoit  sur  l'œil  un  coup 
de  crosse  de  fusil  qui  manque  de  Téborgner  ;  M.  Kr...  reçoit  ailleurs  on 
coup  de  soulier  ferré  qui  lui  fait  faire  une  affreuse  grimace  : 

Tandis  que  coups  de  poing  trottaient  i 

•                    Et  que  nos  champions  songeaient  à  se  défendre. 
Survint  un  troisième 

compétiteur.  Ce  nouveau  venu  n'était  autre  que  M.  le  garde  champêtre 
qui,  attiré  par  des  explosions  insolites,  alors  que  la  chasse  est  close,  s'é- 
tait rendu  en  toute  hâte  sur  le  théâtre  de  l'événement. 

Il  arriva  juste  pour  calmer  l'humeur  batailleuse  des  deux  chasseurs, 
et  les  mettre  d'accord  en  s'emparant  de  l'objet  du  litige.  Ce  préliminaife 
accompli,  on  se  sépara  en  se  donnant  rendez-vous  devant  le  tribunal  de 
police  correctionnelle. 

Le  29  août  dernier,  tous  les  oisifs  de  la  petite  ville  de  S.  encombraient 
l'enceinte  du  tribunal,  divisés  en  deux  camps,  commandés  l'un  par 
M.  B...  et  l'autre  par  M.  Kr...,  d'amis  d'enfance  devenus  ennemis  plus 
irréconciliables  que  ne  le  furent  jamais  les  Montaigus  et  les  Oapulets.  En 
prenant  place  ils  se  lancent  des  regards  fulminants. 

L'audience  ouverte,  on  appelle  la  cause,  qui  se  trouve  compliquée 
d'une  double  plainte  en  coups  et  blessures. 

Le  garde  champêtre  est  entendu.  —  Pour  lors,  dit-il,  je  faisais  ma 
tournée  du  matin,  flairant  les  braconniers,  quand  j'entendis  tirailler 
du  côté  des  Grands-Fonds.  Je  pris  mes  jambes  à  mon  cou,  pour  aller  plus 
vite,  et  je  trouvai  les  deux  particuliers  que  voilà,  qui  venaient  de  tuer 
un  lièvi*e,  et  qui  se  cognaient  à  qui  l'aurait  Moi,  je  pris  la  bête  et  leur 
déclarai  procès- verbal.  J'ignore  qui  a  cogné  le  premier. 

Les  deux  prévenus  avouent  le  délit  de  chasse;  mais,  quant  aux  coups 
et  blessures,  ils  prétendent  l'un  et  l'autre  s'être  trouvés  dans  le  cas  de 
légitime  défense.  L'un  montre  un  œil  assez  mal  accommodé,  l'autre  ofïre 
d'exhiber  des  bleus  occultes  :  l'exhibition  n'est  pas  autorisée. 

Les  horions  existent  bien,  mais,  comme  rien  ne  constate  leur  rang 
d'ancienneté,  le  tribunal,  déclarant  les  torts  réciproques,  renvoie  les  pré- 
venus dos  à  dos,  sur  les  préventions  de  coups  et  blessures;  mais  il  les 
condamne,  pour  le  fait  illicite  de  chasse,  chacun  en  200  fr.  d'amende, 
maximum  de  la  peine.  Il  prononce  en  outre  la  conGscation  des  fusils. 

Les  condamnés  échangent,  en  se  retirant,  des  œillades  menaçantes. 


DES  BAIES  ET  CLOTURES 


Les  arbres  ou  arbustes  sont  disposés  en  massif,  quand  ils  doivent  cou-» 
▼rir  tout  le  terrain  où  ils  sont  plantés,  espacés  à  des  distances  égales  ou 
arbitraires  ;  on  dit  qu'ils  sont  plantés  en  allées,  quand  ils  sont  disposés 
en  une  ou  plusieurs  files  parallèles  ;  en  bordure  ou  en  cordon,  quand  on 
entoure  un  champ  d'une  rangée  d*arbres  ;  en  haie,  quand,  dans  cette 
rangée,  ils  sont  serrés  les  uns  contre  les  autres,  de  manière  à  ce  que  les 
rameaux  entrelacés  forment  une  muraille  continue,  et  constituent  un  ob- 
stacle au  passage» 

Les  arbres  plantés  en  massif  peuvent  être  disposés  irrégulièrement  ou 
eo  allées  parallèles  entre  elles,  ce  qui  donne  la  facilité  de  labourer  entre 
les  arbres.  On  plante  de  cette  manière  tous  les  arbres  qui  exigent  une 
culture  annuelle  :  les  oliviers,  les  mûriers,  les  amandiers,  les  pommiers, 
le  plus  souvent  les  vignes,  dans  les  pays  surtout  où  elles  sont  labourées 
avec  des  chevaux. 

Les  allées  simples  ou  doubles  servent  à  border  les  avenues  des  mai- 
sons de  campagne.  En  Provence,  on  divise  un  champ  par  bandes  de2  m« 
50  c.  à  8  mètres  de  largeur,  selon  les  usages  du  pays.  Ces  bandes  pren- 
nent le  nom  d'ouillieres  et  sont  séparées  entre  elles  par  deux  ou  trois 
rangs  de  vignes,  dont  les  plants  sont  séparés  l'un  de  l'autre,  dans  chaque 
rang,  par  un  espace  d^un  mètre.  Les  ouillières  sont  cultivées  alternative- 
ment en  blé  et  en  légumes  et  bien  fumées.  Les  vignes  profitent  des  en- 
grais et  des  cultures.  Tous  les  travaux  se  font  à  la  main,  et  le  produit  de 
ce  genre  mixte  de  culture  est  très-considérable.  On  pense  ^ue  les  récoltes 
de  blé  et  de  légumes  n'en  souffrent  pas,  et  la  récolte  des  vignes  ainsi 
conduites^  s'élève  beaucoup  au  delà  de  celle  S'un  égal  nombre  de  plantes 
cultivées  en  massif. 

En  Italie,  les  champs  sont  aussi  divisés  en  ouillières^  par  des  files  d'ar- 
bres destinés  à  soutenir  la  vigne  qu'on  cultive  en  hautains.  Ces  arbres 
sont  des  érables,  des  cerisiers,  ou  des  peupliers  :  les  érables  ont  l'avan* 
tage  d'étendre  peu  leurs  racines  et  de  faire  peu  d'ombrage  j  les  cerisiers 
donnent  leurs  fruits  ;  les  peupliers  fournissent  une  abondante  ramée  à  la 
nourriture  des  bestiaux,  mais  les  racines  tracent  beaucoup.  Les  ouillières 
en  ce  pays  ont  de  25  à  30  mètres  de  largeur. 

Les  plantations  en  bordures  ont  pour  but  d'obtenir  le  produit  des  ar- 
bres en  laissant  le  milieu  du  champ  dégagé  de  racines  et  d'ombre,  libre 
pour  la  culture  des  plantes  annuelles.  On  veut  aussi,  par  cette  disposi- 
tion, profiter  du  voisinage  des  chemins  sous  lesquels  les  arbres  en  bordu- 
res étendent  leurs  racines,  ou  bien  encore  le  plus  près  du  champ  du, 
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voisin  pour  qu'ils  puissent  vivre  en  partie  à  ses  dépens.  On  a  planté 
longtemps,  et  on  plante  encore  les  mùrkrs  en  bordures;  mais  à  leur 
mort  ceux  qui  les  remplacent  réussissent  mal,  et  les  bordures  finissent 
par  disparaître.  Aussi  cette  méthode  est  presque  tombée  en  désuétude 
dans  le  pays  où  elle  a  été  introduite  depuis  longtemps. 

L'étude  attentive  des  bordures  nous  a  prouvé  qu'on  n'obtenait  pas 
tous  les  e(Tets  qu'on  en  attendait.  Pour  les  miAriers,  par  exemple,  leurs 
racines  s'étendent  comme  un  réseau  sous  toute  la  surface  du  champ,  et 
en  appauvrissent  les  récoltes  annuelles.  Après  un  débordement  de  la  Du- 
rance,  qui  avait  emporté  tout  le  sol  actif  d'une  terre  de  pins  de  4  hecliH 
res,  le  sol  inférieur,  mis  à  nu,  ne  présentait  plus  qu'un  immense  filet  de 
racines  de  mûriers,  se  croisant  en  tous  sens.  En  outre,  la  cueillette  de  h 
feuille  des  bordures  se  faisant  pendant  que  le  blé  est  en  végétalîoo,  celui 
qui  se  trouve  au  pied  des  arbres  est  ordinairement  foulé  anx  pieds  et 
bien  maltraité.  Ces  inconvénients  n'ont  pas  Heu  peur  les  arbres  à  frvit 
qui  mûrissent  plus  tard.  Les  bordures  peuvent,  en  effet,  profiter  de  l'es- 
pace occupé  par  le  chemin  riverain  ;  mais,  quant  anx  voisins,  ils  ontsoii 
de  planter  une  bordure  en  face  de  la  nôtre  et  de  reprendre,  au  moyeode 
leurs  arbres,  la  substance  que  nous  voulons  leur  dérober;  enfiii  les  char- 
rues, en  tournant  ^ur  la  lisière  du  obamp,  accrochent  et  eiMlommageot 
souvent  les  jeunes  arbres  ;  les  chevaux  et  les  bœufs  s'y  frottent  pour  te 
débarrasser  des  mouches,  les  tordent  et  les  maltraitent.  En  résumé,  novg 
sommes  peu  partisans  des  arbres  plantés  en  bordures. 

L'importance  des  haies  nous  oblige  à  en  parler  plus  en  détail. 

5 1«r.  Des  haies.  — Les  avantages  des  haies  sont  de  limiter  les  héritages 
et  de  prévenir  les  procès  ;  de  défendre  les  produits  contre  la  divagadoD 
des  animaux  et  les  atteintes  des  maraudeurs  ;  de  former  des  enclos  poor 
diviser  les  pâturages  et  pouvoir  les  livrer  avec  mesure  aux  troupeaux; 
enfin,  d'abriter  la  terre  contre  les  vents. 

Ces  avantages  ont  été  vivement  appréciés  dans  tous  les  pays  à  cnltare 
régulière,  dans  ceuC  à  pâturages,  et  enfin  dans  ceux  où  les  vents  sont 
fréquents  et  impétueux.  M.  de  la  Boissière,  désirant  obtenir  l'avis  d'Ar- 
thur Young  I  sur  l'amélioration  d'une  ferme  située  dans  les  environs  de 
Tilleneuve-de-Berg  (Ardèche),  Young  lui  conseilla  de  faire  toos  les  ans 
un  enclos  bien  exécuté.  Cette  opération  est  générale  de  l'autre  c6lé  de  la 
Manche  :  la  clôture  des  champs  y  est  regardée  comme  le  complément  ia- 
dispensable  d'une  agriculture  perfectionnée  ;  mais  e'est  qu'en  Angleterie 
l'éducation  du  bétail  entre  pour  une  grande  part  dans  le  système  d'ex- 
ploitation. Les  terres  sont  encloses  aussi  dans  tous  les  pays  à  pâturages 

'  Voyage  en  France^  d'Arthur  Touog,  t.  ii,  p.  43.  Pari*,  1793.  C'est  un  livre  de- 
venu rare.  Dans  rédilion  complète  des  œuvres  d'Arthur  Young  (édition  à  laquelle  man- 
quent d'ailleurs  tous  les  ouvrages  qu'il  a  publiés  depuis  son  impression),  oa  a  supprisé 
la  relation  très-intéressanie  de  son  voyage  pour  n'en  donner  que  les  résultats. 
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bîea  tenus.  Qui  a  voy^é  en  StnsM  sans  épronvér  TinooiiTéDieal  de  ces 
dôtares  pour  celai  qai  parcourt  le  pays,  et  n'a  payé  le  péage  des  bar* 
rières  fermant  les  ouTeriures?  Sans  cléture,  les  pâturages  sont  gaspillés 
par  1^  bestiaux  qui  les  parcourent  sans  règk,  se  jetant  sur  les  parties  de 
Mierbage  qui  leur  conviennent  le  mieux,  et  négligeant  les  autres.  Avec 
des  détures  on  a  ménagé  le  pâturage  ;  on  ne  livre  chaque  pièce  de  prai- 
rie que  quand  la  pièce  qui  précède  a  été  suffisamment  mangée;  les  An- 
glais sont  même  arrivés  à  se  passer  de  bergers^  confiant  aux  clôtures  la 
garde  de  leurs  troupeaux  qni,  grâce  au  climat,  peuvent  être  laissés  en 
plein  air  le  jour  et  la  nuit»  Souvent  ces  clôtures  ne  consistent  qu'en  pa- 
lissades sèches  on  en  murs;  mais  dans  les  domaines  bien  tenus,  les  terres 
sont  entourées  de  haies. 

Ces  obst«tcles  empêchent  aussi  Pentrée  des  bestiaux  étrangers;  et,  dans 
les  pays  où  le  parcours  est  permis,  comme  dans  une  grande  partie  de  la 
Flrance,  notre  législation  attribue  aux  clôtures  le  privilège  d'exempter  les 
terres  encloses  de  ce  droit  mortel  pour  l'agriculture  i  ;  les  clôtures  dis* 
pensent  aussi  de  s^assujettir  au  ban  des  vendanges*:  eilfs  complètent  la 
propriété  ;  le  possesseur  s>n  croit  plus  le  maître  et  la  soigne  avec  p}«s 
d'ardeur;  In  haie  une  fois  plantée,  les  limites  de  son  champ  sont  définiti- 
vement fixées,  et  il  ne  craint  plus  les  empiétements  et  les  procès.  Les 
terrains  endos  sont  généralement  les  mieux  cultivés. 

Par  un  sentiment  contraire,  ceux  qui  firent  les  lois  de  la  Mesta,  en  Es- 
pagne, ne  redoutant  rien  tant  que  de  voir  la  divagation  des  troupoiux 
contenue  par  des  obstacles,  prohibèrent  la  plantation  des  haies.  Une  or- 
donnance de  Philippe  IV,  du  4  mars  1633 ,  déclare  «  que  pour  que  Ta- 
bondance  des  pâturages  pnisse  en  faire  le  bon  marché,  il  ne  sera  désor- 
mais permis  à  qui  que  ce  soit  dVnclore,  de  labourer  ou  de  cultiver  aucune 
partie  de  terrain ,  sans  une  permission  expresse  qui  ne  pourra  s^obtenir 
que  dans  les  cas  de  nécessité  bien  prouvée;  défense  est  faite  de  planter 
de  nouvelles  vignes  ^,  »  On  croit  rêver  en  lisant  des  actes  pareils  et  en 
Toyant  un  gouvernement  insensé  sacrifier  à  la  production  de  la  laine 
la  cuTture  d'une  vaste  partie  d'un  grand  royaume. 

Mais  si  les  haies  de  clôture  ont  leurs  avantages,  elles  ont  aussi  leurs 
inconvénients.  D* abord  elles  occupent  une  partie  aliquote  du  terrain 
d'autant  plus  grande  que  la  surface  du  champ  est  plus  petite.  Supposons, 
par  exemple,  que  la  haie  occupe  une  largeur  de  1  mètre»  elle  couvrira. 
Sûr  un  champ  carré  d^un  hectare,  400  mètres  de  terrain,  ou  la  -^  sur- 
face totale;  sur  im  terrain  d*un  demi-hectare,  300  métrés,  ou  sur  un 
quart  d'hectare,  300  mèrres  ou  ^J-^;  sur  un  quart  d'hectare,  200  mètres 
ou  tIj,  et  sur  un  terrain  d*un  are,  40  mètres,  ou  les  -^  du  terrain.  Il 

*  Loi  du  28  8«pt.  6  oct.  1791,  sect.  iv,  art.  3-7. 

^rbid.,{'n.  V,  art.  !•'. 

'  Carlier.  Journal  de  physique,  mars  1784. 
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y  a  donc  un  point  où  les  inconvénients  ne  sont  pas  balancés  par  les 
avantage&i  Le  produit  de  la  haie  ne  compense  nullement  la  perte  de 
terrain.  Si  elle  est  bien  tenue  et  taillée  annuellement,  ce  produit  ne  se 
compose  que  de  brindilles  sans  valeur;  et  si  on  la  met  en  coupe  réglée, 
en  la  recoupant  en  pied  tous  les  dnq  à  six  ans,  on  perd,  pendant  deux 
ou  trob  ans,  tous  les  services  qu'on  attendait  de  la  clôture,  et  dussent 
les  fagots  qu'on  obtient  représenter  la  rente  du  terrain  occupé,  le  bot 
qu'on  se  proposait  n'est  rempli  qu'imparfaitement. 

On  se  plaint  aussi  de  la  gène  qu'éprouve  la  charrue  pour  tourner  ao 
bout  du  champ  garni  d'une  haie.  Quand  celle-ci  n'existe  pas,  on  peut 
raser  la  limite;  mais,  avec  la  haie,  on  est  obligé  de  tourner  avant  d'j 
arriver,  et  d'abandonner,  outre  le  terrain  qu'elle  occupe,  la  largeur  de 
deux  ou  trois  sillons.  €e  reproche  n'est  pas  fondé.  Si  la  haie  est  bien  te- 
nue, si  on  la  taille  à  propos,  et  qu'on  ne  laisse  pas  ses  branches  s'étendre 
sur  le  champ,  un  laboureur  adroit  pourra  toujours  cultiver  jusqu'à  son 
pied.  Il  est  à  remarquer,  d'ailleurs,  que  c'est  sur  le  bord  des  champs 
ouverts,  où  les  plantes,  plus  aérées  et  moins  gênées ,  devraient  être  les 
plus  belles,  qu'elles  sont  ordinairement  les  plus  chétives,  faute  d'une 
bonne  culture,  le  cultivateur  relevant  sa  charrue  en  arrivant  au  bout  du 
sillon;  tandis  qu'elles  sont  plus  belles  au  pied  des  haies,  soit  à  cause  de 
l'abri  qu'elles  en  reçoivent,  et  surtout  à  cause  du  terreau  produit  parles 
feuilles  charriées  par  les  vents,  qui  s'entassent  à  leur  pied.  Vivant  dans 
un  pays  où  les  haies  sont  très-nombreuses,  nous  sommes  tout  disposé  i 
les  disculper  de  ce  genre  de  reproche. 

Dans  les  contrées  sujettes  aux  brouillards,  on  accuse  aussi  les  haies  de 
retarder  leur  disparition  ;  on  sait  en  eflet  qu'ils  persistent  plus  long- 
temps à  l'ombre  et  dans  les  lieux  abrités.  Dans  celles  qui  sont  habituelle- 
ment humides ,  les  haies  sont  aussi  un  grand  obstacle  à  l'évaporatioa 
rendue  si  active  par  les  vents  qu'ils  arrêtent  dans  leur  marche.  Ces  rai- 
sons doivent  être  prises  en  considération  quand  il  s'agit  d'enclore  des 
terres  labourables;  mais  elles  sont  sans  poids  pour  les  prairies  et  les  ^ 
turages.  Placées  sur  les  bords  des  chemins  ruraux ,  les  haies  contribuent 
à  les  rendre  fangeux  en  les  abritant  du  soleil  et  du  vent;  aussi,  en  An- 
gleterre, un  acte  du  parlement  défend  d'élever  les  haies  à  plus  de  1  mè- 
.  Ire  50  de  hauteur  sur  le  bord  des  routes,  et  d'y  planter  des  arbres  <. 

£n  résumé,  les  clôtures  nous  semblent  principalement  adaptées  aux 
pays  à  pâturages,  à  ceux  à  libre  parcours,  à  ceux  qui  souffrent  de  vents 
impétueux,  aux  terrains  situés  dans  les  environs  des  villes  ou  le  long 
des  [voies  de  communication  fréquentées;  à  ceux  qui  sont  plantés  en 
,Tigne  ou  qui  donnent  un  produit  comestible  peu  usité  aux  environs** 

}  Eapport  de  la  Chaaibre  des   communes  de  1799,  dlé  par  MattMea*  de  Dombasie, 
i»,  p.  29$. 
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enfin  aux  propriétés  qui,  mds  être  trop  petites,  sont  priocipalemeni  col-- 
tirées  à  bras.  Dans  les  propriétés  trèsnétendues ,  à  cultures  annuelles, 
elles  manquent  leur  but  comme  abri  contre  le  vent,  à  moins  qu'on  ne 
divise  le  terrain  en  petits  dos;  mais  alors  elles  deviennent  un  embarras 
pcHir  la  culture  en  limitant  la  largeur  des  sillons  et  en  multipliant  les 
ummées  qui  absorbent  inutilement  un  temps  précieux;  ou  qu'on  occupe 
le  terrain  par  bandes  séparées  entre  elles  par  des  haies  plantées  dans  une 
direction  perpendiculaire  au  vent,  tandis  qu'on  cultive  lon^tudinale* 
ment  par  des  sillons  parallèles  à  la  baie. 
'  §  n«.  ArbrUseoMuc  à  employer  pourfwmer  les  haies  de  clôutre*  —  En- 
dore,  fixer  la  limite  du  champ,  et  subsidiairement  abriter,  tdles  sont  les 
qualités  qu'on  recherche  dans  une  clôture.  Les  haies  doivent  donc  se 
composer  de  végétaux  forts,  qui  restent  garnis  au  pied,  et  dont  les  ra- 
cines ne  soient  pas  4raçantes,  jpour  que  la  limite  ne  se  déplace  pas.  De 
tons  les  arbrisseaux,  celui  qui  est  le  plus  propre  à  remplir  ce  but,  et  qui, 
secondé  par  la  taille,  forme  la  barrière  la  plus  continue  et  la  plus  serrée, 
est  sans  contredit  Taubépine  {Mespilus  oxyacantha)^  partout  où  la  fertilité 
du  terrain  garantit  sa  bonne  venue.  Dans  les  terrains  de  qualité  infé- 
rieure, on  emploie,  dans  le  Midi,  le  grenadier,  le  paliure ,  le  citronnier 
épineux  (celui-d  dans  le  Sud  de  la  région  des  oliviers  seulement);  au 
lïord,  à  partir  de  la  région  de  la  vigne,  l'ajonc,  le  genévrier,  le  houx 
sont  les  pins  convenables  dans  les  mauvais  terrains;  mais  on  nVmploie 
que  trop  souvent  Tacacia,  le  prunellier,  le  nerprun,  Tépine-vinette,  qui 
doivent  être  proscrits  à  cause  de  leur  tendance  à  drageonner  et  à  changer 
de  p1ace« 

I^ous  avons  vu  un  habile  envahisseur  conquérir  plusieurs  mètres  de 
terrain  sur  un  chemin  qui  bordait  sa  propriété,  grâce  à  une  de  ces  haies 
ambulantes  qu^il  taillait  rigoureusement  de  son  côté,  tandis  qu'elle  s'é- 
tendait de  l'autre;  par  la  même  raison,  les  yuccas,  les  agaves,  les  cactus, 
les  aloes,  fort  bons  comme  clôtures  dans  les  pays  où  ils  résistent  aux 
hivers,  sont  des  haies  détestables  pour  fixer  des  limites.  Dans  les  terrains 
salants,  le  tamaris  Uamarix  gallica)  est  presque  le  seul  arbuste  qui  réus* 
ùssebien;  le  pourpier  de  mer  [atn'plex  halius)^  qu'on  y  plante  beaucoup, 
a  le  défaut  de  tracer  et  de  s'étendre.  Le  saule  marsaut  est  employé  pour 
border  les  terrains  humides  :  il  y  forme  des  haies  peu  fournies. 

§  m*.  Haies  d'abri.  — -  Dans  les  contrées  tourmentées  par  de  grands 
vents,  on  cherche  à  abriter  les  terres  en*  culture.  On  le  fait  généralement 
par  des  haies  formant  rideau,  placées  de  distance  en  distance.  Si  le  ter-- 
rûn  n'est  pas  trop  précieux,  nous  préférerions,  en  pareil  cas,  de  forts 
massifs  d'arbres  verts  placés  en  tète  des  terres,  dans  la  direction  du  vent. 
liC  pin  maritime  dans  les  terrains  siliceux,  le  pin  d'Alep,  le  larido  dans 
les  terrains  calcaires  du  Midi,  s'élèvent  rapidement  et  forment  des  aigris 
excellents.  Qui  ne  connaît  les  belles  plantations  des  dunes  de  Bordeaux, 


f 


451  AKHALSS  FO&MrDlaBS*. 

faite»  par  Brémontiery  continuées  chaque  aAnée,  et  qui  <mt  arrêté  ou  an 
moios  retardé  les  progrès  des  sables  préis  à  envahir  Les  landes'?  Mais 
quand  on  veut  ménager  le  terraîo,  on  peut  planter  dans  les  départemeMs 
du  midi  de  la  France,  le  laurier  franc  {laurus  nobilis)  ou  le  cyprès  q«i 
forment  des  haies  impénétrables  au  souffle  de  Fair,  pourvu  que  leur  pîed 
soit  défendu  de  la  déni  des  troupeaux.  Oa  voit  de  œs  allées  de  cyprès 
plantés  à  100  mètres  les  un»  des  autres,  dans  la  plaine  qui  s'étend  de  la 
Durance  à  Orgon,  et  ou  les  vents  dn  Nord  sooffleni:  avec  une  grande  vio- 
lence* Nous  avons,  près  d'Orange,  une  haie  pareille,  derrière  laquelle  <m 
peut  porter  une  lampe  allumée  pendant  les  plus  fortes  rafialcs  de  bise. 
Aussi  plante-t-on  cet  arbre  en  rideau  derrière  les  bâtiments  pour  les 
protéger  contre  les  ouragans. 

Mathieu  de  Dombasle  assure  *  que  les  chanips  qui  sont  abrités  par  des 
bois  et  des  haies  élevés,  où  on  sent  une  température  plus  douce  ea  se 
promenant,  sont  moins  productifs  et  ont  une  moins  grande  valeur  ^ne 
ceux  qui  sont  en  rase  campagne.  Cela  peut  éitre  vrai  pour  la  Lorraine,  oà 
rhumidité  est  plus  à  redouter,  que  les  vents  qui  sont  modérés  ;  mais  les 
habitants  de  la  Bretagne  et  ceux  de  la  Provence  n*ont  pas  la  même  op^ 
nion,  et  trouvent  les  haies  d*abri  très-'avantageuses  à  la  culture. 

Sur  les  bords  des  rivières  sujettes  à  déborder,  on  rompt  i'impétuosilé 
du  courant  de  Teao  par  des  massifs  de  saules  (saulsaies) ,  et  aussi  dans  le 
Midi  par  des  massifs  de  cannes  de  Provence  {arundo  ihnax)^  qui  ptieat 
sous  le  counant,  et  forment  sur  le  terrain  une  espèce  de  natte  qui  easp»» 
che  rérosion.  Dans  nos  grands  débordements,  le  sol  a  été  préservé  par- 
tout où  il  a  été  mis  à  couvert  par  des  massifs  de  cannes,  qui  sont  d'aîMeuis 
très-producli&. 

§  IV.  Baies  forestières,  —  Il  y  a  des  contrées  entières,  pw  exempk 
l'ouest  de  la  France  (le  Bocage),  la  Flandre  et  les  pays  de  monta^eiy 
où  Ton  est  dans  l'usage  de  planter,  sur  le  bord  des  champs  des  haies  en* 
treniéiées  de  grands  arbres,  qu'on  laisse  croître  en  futaies  ou  qu'on  tient 
à  Tétatde  têtards.  Dans  le  premier  cas,  ces  arbres  peuvent  avoir  deux  oh* 
jets  ;  le  premier,  de  procurer  aux  bestiaux  qui  paissent  <lans  les  endos 
une  ombre  sous  laquelle  ils  se  retirent  pour  évitier  l'ardeur  du  soleil;  le 
second,  de  fournir  les  bois  nécessaires  à  la  construction  et  à  l'enireties 
d^s  instruments  aratoires  de  la  ferme,  et  aussi  de  temps  en  temps  des 
ventes  avantageuses  de  pieds  d'arbres,  bientôt  remplacés  par  les  jeunes 
qui  viennent  dans  la  haie;  enfin  les  têtards  fournissent  de  la  ramée  dont 
la  feuille  nourrit  les  troupeaux  pendant  l'hiver  et  du  bois  qui  sert  a« 
chauffage.  Les  arbres  qu'on  élève  dans  les  haies  sont  des  peupiien 
de  différentes  espèces,  des  chênes,  des  ormeaux,  des  frênes,  des  hêues» 
etc.^  etc» 


*  Mémoire  sur  les  dunes ^  par  Brémontier,  an  V, 

*  Annales  de  Aotill^  t.  yiif ,  p.  305. 
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Il  ne  lâut  pas  partager  l'illusion  de  ceux  qui  pensent  que,  pour  être 
leiégués  aux  iimites'des  champs,  ces  arbres  n'y  poîtent  pas  leur  nourri- 
4Hre  aux  «tépens  clés  plantes  qu*oB  y  cnitiTe.  Nous  avons  l'expénenee  da 
Bal  qu'ils  fonr.  De  vastes  lisières  de  champs  appauvries  par  les  racines 
des  haïes  forestières,  et  qui  portaient  des  blés  toujours  chétifs,  ont  été 
Fétablies  par  rexurpalion  de  ces  arbres.  Les  ormeaux,  les  frênes,  les  peu- 
pliers, les  aaules,  les  chênes  même,  voot  chercher  au  Join  les  substances 
propres  à  leur  nutrition,  et  jnarchent  comme  les  antres  av*devafït  de  Ten- 
graiset  de  Tameublissement.  On  paie  cher  le  bois  qit^on  recueille  ainsi  ; 
nais  ce  bois  tourne  principalement  au  profit  du  fermier,  et  c'est  là  ce 
qui  le  maintient  contre  le  véritable  intérêt  du  propriétaire.  En  efibt,  la 
renie  est  réglée  sur  le  produit  des  terres  :  avant  l'extirpation  le  fer- 
mier paie  cette  rente,  et  de  plus  jouit,  sans  y  rien  ajouter»  du  bois  né- 
cessaire à  son  exploitation;  après  Textirpation ,  il  paierait  une  récolte 
plus  forte  fixée  par  le  produit  supérieur  du  sol,  et  ne  jouirait  plus 
du  bois.  Aussi,  dans  les  pays  où  les  haies  forestières  sont  une  fois  im- 
plantées, les  propriétaires  hésiient-ils  à  les  faire  arrai'her  pour  ne  pas 
éloigner  la  concurrence  des  fermiers,  qui,  dans  une  ferme  qui  en  se- 
rait dégarnie,  seraient  privés  d'un  avantage  auquel  ils  sont  accoutu- 
més :  celui  de  trouver  sans  frais  tout  le  bois  du  service  nécessaire  pour 
la  construction  et  la  réparation  de  leurs  attirails  de  culture.  C'eil  ainsi 
qu'on  peut  expliquer  la  persistance  dans  celte  coutume,  condamnée  par 
l'expérience  et  par  les  auteurs  agnonomiques  les  plus  expérimentés.  Il 
parait  cependant  quVn  Flandre  ce  sont  les  fermiers  qui  se  plaignent  des 
plantations  qui  sont  maintenues  par  les  propriétaires;  mais  aussi  c'est 
que,  dans  ce  pays,  les  arbres  sont  une  réserve  dont  le  propriétaire  jouit 
seul,  et  qui  vient,  à  son  profit,  priver  du  soleil  les  récoltes  des  fermiers, 
et  enlever  le  dixième  de  leurs  fumiers.  Ces  intérêts  rivaux  sont-ils  tou- 
jours intelligents,  et  dans  la  fixation  du  fermage  n'y  a-t-il  pas  toujours, 
pour  le  fermier,  le  moyen  de  se  rembourser  du  dommage  qu'il  doit  souf- 
frir ou  d'escompter  le  bénéfice  qu'il  recevra?  Il  est  évident  que  toutes  les 
conditions  finissent  par  se  compenser,  et,  qu'en  définitive,  c'est  le  pro- 
priétaire qui  paie  chèrement  le  bois  qu'il  s'approprie  ou  celui  qu'il  livre 
à  son  tenancier. 

Quant  à  l'ombre  que  les  arbres  élevés  peuvent  fournir  aux  bestiaux 
qui  sont  sur  le  pâturage,  la  construclion  de  quelques  appentis  rustiques 
coûterait  sans  doute  beaucoup  moins,  et  serait  plus  utile  pour  abriter  que 
des  arbres  dont  l'ombre  mobile  ne  les  laisse  pas  longtemps  en  repos* 

§  V.  Hiiies  de  produit,  —  On  dispose  aussi  en  lignes  contiguës  ou  en 
haies  plusieurs  arbustes  de  produit,  tels  que  les  groseillers,  les  framboi- 
^ers^  et  surtout  les  mûriers.  On  en  borde  les  chemins,  les  champs;  on 
en  forme  des  allées  qui  coupent  le  terrain  en  ou^Jiièrcs,  ou  planches* 
Dans  cet  arrangement,  on  ne  consulte  pas  le  besoin  d'abri  ou  de  clôture 
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de  la  propriété,  car  ces  haies  ne  présentent  guère  ni  le  degré  d^éiévation, 
ni  la  solidité  et  les  aiguillons  qui  pourraient  les  rendre  propres  à  ces  des» 
tinations  : .  c'est  seulement  un  moyen  de  garnir  le  terrain  de  Tégétanx 
autant  qu'il  est  possible  de  le  faire.  Quand  elles  divisent  les  champs  en 
ouillières,  ces  haies  présentent  toutes  les  circonstances  que  nons  avons 
déjà  décrites  en  parlant  des  arbres  plantés  en  allées  ;  quant  à  celles  qui 
sont  plantées  sur  la  limite  des  champs,  elles  ont  aussi  la  prétention  de 
▼ivre  aux  dépens  du  voisin,  ce  qui  n'est  vrai  que  pour  les  riveraios  des 
chemins  et  entre  deux  champs  voisins,  dans  le  cas  où  un  seul  des  pro- 
priétaires se  livre  à  oette  plantation.  M.  Auguste  de  Gasparin  a  fait  aussi 
des  haies  productives  avec  la  garance  soutenue  par  un  léger  treillis  en 
bois.  Cette  plante  grimpante,  ainsi  isolée  et  soutenue,  donne  une  grande 
-abondance  de  graines  qui  ont  une  grande  valeur. 

Comte  DB  Gaspamit. 
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et  des  Boyeis  de  l'opéra. 


On  a  pu  voir  et  apprécier  dans  la  première  partie  de  ce  rapport  les 
causes  de  toute  nature,  qui  ont  opéré  la  destruction  d'une  grande  partie 
des  forêts  de  France,  et  qui  menacent  encore  aujourd'hui  de  continuer 
cette  destruction.  On  a  démontré  que  la  propriété  forestière  était  grevée 
dUmpôts,  de  frais  de  transport  et  d*octroi  plus  onéreux  que  ceux  qui  pè- 
sent sur  la  propriété  rurale  ;  qu'elle  était  mal  protégée  ou  plutôt  aban- 
donnée par  la  loi  et  qu'enfin  elle  se  trouvait  dans  un  tel  état  d'infério- 
rité à  regard  des  autres  propriétés,  que,  malgré  la  cherté  du  bois,  11  y 
avait  toujours  une  tendance  au  défrichement,  tendance  trop  souvent  mo- 
tivée par  un  avantage  réel. 

Toutes  ces  causes,  à  l'examen  desquelles  il  n'est  plus  besoin  de  se  li« 
trer,  ont  contribué  à  la  perte  des  bois  situés  en  montagne,  et  pourtant 
leur  conservation  intéressait  le  pays  au  plus  haut  degré  ;  ces  bois  arrê- 
taient ou  divisaient  les  torrents,  produits  par  la  fonte  des  neiges;  ils  em- 
pêchaient au  moins  en  partie  les  ravages  qui  en  sont  la  conséquence  :  le 
débordement  des  rivières,  l'éboulement  des  pierres  dans  la  vallée, renva- 
bissement  par  ces  éboulements  de  la  culture  des  céréales,  l'encombre- 
ment des  cours  d'eau  qu'il  serait  si  nécessaire  de  rendre  au  moins  flotta* 
blés;  enfin  la  dénudation  complète  des  terrains  de  la  montagne,  dénuda- 
tion  qui  oblige  aujourd'hui  à  consacrer  une  immense  étendue  à  la  noUT' 
riture  d'une  brebis^ 

Il  n'y  a  plus  lieu  d'examiner  l'intérêt  du  reboisement  des  montagnes 
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et  de  la  conservation  des  bois  qui  existent  encore.  La  nécessité  en  est 
généralement  reconnue  ;  un  projet  de  loi  est  à  Tétude  :  il  doit  être  pré- 
senté à  la  session  prochaine  :  c'est  au  sujet  de  ce  projet  de  loi  que  les 
Conférences  forestières  ont  été  conduites  à  l'examen  des  diverses  causes 
de  la  destruction  du  sol  forestier  en  France  et  à  l'expression  de  divers 
▼oeux  tendant  à  provoquer  l'attention  du  gouvernement  et  celle  des  lé- 
f^slateurs  sur  ces  causes  incessantes  de  diminution  des  forêts. 

Les  remèdes  aux  causes  de  destruction  ont  été  indiqués  ;  ils  consistent 
principalement  dans  une  législation  qui  protège  davantage  la  propriété 
boisée  et  dans  des  mesures  administratives  qui  la  mettent  au  niveau  de  la 
propriété  rurale. 

Tout  ce  qui  a  été  dit  pour  les  forêts  en  général  s'applique  aux  bois  de 
la  montagne»  mais  pour  ces  derniers,  les  deux  agents  de  destruction  les 
plus  actifs  et  les  plus  incessants,  sont  les  délits  de  pâturage  dans  les  bois 
non  défensables ,  et  les  vices  d'exploitation  dans  tous  les  bois  non  sou- 
mbau  régime  forestier;  c'est  donc  surtout  de  ces  deux  fléaux  que  la  loi 
à  intervenir  doit  le  plus  spécialement  s'occuper  ;  c'est  contre  eux  qu*elle 
doit  le  plus  fortement  sévir. 

Les  moyens  proposés  par  les  Conférences  forestières  sont  rigoureux; 
mais  on  est  resté  convaincu  de  l'impossibilité  d'arriver  soit  au  reboise- 
ment des  montagnes,  soit  à  la  conservation  du  .boisement  qui  existe,  sans 
une  législation  tout  exceptionnelle,  et  nécessairement  restrictive  dn  droit 
de  propriété. 

Hétermlnatlon  des  terrain»  dons  r Intérêt  publie  exige 

le  Itoisement» 

Les  renseignements  administratifs  fournis  à  la  commission  du  gouver* 
nement  portent  à  1,268,167  hectares,  les  terrains  situés  en  montagne 
dont  le  boisement  est  demandé,  savoir  : 

j^  rÉtat •  63,575  hect. 

Aux  communes  et  établissements  publics 714,846 

Aux  particuliers , 499,746 

Toulégal.  . 1,268, 167  hect. 

Pour  le  boisement  des  53,575  hectares  appartenant  à  l'État,  il  n'y  a  au- 
cun  obstacle  à  rencontrer  dans  l'exécution  de  la  loi  à  intervenir.  Il  serait 
même  inutile  d'en  faire  mention,  si  ce  n'était  pour  fixer  l'attention  du 
gouvernement  et  motiver  l'allocation  des  crédits  nécessaires  qui  devront 
être  demandés.  Ce  boisement,  évalué  à  160  fr.  par  hectare,  terme  moyen, 
exige  une  dépense  de  8,572,000  fr.  En  supposant  l'allocation  d'un  cré- 
dit  annuel  de  1,000,000  fr.,  il  faudrait  neuf  ans  pour  l'exécuter. 
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La  détenuiDation  des  terrains  situés  en  montagne  dont  le  boîsemenit 
présente  des  diificuUés  porte  donc  uniquement  sur  les  714,846  hectares 
appartenant  aun  communes  et  établissements  publics  ei  les  499,746  fae^- 
tares  appartenant  à  divers  particuliers. 

Il  s'agît  de  changer  la  culture  de  ces  terrains  et  de  iemr  appliquer  un 
mode  de  jouissance  exception  nel  ;  on  comprend  toutes  les  difftcaltés 
d^une  loi  qui  doit  atteindre  ce  double  but. 

Le  principe  de  la  liberté  d'user  et  d'abuser  doit  ici  faire  place  à  la  rè« 
gle  de  n'user  qu'avec  les  restrictions  prescrites  dans  l'intérêt  général.  De 
semblables  restrictions  existent  déjà  pour  les  propriétés  forestières  qu*oB 
ne  peut  défricher ,  pour  le  droit  de  chasse  dont  on  ne  peut  user  que  dam 
certaines  limites  »  pour  les  dunes  dont  on  est  dépossédé  pendant  un  cer— 
tain  temps,  à  défaut  de  semis  ou  plantations  et  pour  les  propriétés  sur  les 
bords  du  Rhin,  assujetties  à  fournir  les  fascines  nécessaires  à  l'endigue— 
ment  de  ce  fleuve.  Il  n'est  donc  pas  étrange  de  faire  cultiver  d'une  ma- 
nière exceptionnelle,  et  dans  l'intérêt  de  la  société ,  les  terrains  situés  en 
montagne;  toutefois,  comme  il  ne  s'agit  pas  seulement  d'obliger  les  pro- 
priétaires à  ne  jouir  de  leurs  terrains  que  suivant  les  conditions  imposées, 
mais  encore  d'obtenir  d'eux  des  sacrifices  pécuniaires,  il  est  impossible 
que  l'État  ne  vienne  pas  faire  une  partie  des  frais  et  souvent  tous  ka 
frais  dn  boisement;  imitant,  en  cela,  ce  qui  a  eu  lieu  pour  Les  dunes  en 
vertu  da  décret  du  27  décembre  1810. 

On  doit  placer  au  premier  rang  des  boisements  indispensables  celui  des 
53,575  hectares  appartenant  à  TÉtat.  On  ne  saurait  apporter  trop  de 
soins  au  bon  entrelien  des  forêts  soumises  au  régime  forestier  :  elles 
sont  appelées  à  être,  dans  un  temps  donné,  les  seules  ressources  du  pays 
pour  les  bois  de  construction  et  peut-être  les  plus  importantes  pour  les 
bois  de  chauffage.  —  Il  faudrait  seulement  qu'il  fi\t  bien  compris  qu^elies 
ne  sont  pas  laissées  à  l'État  pour  en  tirer  le  meilleur  parti  possible  en 
argent;  mais  bien,  pour  les  cultiver  suivant  le  mode  qui  assure  le  re- 
peuplement, en  même  temps  qu'il  donne  les  plus  grands  produits  en  nui«- 
tière  et  surtout  en  bois  de  service. 

Le  système  des  exploitations  par  éclaircies,  dans  les  terrains  suscepti* 
blés  de  porter  des  futaies,  réunit  évidemment  ces  avantages  ;  mais  un  tel 
genre  de  culture  qui  veut  des  aménagements  à  longs  termes  exige  des 
sacrifices  du  présent  à  l'avenir  qui  ne  peuvent  être  faits  que  par  l'État. 
Si  quelques  propriétaires  se  décidaient  à  faire  ces  sacrifices,  par  amour 
pour  le  bien  public  ou  dans  l'intérêt  de  leurs  héritiers,  il  arriverait  presque 
toujours  que  l'appât  de  recueillir  le  capital  formé  par  la  futaie  déciderait 
ces  héritiers  à  faire  une  exploitation  instantanée,  et  qu'au  lieu  d'avoir 
protégé  la  perpétuité  du  boisement  les  propriétaires  bien  intentionnés 
n'auraient  fait  que  préparer  pour  l'avenir  un  défrichement  inévitable. 
£n  effet,  dans  le  système  des  écIaircieS|  l'exploitation  Cadte  avant  le  lé- 
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ensea>eBC€8ient  et  dans  «n  âg«  avancé  du  bois,  ne  peut  qa'eB  opérer  ht 
destructMM,  «ar  alors  on  n'a  pas  le  semis  naturel  qui  doit  assurer  le  re^ 
peuplement  du  sol,  et  les  racines  n'ont  plus  assez  de  vigueur  pour  Topé* 
rer  par  la  repousse  des  souches.  Tout  ce  qu'on  peut  demander  et  obtenir 
des  propriétaires  entendant  bien  la  conservation  de  leurs  bois  et  Tinterét 
de  leurs  &imlles,  ce  sont  des  aménagements  avee  des  périodes  assee  lon- 
gues et  des  réserves  assea  nombreuses  pour  entretenir  la  perpétuité  du 
boisemeiit  au  moyen  de  semis  partiels  qui  viennent  en  aide  à  la  repro- 
ducticHi  des  souches.  Ces  aménagements  doivent  être  de  25  à  30  ans 
pcH&r  les  boÎA  dors,  et  de  20  à  25  pour  Les  bois  blancs,  à  moins  de  circoB^ 
stances  spéciales  qui  obligent  k  de  plus  courts  délais*  Dans  cette  hypo* 
pothése,  os  ne  peut  pins  que  recommander  le  plus  grand  nombre  de  ré- 
serves possible. 

Ainsi,  et  pour  rentrer  dans  la  question  dont  on  s^est  un  peu  écarté,  le 
beîsensent  par  TÉtat  des  terrains  qui  lui  appartiennent  ne  peut  faire  au*- 
cun  doute;  plus  la  propriété  forestière  qui  est  entre  ses  mains  s'agran*^ 
dîrsy  moins  on  aura  la  crainte  de  voir  disparaître  le  sol  forestier,  et  on  ne 
peut  se  dissimuler  que  la  destruction  s  en  opère  d'une  manière  effrayante 
malgré  quelques  plantations  et  semis  partiels  destinés  d*ailleurs»  pour  I4 
plupart,  à  ne  donner  dans  Favenir  que  des  bois  de  chauffage. 

On  pourrait  conclure  de  tout  ce  qui  précède  que  la  direction  générale 
des  forets  ae  se  trouve  pas  attachée  au  ministère  qui  lui  convient,  puis  ' 
qve  la  question  fiaaneiève  ne  doit  être  dans  son  service  que  d'un  iotérêK 
très-secondaire.  11  serait  à  désirer  que  cette  direction  ressortît  du  minis-« 
1ère  de  Tagriculture  et  du  commerce^  où  Ton  comprendrait  mieux  la  cul« 
tiire  exceptionnelle  qui  doit  donner  moins  de  produits  en  argent  et  plus 
de  produits  en  nature. 

En  suite  des  53,575  hectares  flq>partenant  à  TÉtat,  qui  peuvent  être- 
boisés  sans  difûculté.  Tiennent  les  terrains  des  communes  et  établisse- 
liftesls  publics  désignés  comme  ayant  une  étendue  de  714,846  hectares». 
La  commission  a  pensé  que  ce  cbiffre  pourrait  être  réduit,  lors  de  Te^cé* 
cation  de  la  loi,  soit  par  l'impossibilité  absolue  de  planter  ou  semer  beau- 
coup de  terrains  dont  la  roche  esit  à  nu  et  qui  ont  été  compris  dans  Veur 
semble  des  contenances,  soit  par  la  nécessité  de  faire  la  part  des  terrains 
îndispensaUes  au  piftturage  et  dont  le  boisement  peut  n'être  pas  d'une  im- 
périeuse nécessité.  Ainsi,  elle  eroil  qu'il  y  aura  lieu  de  reviser  ce  travail 
pour  distinguer  les  parties  dont  le  boisement  indispensable  doit  être 
tcitgé  d'usé  oianière  iropérative  de  celles  où  il  siiflira  d'encourager  les- 
autorités,  municipales  et  admintstratiyesyen  leur  démontrant  que  le  boise-^ 
ment  présente  pour  l'avenir  des  avantages  plus  réels  que  de  mauvais  pâtu- 
rages, et  que  même  dans  beaucoup  de  circonstances  il  améliorera  ces 
pâturages  dont  il  tixera  le  sol  en  même  temps  qu'il  ramènera  la  végétation. 
Enfin,  et  c*est  dans  cette  dernière  catégorie  que  se  présentent  les  plus 
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grandes  difficaltés,  il  faudra  s'occuper  des  499,746  hect.  appartenant 
aux  particuliers,  dont  le  boisement  est  demandé >  et,  comme  pour  ceux 
des  communes,  distinguer  les  terrains  dont  le  boisement  devra  être  exigé 
de  ceux  où  il  pourra  n'être  qu'encouragé. 

BéCrlelteiiieiite  €i€  ipacageii  de^tmcteiiN  inlerditei 

Pour  donner  à  la  loi  tous  les  résultats  qu'elle  doit  avoir  et  tous  les  bons 
effets  qu'on  veut  en  obtenir,  il  ne  faut  pas  seulement  désigner  les  terrains 
de  la  montagne  qu'il  est  indispensable  de  boiser  ;  il  faut  encore  que  le 
défrichement  soit  rigoureusement  interdit  dans  toutes  les  parties  qu'il 
importe  de  maintenir  couvertes  de  bois. 

Il  semblerait  que  la  loi  n'a  pas  à  s'occuper  d'interdire  le  défrichement 
des  bois  de  l'État  situés  en  montagne  :  on  ne  pense  pas  qu'aucun  ministre 
des  finances  ait  jamais  l'idée  de  faire  opérer  des  défrichements  dans  les 
forêts  de  l'État  :  il  n'y  a  pourtant  à  ce  sujet  aucun  arti<ile  prohibitif  dans 
le  G.  for.  de  1827.  Cela  a  paru  sans  doute  ne  pas  devoir  faire  question  ; 
néanmoins,  comme  la  loi  permet  tqnt  ce  qu'elle  ne  défend  pas,  il  y  aurait 
lieu,  en  cas  de  révision  du  G.  for.,  d'ajouter  à  ce  sujet  une  disposition 
spéciale,  et,  dans  la  loi  sur  le  boisement  des  montagnes,  d'étendre  la 
prohibition  de  défrichement  aux  bois  de  l'État  comme  à  ceux  des  antres 
propriétaires. 

L'interdiction  de  défrichement  n'a  pas  paru  devoir  être  la  seule  mesure 
législative  à  adopter  pour  arrêter  le  déboisement  des  montagnes.  Le  pâ- 
turage, qui  a  perdu  les  forêts ,  continue  cette  œuvre  de  destruction»  Il  a 
lieu  dans  les  bois  des  communes  par  le  défaut  de  surveillance,  et  cela  est 
dû  à  la  mauvaise  organisation  des  gardes  communaux  ;  il  a  lieu  dans  les 
bois  des  particuliers,  et  cela  tient  soit  à  la  difficulté  de  la  surveillance, 
soit  à  des  motifs  d'intérêt  privé  ;  car  le  pâturage  a  quelquefois  pour  le 
propriétaire  plus  d'avantage  que  la  conservation  du  bois. 

La  même  loi  qui  doit  pourvoir  au  boisement  des  terrains  en  pente, 
doit  donc  aussi  non»seulement  défendre  à  perpétuité  le  défrichement 
des  bois  de  la  même  exposition  qui  ont  jusqu'ici  survécu  aux  attaques  du 
pâturage,  mais  encore  soumettre  à  un  régime  exceptionnel  tous  ces  bois, 
quelqu'en  soit  le  propriétaire;  car  il  ne  suffit  pas  de  défendre  le  défri» 
chement ,  il  faut  aussi  interdire  les  ravages  par  lesquels,  dans  un  temps 
donné,  on  arrive  nécessairement  à  une  destruction  qui  équivaut  au  défn* 
chement» 

H  faudrait  que  les  agents  de  police  municipale  et  judiciaire  pussent 
Terbaliser  pour  tout  délit  commis  dans  les  bois  dont  la  conservation 
aurait  été  jugée  indispensable^  et  que  les  procureurs  du  roi  fussent  auto- 
risés à  suivre  d'olBce  contre  les  prévenus,  quels  qu'ils  fussent,  sans  en 
excepter  même  le  propriétaire.  C'est  une  restriction  au  droit  de  propriété 
semblable  à  celle  qui  existe  po  ur  le  droit  de  chasse  (art.  1  et  26  de  la  loi 
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du  3  mai  1844).  S'il  n'est  pas  permis  de  chasser  dans  ses' propriétés  eir 
temps  prohibé,  il  doit  être  également  interdit  de  faire  paître  des  bestiaux 
dans  son  bois,  s*il  n'est  pas  défensable.  11  y  a  autant  d'intérêt  à  la  con« 
serratîon  des  forêts  qu'à  celle  du  gibier,  surtout  dans  une  position  où  le 
boisement  est  jugé  assez  important  pour  devenir  l'objet  d'une  loi  spé- 
ciale. 

£n  résumé,  il  importe  d'obtenir  par  les  moyens  dont  l'administration 
peut  disposer,  la  détermination  exacte,  résultant  d'états  statistiques^ 
accompagnés  de  plans, 

1<>  Des  terrains  de  l'État,  des  communes  et  établissements  publics,  eC 
des  particuliers  situés  en  montagne  qu'il  est  indispensable  de  boiser; 

79  Des  bois  dont  il  faudra  interdire  le  défrichement  et  protéger  la  con- 
servation ; 

3o  Enfin,  des  terrains  dont  le  boisement  jugé  utile  devra  seulement  être 
encouragé. 

La  commission  a  dû  traiter  toutes  ces  questions  comprises  dans  le  pro- 
gramme arrêté  dans  i'avant-demière  conférence  ;  cependant,  elle  ne  s'est 
pas  dissimulé  que  la  loi  à  intervenir  ne  pourrait  s'occuper  que  des  ter- 
rains situés  en  montagne,  dont  le  boisement  est  reconnu  indispensable,  et 
des  bois  dans  la  même  exposition,  dont  le  défrichement  doit  être  à  jamais 
interdit.  Quant  aux  boisements  à  encourager,  ils  doivent  être  laissés  aux 
soins  de  l'administration. 

Les  terrains  à  boiser  étant  désignés,  on  s'est  demandé  si  le  code  forestier 
et  l'ordonnance  réglementaire  ne  conféraient  pas  à  l'administration,  dans 
leurs  dispositions  actuellement  en  vigueur,  des  pouvoirs  suffisants  pour 
procéder  immédiatement  et  sans  une  loi  nouvelle  à  la  grande  mesure  du 
reboisement,  en  telle  sorte  que  l'on  dût  se  borner  à  obtenir  des  subsides 
spéciaux  votés  en  même  temps  que  le  budget. 

On  avait  pensé  d'abord  qu'une  loi  nouvelle  n'était  pas  nécessaire,  et 
qu'en  vertu  de  la  législation  actuelle,  l'État  est  le  maître  de  procéder  à 
un  reboisement  immédiat  dans  les  terrains  domaniaux,  communaux  et 
même  particuliers  :  dans  les  terrains  domaniaux,  en  vertu  de  sa  propre 
autorité;  dans  les  propriétés  communales  et  dans  celles  des  établisse- 
ments publics,  en  vertu  des  pouvoirs  que  lui  confèrent  les  art.  90  et  sui- 
vants du  code  forestier  et  les  art.  136  et  suivants  de  l'ordonnance  régle- 
mentaire; enfin,  dans  les  propriétés  particulières,  en  faisant  usage  de  la 
loi  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 

Pour  nous,  l'insuffisance  de  la  législation  actuelle  nous  semble  facile 
à  démontrer.  Nous  n'allons  pas  jusqu'à  soutenir  qu'une  loi  nouvelle  soit 
indispensable,  en  ce  qui  touche  le  reboisement  des  terrains  domaniauxw 
En  effet,  le  gouvernement  est  libre  d'affecter  aux  produits  qui  lui  parais- 
•ent  les  plus  convenables,  les  biens  dont  il  a  l'administratioa  directe  et 
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«Kclusive,  sauf  à  reoaurir  aux  chambras  pour  oblienîr  les  foads  sécessai* 
res;  mais  c^  sail  que  la  mesure  du  reboisement  ne  doit  atteiodre  quVoe 
lrès*miiiîiQe  quanlité  de  biens  appartenant  à  TÉtat;  $41  en  était  autre* 
Bient,  il  serait  inutile  de  rien  changer  aux  dispositions  ajctuelles  du 
Code  forestier. 

A  l'égard  des  propriétés  privées,  qui  entrent,  comme  nous  l'avons  vu^ 
«lans  le  total  des  terrains  à  boiser,  pour  500  mille  hectares  environ ,  il 
sera,  dans  notre  opinion ,  très*sonvent  nécessaire  de  recourir  à  la  voie 
extrême,  mai  s  salutaire,  de  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 
Toutefois,  il  faudra  d'abord  épuiser  tous  les  moyens  de  conciliation  amia- 
Me  et  mettre  les  propriétaires  en  demeure  de  £aire  eux-  mêmes  les  tra- 
vaux de  boisement  prescrits  par  la  loi  ;  on  peut  espérer  que  comprenant 
leurs  devoirs  qui  s'allieront  avec  leurs  intérêts  bien  entendus,  les  pro- 
priétaires ne  reculeront  pas  toujours  devant  l'exécution  des  mesures  que 
leur  prescrira  Tintérét  général  :  c'est  seulement  en  cas  de  refus  que  l'ex- 
propriation devra  être  suivie;  mais  cette  expropriation  ne  sera  possible 
quVn  vertu  d'une  loi  spéciale  aux  ternes  de  Tart,  3  de  la  loi  da  7  juillet 
1833  qui  soumet  à  la  nécessité  d'une  loi  préalable,  précédée  d'enquêtes 
administratives,  l'exécution  de  tous  les  grands  travaux  publics,,  routes 
royales ,  canaux ,  chemins  de  fer,  etc.,  entrepris  par  l'État  avec  ou  sans 
subsides  du  trésor,  avec  o«  sans  aliénaiioA  du  douiaine  public  ;  or,  il  n'est 
pas  douteux  que  le  Mboisemest  rentrera  dan»k  cbsse  des  grands  tra- 
vaux de  nature  à  exiger  l'autorisation  législative* 

Restent  donc  les  biens  communaux^  et  e  est  swr  eux  que  frappera  directe- 
ment la  mesure  ^  reboiseoieat  des  montagnes.  C'est  là  surtout  qu'elb  est 
d'une  impérieuse  et  ovgem»  néoessiaé.  Aeciégwrd;  il  suffit  de  jeter  les  yeux 
sur  l'art.  90  du  Code  forestier  et  sur  l'art»  13  6  de  Toirdonnance  réglemen- 
taire pour  voir  que  ces  dispositions  isolées,  Uûn  de  rendre  le  reboisement 
possible,  pourraient  paralyser  tous  ks  efiCeia  de  cett/e  mesure«  San&  doute, 
tous  les  bois  des  communes  et  établissements  publics  sont  soumis-  au  ré- 
gime forestier,  lorsqu'ils  ont  été  recomana  sttscefitibles  d'aménagemeni; 
ou  d'une  explottatîoB  régulière;  mais,  à  côté  du  pouvoijp  de  radmini&tra* 
tion ,  la  loi  appelle  à  etiaque  instant  le  contrôle  des  conseils  naunlcipaux 
ou  des  administrateurs  dea  établissements  publics;  «  toutes  les  mesures 
»  relatives  à  Taménagement,  au  mode  d'exipïoitatîo»  et  au  repeuplement, 
9  ajoute  Tart.  136  de  l'ordonnance,  doijpeot  leur  être  commi&niquées;  ils 
»  sont  appelés  à  déKbérer,  à  donner  leur  avia  :  en  cas  de  contestation, 
»  il  sera  statué  par  le  conseil  de  p«éfecliirt,  sai^l  le  pourvioi  au  Conseil 
»  d'État.  » 

Or,  dans  Fexéeutioa  d'une  mesure  aussi  importante  que  celle  du  re- 
boisement des  montagnes,  aussi  opposée  aux  préjugés  des  petites  loca- 
lités ,  il  est  manifeste  que  l'administration  rencontrera  souvent  le  mauvais 
vouloir  de  l'autorité  mimicipak;  il  fiuidcait  doncv  aux  tervMS  de  l'art  dO^ 
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qu'elle  engageât  avec  elle  des  luttes  longues  et  vÎTes,  des  confestation» 
îadîciaires  qui  compromettraient  souvent  le  sort  du  reboisement;  il 
sufHrait  pour  cela  qu'un  conseil  de  préfecture  donnât  raison  aux  résis- 
tances communales.  Il  est  vrai  que  le  Conseil  d*État  serait  juge  en  dernier 
ressort  ;  mais  Faction  administrative  n'en  serait  pas  moins  eDtravée  et 
paralysée  par  des  contestations  interminables,  lorsqu'un  temps  précteoz 
a  déjà  été  perdu  et  que  IHntérét  public  ne  permet  plus  de  retard. 

£nfi.n,  malgré  la  généralité  des  art.  90  du  Code  forestier  et  13t^  de 
Fordonnance  qui  paraissent  étendre  les  pouvoirs  de  Fadministratîon  à 
V aménagement,  au  mode  d'exploitation  et  même  au  repeuplement,  im 
peut  douter  que  le  législateur  ait  entendu  parler  d*nn  reboisement 
complet  dans  des  terrains  entièrement  dénudés,  et  c'est  assez  qu'un  doute 
pareil  puisse  naître,  pour  qu'il  soit  préférable  de  recourir  à  l'interpré* 
talion  législative. 

D'ailleurs,  il  ne  su(Bt  pas  d'assurer  le  reboisement  des  montagnes  ,î  I 
{aul  encore  les  préserver  du  déboisement;  et  pour  atteindre  ce  double 
but,  une  législation  spéciale  est  nécessaire. 

Cette  nécessité  d*une  législation  spéciale  une  fois  démontrée,  i)  reste 
à  examiner  quelles  en  devraient  être  les  dispositions.  II  est  impossible  de 
ne  pas  consulter  les  conseils  municipaux  et  les  chefs  d'établissements 
publics  sur  les  terrains  qui  leur  appartiennent.  On  espère  même  que, 
dans  quelques  circonstances,  on  les  trouvera  disposés  à  l'exécution  du 
reboisement  dont  ils  comprendront  tout  l'intérêt.  Toutefois  ,  il  importe 
de  pouvoir  éviter  les  lenteurs  et  vaincre  les  résistances.  Ainsi  la  loi  à 
intervenir  devra  rappeler  les  dispositions  de  Tart.  90  du  Gode  forestier 
et  de  Tart.  136  de  l'ordonnance  réglementaire  ;  mais  il  faudra  fixer  pour 
la  délibération  du  conseil  municipal  un  délai  passé  lequel  l'autorité  ad- 
ministrative poursuivra  Fexécution  de  la  loi,  nonobstant  toute  résistance 
de  la  commune.  Ou  va  proposer  plus  loin  l'organisation  de  commissions 
dans  lesquelles  se  trouveront  des  conseillers  d'arrondissement  et  de  dé<- 
parlement  qui  offriront  à  la  propriété  des  garanties  suffisantes,  et  aide- 
ront puissamment  à  lever  les  obstacles  qu'on  pourra  rencontrer  dans 
l'esprit  de  localité  et  d'intérêt  privé  des  conseils  municipaux. 

Le  terrain  étant  soumis  au  régime  forestier,  il  restera  à  déterminer  le 
mode  d'exécution  du  boisement.  Si  la  commune  consent  à  la  conver- 
sion des  pâturages  en  bois  et  qu'elle  soit  assez  riche  pour  en  faire  les 
frais,  il  suffira  de  lui  prescrire  cette  opération.  Dans  le  cas  contraire,  il 
faudra  que  l'État  se  charge  de  tout  ou  partie  da  travail  et  supporte  ainsi 
tout  ou  partie  des  dépenses.  Comment  se  remboursera-t-il?  Gardera-t-il, 
comme  pour  les  terrains  des  dunes ,  la  propriété  boisée  jusqu'à  c«  qu'il 
soit  rentré  dans  le  paiement  de  ses  avances  en  capitaux  et  intérêts?  Ce 
moyen  semble  difficile,  ce  serait  déposséder  la  commune  et  la  priver  de 
revenus  pendant  plus  d'un  siècle.  Fera-t-il  le  partage  des  produits  jus-* 
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qu^auremboursemeotdes  capitaux  qu'il  aura  avancés  et  de  leurs  intérêts? 
Ce  mode  semble  moins  onéreux  pour  la  commune  qui  ne  se  trouve  pas 
privée  de  la  totalité  de  ses  produits;  elle  n'est  pas  dépossédée;  elle  est 
intéressée  aux  travaux  de  boisement,  et  il  est  plus  facile  d'obtenir  dVlie 
qu'ils  soient  garantis  de  tout  délit.  La  propriété  se  trouve  en  quelque 
sorte  indivise  entre  la  commune  et  TÉtat',  à  cela  près  que  la  commune 
reste  seule  propriétaire  du  fonds,  l'État  étant  seulement  usufruitier  pour 
moitié  jusqu'au  remboursement  du  prix  du  repeuplement  en  capitaux  et 
intérêts.  On  pourrait  appliquer  pour  la  jouissance  des  terraios  commu- 
naux boisés  par  l'État,  les  dispositions  contenues  dans  les  articles  113  à 
116  du  Code  forestier  qui  règlent  le  mode  d'exploitation  des  propriétés 
indivises  dont  les  terrains  précités  auront  tout  le  caractère,  sauf  la  ques- 
tion de  propriété  foncière  dont  la  réserve  est  toujours  faite  à  la  com- 
mune. 

Tout  ce  qui  est  dit  au  sujet  des  biens  communaux  doit  également  s'ap- 
pliquer aux  propriétés  des  établissements  publics  soumises  au  même 
r^ime  que  celles  des  communes. 

Pour  les  terrains  appartenant  aux  particuliers,  on  avait  d'abord  pensé 
qu'il  y  aurait  moyen  d'adopter  les  dispositions  de  l'art.  5  du  décret  du 
27  décembre  1810,  relatif  au  boisement  des  dunes.  Cet  article  est  ainsi 
conçu  : 

«  Dans  le  cas  où  les  dunes  seraient  la  propriété  des  particuliers  ou  des 
»  communes,  les  plans  devront  être  publiés  ou  affichés  dans  la  forme 
»  prescrite  par  la  loi  du  8  mars  1810,  et  si  les  particuliers  ou  les  com- 
B  munes  se  trouvent  hors  d'état  d'exécuter  les  travaux  commandés  ou 
»  s'y  refusent,  l'administration  publique  pourra  être  autorisée  à  pourvoir 
»  à  la  plantation  à  ses  frais;  alors  elle  conservera  la  jouissance  des  dunes 
»  et  recueillera  les  fruits  des  coupes  qui  pourront  être  faites  jusqu*à  Ten- 
»  tier  recouvrement  des  dépenses  qu'elle  aura  été  dans  le  cas  de  faire  et 
*  des  intérêts  ;  après  quoi  lesdites  dunes  retourneront  aux  propriétaires, 
»  à  la  charge  d'entretenir  convenablement  les  plantations.  » 

Il  a  été  impossible  de  ne  pas  reconnaître  tout  d'abord  que  le  boisement 
des  mon tagnes*ne  pouvait  être  comparé  à  celui  des  dunes,  et  qu'il  y  avait 
une  grande  différence  entre  la  nature  de  ces  deux  propriétés.  En  effet,  les 
terrains  des  dunes  sont  frappés  d'une  stérilité  absolue  à  laquelle  il  n'y  a 
d'autres  remèdes  que  le  boisement,  et  leurs  propriétaires  ne  peuvent  que 
se  féliciter  d'être  dépossédés  par  l'État  avec  condition  de  rendre,  soit  à 
«uX|Soit  à  leurs  ayants  droit,  des  terrains  productifs,  au  lieu  de  terres 
infertiles,  sans  aucun  sacrifice,  sans  aucune  perte  de  revenus.  Quel  que 
jsoit  dans  l'avenir  l'éloignement  de  la  rentrée  en  possession,  elle  aura  lieu 
avec  avantage,  puisque  le  terrain  pris  par  l'État  n'eût  donné  dans  tous  les 
cas  aucun  produit  pendant  le  temps  de  la  dêpossession.  Il  n'en  est  pas  de 
même  pour  les  propriétaires  de  la  montagne;  ils  retirent  du  sol  un  produit 
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quelconque;  et  si  l'Etat  s'en  empare  pour  le  boiser  avec  promesse  de 
restitution ,  lorsqu'il  sera  rentré  dans  l'avance  des  capitaux  engagés  et 
de  leurs  intérêts ,  il  condamne  à  un  sacrifice  complet  des  revenus  plu- 
sieurs générations  ;  et  diit  le  terrain  acquérir  par  le  boisement  une  plus- 
value  considérable,  cette  plus-value  est  dans  un  avenir  si  éloigné  que  le 
propriétaire  actuel  ne  doit  pas  en  espérer  jamais  la  jouissance  pour  lui, 
et  ne  peut  pas  même  Pespérer  pour  ses  enfants. 

Il  7  aurait  un  moyen  meilleur  pour  le  propriétaire  et  qui  rendrait  plus 
facile  Texécntion  de  la  loi,  ce  serait  la  location  par  l'Etat  et  pour  un 
très-long  bail,  avec  restitution  du  terrain,  à  Téchéance  du  terme  fixé,  soit 
au  propriétaire,  soit  à  ses  ayants  droit.  La  durée  du  bail  serait  calculée  de 
manière  à  faire  rentrer  l^tat  dans  le  remboursement  des  capitaux  et 
intérêts,  ce  qui  arriverait  assez  rapidement  dans  les  dernières  années  de 
jouissance,  époque  où  les  produits  seraient  considérables.  Le  prix  du 
bail  serait  fixé  sur  le  revenu  du  terrain  dans  son  état  actuel  et  diaprés  les 
rôles  du  cadastre.  De  cette  manière  le  propriétaire  ne  ferait  pas  le  sacri- 
fice de  son  revenu  et  ses  ayants  droit  trouveraient,  à  la  fin  du  bail,  une 
belle  propriété  au  lieu  d'un  terrain  presque  sans  valeur. 

U  y  a  un  dernier  moyen  qui  est  évidemment  le  plus  simple;  c'est  celui 
de  Texpropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  U  assurerait,  d^une  ma- 
nière irrévocable,  la  culture  en  bois  des  terrains  dont  on  prendrait  pos* 
session  ;  il  permettrait  à  l'administration  forestière  de  tirer  tel  parti 
qu'elle  jugerait  convenable  des  semis  et  plantations  qu'elle  aurait  exécu- 
tés; il  dispenserait  de  Tévaluation  asses  difficile  de  la  durée  d'un  bail, 
durée  qui  devrait  être  calculée  de  manière  à  ne  rendre  le  terrain  au  pro- 
priétaire qu'à  l'époque  où  PEtat  serait  couvert  de  ses  avances  ;  enfin  les 
propriétaires  ne  pourraient  réclamer,  puisqu'on  leur  donnerait  un  capi* 
tal  égal  à  la  valeur  de  la  propriété  dont  ils  seraient  dépossédés. 

Création  de  GonimlMiloiui» 

Pour  donner  aux  communes  et  établissements  publics  et  aux  pro- 
priétaires toute  garantie  contre  l'arbitraire  et  être  bien  assuré  qu'on 
agira  partout  de  manière  à  concilier  l'intérêt  général  avec  l'intérêt  privé, 
il  a  paru  indispensable  d'ordonner,  par  un  article  de  la  loi,  la  création  de 
commissions  spéciales,  chargées  pour  chaque  pays  de  s'occuper  du  boi* 
sèment  des  montagnes  dans  les  termes  que  cette  loi  aura  prescrits. 

Ces  commissions  seraient  divisées  en  deux  juridictions^  les  commis» 
sions  d'arrondissement  d^abord,  puis  celles  de  département. 

La  commission  de  l'arrondissement  se  composerait  : 

Du  sous-préfet; 

De  l'agent  forestier  du  grade  le  plus  élevé  ; 

De  l'ingénieur  des  ponts<»et-chaussées  et  de  deux  conseillers  d'arron- 
dissement. 
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Le  premier  (rarail  de  cette  oommission  consisterait  :  !•  dans  la  dési- 
gnation des  terrains  situés  en  pente  dont  le  boisement  serait  reconnu  in- 
dispensable, terrains  soumis  par  cette  raison  à  toutes  les  exigences  de  ia 
loi  sur  le  boisement  des  montagnes  ; 

2<>  dans  la  désignation  des  bois  à  soumettre  aux  mêmes  exigences,  le 
défrichement  devant  en  être  toujours  interdit; 

3^  et  enfin  dans  la  détermination  des  terrains  dont  le  boisement  pour- 
rait être  encouragé. 

Ces  renseignements  devraient  être  accompagnés  de  plans  des  lieux  qn^ 
seraient  fonrnis,  soit  par  le  cadastre,  sok  par  Tarpentenr  forestier  de 
l'arrondissement. 

L'état  des  terrains  serait  divisé  en  trois  catégories  : 

Terrains  de  l'État  ; 

Terrains  des  communes  et  établissements  pablics; 

Et  terrains  des  particnliers. 

Pour  les  terrains  des  communes  et  établissements  publia,  il  y  aunit 
lieu  de  provoquer  une  délibération  du  conseil  municipal  ou  un  avis  des 
administrateurs  qui  seraient  joints  comme  pièces  à  l'appui. 

Le  travail  de  cette  commission  serait  envoyé  avec  les  plans  et  pièces 
àTappui  à  la  commission  du  département. 

Cette  dernière  commission  se  composerait  t 

Du  préfet  ; 

De  l'agent  forestier  du  grade  le  plus  élevé; 

De  l'ingénieur  en  chef  des  ponts^et-cbanssées; 

De  l'ingénieur  des  mines  et  de  trois  membres  dn  conseil  géaéral. 

Cette  commission  statuerait  sur  les  propositions  qui  lui  seraient  faites 
par  la  commission  d'arrondissement  après  avoir  aussi  reçu  et  examiné 
les  réclamations  des  divers  propriétaires. 

Les  décisions  de  la  commission  supérieure  seraient  adressées  par  le 
préfet  au  ministre  des  finances  qui  statuerait  6u  ferait  statuer  par  or- 
donnance royale.  S'il  résultait  de  la  décision  pri^e  que  les  terrains  dési- 
gnés dussent  être  boisés  aux  frais  de  l'Était,  cette  décision  serait  trans- 
mise au  directeur  général  des  forêts  qui  serait  chargé  de  son  exécutiaD. 
Toutefois,  les  terraios  ne  se  trouveraient  soumis  au  régime  forestier  qu'aa 
fur  et  à  mesure  de  leur  semis  ou  plantation.  U  aurait,  sans  aucun  doute, 
été  favorable  au  boisement  de  pouvoir  mettre  en  défends  tous  les  ter- 
rains désignés  pour  cette  opération.  Cette  mesure  aurait  l'avantage  de 
laisser  ces  terrains  sa  couvrir  de  plantes,  d'arbustes»  d'arbrisseaux  €t 
même  de  quelques  arbres,  dans  im  temps  donné  :  mais  elle  causerait  un 
trop  grand  dommage,  en  restreignant  l'étendue  des  pâturages^  dans  on 
but  dont  l'utilité  ne  serait  pas  asses  démonttée. 
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MfttrllMiUoii  de  plants  et  CSraines* 

Les  plants  et  griiiies  qui  sendenC  néœfaaîres  pour  les  senris  et  pbnUi* 
tioDs  entrepris  par  les  communes  et  établissements  publics  ou  par  les  paiw 
ticali^rs,  leur  seraient  livrés  gratoîtenient  par  le  garde^géoéral  de  Par* 
foodissenaent  sous  la  direction  dvqiiel  %e  trouveraient  les  semis  et 
plantations.  Ce  gàrde*gèaéraly  après  avoir  pris  les  ordres  de  Tagent  fo- 
restier membre  de  la  cooMiNSsion  de  l'arrondissement,  s'il  n'était  lui-même 
cet  agenty  délivreraic  les  graines,  soit  k  fa  sédierie,  lorsqu'il  y  anr»t  une 
sécherie  dans  son  cantonnement,  soit  à  son  magasin.  H  délivrerait  les 
pbnts  aux  pépinières  les  plus  rapprochées  des  terrains  à  boiser,  et^  lors* 
que  les  semis  ou  plantations  auraient  été  exécntés,  il  en  ferait  la  recon  < 
Babsanœ  et  en  remettrait  le  rapport  à  la  conmission. 

Les  récoltes  des  graines  seraient  faites  par  les  soins  des  gardes,  sous 
la  direction  de  leurs  cbefs.  Les  frais  de  récolte  et  de  transport  seraient 
supportés  par  VÉtat  qui  foarnirait  ces  graines  gratuitement,  rendues  ckez 
les  propriétairss. 

nécompenaen  làonoriOqoes* 

Un  comice  spécial  pourrait  être  éti^  au  «heMieu  de  Tarrandissementi 
il  se  réoniraît  tons  ks  ans»  à  la  fin  d'août,  recevrait  ks  r^^poets  de  la 
cemmission  de  boisement  mit  tes  semis  eu  plantations  exécutés  et  décer* 
levait  des  récompenses  honocifiqnesi  graduées  snivand  l'importance  et  le 
wccès  des  travanx; 

Ces  récompenses  honorifiques  auraient  sans  aucun  doute  de  très-bons 
tttsts,  onUpe  qu'eUes  seraient  un  excellent  moyen  d'encouragement,  elles 
auraient  l'avantage,  en  occupant  «ans  eesae  du  boisement  des  mootagne% 
d'en  faire  apprécier  toute  Futilité. 

€FénlA«»de  néclaearlen. 

Le  succès  des  semis  tient  essentiellement  à  la  qualité  des  graines  qui 
sont  employées.  U  serait  donc  bien  important  ^e  les  graines  données 
par  l'État  aux  propriétaireSiCt  celles  dont  il  se  servirait  dans  ses  pmpret 
seaûs  ne  laissassent  rien  à  désirer* 

Comme  il  s'agit,  dans  le  boisement  des  montagnes,  de  semer  de  suite 
une  assez  grande  étendue  de  terrain,  pour  obtenir  pronq^tement  les  re»» 
Sources  dont  on  a  besoin,  et  donner  dans  l'avenir  une  extension  sucer s- 
wve  à  l'opération  commenoée,  il  fondrait  organiser  le  plus  tdt  possible 
ane  sécherie  dans  chacun  des  départements  où  le  boisement  en  arbres 
verts  présente  les  plus  abondantes  récoltes  de  cônes.  U  résulte  des  ren- 
seignements donnés  par  M.  Ricfa,  gérant  de  la  sécherie  de  Hagueneau, 
qu'un  établissement  qui  a  coûté  3,500  &•  à  construire,  fonctionne  de  ma- 
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nière  à  donner  8  à  9000  kilogrammes  de  graines  par  aoi  dont  le  prix  de 
revient  varie  de  1  fr.  70  c.  à  2  fr.  80  c.  par  kilogramme.  On  peut  juger 
par  là  des  ressources  que  présenteraient  de  pareils  établissements  situés 
au  centre  des  forêts  qui  peuvent  fournir  les  cônes  nécessaires  à  leur  ap- 
provisionnement. 

Huit  sécheries  de  cette  nature,  placées  dans  des  lieux  convenables^  su{^ 
firaient  pour  donner  soit  aux  propriétaires,  soit  à  l'Etat,  toutes  les  graines 
nécessaires  au  boisement  des  montagnes*  Il  faudrait  même  limiter  la  ma.« 
nutention  au  rendement  des  graines  que  les  crédits  alloués  au  budget  per- 
mettraient d'utiliser,  à  moins  qu'on  ne  put  trouver  par  la  vente  le  débit 
des  produits  restés  sans  emploi. 

Huit  sécheries  à  3,ôOP  fr.  chaque  coûteraient  à  l'État  28,000  fr.  C^est 
une  petite  dépense  en  proportion  des  avantages  que  l'on  en  retirerait. 

Dans  beaucoup  de  cas,  on  utiliserait  les  produits  des  sécheries  de  Ha- 
gueneau  etde  la  Grande-Chartreuse  dont  les  envois  peuvent  être  Cûts  sur 
plusieurs  points  de  la  France. 

La  récolte  des  cônes  et  autres  graines  forestières,  destinées  aux  se* 
chéries,  ne  pourrait  être  faite  que  sous  la  direction  des  gardes;  on  paie- 
rait le  ramassage  et  le  transport  aux  sécheries,  moyennant  un  prix  fixé 
par  hectolitre  ;  ce  prix  varierait  suivant  les  difficultés  de  la  recherche  et  le 
plus  ou  moins  d'abondance  des  graines. 

Il  y  aurait  même  quelques  circonstances  où  les  gardes,  trop  éloignés 
des  sécheries,  pourraient  obtenir  par  l'exposition  au  soleil  la  rupture  des 
cônes  et  la  récolte  de  la  graine;  ce  serait  le  sujet  de  décisions  prises  par 
l'inspecteur  de  l'arrondissement,  qui  déterminerait  ce  mode  de  procé- 
der, lorsqu'il  y  aurait  lieu  de  l'employer. 

En  résumé,  il  semble  possible  d'employer  les  deux  moyens,  sécheries 
artificielles  et  sécheries  naturelles,  suivant  les  circonstances  où  se  trouve- 
raient les  agents  forestiers. 

Création  de  pépinière*» 

La  création  de  pépinières  au  compte  de  l'État  est,  sans  contredit,  un 
des  meilleurs  moyens  d'exécution.  Duhamel-Dumonceau,  le  maûtre  des 
planteurs,  et,^  depuis  lui,  MM.  Louvet  et  Marsaux,  qui  ont  fait  de  si  belles 
plantations  dans  les  forêts  de  Fontainebleau  et  de  Gompîègne,  n'ont  ob- 
tenu de  succès  dans  leurs  travaux  qu'au  moyen  de  pépinières  à  la  portée 
de  leurs  plantations. 

Le  meilleur  plant  que  le  hâU  a  saisi  n*est  souvent  plus  susceptible  de 
reprise  ;  et,  lorsqu'il  faut  lui  faire  subir  des  transports,  le  faire  languir 
dans  des  jauges  préparées,  l'exposer  enfin  à  tous  les  accidents  d'un  long 
trajet  ou  d'une  longue  attente,  on  a  fort  à  craindre  de  ne  mettre  en  terre 
qu^un  sujet  mort  ou  dépérissant. 

La  création  des  pépinières  est  donc  indispensable. 
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On  poumit  en  établir  de  deaz  sortes,  savoir  : 

Celles  qui  seraient  destinées  à  fournir  des  arbres  de  haute  tige  ; 

Celles  qui  seraient  destinées  à  fournir  des  sujets  pour  les  plantations  en 
massifs. 

Pour  les  premières,  il  fiiudrait  désigner  à  la  portée  du  brigadier  des 
gardes  communaux  un  terrain  d'une  étendue  de  cinquante  ares.  Cebriga* 
dier  serait  chargé  de  la  direction  de  tous  les  travaux. 

Pour  les  secondes,  il  suffirait  de  les  créer  au  fîir  et  à  mesure  des 
boisements;  on  les  exécuterait  avec  les  premiers  semis  et  dans  les  rayons 
de  ces  semis. 

La  dépense  de  ces  pépinières  serait  peu  considérable,  surtout  pour  les 
semis  faits  dans  les  rayons  des  premiers  boisements  qui  s'exécuteraient 
presque  sans  frais  et  qui  présenteraient  toujours  les  ressources  nécessai* 
res  pour  réparer  les  pertes  faites  dans  ces  boisements.  On  n'a  pas  besoin 
de  dire  qu'il  faudrait  employer  tous  les  moyens  possibles  pour  garantir 
ces  pépinières  de  tous  les  accidents  qui  pourraient  en  opérer  la  de* 
struction* 

n  y  aurait  certainement  un  grand  avantage  à  les  multiplier,  non*seule- 
ment  dans  l'intérêt  du  boisement,  mais  encore  dans  celui  du  pâturage.  En 
effet,  lorsqu'elles  présenteraient  des  ressources  suffisantes,  il  serait  possi- 
ble d'y  trouver  les  moyens  de  créer  des  espèces  de  quinconces  où  le  pâtu*- 
rage  serait  maintenu.  Quelques  tombereaux  de  terre  végétale  rapportée  dans 
les  endroits  lesplusstériles  de  la  montagne,  pourraient  y  faciliter  les  plan- 
tations d'arbres  de  ligne  placés  asses  loin  les  uns  des  autres  et  assez  bien 
défendus,  soil  par  des  épinages,  soit  par  des  pieux,  pour  qu'on  pût,  sans 
inconvénient,  continuer  à  envoyer  les  bestiaux  sur  les  terrains  où  ce  genre 
de  boisement  aurait  eu  lieu.  Dans  cette  hypothèse,  il  pourrait  être  bon  de 
cultiver  des  arbres  fruitiers,  dont  la  plantation  présenterait  assez  d'avan- 
tages aux  propriétaires  pour  les  encourager  et  les  déterminer  à  planter. 

Il  faudrait  donner  à  chaque  brigadier  une  instruction  spéciale;  mais  il 
serait  surtout  essentiel  de  faire  de  bons  choix,  de  prendre  des  hommes 
connaissant  assez  les  plantatiqns  ou  semis  pour  comprendre  l'instruction 
qui  leur  serait  donnée.  Il  y  a,  d'ailleurs,  beaucoup  de  soins  minutieux  qui  ne 
peuvent  être  indiqués,  et  qui  dépendent  de  l'intelligence  du  pépiniériste. 

Pour  entrer  dans  les  détails  relatifs  aux  pépinières,  il  faudrait  donner 
à  ce  rapport  trop  d'étendue.  Il  a'paru  suffisant  d'en  indiquer  la  nécessité. 
On  ne  saurait  trop  en  recommander  la  prompte  création.  Cette  dépense 
et  celle  des  sécheries  seraient  les  premières  à  faire  immédiatement  après 
le  vote  de  la  loi. 

Instraetlon  «iir  les  fiemis,  les  plantations»  les  travaux: 
de  cnltore  et  d*entretlen  relatlf)i  au  liolsement. 

Les  semis  on  plantations  ont  été  l'objet  d'ouvrages  écrits  par  les  meil- 
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leurs  forestiers;  mais  des  raodi£calioo&  auK  rè^e» ^kiérales  seraient 
cessaires  poar  le  boisement  des  montagnes,  «à  il  fiiiAdrak  lutter  contre 
Ums  les  moyens  de  destrucdon,  le  pacage,  les  aTeiancbes  et  l'aridité  du 
sol.  Ainsi,  il  ne  suffirait  pas  de  semer  ou  de  planter  ;  il  faudrait  encore  exé^ 
outer  des  fossés,  des  murs  de  défense,  des  abris  iaetioes,  des  Iraviuz 
qu^on  pourrait  nommer  travaux  d'art  et  ^  derraieut  être  inventés  par 
les  planteurs,  suivant  la  position  dans  bquelle  îEs  se  trouveraient. 

Dans  un  mémoive  écrit  en  1819  sur  Fesdiguement  des  lorvents, 
M«  Dugied,  ancien  préfet  des  Basses- Alpes,  traite  la  question  du  reboise* 
ment  des  montagnes,  et  ce  qu'il  dit  pour  les  Basses>Atpes  peut  s'appliquer 
à  beattcoop  de  montagnes. 

Il  les  divise  en  3  régions  :  la  froide,  la  tempérée  et  la  dbavde.  Datt*  la 
première,  il  trouve  le  mélèae,  le  pin,  le  sapÛL,  le  hêtre  et  le  ckêiie  verC 

Les  essences  dominantes  dans  la  seconde  sont  :  le  hêtre,  le  ehéne  blaac 
et  le  chêne  vert;  dans  la  troisième,  le  chêne  blanc  et  le  chêne  vert«  On 
trouve  encore  dans  ces  denx  dernières  régions^  le  thuya,  le  bouleau,  le 
cytise,  Taune,  le  charme,  l'orme,  le  tilleul,  le  châtaignier  elleaûco- 
coolier. 

L'auteur  de  ce  némoire  recommande  le  semis  de  ces  esaencea  saîril 
les  régions  à  repeupler. 

11  conseille  aussi  des  semis  de  bois  et  de  genêts  s»r  les  eêtas  rapides, 
trop  ardues  et  trop  dépouillées  de  terre  végétale  panr  être  boisées  au- 
trement ;  il  dit  avec  raison  que  ces  semis  de  hmt  et  de  gênées  fixeront  la 
terre,  et  qu'à  la  longue  leurs  débris  formeront  l'inmis  ;  mais  c'est  vne 
opération  à  indiquer  aux  propriétaires  moins  comme  moyeD  de  bnisement 
que  comme  moyen  de  conserver  leurs  pêtaraçes. 

M.  Dugied  demande  toutefois  qne  le  fond  dn  boisement  s'exécute  en 
semis  de  chênes,  hêtres  et  pins,  comme  essences. principales,  en  y  mêiant, 
comme  abris  protecteurs,  takx  Énropœns^  auquel  on  substittieraîl,  dnns 
le  raidi  de  la  France,  Vulex  Fropfmftaks  qui  Vy  troofe  plus  abondam- 
ment, le  genista  scorpius  et  le  cjrtisus  spinosus^ 

Il  ne  met  à  la  charge  de  l'État  que  la  foamitnre  des  graines^  et  il  estime 
la  dépense  de  cette  fournitare  à  12  francs  par  hectare;  il  demande,  pour 
le  département  des  Basses-Alpes,  un  boisement  annuel  de  20Û0  hectare^ 
soit  24,000  fr. 

La  commission  pense  qu'avec  de  si  faibles  moyens,  on  n^arriveraitpas 
au  reboisement  sérieux  des  montagnes  ^  ils  seraient  certainement  insuîl- 
sants  pour  décider  les  propriétaires  qui  auraienr  à  bire  la  pins  grande 
dépense  de  l'opération;  il  peut  arriver  que,  dans  quelques  localités,  dès 
propriétaires  riches,  ne  demandent  pas  à  l'État  d'autres  sacrifices  quels 
délivrance  des  graines;  maïs,  pour  ne  pas  s*exposer  à  des  déceptions, 
il  faut  considérer  le  boisement  des  montajgnes  comme  une  tâche  oné* 
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^,  oomme  on  tnivaH  donc  on  doit  proportionner  la  dépense  à  rincé* 
rét.  «[tt*tl  préscoice  pour  le  bi«n  dn  pays. 

Il  est  nnpotaible  de  rédiger  nne  instroecion  générale  de  semis  on  plan* 
tatioiis  applicable  à  tons  les  terrains  de  la  montagne.  Il  serait  à  désirer 
<|ti*«D  pût  j  caltirerles  essences  à  feuitles  tombantes,  parce  qae  ces  es- 
sences laissant  croître  l'herbe  sur  le  sol,  ne  font,  dans  nn  temps  donné^ 
qu'améliorer  les  pâturages  ;  mais  il  est  probable  cpie,  dans  la  majeure  par* 
Ils  des  boîsements,  on  trouvera  un  sol  trop  dépourvu  de  terre  yégéta- 
le,  et  que  la  culture  la  plus  généralement  adbptée  sera  celle  des  arbres 
▼erts. 

Après  avoir  examiné  les  divers  moyens  que  Ton  pourrait  employer, 
U  a  semblé  qu'un  mode  spécial  signalé  dans  ^  Annales  forestières^  pour- 
rait être, le  plus  habituellement  adopté.  Ce  mode  consiste  dans  la  défonce 
d'une  portion  de  terrain  à  boiser  an  moyen  de  fossés  horizontaux  on* 
Terts  parrallèlement  à  la  base  de  la  montagne,  avec  jet  de  terre  sur  la 
berge  opposée  au  sommet.  Ces  fossés,  ayant  une  longueur  de  5  métrés 
diaque,  seraient  disposés  de  manière  à  alterner  entre  eux  ;  c^est-à-dire 
que  les  5  mètres  plantés  de  la  ligne  supérieure  se  trouveraient  en  face 
d'un  vide  de  la  même  loiigueur  dans  la  ligne  inférieure.  Cette  défonce  a 
le  double  avantage  de  présenter  un  obstacle  à  la  rapidité  de  Técoulement 
des  eaux,  et  d'augmenter  la  couche  de  terre  végétale  de  toute  l'épaisseur 
de  la  terre  du  fossé.  Le  semis  on  la  plantation  s*exécute  snr  la  beige. 

Voici  à  peu  près  le  devis  Je  la  dépense  par  hectare  de  ce  mode  qui 
pourrait  être  adopté  pour  les  travaux  à  ta  charge  de  F  État. 

\^  Ouverture  de  fossés  de  0, 22  c.  sur  0, 22  e.  placés 
à  I,  m.  00  les  uns  des  autres.  Cette  première  opé- 
ration qui  porterait  sur  une  étendue  de  5,000  m. 

coûterait,  à  0  fr.  02  c.  le  mètre lOQ  fr.  00  c. 

Achat  de  la  graine  à  semer,  4  kilog:.  à  3  fr.  le  kilog., 

terme  moyen.      •...•••••••      1.2      00 

Travail  du  semis,  évalué  à... 15      00 

Dépense  pour  entretien  de  4  ans. 20      00 

Travaux  de  défense .       10      00 

Total  par  hectare.    «     •     157  fr.  00  c. 


Lorsque  les  semia  préaentsgaient  des  resaoufces  suffisanles,  on  pourrait 
pianter  sur  les  bergea  au.  lieu  de  se«er.  La  difféienoe  de  la  dépense  ne 
porterait  que  sur  le  tratvàil  même  de  la  plantation.  On  planterait  facile» 
nMBt  les  5^000  sujet»  nécessaii»»  à  raison  de  ^  fr.  le  mille,  soit  25  fr. 
la  semis  est  évalué  à  15  &.  par  hectare.  La  différence  en  plus  ne  serait 
doBC  que  de  10  fr« 

àxuàp  en  porlaaA  à  160  fr.  par  hectare  le  prix  deaseons  ou  planlatious, 
e»  aonit  pourra  à  ki  dépense,  Bécessairt  à  cette  opérattoa. 
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Ce  prix  de  160  fr.  par  hectare  semblera  peut-être  élevé.  On  cite  des 
semis  à  30  fr.  et  même  à  20  fr.  par  hectare.  A  ce  prix,  le  succès  doit  êti« 
fort  douteux  et  d'ailleurs  il  s'agit  souvent  de  plaines  sablonneuses  où  il 
sufHt  de  jeter  la  semence  sans  aucune  préparation  préalable.  H  n'en 
sera  pas  ainsi  dans  la  montagne,  où  il  faudra  lutter  contre  toutes  les  dif« 
ficultés  déjà  citées,  et  où,  dans  l'intérêt  même  des  propriétaires,  il  ne  fau- 
dra pas  faire,  sur  une  grande  étendue  de  terrain,  des  opérations  douteo- 
ses  qui  compromettraient  le  pâturage  sans  assurer  le  boisement.  Il  vaut 
mieux  procéder  avec  tous  les  soins  qui  doivent  garantir  le  succès.  Il  im* 
porte  moins  de  faire  vite  que  de  faire  avec  la  certitude  de  réussir. 

Les  travaux  d'ouverture  de  fossés,  de  semis  et  de  plantations  pour- 
raient être  adjugés  par  l'agent  forestier,  membre  delà  commissîon. 
d'arrondissement,  dûment  autorisé,  dans  les  formes  et  avec  la  publicité 
prescrites  pour  les  adjudications  des  travaux  de  celte  nature;  mais  pour 
en  garantir  le  succès  et  y  intéresser  les  entrepreneurs,  ils  ne  devraient 
être  payés  qu'au  fur  et  à  mesure  de  l'exécution.  Ainsi,  en  supposant  im 
entretien  de  4  ans  à  la  charge  des  entrepreneurs,  on  pourrait  les  payer 
de  la  manière  suivante: 

3/6  après  l'ouverture  des  fossés  qui  représenteront  la  défonce  du  ter^ 
raip; 

1/6  après  la  levée  des  semis  ; 

1/12  après  la  première  année  d'entretien  ; 

1/12  après  la  seconde  année; 

1/12  après  la  troisième  année; 

£t  1/12  après  la  quatrième  année  d'entretien. 

Chaque  paiement  aurait  lieu  sur  un  procès-verbal  de  réception  des 
travaux,  dressé  par  l'agent  forestier  de  l'arrondissement. 

En  supposant  que  le  crédit  annuel  porté  au  budget 
fût  de 3,150,000  fr.  00  c. 

Dont  on  déduirait  pour  frais  de  commissions,  sèche- 
ries ,  pépinières  et  augmentation  de  surveil- 
lance.   «    .    .    , 150,000      00 

n  resterait  à  employer  chaque  année.     .     .    .    •   3,000,000  fr.  00  c 

Si  l'État  adoptait,  d'une  part  le  boisement  à  ses  frais  des  terrains  ap^ 
partenant  aux  communes  et  établissements  publics  avec  partage  des  pro- 
duits, et  par  conséquent  propriété  indivise,  et,  d'autre  part,  pour  les  ter- 
rains des  particuliers,  le  système  de  l'expropriation  pour  cause  d'utiliti 
publique,  il  pourrait  consacrer  1 ,500,000  fir.  aux  terrains  des  commonei, 
et  1,500,000  à  ceux  des  particuliers;  en  évaluant  les  frais  de  semis  on 
plantations  à  160  fr.  par  hectare,  on  pourrait  reboiser  chaque  année 
9,375  hectares  des  terrains  communaux.  En  comptant  pour  l'achat  des 
terrains  des  particuliers  200  fr.  par  hectare,  ce  qui  porterait  le  boisement 
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à  360  fr.  par  hectare,  on  pourrait  reboiser  chaque  année  4167  hectares 
des  terrains  de  cette  seconde  catégorre,  en  sorte  que  le  boisement  annuel, 
serait  de  1 3,542  hectares.  En  supposant  exacts  les  chiffres  de  la  commis- 
sion, et  en  admettant  que  TÉtat  fit  tous  les  frais,  l'opération  pour  les 
1,214,592  hectares,  désignés  comme  appartenant  aux  communes  et  éta- 
blissements publics  et  aux  particuliers,  durerait  90  ans;  mais,  comme  on 
VsL  déjà  observé,  le  chiffre  donné  contient  sans  doute  des  terrains  qu'il  est 
impossible  de  boiser,  il  y  a  lieu  d'en  distraire  ceux  où  l'opération  n'est 
pas  indispensable;  des  propriétaires,  voulant  conserver  leurs  propriétés, 
se  décideront  dans  quelques  localités  à  faire  eux-mêmes  les  frais  néces- 
saires; en  sorte  qu'on  réduira  probablement  de  beaucoup  le  terme  de 
90  ans  :  toutefois,  on  ne  croit  pas  pouvoir  espérer  le  boisement  en  moins 
d' on  demi-siècle . 

On  a  justement  observé  dans  le  cours  des  Conférences  forestières,  que 
le  boisement  le  plus  ui^ent  serait  celui  du  sommet  de  la  montagne  ;  en 
effet,  c'est  au  sommet  qu'il  importe  surtout  de  protéger  l'infiltration  des 
eaux;  c'est  également  là  que  doit  être,  en  premier  lieu,  arrêtée  la  chute 
des  terres  ;  mais  deux  obstacles  se  présentent  :  ou  le  sommet  est  assez  dé- 
nudé pour  qu'aucun  boisement  ne  puisse  y  être  exécuté,  ou  il  offre  un 
plateau  assez  large  et  assez  fertile  pour  que  le  pâturage  s'y  exerce  avec 
un  grand  avantage.  Pour  arriver  autant  que  possible  aux  résultats  que 
Ton  se  proposerait  en  boisant  le  sommet  de  la  montagne,  il  faudrait  plan- 
ter une  lisière  d'une  largeur  déterminée  qui  ferait  le  tour  du  plateau  de 
manière  à  laisser  le  centre  au  pâturage,  lorsque  le  besoin  le  réclamerait. 
Le  crédit  de  3,150,000  fr.  reporté  sur  les  divers  départements  où  le 
boisement  serait  reconnu  nécessaire,  ne  retirerait  tous  les  ans  au  pâtu- 
rage qu'une  bien  petite  portion  de  terrain  et  le  dommage  causé  aux  mon- 
tagnards serait  presqu'insensible,  surtout  pour  les  pauvres  du  pays  qui 
ont  peu  de  bestiaux  ;  il  se  trouverait  d'ailleurs  plus  que  compensé  par  les 
travaux  de  défonce,  semis  ou  plantations  à  exécuter,  travaux  qui  auraient 
l'avantage  de  porter  de  l'argent  dans  les  montagnes  où  il  est  très-rare* 

BneonrafipenieiitoaiijL  pulillcatlons  de  natore  A  ëelalrer 
ropinton  pabliiiae  «ar  l*atlllté  de  ees  di^eiwe»  mesu- 
res et  snr  leur  exéeatlonu 

Plusieurs  bons  mémoires  ont  déjà  été  publiés  sur  le  boisement  des 
montagnes  et  l'endiguement  des  torrents.  On  peut  citer  ceux  de  MM.  Du- 
gied  et  Surell,  l'un  écrit  en  1819  et  l'autre  en  1840,  comme  contenant 
sur  ces  deux  opérations  les  meilleurs  aperçus.  L'administration  pourrait 
par  tous  les  moyens  à  sa  disposition  encourager  de  pareilles  publications, 
surtout  lorsqu'elles  indiqueraient  des  modes  d'exécution  appuyés 
d'exemples  qui  en  démontreraient  les  résultats.  Il  importerait  que  ces  pu* 
blications  continssent  des  devis  exacts  des  dépenses  :  il  serait  bon  de  pu- 
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blier  les  déceptions  comme  les  aucoès  ;  En  culture  forestière,  comme  en 
agriculture,  il  n'est  pas  moins  easenciel  de  signaler  les  opérations  qui  nV>flt 
pas  réussi  pour  éviter  aux  autres  les  écueils  dans  lesquels  on  est  tombé, 
que  de  faire  connaître  les  succès  obtenus  pour  encourager  l'emploi  da 
système  qui  les  a  produits. 

Pour  rendre  la  publicité  profilaUey  il  £iut  dire  .tout  ce  qui  a  été  tenté. 
La  leçon  de  Texpérience  est  toujours  la  meilleuce,  et  celui  qui  peut  la 
donner  ne  doit  pas  s'abstenir  parce  que  rexpérienee  a  été  mauvaise. 

Il  est  impossible  de  déterminer  d^avance  toutes  les  mesures  adminis- 
tratives qu'il  sera  nécessaire  d*adopter*  Elles  devront  être  en  rapport 
avec  les  termes  de  la  loi,  dont  elles  ne  seront  que  la  conséquence.  Il  sera 
même  difficile  de  les  régler  par  une  seule  ordonnance  d'exécution  :  car^ 
il  faudra,  dans  beaucoup  de  cas,  se  laisser  guider  par  les  propositions 
des  commissions,  et  ces  propositions  ne  pourront  être  faites  qu'après 
avoir  rencontré  les  difficultés  et  les  résistances  dont  elles  auront  pour 
objet  de  triompher. 

AlI<Mratlon  d*an  fond»  apéelal  pour  le  reboisement. 

La  loi  snr  le  boisement  des  montagnes  étant  votée,  il  serait  nécessaire 
d^alloner  : 

io  Pendant  huit  ans  un  crédit  annuel  d'un  million  et  à  la  neuvième 
année  un  crédit  de  572,000  fr«  pour  le  reboisement  des  53,575  hectares, 
appartenant  à  l'État  : 

2o  Pendant  un  temps  indéterminé,  un  crédit  annuel  de  3,150,000  fr., 
tant  pour  le  boisement  des  terrains  appartenant  aux  communes,  établis- 
sements publics  et  particuliers  qu«  pour  les  frais  accessoires  de  cette 
opération. 

Ces  crédits  devraient  être  mis  à  la  disposition  du  ministre  des  Hnances 
qui  en  ferait  la  répartition  et  en  déterminerait  l'emploi  suivant  les  rap- 
ports des  commissions  départementales.  Ces  rapports  lui  seraient  adfes» 
ses  par  les  préfets  avec  leurs  propositions  appuyées  des  plans  et  leosei- 
gnements  nécessaires  pour  déterminer  ces  décisions, 

Éli^vation  des  «troUn  nnr  len  lioin  ^trancpem. 

On  pourrait  bien  trouver,  dans  l'avenir,  une  compensation  à  ces  dépen- 
ses dans  l'élévation  des  droits  sur  les  bois  étitingers  ;  mais  »  avant  de 
réclamer  cette  augmentation  protectrice  poiur  les  produits  indigènes^  il 
serait  prudent  d'attejidre  que  les  semis  et  plantations  des  montagnes 
eussent  créé  des  ressources  réelles. 
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AoffmeiKatloii  da  prodalt  de»  Tenteii  de  I*£tat« 

Il  est  plus  positif  de  compter  sur  Faugmentation  du  produit  des  ventes 
de  r£tat.  Cette  augmentation  serait  la  conséquence  naturelle  des  boise- 
ments faits  dans  la  montagne  an  compte  de  Fadmhiistratioii  forestière, 
boifteaients  doatles  produits  devnftîgtif.  kii  appartenir  au  iDoyea  des  oon- 
veniioiis  Dûtes  avec  les  propriécaires. 

Ces  produits  sont,  il  est  vrai,  dans  uo  avenir  éloigné;  maiS|  comme  VÉr- 
lat  ne  périt  poiat,  ils  sont  pour  lui  certains  et  doivent,  dans  un  temps 
ck^niié,  opérer  le  remboursemeat  des  capitaux  avancés  et  de  leurs  iat»> 


MÈfTottm  provenant  des  antorlsattons  de  défrlcHement 

en  plaine. 

Si  l'on  adoptait  le  système  de  faire  payer  des  droits  pour  les  autorisa- 
tioDS  de  défrichement  en  plaine,  ces  droits  pourraient  offrir  quelques  res- 
sources dans  Ta  venir;  mais  Fépoque  n'est  pas  encore  venue  de  libérer  la 
propriété  forestière  de  la  défense  du  défrichement  en  plaine,  même  avec 
des  droits  qui  rendent  pli^s  rares  les  demandes  d'autorisations.  Jusqu'à 
ce  que  le  bilan  de  la  propriété  forestière,  si  Ton  peut  s'exprimer  ainsiy 
ait  été  bien  établi  et  qu'il  soit  bien  démontré  que  les  produits  sont  en 
rapport  avec  les  besoins  du  pays,  il  faut  s'abstenir  de  toute  autorisation 
de  défrichement.  Le  boisement  des  montagnes,  Tamélioration  des  forêts 
de  l'État,  leur  aménagement  combiné  de  manière  à  donner  plus  de  pro» 
duitsen  matière  sur  la  même  étendue  de  ternnn,  pourront  un  joarpen- 
meCtre  de  laisser  aux  propriétaires  de  bois  toute  liberté  à  l'égard  des  d^ 
frieheroents,  mais  aojoard'hvî  les  causes  qui  ont  motivé  la  proliihition 
sont  loin  d'avoir  disparu.  Les  défrichements  autorisés  depuis  le  code  de 
1827  ont  fait  perdre  encore  du  terrain  au  sol  forestier;  il  ne  serait  donc 
pas  prudent,  dans  le  désir  d'obtenir  quelques  recettes  par  un  impôt  sur 
les  défrichements,  de  les  autoriser  légèrement.  Pour  libérer  la  propriété 
particulière,  il  faudrait  que  les  forets  de  TÉtat  pussent  suffire  aux  besoins 
du  pays,  et,  si  l'on  pouvait  entrer  dans  les  détails  de  cette  question,  on 
démontrerait  facilement  que  l'Etat,  loin  de  songer  à  vendre  ses  forets, 
devrait  acheter  tous  les  bois  situés  dans  de  bons  fonds,  bois  qui  peuvent 
seuls  être  traités  en  futaie  et  dont  le  défrichement  présente  toujours  le 
plus  d'appâts  à  la  spéculation. 

Les.  ressources  du  pays  seraient  ainsi  assurées  sans  imposer  aux  parti- 
culiers la  cltarge  d'une  propriété  onéreuse.  Quant  à  présent,  dans  l'état 
des  choses,  on  peut  bien  admettre  le  système  de  n'accorder  les  autorisa- 
tions de  défrichement  qu'avec  l'impôt  d'une  redevance  destinée  à  être 
employée  en  plantations  de  bois  :  mais  ces  autorisations  ne  devraient  pas 
moins  être  très -rares,  jusqu'à  ce  que  la  situation  du  sol  forestier  permit 
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de  les  accorder  sans  inconvénient;  cVst  donc  une  recette  sur  laquelle'^  il 
ne  hat  pas  compter  maintenant. 

Part  contrlliatiTe  des  eonuiranes  et  établissements  pu* 
lillcs  et  des  iHurtlciillers  dans  la  dépense» 

Enfin  la  part  contributive  des  communes  et  établissements  publics  et 
des  particuliers  sera  peut-être  quelque  chose  dans  certaines  localités  où 
les  propriétaires  seront  assez  riches  pour  consentir  à  créer  une  propriété 
d^avenir  ;  mais  il  est  présumable  que,  dans  la  plupart  des  circonstances, 
il  faudra  faire  tous  les  frais  du  boisement,  même  ceux  de  l'achat  du  ter- 
rain, en  recourant  au  moyen  extrême  de  l'expropriation  pour  cause  d'u- 
tilité publique.  Il  faut  donc  considérer  le  boisement  des  montagnes  comme 
un  travail  d'art,  comme  une  dépense  essentielle  qu*il  importe  de  faire 
dans  l'intérêt  du  pays,  sans  se  préoccuper  de  compensations  en  recettes 
plus  ou  moins  incertaines.  L'Etat  se  trouvera,  sans  doute  dans  l'avenir 
enrichi  des  bois  qu'il  aura  plantés,  mais  aujourd'hui  on  ne  doit  songer 
qu'à  vaincre  toutes  les  difficultés  d'une  opération  destinée  à  rencontrer 
bien  des  résistances. 

Bésumé  des  mesures  légfslatlTes»  administratives  et 
financières*  —  Vcen  des  conférences  forestières^ 

Un  premier  résumé  qui  devait  être  livré  à  la  discussion  des  Gonféren* 
ces  forestières  a  été  inséré  dans  les  Jnnaîes  du  mois  d'avril  dernier 
(pages  190  à  193).  Par  suite  de  cette  discussion,  il  a  subi  diverses  roo« 
difications  et,  en  le  reproduisant  ici,  rectifié  suivant  les  diversjaroende- 
ments  adoptés  par  la  majorité  des  membres  présents  aux  Conférences, 
nous  croyons  pouvoir  le  publier  comme  l'expression  de  leurs  vœux. 

Mesures  léirl«lAtlTes» 

lo  Dans  tous  les  départements,  il  sera  pris  des  mesures  pour  la  plants» 
tion  ou  l'ensemencement  des  terrains  en  pente  et  des  sommets  de  mon- 
tagne dont  le  boisement  sera  reconnu  nécessaire'; 

2^  Des  mesures  seront  également  prises  pour  empêcher  la  destruction 
de  tous  les  bois  de  la  même  exposition. 

3'  Des  commissions  spéciales  seront  instituées  à  cet  effet.  Elles  se  di- 
viseront en  commissions  ^arrondissement  et  commissions  de  départe» 
ment. 

Les  commissions  d'arrondissement  se  composeront: 

Du  sous-préfet,  président  de  la  commission  ;  de  l'agent  forestier  du 
grade  le  plus  élevé;  de  l'ingénieur  des  ponts-et-chaussées  et  de  deux  con- 
seillers d'arrondissement,  désignés  parle  préfet. 

Les  commissions  de  département  se  composeront  : 
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Da  préfet,  préûdent  ;  de  Y  agent  forestier  do  grade  le  plus  éle^é;  de 
ringénieur  en  chef  des  ponts-et-diaasséesV  de  ringénieur  des  mines  et 
de  trois  membres  du  conseil  général,  désignés  par  le  préfet. 

40  Le  premier  travail  de  ces  commissions  consistera  dans  la  détermi- 
nation  des  terrains  sitnés  en  pente  et  des  sommets  de  montagnes  dont  le 
boisement  sera  reconnu  nécessaire,  et  dans  celle  des  bois  de  la  même  ex- 
position qui  devront  être  soumis  aux  prescriptions  de  la  loi  sur  le  boise- 
ment des  montagnes. 

Il  se  divbera  en  trois  catégories:  terrains  de  TÉtat,  terrains  des  corn* 
mones  et  établissements  publics,  et  terrains  des  particuliers. 

Pour  les  terrains  appartenant  aux  communes  et  établissements  publics, 
il  y  aura  lieu  de  se  conformer  aux  prescriptions  des  art.  90  du  Code  fo- 
restier et  136  de  l'Ordonnance  d'exécution,  lorsque  le  boisement  sera 
consenti  par  ces  propriétaires.  Dans  le  cas  contraire,  les  commissions 
n'en  feront  pas  moins  leurs  propositions,  en  y  mentionnant  les  refus  des 
conseils  municipaux  ou  chefs  d'établissements  publics. 

Le  travail  des  commissions  sera  transmis  par  le  préfet  avec  ses  obser<^ 
vatioDS  et  son  avis  au  ministre  des  finances,  sur  le  rapport  duquel  une  or- 
donnance royale  statuera. 

5^  Dans  tous  les  bois  de  la  montagne  qui  devront  être  conservés  en 
vertu  d'une  ordonnance  royale,  le  pâturage  est  interdit,  pour  ceux  qui 
seront  coupés  dans  l'avenir,  jusqu'à  ce  que  le  conservateur  des  forêts  les 
aàt  déclarés  défensables. 

Des  procès-verbaux  pour  la  répression  des  délits  de  pAturage  pourront 
èire  dressés,  même  contre  les  propriétaires,  par  tout  officier  de  police  mu- 
nicipale ou  judiciaire.  Les  prévenus  seront  poursuivis  d*offîce  à  la  requête 
du  ministère  public. 

Les  dispositions  de  Fart.  199  du  Gode  forestier  seront  applicables  à  ces 
délits.  En  cas  d'intervention  du  propriétaire  dans  les  poursuites,  il  sera 
adjugé  à  son  profit  des  dommages-intérêts  qui  ne  pourront  être  inférieurs 
à  l'amende  prononcée  par  le  jugement. 

6**  Le  défirichement  du  sol  désigné  pour  être  ou  rester  l>oisé  ne  pourra 
plus  être  autorisé. 

Les  bois  à  feuilles  caduques  et  ceux  qui  repoussent  de  souches  ne  seront 
pas  exploités  avant  l'âge  de  dix  ans,  et  il  y  sera  toujours  laissé  an  moins 
cinquante  baliveaux  par  hectare. 

Les  arbres  verts  qui  ne  se  reproduisent  que  par  les  semences,  seront  ex- 
ploités par  éclaircies,  furetage,  jardinage  ou  bandes  étroites,  de  manière  à 
en  assurer  le  repeuplement  naturel.  Ils  ne  pourront  être  exploités  défini- 
tivement qu'à  l'âge  de  quarante  ans. 

Les  dispositions  des  articles  220,  221  et  222  du  Code  forestier  seront 
applicables  aux  défrichements  interdits  par  ordonnance  royale. 
Toute  exploitation  contraire  aux  prescriptions  de  la  loi  sera  punie  des 
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mêmes  amendes  que  le  défiidiemciit  ;  ii  y  aura  lien  ^alemefit  d^exigor  k 
plantation,  lorsque  cette  exploitation  aura  causé  la  destruction  du  itot- 
sèment.  Cependant,  suÎTant  les  circonstanoes  de  l'exploitation,  le  tribu- 
nal pom^ra  réduire  Tamende  jusqu'au  minimum  de  Î50  fr.  par  hectare. 

7°  Les  terrains  appartenant  aux  communes  et  établissements  publics 
désignés  pour  être  boisés,  seron^l  soumis  au  régime  forestier  et  régis  par 
les  art.  90  à  1 12  du  (]ode  forestier.  SU,  dans  le  délai  qui  sera  êxé  par  la 
commission  du  département,  les  terrains  désignés  par  les  ordonnanoes 
royales  n'ont  pas  été  semés  on  plantés,  le  boisement  pourra  être  exécuté 
au  compte  de  TEtat,  et  la  moitié  des  revenus  qu'ils  produiront  sera  aflfeo^ 
tée  par  privilège  au  remboursement  des  capitaux  avancés  et  de  leurs  in- 
térêts. 

Cette  propriété  sera  gérée  sovrant  les  prescriptions  des  art.  1 13  à  1 16 
du  Code  forestier. 

8o  Si  dans  le  délai  qui  sera  fixé  par  là  commission  du  département  les 
terrains  des  particuliers  désignés  par  les  ordonnances  royales,  n'ont  pas 
été  semés  ou  plantés,  ?État  pourra  procéder  par  la  voie  de  Texpropria* 
tion  pour  cause  d'utilité  publique,  suivant  les  prescriptions  de  la  loi  du  7 
juillet  1833. 

9®  Les  terrains  des  communes  et  établissements  publics  et  des  pardcu- 
Hers,  désignés  pour  être  boisés  seront  exemptés  d*impôt  pendant  l'espace 
de  60  ans.  Cette  exemption,  pour  cliaque  partie  de  terrain  boisé,  partira 
de  Tépoque  oii  le  boisement  aura  été  régulièrement  constaté. 

10°  Les  gardes  communaux  des  bois  situés  en  montagne,  seront  or- 
ganisés en  brigade.  Les  brigadiers  seront  nommés  et  rétribués  par  l'Élv^ 
le  tout  sans  préjudice  des  dispositions  de  Tarticle  115  du  Gode  forestier, 
qui  demeurent  toujours  applicables  au  cas  d'indivision  prévu  par  l'arti* 
clc7. 

Hesnretf  admlnlutratlTe»* 

1»  Des  sécheries  seront  établies  dans  les  lieux  les  plusconvenables;  toi^ 
tes  les  graines  demandées  par  les  propriétaires  poar  le  koisement  des 
montagnes,  leur  seront  délivrées  gratuitement. 

^  Des  pépinières  seront  établies  à  la  portée  àes  plantations,  %ùiaB  la 
direction  des  brigadiers  des  gardes  communaux. 

Elles  seront  destinées  à  pourvoir  aux  besoins  de  ces  plantations»  Leois 
produits  seront  fournis  gratuitement  aux  propriétaires  qui  s'engageront 
à  planter. 

3"*  Il  sera  accordé  des  récompenses  honorifiques  aux  propriétaires  qui 
les  auront  méritées  par  les  plantations  les  plus  étendues,  et  qui  auront  le 
mieux  réussi. 

4*  Les  préfets  de  tons  les  départements  seront  consultés  sur  toutes  lei 
mesures  administratives  qui  leur  sembleront  devoir  ooneourir  à  assurer 
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l*exécution  de  la  loi  sur  le  boisememt  des  montagnes,  et,  suivant  La  diffi- 
culté que  présentera  cette  opération^  ils  prendront  à  ce  sujet  Tavis  des 
Gommissions  de  boisement. 

5^  Des  encourageinenls  seront  donnés  aux  publications  qui  auront  pour 
l)ut  d'éclairer  Topinion  publique  sur  les  moyens  de  toute  nature  qui 
pourront  être  employés  utilement,  soit  au  boisement,  soit  à  la  conserva- 
tion du  boisement  des  montagnes. 


Quant  aux  mesures  financières,  on  ne  peut  encore  compter  ni  sur  Télé- 
vation  des  droits  sur  les  bois  étrangers,  ni  sur  Faugraentation  du  produit 
des  ventes  de  l'État,  ni  sur  le  prix  des  autorisations  de  défrichements  en 
plaine. 

Toutes  ces  ressources  que  l'on  trouvera  dans  Tavenir,  couvriront  les 
dépenses  qui  auront  été  faites  pour  le  boisement  ;  mais,  quant  à  présent, 
il  n'y  a  de  possible  que  l'allocation  d'un  crédit  annuel  de  4,150,000  fr. 
dont  150,000  applicables  aux  frais  accessoires  du  boisement,  1,000,000 
pour  le  boisement  des  terrains  de  l'État,  et  3,000,000  à  employer,  moitié 
au  boisement  des  terrains  des  communes  et  établissements  publics,  moi- 
tié à  l'achat  et  au  boisement  des  terrains  des  particuliers. 

Le  rapporteur  de  la  2'  partie  du  traTail, 
Legros  Saint- Ange. 


TRAVAUX  DE  BËBOISEUMT  DANS  LE  PUÏ-DËDOME. 


Société  d^ agriculture  de  Clermont^FcrranU j  reboisements  En  nous 
élevant  de  toutes  nos  forces  contre  la  déplorable  incurie  qui  amène  la 
disparition  des  bois  dans  certaines  contrées  montagneuses  et  avec  la  dc^ 
nudation  du  sol  tous  les  fléaux  qui  en  sont  la  conséquence,  nous  avons 
sigualé  aussi  les  louables  et  heureux  efforts  tentés  dans  plusieurs  déparle- 
ments pour  apporter  un  remède  au  mal,  et  regarnir  les  pentes  dénudées 
des  montagnes  et  des  plateaux  de  nos  hautes  régions/Le  département  du 
Puy-de-Dôme  s'est  distingué  entre  tous  les  autres  dans  cette  voie.  Il  doit 
cette  utile  impulsion  au  zèle  éclairé  et  persévérant  de  la  Société  d'agricui" 
tare  de  Clermont. 

Le  numéro  d'août,  du  bulletin  que  publie  cette  société,  constate  les 
résultats  obtenus  dans  le  courant  de  l'année  1846,  et  publie  les  récom- 
penses décernées  pour  des  travaux  utiles.  Comme  il  importe  de  montrer 
ce  que  peuvent  le  dévouement  et  les  lumières  d'une  Société  agricole, 
lorsqu'elle  marche  dans  une  bonne  direction,  nous  ne  craindrons  point 
d'emprunter  au  rapport  du  secrétaire  de  cette  société  la  partie  des  do- 
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cuments  relative  aux  trav^x  de  reboisement  opérés  dans  le  coars  de 
cette  année,  et  aux  récompenses  par  lesquelles  la  société  s'efforce  de  les 
encourager.  Ce  rapport  ne  présente  pas  seulement  un  bon  exemple  à 
imiter  et  à  propager;  il  contient  aussi  des  notions  et  des  expériences  dont 
les  sylviculteurs  et  les  arboriculteurs  du  centre  de  la  France  peuvent  faire 
leur  profit.  Certes,  si  toutes  les  sociétés  d'agriculture  du  royaume  mon* 
traient  autant  d'activité,  d'intelligence  et  d'amour  du  bien  public  que 
celle  du  Puy-de-Dôme,  les  efforts  spontanés  et  bien  entendus  des  popu- 
lations agricoles  et  des  propriétaires  de  coteaux  suffiraient  pour  maintenir 
ou  pour  produire  les  résultats  qu'on  est  réduit  à  attendre  aujourd'hui 
d'une  loi  de  contrainte  et  d'une  mesure  de  rigueur. 

Le  secrétaire  donne  la  statistique  des  reboisements  opérés,  il  fait  con- 
naître les  publications  et  les  inventions  qui  ont  eu  pour  but  de  favoriser 
les  plantations,  et  énumère  les  récompenses  accordées  par  la  société  à  ce 
sujet. 

a:^  Statistique  des  reboisements.^  Le  reboisement  continue  à  absorber  la 
plus  forte  part  de  vos  fonds.  Sur  ce  point  comme  sur  le  précédent,  vous 
êtes  heureux  de  déférer  au  vœu  du  Conseil  général  qui,  en  maintenant 
son  allocation  de  10,000  fr.  pour  encouragements  à  Tagriculture,  les  ded- 
tipe  spécialement  à  cette  opération  et  à  l'amélioration  du  bétail.  Les  com- 
munes dont  les  terrains  ont  été  soumis  au  régime  forestier,  pour  recevoir 
des  semis  ou  des  plantations  d'arbres,  commencent  à  mieux  comprendre 
le  but  de  ces  reboisements,  auxquels  elles  s'emploient  maintenant  comme 
à  un  travail  dont  elles  savent  bien  que  le  profit  doit  leur  revenir  un  jour. 
Ces  communes  sont  toutes  situées  dans  la  région  montagneuse  ou  sur  les 
coteaux  formant  la  première  assise  de  cette  région.  Parmi  celles  dans  les- 
quelles on  a  opéré  en  1846,  plusieurs  étaient  à  leur  début,  d'autres  con- 
tinuaient leurs  travaux  de  l'année  précédente.  Parmi  ces  dernières,  il  faut 
citer  avec  honneur  Ghàtelguyon,  dont  vous  avez  déjà  récompensé  les  ef- 
forts dans  votre  dernière  distribution  de  médailles. 

»Si  Ton  compare  l'étendue  des  terrains  communaux  préparés  en  1846, 
pour  être  convertis  en  bois  avec  ceux  qui  l'avaient  été  en  1845,  on 
trouve  que  la  première  est  décuple  de  l'autre.  On  compte  ici  200  hecta- 
res au  lieu  de  20.  Que  ce  zèle  se  soutienne,  et  il  ne  faudra  pas  de  bien 
longues  années  pour  arriver  au  boisement  complet  de  tous  les  commu- 
naux en  montagne, 

»  Mais  ces  chiffres  sont  loin  d'indiquer  tout  ce  qui  a  été  fait  en  1846 
pour  le  rétablissement  des  forêts  dans  le  Puy-de-Dôme  avec  votre  inter* 
vention.  Quatre  cents  kilogrammes  de  graines  d'arbres  résineux,  tirés  par 
vous  des  sécheries  royales,  et  offrant  les  plus  grandes  garanties  de  bonne 
qualité,  ont  été  cédés  au  prix  de  retient  à  tous  les  propriétaires  qui  ont 
voulu  s'en  procurer  par  cette  voie. 

»  Félicitons-nous  de  ces  résultats;  ils  nous  en  font  espérer  de  plus  beauy 
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encore  pour  un  avenir  assez  prochain,  dans  une  opération  intéressante 
tout  à  la  fois  pour  la  montagne  où  elle  s'exécute  et  pour  la  plaine  qui 
n'en  profitera  pas  moins,  soit  pour  ses  consommations  en  bois  d'œuvre 
et  de  chaufTage,  toit  parce  que  les  forêts  situées  dan$  les  régions  roonta«- 
gueuses  sont  un  moyen  de  prévenir  les  désastres  auxquels  elle  n'est  que 
trop  fréquemment  exposée. 

»  Il  n*y  aurait  pas  justice,  à  parler  ici  du  reboisement  et  à  garder  le  si- 
lence sur  l'honneur  qui  en  revient  à  M.  Leclerc  :  puissante  impulsion 
]>our  déterminer  les  communes  à  faire  des  plantations  et  des  semis;  ha^ 
bile  direction  de  ces  travaux  ;  distribution  de  plants  et  de  graines  entre 
les  communes;  offre  aux  particuliers  de  leur  livrera  bas  prix  de  bonnes 
semences  d'essebces  forestières  ;  tout  part  de  votre  vice-président.  Grâces 
donc  lui  soient  rendues.  Mais  réservons  une  part  de  notre  gratitude  pour 
M.  Delamarre,  sou  s- inspecteur  des  eaux  et  forets.  M.  Leclerc  se  plaît  à 
nous  assurer  qu  elle  lui  est  due  pour  son  active  coopération.  » 

i^  PublicMiio^s  et  instruments  relatijs  à  la  $yhicuUure.  •  En  rappelant 
ce  que  notre  Société  a  déjà  fait  pour  venir  en  aide  aux  particuliers  qui 
voudraient  faire  des  semis  d'essences  résineuses,  j'ai  parlé  seulement  des 
graines  mises  à  leur  disposition;  mais  vous  avez  voulu  aussi  éclairer  ceux 
auxquels  l'expérience  manquerait  pour  faire  un  bon  emploi  de  ces  se- 
mences. Dans  ce  but,  vous  avec  accueilli  et  publié  une  notice  sur  les  se- 
mis de  ce  genre.  Le  mérite  de  chaque  espèce,  l'exposition  qu'elle  préfère, 
le  meilleur  mode  de  préparation  du  sol  et  de  semis  y  sont  traités  avec 
précision  et  avec  l'autorité  que  donne  la  science.  Je  voudrais  pouvoir 
signaler  le  nom  de  Tauteur  à  la  reconnaissance  des  planteurs  ;  mais  je  dois 
respecter  l'anonyme  quUl  lui  a  plu  de  garder. 

»  D^autres  conseils  ont  été  adressés,  par  M.  Lecoq  père,  aux  personnes 
qui  ont  à  diriger  des  transplantations  d'arbres.  La  méthode  qu'il  décrit, 
empruntée  au  département  du  Nord,  consiste  à  substituer  un  fossé  con- 
tinu aux  trous  plus  ou  moins  grands  que  l'on  est  presque  partout  dans 
l'usage  d'ouvrir  pour  y  placer  les  jeunes  arbres.  On  comprend  tout  le  bon 
i'iTet  produit  par  un  semblable  défoncement,  offrant  une  longue  bande 
de  terre  meuble  dans  laquelle  peuvent  facilement  se  développer  les  raci- 
nes du  jeune  sujet.  Les  plantations  sont  toujours  coûteuses;  mais  c'est 
surtout  la  perte  de  temps  résultant  de  leur  insuccès  qui  est  regrettable 
pour  celui  qui  en  fait  les  frais.  Tout  ce  qui  est  de  nature  à  en  assurer  la 
réussite,  même  en  exigeant  des  soins  minutieux ,  peut  être  considéré 
comme  appartenant  à  une  sage  administration. 

B  Ce  genre  de  mérite  appartient  aussi  à  une  invention  de  M.  de  Féli- 
gonde- Villeneuve.  Las  de  voir  des  plantations,  exécutées  avec  les  précau- 
tions nécessaires  dans  ses.  prés,  périr  par  le  choc  ou  le  frottement  du 
bétail  mis  au  pacage,  notre  collègue  a  imaginé  un  appareil  fort  simple, 
peu  coûteux,  composé  de  quelques  liteaux  armés  de  pointes  de  fer,  dont 
Octobre  1846.  —  ui.  T.  Y.  —  33 
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la  tige  de  Tarbre  est  entourée,  sans  en  être  complètement  recouverte. 
Cet  appareil  justifie  parfaitement  son  nom  :  Qui  s'y  frotte  s  y  pique.  » 

^:^  Récompenses  accordées  à  t occasion  du  reboisement,  «  Les  récom» 
penses  réservées  au  reboisement  peuvent  se  diviser  en  plusieurs  catégo- 
ries, suivant  qu'elles  sont  offertes  aux  propriétaires,  aux  communes  et  à 
leurs  admi'^istrateurs,  ou  aux  agents  préposés  à  la  garde  des  bois.  Plu- 
sieurs médailles  d'argent  et  de  bronze  avaient  été  afRectées  à  ce  genre 
d'amélioration  dans  le  programme  des  primes  po«r  Tannée  t846;  mais 
elies  n'ont  pas  paru  à  votre  commission  des  récompenses  proportionnées 
à  Pimportance  de  qudques-unes  des  entreprises  de  boisement*  qui  lui  ont 
été  signalées.  Ainsi ,  l'administration   des  domaines  de  S.  A.  R.  Madame 
Adélaïde,  ^  dans  l'espace  d'une  quinzaine  d'années,  a  créé,  dans  le  seul 
département  du  Puy-de-Dôme,  près  de  300  hectares  de  bois,  dont  41  »- 
tués  en  pente  et  dans  la  région  montagneuse  auprès  de  Montaigu-en- 
Combrailles.  19  appartiennent  à  la  forêt  de  Vic-le-Comte,  et  plos  de 
200  à  celle  deRandan.  Dans  cette  dernière,  de  nombreuses  clairières  ont 
été  repenplées;  anssi  vos  commissaires,  MM.  Leclerc  et  Rustacfae  de  Féli* 
gonde,  qui  ont  visité  avec  le  plus  grand  soin  cette  vaste  et  belle  forêt^ 
d'une  étendue  de  4,000  hectares,  ont-ils  exprimé  avec  nue  sorte  d'admi- 
ration l'éionneraent  qu'ils  avaient  éprouvé  en  présence  d'une  si  grande 
surface  de  terrain  parfaitement  recouvert  d'arbres  de  diverses  essences,  et 
n'offrant  d'antres  vides  que  ceux  qu'il  était  indispensable  d'y  pratiquer 
pour  les  besoins  de  la  circulation.  Vous  connaissez  en  effet,  Messienrs, 
ces  belles  routes  sillonnant  la  (brét  dans  tous  les  sens,  et  qui  font  jouir 
la  ville  de  Randan  des  avantages  d'un  bon  système  de  voies  de  eoramti- 
nication.  Vous  connaissez  aussi  ce  beau  parc  de  200  hectares  au  moios, 
qui  est,  pour  me  servir  du  langage  de  vos  commissaires,  cmnme  une  se- 
conde forêt,  ce  beau  parc  ouvert  d'une  façon  tout  hospitalière  à  tous  !t?s 
curieux,  à  tous  les  visiteurs,  et  où  l'on  peut  trouver  de  si  bons  exemples 
dans  l'art  de  pratiquer  les  plantations  et  de  les  entretenir.  Toutes  cfs 
créations  nouvelles,  faites  à  si  grands  frais,  puisqu'il  a  fallu  acquérir,  le 
plus  souvent  h  des  prix  exorbitants,  les  terrains  sur  lesquels  elles  repo- 
sent ,  ont  ajouté  à  la  richesse  publique  plus  qu'à  ccjle  de  Tangustc  prin- 
cesse qui  en  a  conçu  l'heureuse  pensée.  Et  à  ce  sujet,  nous  partageons  le 
regret  éprouvé  par  vos  commissaires,  en  apprenant  que  l'exagération  îles 
prétentions  des  propriétaires  des  terrains  contigus  à  la  forêt  allaient  ar- 
rêter l'extension  que  cette  dernière  aurait  reçue,  si  ce  résultat  avait  pn 
cire  obtenu  avec  de  moindres  sacrifices.   De  nouveaux  accroissements 
eussent  été  favorables  à  notre  pays,  dont  une  grande  partie  fait  ses  ap- 
provisionnements dans  la  forêt  de  Randan.  Ils  l'eussent  été  encore  à  la 
prospérité  d'un  établissement  industriel  fort  important,  fondé  aussi,  et 
non  loin  de  là,  par  S.  À.  R.,  la  belle  tannerie  placée  sur  le  ruisseau  de 
Buron,  pour  les  besoins  de  laquelle  le  tan  produit  par  la  forêt  ne  peai 
déjà  pkis  suffire,* 
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»  A  'tous  ces  litres,  nous  avons  estimé  qu^un  témoignage  de  reconBtî»- 
sance  était  dû  au  nom  du  pays  pour  tant  de  bienfaits,  et  nous  avons  dé- 
cidé- cfue  S.  A.  &.  Madame  Adétude  serait  priée  d'agréer  l'hommage  que 
nous  lui  faisons  d'une  médaille  d'or,  c'est-à-dire  de  l'expression  la  pittô 
élevée  de  notre  satisfaction. 

»CettemédaiNe  n'est  pas  la  seule  dont  ncms  ayons  cru  devoir  disposer^ 
en  usant  de  la  faculté  créée  par  la  disposition  du  programme,  qui  auto* 
rîse  remploi  de  ce  genre  de  récompense  en  faveur  des  ooDcuirenta  qui  en 
"remplnratent'le  mieux  les  conditions. 

»  rVons  avons  décerné  ane  médaille  d'or  à  M.  Lhérkier,  propriétaire  au 
^emet,  canton  de  Saint-Germain-rHerm,  ^,  depuis  l'année  1811,  il  a 
effectué,  dans  des  terrains  en  pentes  rapides,  des  plantations  d'arbres  ré« 
sineux,  sur  une  surface  qui  n*est  pas  moindre  de  45  hectares.  Les  corn** 
émissaires  chargés  de  les  visiter,   MM.  Barrière  et  de  la  Chapelle,  oat 
constaté  que  M.  Lhéritier  avait  été  l'introducteur  de  la  culture  du  Mélèze 
des  Mpes  et  de  V Épicéa  de  Nnrwege  dans  le  département,  essences  préfé- 
rables aux  espèces  naturelles  à  nos  montagnes  ,  le  Fin-tyhestre  et  le  «Sa- 
pin  argenté,  qui  n'ont  pas  au  même  degré,  et  à  beaucoup  près,  la  faculté 
de  résister  à  l'abondance  du  givre  et  à  la  violence  des  vents.  Plusieurs 
antres  espèces  ont  été  essayées  par  notre  coHègae;  mus  le  Pin  de  lord 
fF'emotUh  et  le  Larieio  sont,  avec  le  Mélèze  et  l'Épicéa,  celles  qui  ont  le 
mieux  réussi.  Des  arbres  plantés  depuis  12  et  14  ans  mesurent  déjà 
90  centimètres  de  circonférence  ;  d'antres  ont  des  pousses  qui  ont  jusqu'à 
un   mètre  de  longueur  :  des  sujets  âgés  de  35  ans  environ  ont  près  de 
2  mètres  de  circonférence.  Une  grande  partie  de  ces  plantations  a  été  faite 
snr  des  terrains  couverts  de  bruyères^  et  à  peu  près  improductifs;  elles 
ont  été  commencées  à  une  époque  où  la  difticolté  de  se  procurer  des 
plants  et  des  graines  ajoutait  à  celle  de  l'entreprise  en  elle-même.  Depuis^ 
ces  arbres  ont  porté  des  semences,  et  le  sol,  à  leurs  pieds,  s'est  couvert  de 
jeunes  sujets  que  M.  Lhéritier  a  distribués  entre  divers  planteurs.  Une 
pareille  entreprise  sur  une  aussi  grande  échelle,  continuée  avec  tant  de 
persévérance  et  de  snrcès,  et  le  mérite  d'avoir  introduit  dans  le  pays  des 
espèces  précieuse  s,  justifient  pleinement  la  décision  de  votre  commission 
des  récompenses. 

JD  Un  autre  propriétaire  de  la  région  montagneuse*  a  été  signalé  par 
une  commission,  composée  de  MM.  Bastier  de  Roureet  Raynard,  comme 
ayant  satisfait  d'une  manière  remarquable  aux  conditions  de  votre  pro- 
gramme. C'est  M.  Pradhier,  de  Cunlhat,  qui,  sur  sept  hectares  et  demi  de 
terrain  granitique  d'un  revenu  presque  nul,  a  commencé,  depuis  quelques, 
années,  une  plantation  d'arbres  feuillus  de  diverses  espèces,  parmi  les- 
quels vos  commissaires  ont  remarqué  le  châtaignier,  qu'ils  considèrent 
comme  une  heureuse  conquête  pour  une  commune  ou  le  lois  est  rarCy 
disent-ils,  et  au  territoire  de  laquelle  le  châtaignier  sera  toujours  culttsé 
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ai^c  succès  sur  des  terrains  fructueux,  sans  valeur^et  abrités  comme  ceiui 
dont  il  s'agit. 

»  Noas  avons  décerné  à  M.  Pradier  une  médaille  d'argent  de  première 
dasse. 

»  Ainsi  que  noas  l'avons  annoncé^  MM.  les  maires  sont  admis  au  con-* 
cours  quand,  dans  leur  commune,  il  a  été  boisé  une  certaine  étendue  de 
terrain,  25  hect.  au  moins. 

D  Le  rapport  de  M.  Leclerc  nous  signale  la  commune  de  Nohanent 
comme  étant  celle  où  il  a  été  fait  le  plus  de  travaux  de  reboisement  de- 
puis trois  ans.  Sur  1 10  hect.  de  terrains  incultes,  soumis  au  régime  fores- 
tier, il  en  a  été  semé  et  planté  en  bois  près  de  78  hect.,  en  trois  téne- 
ments,  situés  en  montagne.  Il  résulte  du  même  rapport  que  M.  le  maiie 
de  cette  commune  a  parfaitement  secondé  Tadministration  forestière,  en 
faisant  comprendre  aux  habitants  l'opportunité  d'une  mesure  qui,  si  elle 
les  prive  présentement ,  doit  les  enrichir  dans  un  temps  qui  n'est  pas 
fort  éloigné. 

»  Nous  avons  donc  décerné  une  médaille  d'argent  de  première  classe  à 
M.  Rougane,  maire  de  la  commune  de  Nohanent. 

»  C'est  la  seule  récompense  de  ce  genre  que  nous  ayons  accordée.D'aa- 
très  communes  cependant  ont  exécuté  des  travaux  de  reboisement,  mais 
ils  sont  trop  récents  pour  que  leur  mérite  puisse  être  apprécié  dès  cette 
année.  Pour  ces  communes,  le  concours  est  donc  seulement  ajourné  :  ce 
sont  celles  de  Briffons,  Bourg-Lastic,  Durtol  et  Geyrat. 

»  Dans  la  première  de  ces  communes,  40  hect.  ont  été  boisés  dans  le 
courant  de  1846.  Cette  opération  a  été  pour  le  sieur  liospital,  son  garde 
forestier,  une  occasion  de  manifester  son  zèle  actif  et  intelligent.  Grâce  à 
lui,  des  travaux  commencés  en  mars  dernier,  époque  où  il  n'y  avait  en- 
core aucun  terrain  préparé,  ont  été  conduits  de  manière  à  ce  que  les  se- 
mis aient  pu  se  faire  en  temps  utile.  Le  garde  forestier  communal  Hospital 
recevra  une  médaille  d'argent  de  deuxième  classe. 

»  Une  médaille  de  bronze  est  accordée  au  sieur  Baudoux,  garde  fores- 
tier à  Herment,  pour  avoir  préparé  par  bandes  alternes  une  assez  grande 
surfiice  dépendant  de  son  triage,  travaux  fort  pénibles  dans  l'exécution 
desquels  il  a  fait  preuve  de  zèle  et  de  courage. 

B  Une  médaille  de  la  même  classe  a  été  méritée  et  obtenue  par  le  sieur 
Souchal,  garde-champétre  de  la  commune  de  Briffons,  qui,  sans  y  être 
obligé,  a  parfaitement  secondé  le  garde  forestier  Hospital.  o 
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LISTE 

Pu  «dn  d'adaiuin  et  de  fnnttîeu, 

DES  ÉLÈVES  DE  L'ÉCOLE  ROYALE  FORESTIÈRE, 

A  partir  de  la  foodatîon  en  1824,  et  avec  Vindication  de  la  position  hiérarchique  de 

chacun  d'eux  au  1^'  août  1846. 


Nous  nous  empressons  de  publier  la  communication  suivante,  en  of- 
frant à  son  auteur  tous  nos  remerciements.  Le  tableau  complet  des  élèves 
qui  sont  sortis  de  l*école  forestière,  avec  l'indication  de  la  promotion  à 
laquelle  ifs  ont  appartenu  et  celle  de  leur  grade  actuel,  n'est  pas  seule- 
ment de  nature  à  piquer  la  curiosité  \  c*est  un  document  important  et  sé- 
rieux, qui  peut  rendre  plus  d'une  sorte  de  service  en  permettant  d'ap- 
précier la  marche  de  l'avancement  dans  l'administration  forestière,  et  de 
calculer  à  l'avance  les  époques  de  passage  d'un  grade  à  l'autre. 

Nous  laisserons  à  nos  lecteurs  le  soin  d'en  tirer,  chacun  à  sa  manière, 
les  conséquences  et  les  déductions  qui  y  sont  renfermées.  Mais  nous  avons 
la  conviction  que  sa  publication  ne  peut  qu'être  utile  en  dissipant,  du 
moins  pour  ce  qui  regarde  les  forêts,  une  partie  des  préventions  et  des 
défiances  qu'on  nourrit  malheureusement,  dans  toutes  les  administrations 
publiques,  contre  l'esprit  de  discernement  et  d'équité  qui  préside  à  la 
rémunération  des  services  et  au  choix  des  candidats  à  l'avancement. 

4» 

Monsieur  le  Directeur, 

Longtemps  retenu  dans  mon  fauteuil  par  une  grave  blessure  à  la  jambe, 
j*aî  employé  ce  loisir 'forcé  à  compulser  tous  les  documents  que  j'ai  pu 
réunir  sur  le  personnel  de  l'administration  forestière^  et  j'ai  résumé,  sous 
forme  de  tableaux,  le  résultat  de  mes  nombreuses  recherches. 

Malgré  tous  mes  soins,  mon  travail  est  encore  incomplet  sans  doute,  à 
cause  de  la  privation  de  renseignements  indispensables  et  du  peu  d'e&ac- 
tîtude  de  certains  autres;  cependant  les  lacunes  et  les  erreurs  qui  ne 
peuvent  manquer  de  s'y  trouver  n'ont  pas  empêché  tous  les  agents  qui 
en  ont  eu  connaissance  de  l'examiner  avec  intérêt,  et  de  le  consulter  bien 
souvent  pour  eux  ou  leurs  amis.  Plusieurs  d'entre  eux  m'ont  même  en- 
gagé maintes  fois  à  étendre  ma  communication  a  tous  vos  lecteurs;  mais 
n'ayant  jamais  eu  dans  cette  occupation  d'autre  but  qu'une  diversion  à 
mes  soufirances,  j'avais  résisté  jusqu'à  présent  à  leurs  désirs. 

La  livraison  des  Annales  de  juillet  dernier  (page  336),  a  mis  fin  à  mon 


4M  AUlfALES  rOABflTlAaSS. 

liéskaûoD.  Désireox  de  ooiiilrlbtter,  attUnt  qu'il  4épeii4  4e  mQÏ ,  à  la  pro- 
spérité (l'une  publication  qui,  en  se  rendant  l'organe  fidèle  des  intérêts 
forestiers,  s'est  acquis  de  justes  droits  à  Tappui  et  au  concours  de  tous  les 
agents  dont  elle  réclame  la  collaboration,  je  m'empresse  de  répondre  à 
votre  appel  par  l'envoi  d'un  premier  extrait  du  travail  précité,  promet- 
tant de  le  [aire  suivre  de  pla$ieivs  autres  s'il  est  accueilli  favorablement. 

Veuillez  agréer.  Monsieur  le  Directeur,  l'assurance  de  ma 
considération  4a  plus  distinguée, 


H 


»*** 


V*  et  2«  Promotîont, 

Heçues  simultanément  le  \^  jatirt«r  1825, 
et  séparais  plus  tard,  à  la  suite  d'exa- 
mens^ en  (hnx  divishns,  dont  la  première 
Jlt  sétilemwt  18  nwis  d'étude^  et  la  se- 
conde sans  doute  30  mois. 

1  Marulaz   (yic-Mexls),  actttellement 

inspecteur. 
%  Simon  (  A.ugu&te-Hej)ri-l.ouis),  cA^f  de 

bureau  à  radminist.  centrale. 

3  Lerouyer^Lafbftse  (Pierns- Frédéric), 

inspecteur. 

4  Barthe(leSaiDte-Fare(AIex.«NapoIéOD>, 

id. 

5  Pascault  de  Pauléon  (S. -H.),  mort  {en 

1845.) 

6  Charlier  (Cb.-V.R.),  inspecteur. 
7>Boiitai«l  (  Jeaa  Àatoine),  id. 

8  Pille,  mort 

9  n^Houdouarl  (  J^an  -BapUste-  losefb- 

Tbéod.),  inspecteur. 
40  Renaud  d'Âvi-we  Desmesloize  (Eugèoe- 
HeDaud),  id. 

11  Gorsse  (Alex.-Hpnri-Mclchlor),  id. 

12  Cresiin  d^Auguitres^  ne  figure  plus  sur 

Vétat  du  personnel. 

13  Dessales  d«  Lagil^erlie  (  François-Ea- 

gène),  inspecteur. 

14  De  Raismes  (  Lucien-Owal-Françoia  ) , 

id. 

15  Galmiche  (P.-Fr.Charle»),  id. 

16  Subiranop  (Micliel-Louifi-Sylvestre),  id. 

17  l)nptyroux,nc  Ji (jure ^  etc. 
i%  De  Mecqiif  nem  (  Charles  -  Marie  -  Rol- 
land), inspecteur. 

19  Hun  (Loaî»-Charl(*s-Joseph),  id. 

20  DubcHiay»  de  Lai>égaasière  (Jules-Anne- 

M.irie),  id. 
91  Vicaire  <  Loui8-H<'nri  )  ^.  chef  de  bu- 
reau à  l'administration  centrale. 

55  De  Couoy  (  Joisepli-Alirfd  ),  inspecteur. 

23  De  Masclary  (Marif -Jean-Baptiste  Tho- 

mas-Xavier-François- de-Sales),  souS' 
inspecteur. 

24  Le  Rouge  de  Guerdavid,  mort. 

Supplément. 

25  Renaud  (Gaspard  Ferdinand),  inspect. 

56  De Gùntxer  (Charles- J. -A.)  id. 

111*  Promotion,  1826. 

27  Guarré  de  Ferneuil,  ne  figure  plus,  eic. 


28  De  Thoary  (Angnstin  -  Charles  -  dé- 

ment), inspecteur. 

29  Talotte  (Charles-Léopold -François),  id. 
80  Legrift  Doval  Keigavareck(Eu{^iir),id. 
31  Suremain  de  Mi.ssery  (  f.dme-  Marie- 

Loui»),  Id. 

82  Fourmont  Tournay  (Marie-Eroest-Giu- 
tave),  id. 

33  Laurenceau  f Jean-François- Alfred),  14 

34  Di'&mercières  (Charles- Josrph),  id. 

85  Poiré  (  Antoine-Eu^èoe).  sous-eà^  de 

bureau  à  Vadmintstr.  centrale. 

86  Dubois    de    Lapaleillère  (Tbé^hite» 

Louis- Joseph),  inspecteur. 

87  Jacol)  de  Ricbemond  (  Eraest-Marie- 

Georgeb).  id. 

88  Meslier  de  Rocan  (ChHries  Isidore),  id. 

39  Robin  (Gaiwiei-Fr.).  «d. 

40  Bigeon  de  Courcy  (Alex. -Louis),  id. 

IV«  Promotion,  1827a 

41  Suirettes  de  f^errUres  (Alfred),  m  n- 

traite  ffV.  m6. 

42  Ycyrier  du  Mureau  (Joseph>,  InspeU. 

43  Brezun  (Joseph- Julien—Théodore)^  ne 

figure  plus  etc. 

44  Anlheaulme     de     Nûqville     (René- 

Filmoiid),  inspecteur. 
*5  Payen  de  Chavoy^  ne  figure  plus^etc. 

46  Zcrppfel  (Henri),  inspecteur. 

47  Petès  (Julien),  sous -inspecteur. 

48  FouquitTs  df  Manières  (Fiédéric-Loui»- 

François  Charle?),  inspecteur, 

49  Gajifl  (Piprre-(;uslave).  id. 

50  De  KernicI  (Olivier- Victor-Marie),  id. 

51  Ue  Lalanne  (i^aul-Xavier-Ir^ie),  H. 

52  Picard  (Kraiiçols-Joseph-Théodore-Dé- 

siré),  td. 

V^  Promotion,  1828. 

53  Dutems   lEtienne-P.-Adolphe),  inspec- 

teur. 

54  Bruchard  (  Jean-Baptiste-Hippolyte), 

id. 

55  Youzeau  (Marie-Micbel-Eagène),  id. 

56  Bresson,  ne  figure  plus. 

57  Labus»iëre  (Criarles-Françûift),  intpeet. 

58  tlminger,  id. 

69  Jncaud  (Nicolas),  id. 

60  Tamisier  (Ferdinand-Mathieu),  id, 

61  Reumt.  (f^ictor-GahriefJ,  mort  en  Afri- 

que en  1844,  d'une  dmte  de  cheval. 
G2  Celto  (£UeoQe-Charles),;i>i5p«c^r, 
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63  Virot  (Gabriel-AufsnjUe-Th.).  id. 

64  Guerry  de  Seauregard,  ne  figure  plus. 

"WW*  Promottony  1889* 

65  Saisv  de  KérampuU,  garde  général. 

66  De  WavrtfchiD  (Uiuii»--J.-Gj,  inspect, 

67  De  Suzanne  (H.-Èléonor),  id. 

68  d^Aubfrry  de  Fawrember  (Heiirl-Adol* 

69  Pouferrè  de  la  Cèr^  (Simon-Français^ 

CyprietO,  démissionnaire  en  1836. 

70  Jauffret  (  Mane-Iean-Josepb-ThéopW- 

le),  garde  général. 

71  Breî»c<»n  (Fierre-Amani'),  td. 

72  Beaiidriilard  (Edouard- Joseph),  insp. 

73  Brunck  (Cha^le^-Eu»èb<»),  id. 

74  Uc   Vigan  (H<»nn-ADloine-Hippolyle) , 

90US'  inspecteur. 

75  />e  LaJmaonnière^  ne  figure  plus. 

76  I*e  Betntssire  ( Louis^Stcolas) .  id. 

V1I«  Promotion,  188a« 

77  Jacquot   (  Charles-Jea»-5aptiate-fid.  )» 

inspecteur. 

78  Béraud  (Jean- François»,  id. 

79  Dcval.  id 

80  Maison,  tous-chef  le  bureau  à  Cadm, 

cenlr. 

81  Gorré^  ne  figure  phts. 

M  Dul>uU-M4{iiuL  (Louift-JeaD-BaptisteJ<>- 
sei  h,  insp. 

83  F» ichf( Louis-Gabriel- Alphon»),  td. 

84  Lannier  (Timolém-Qufiilin),  id. 
85,  Giierard  (Jean-Paul),  id. 

86  Dt'  Barraiide  (LoUi»),  id. 

87  Joily  (J.-L.  Auguste),  id. 

88  Marcotte  (Felix-J.-Mane,  id. 

8Î)  De  Tourville(Léon-Ant.),  sous-insp. 

TIII*  Promotion,  1831. 

90  Aimé,  ne  figure  plus. 

91  Re^   (Frauçuis-Jobepb-Gustave),  aouê- 

inspecteur. 
9%  De  Wiiuplfeo  (  Georges*  Félix -Si  g»- 

mood),  id. 
9S  Branian'i-Boucheron  (Jean  -  Baptiste- 

(:harle.s),  inspecteur. 

94  Mitlet  (Loui»-tear-Augu«te)^  eommu 

principal  à  Cadm.  centrale. 

95  Dtt  Larmiiiat(Pterre-IiOui&- Edouard), 

sous-insp^ 

96  IbertvUmla-Amédée),  garde  général. 

97  Lebif^ivenu^Dubusc  {Al/redU  ne  figure 

plus. 
9S  De  G4)hoo  d«  Corval  (Esprit-Eraesl) , 

sous-insprcteur. 
99  Chauveau  (R.-L.),  id.  en  disponibilité. 

100  DUudonné  iTheod.-Hippolylit'E.)^  dé-. 

missionnaire  (1841). 

101  Tlà^ral,  a  quitté  V école. 

loi  Ueunequiu  (i.- Auguste-Joseph),  insp. 

IX*  Promotion,  1S32. 

103  Auger  (Jean-Aristide),  sous-insp. 

104  Çk^nu,  mort  en  l8J6. 

105  Charit^r  (Philibert),  mort  en  184ô. 

106  Larrieu  (  Jeau-François-MaxioilUeD  )  , 

inspecteur. 

107  Micard  (Cliarlen),  sous-inspecteur. 

108  Cran  nier  (Louis-Emile-Guslave,  id. 

109  Durand  de  Viliers  (Theodore-Ern.)*  ^' 

110  Canferra  (Antoine),  id. 


m  Blottio  (Charles),  r</. 

412  Bfartinet  (Julieo-Paul),  id. 

lis  Legriel  (AugUbte-Charies-Jules),  id. 

114  Legriel  (Georges-Charles;,  id. 

X*  Tromotiofliy  1833. 

115  Prière  de  Montdétonr  (Isidorc-HIppo- 

lyie),  sousAnspecteur. 

116  Dubois-Tallard  (Jean-Jacques),  id. 

117  Perrier  (Pierre-Louls-Alfred),  id. 

118  Gilloîre  de  Lespinais  (Cbaries-Louig 

Armand),  id. 

119  Viney  (Henrij,  id. 

lîO  BeaiisBire  (Ma rie-Ludovic-Alfred),  id. 
121  Maihieu  (Anloine-Augu-t«'),/>ro/fjWfwr 

d*histoire  nafurelk  à  Vccole  royale 

forestière  de  Nancy. 
Ifâ  Huart  de  Lamarre  (Henri-Armand) , 

sous-inspecteur. 
122>  Jeanne sson  (Désiré),  nejlgure  plus. 
Iî4  Bigaiilt-Da^ocourt  fl.ou.s),  garde  qén. 
Ii5  Quefferome  (Marie-Era!»m»'),  sous-insp. 

126  Lmoir  {Joseph-Armand),  a  quitté  ra- 

cole. 

XI*  Promotion,  1834» 

127  De  Lapanouze  (Jean-François-Alexan- 

di-e-Berl rand),  sous-inspecteur. 

128  Manjiin  ( Pierre- Augu^le),  id. 

129  Siherae  (Alexandre),  id. 

130  MtyDier  (Cbarles-Louis-Dieudonnéj. 

id. 

131  Deblairedlippolyte-Armand),  f^. 

131  Pelonze  (Jean-Luuis- Antoine),   garde 
général. 

133  Dauras  de  Fillejoret  (Denis-Prosper- 

Dorothëe),  nejigvreplus. 

134  Chappe,  ne  figure  plus. 

XII*  Promofîony  30  octobre  1835« 

135  Ronsselot  (Louis -Oscar»,  sous-insp. 
13G  De  Mailler  (i;barie»-Victor-<)ctttvi'),  id. 

137  Guillaume-Dutay  (  Auguste  -  Armand- 

Leiin),  icf. 

138  nesgo«iins  (Charle.«i-Kyacinthe),  id. 

139  Peloux(LouiR-GHOrKeN-Jj)sepb),  iW. 

140  Panilit't  (Marguerile-Augiisle),  id. 

141  Henriot  (Jean-Bapti.ste),  id. 

142  DeKIopstein  (Laulîv-Alex  )id. 

143  IN.iudin  (Paui*EUKene-(iabrlel),  id. 

144  Dubard  (Bemard-Louis-Félix ,  nt fi- 

gure plus. 

Mohamed- Aboul-Nngo,  égyptien  ad- 
mis à  suivre  les  cours  de  l  école. 

Xin*  Promotion,  28  octobro  1838. 

145  Nanqiielte(Plern»-Franç.-H«'nri),  aows- 

iiisp.  (Inspeoleiir  de.'»  fluUi's  a  i'ecole 
royale  forestière  de  Nanc>). 

146  Barbier  (Pierre-Hipp< ily le),  sou.^-insp. 

147  De  Larminai  (Louis- Alexis, dcmiisiim- 

noire  e«1846. 

148  Lorentz  (Cnaileî«-Adolph<').  sous-ins/j. 

149  Boovenol  (Jean-.lOM'pli-Alpbun^**).  td 

150  Tassy  (Loiii.s-Fr«nç<iis-\i(iorin),  id. 

151  Vulpilla!  (Joseph-liesiré-Euyéne),  gar- 

de général. 

152  De  Bry  d^Arcv  (Alphonse),  sous-ins/h 

153  Etchetjoyen  (taul-Emile-Audie),  «/«/y/*; 

général. 
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i54  Quinchez  {Olhon^  Alexis-Ovide),  poMt 
dans  V administration  des  haras. 

155  Bemoryde  Neuflieux  (Charles-Aotoine- 

Louis-Victor-Bernard),  ^arde  gén. 

156  De  Gironde  (Henri-Octamen) ,  aémis- 

sionnaire  (janv.  1848). 

157  GeoiD  (ALUgastin-Louis),  sousAnsp. 

Xiy*  Promotion^  26  novembre 
1837. 

158  DePinteville  (Léon-Jérdme-Louis),  «.- 

inspecteur. 

159  Lodgre  de  Grainville(Eu*jène'Amahle), 

démissionnaire. 

160  Debord  (Jean-François)  id. 

161  Séguinard  (Hector),  garde  général, 

162  Lyon  (Myrtil),  sous-inspecieur. 

163  Chavannes  (Phiiippe-Josepb),  id 

164  Leblanc  (Michel-Marie-Hector),  id, 

165  Lebescont-Coatpont  (£mile-Laarent- 

Marfe),  id. 

166  Scbuler  (Louis-Auguste),  »cf. 

167  Chaiot  (Agnom-Jules),  id. 

168  Brusseaux  (Nicolas-Eugène),  id. 

169  D*Auvergne  (Jean-BapUstenJulieii-Hi|>- 

polyte),  id. 

170  Fremin  du  Sarlel  (Joseph-Léon-Eugè' 

ne,  nejiqure  plus.  1845. 

171  Cherrier  (Henri),  sous  inspecteur, 

172  Bosquillon  de  FreschevUie  (François- 

Eugène- Augustin),  garde  général, 

173  Liesta  (Marie-Àlexanifre-Cyrille),  id, 

XV<  Promotion,  1938. 

174  Viaud,  garde  général, 

175  Leddet(E),t(f. 

176  Vivien,  ne  figure  plus. 

177  Frérard,  garde  général, 

178  De  Béer,  id. 

179  Bosonnier  de  l*Espinasse^  id, 

180  Masson  de  La  Saussaye,  td, 

181  QWWoX^  sous-inspecteur, 

182  Ailain,  garde  général. 

183  Lebrun  (A.-C),  id. 

184  Dufont,  id. 

185  Grognot,«d. 

186  Baudouin  de  Matsan-Blanche,  ne/lgU' 

re  plus. 

187  Coiin  (L.-C),  garde  général, 

188  Georgin  de  Mardigny,  td. 

189  Clouet,ne  figure  plus. 

190  Fàbre.  garde  général, 

191  De  Faillonnet,  id. 

192  Costa,  id, 

XTI*  Promotion,  1839. 

198  De  Schwartz  (J.-B.-A.).  garde  général, 

194  Sausse^Mignot  (N.-A.),  td. 

195  Fririon  (B.-V.-À.),  id. 

196  I^mbert  (E.),  id. 

197  Henry  (M.-S.-H.),td. 

198  Lioultde  Chénedollé  (L.-E.-L.),  id, 

199  Dussaussoy,  (P.-A.-L.),  id, 

200  Guichaud  (^.-Af.-/.-G.),  nefig.plus, 

a  quitté  récole  TOlontairement,  est 
rentré  dans  l*adm.  des  forêts  comme 
simple  garde  en  1842,  a  été  nommé 
brigadier  en  1844. 

201  Cbameron  (J.-J.),  garde  général, 

202  Camus  (C.-L.-L.),  id, 

SOS  l/nnbard  {€.)  ne  figure  plus. 
204  DeMacoab  (A.),  garde  général. 


205  De  Jouffroy  (C.^.-F.),  id. 

Supplément  du  ik  février  1840. 

206  Gallat  (Jean-Baptiste-Hobert-Eiigitoe), 

garde  générai. 

207  Mazière  {  Toseph-Pierre-Henri-Aoga»- 

te),  id. 

208  Moreau  (Josep».  ^Edmond),  id. 

209  Bouttgny  (Jean-ï  ^  <inçoi»-Déslré),  g^rde 

générai  adjoint, 

210  Clément  de  Grandp 

211  Erne:{;  it<4'i^j -.«■■^    '•"■' 

212  Le  Bastard  de  Kergu 

Daniel-Marie),  id. 

213  Pastoureau  (Pierre-AIfre  d),  id. 

214  Turot  (Paal-Félix),  id. 

Zyil«  Ptomotiony  I84O. 

215  Grand-Jean  (Paul.)  garde  générai. 

216  De  Roqaefeuii,  id, 

217  PeuQcher,  td. 

218  Picot,  id. 

219  Pauphiie,id. 

220  Daradas  de  Tailly,  td. 

221  Beurnier,  id. 

222  De  ChazelleSy  mort  à  Fécale. 

223  Martin,  démissionnaire. 

224  Thomas-Deschénes  (Louis),  garde  gén. 

225  Duluc(F.-Abdon.),  id. 

226  Boisselle,  td. 

227  Bresson,  id. 

228  Lacordaire,  id. 

229  Thiriet(Juvenan,td. 

230  D'Haranguier   de  Qaincerot  (Heory- 

Hippolyte-Hyaciuthe),  id, 

XVni*  Promotion,  31  ootobre 
1841. 

231  Lefaucheux  (Jean  -  François  -  Julien- 

Emile),  mort  en  sept.  1845. 
282  Barbier  (Charles-Léopold),  garde  gén. 
233  Jacquot  (Charles-GérardrÈrnest),  reçu 
en  même  temps  à  Vécole  polyi.,  a  efU 
pour  cette  dernière. 
284  Régis  d*Hombres  (Firmln-Ernest)  garde 
général, 

235  De  Ifailler  (Edouard-Alphonse),  id. 

236  Massias  (Henri-Charles),  id. 

237  De  Baodel  (Charles),  td. 
288  Jooaux  (Pierre-René),  td. 

239  Binet  (Louis-Marie),  démissionnaire. 

240  Trichon  (Benoit-Marie-Félix-Edmond), 

garde  général. 

241  Corne  (Pierre- Loub),  td. 

242  Moulin  de  la  Blanchére  (Henii-lfarie- 

Pierre-René),  id. 

243  Grand-Jean  (  Marie  -  Charles  -  Barthé- 

lémy-Victor-Octave),  td. 

244  Bonfour-Duvivier  (Adrien-Fr.-Gastoo), 

245  Martin  de  Belleri?e  (  Jean  -  Frédérfc- 

Panl),  sorti  brigadier  sédentaire, 

246  De  Viguerie  (Marie  -  Joseph  -  Odon) , 

garde  général, 

247  Gossal  (Charles-Auguste),  garde  géné- 

ral adjoint, 

248  Royer  (Henri-Marie),  garde  général. 
240  Bavard  (Henri-Alexis-GeneviéTe),  id. 
250  R^mbeaa  (Joieph-Marie-Fr.-Mardil), 
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ony  I*'  novembre 
1842. 

25t  Bagelo,  garde  général. 
252  Datiuzan,  ««I. 
iS3  Llmoi^in,  id, 
254  Vivier,  id. 

S55  Serracm,  sorti  brigadier  iédeniaire. 
2S6  Dali]c(J.-B.-E.),  id. 
fSn  Rou»8«i,  garde  généraL  id. 
«8  Cardotflr.-D.),td. 
259  Fleuret,  id, 
460  Chansiergue-Dubord,  fd. 
361  De  Chateau-Bodean^  mort  en  1845. 
â62  Philibert,  reçu  auui  à  l'école  polyt.  a 
opté  ptnir  cette  dernière. 

263  Eynard  a  quitté  Vécole. 

264  De  Boissieu  du  Tiret,  garde  général. 

265  Delort  (L.-M.-J.  M.),  td. 
%6  Chibols,  td. 

267  Brossard  de  CorbigoT,  td. 

268  Caron  (Df.-H.-J.),  wa  pu  produire  eon 

dipl&me  de  bachelier  é$  lettres» 
289  SoamaîD,  garde  général. 

270  Normand,  sorti  brigadier  sédentaire. 

271  France  (M.-B.L  a  quitté  Fécole. 

272  Quincber,  garae  général, 

XX*  Promotîoni  3  novembre  1843. 

278  Fan  Dendries  (loui^-Gabnel),  mort  en 
1844. 

274  Dasoury  (Paul-Léoo) ,  garde  général 

èlagiaire. 

275  I>e  Puna  (Armand),  id. 

276  Poivre  (Marie-Paul- Angaste-OIympe), 

aarde  général. 

277  MaofKf  n    (Antoine-Marie-Ferdlnand  ) , 

garde  général  stagiaire, 

278  Jammes  (C^ermaio  -  Uilaire  -  Jeao  -  Ca- 
mille), garde  général. 

isin  (Ernest),  id. 

dmaiin  {Marc^Joseph\  reçu  aussi 
à  Vécole  polytechm^te,  a  opté  pour 
cette  dernière. 
28\  Bu  manoir    (Armand  -  Paul  -Auguste  - 
£dmood),  garde  général. 

282  Bernard  ^Laurent-rrançois-EdmoDâ), 
garde  général,  stagiaire. 

283  Patengdt  (Pierre-Carmel-Ëinfle),  td. 

284  B^uby  (Guiilaume'LouiS'Léopold-BieD- 
Ainié),  td. 

2»5  Vincent  (AntoiDe-Armand-Félix),  td. 

286  Mdiigin  (Juies-Amédée),  td. 

287  Laurent  (Jean-Cbarles),  id, 

288  Poinctes  Je  O^vigney  (Louis-Cbarles- 
Anedée),  td. 

289  Riaudière- Laroche   (RéDé-Jean-Bap- 
tinte  Ernest),  td. 

290  Nicot  (  Heorl-Auguste-Jean-Baptiste  ), 
td. 

391  Cliarlesdale^nSimon-Louts)^  garde  gén, 

292  Madin  (Frédéric),  garde  général  stag. 

Supplément  du  18  novembre  1843. 

293  Grillet  (François-Hector),  garde  gêné- 
rai  stagiaire, 

XXI*  Rromotlooi  9  novembre  1944* 

294  Serval  (Jean-Charles-Gabrlel),  encore 
à  VécoU. 


279  Mangi 

280  /reiS 


295  Stock  (Jules  Augustin),  encore  à  Vécole. 

296  De  Frémond  {l^uis-Budes),  disparu  en 

297  Fraisslffoes  (Marie^harles),  encore  à 

l'école. 
296  Gornebois  (Louis),  id. 

299  Baj^neries    (Gustave-Gonstant-Victor), 

td. 

300  Chevereau   (Joseph-Antoioe-Gustave), 

id. 

301  Arcbambault  de  MoQtfort  (Marie-Vie- 

tor-Ferdinaod),  td. 
305  Redel  (Léon),  id. 
803  Huron  (Cba ries-Frédéric),  td. 

304  Glausade  (Jules-Joseph-Antoine),  td. 

305  De  Crozé  (Joseph-Autoine-Aleiandre), 

id. 

306  Cbeou  (Pierre-Léou),  id. 

307  Honoré  (  iean-Baptiste-Fleur-Ernest  ), 

id. 

308  Mardlly  (  Louis-Denis-ArDoult-Fran- 

Cois-Marie).  id. 

309  GaVnler  (Pierre -Auguste),  td. 

310  Foyer  (Pierre-Charles),  td. 

811  Massoii  (Henri-Ttiéodore-Auguste), 

312  De  la  Yaivre  (Bénott-Pierre-Juies),  td. 

313  Rameau  (Juste-Giaude-Réué),  td. 

314  (;oin  (AuRUste-Désiré),  td. 

315  Pisseau  (Claude  Auguste),  td. 

316  Drône-Lebégue    (  mnoois  -  Léon  Au 

guste),  td.  "^ 


j  1*'  novembre 
1946. 


817  Hervé  (Marie- Victor-Alfred),  encore  à 

Vécole. 
318  Cayet  (Léon-Théophile),  td. 

819  Guyot  (Léonide),  td. 

820  Leguest  (Charles),  td. 

321  Laporte  (Emile-Paul),  td. 

322  De  la  Perche  (Henri-Marie-Aagastin), 

td. 
328  Roux  (Jaoques-César-Louis),  td. 

824  De  Brieune  (Airred-Charles-Ciaude),  td. 

825  Larousse-L.avilette  (Philibert),  id. 

826  D^Hombres  (Henri-David-Philippe),  td. 
327  Bouquet  de  la  Grye  (Pierre-Amédée), 

td. 

828  Guillemain  (Remi-Victor-Désiré-Léob), 

td. 

829  Deoenciere-Ferrandière  (  Marie- Anne- 

Sainf-Prlx).;d. 

830  Gabé  (  JeaD-Baptiste-François-Henri  \, 

td. 
381  Gournaud  (Aotolne-JeaD-Baptlste-Adol- 

phe),  td. 
332  Lechauff  (Charles-Marie),  id. 

833  Laurent  (André^Laurent-Clément),  td. 

834  Hamood  (  Ferdioaod  -  Philippe  -  For- 

tuné), td. 
335  De  Haussen  (Félix),  td. 
836  Gossin  (Pierre),  td. 
887  Cann  (Charles-Louis-Gaston),  td. 

338  Paillette  (Edouard -Saiote-Luoe),  td. 

339  Prouvé  (Charles),  td. 

840  Roppe  François-Etienne),  td. 

341  Coho  (Jules),  id. 

342  Guarry  (Frauçois-Albert).  id. 

343  De  la  Gene^te  (Louis-Claude),  id. 

344  Clopia  (Frauçois-ScipioD),  td, 


\ 


AlINALBft  vMAarrtKBa 


SUR  L'ARTICLB  SEIBS  ET  PLMTATIONS  DE  M.  BI8RHANS. 

Nous  doDRODS,  comme  nous  l'avons  annoncé  dans  les  Annales  du  moi* 
dernier,  le  dessin  des  principaux  instruments  employés  daos  la  cuUure 
des  semis  et  plantations  de  M,  Bicrmans. 

I,a  figure  N"  1  représente  la  pioche  à  arracher  ; 

La  figure  N"  2  celle  i  gazon  ; 

La  figure  N"  6  le  plantoir-tarière. 


En  traduisant  l'article  allemand  de  M.  Heimberger,  nons  avons  cni  ne 
devoir  faire  aucun  chaDgement  au  texte  :  nous  avons  seulement  aoDOlé 
les  dispositions  que  forestièrement  nous  n'avons  pas  pu  comprendre,  et 
le  doute  est  resté  dans  notre  esprit  sur  les  assertions  suivantes. 

1°  Transplantation  des  sujets  des  semis  aux  rigoles,  et  des  rigoles  à  Pi 
plantation,  pendant  les  mois  de  juin  et  juillet, 

2*  Semis  d'automne  préférés  aux  serais  de  printemps, 

3°  Semis  trop  considérables  sur  une  petite  étendue  de  terrain. 

4°  Évaluatiun  trop  minime  de  l'opération  portée  à  8  fr.  05,  par  mor- 
(jcn,  et  surtout  de  la  dépense  d'ouverture  de  1 000  trous  qui  ne  se  trouva 
portée  qu'à  0,74  c.  ce  qui  uaus  paraît  impossible. 

Les  cultures  de  H.  Biermans  occupent  tous  les  forestiers  allemandi- 
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£lles  ont  été  le  sujet  de  plasieurs  rapports  :  elles  ont  dozmé  lieu  à  des 
discussions  longues  et  éclairées  au  congrès  fiorestier  de  Fribourg  du  mois 
de  mai  dernier  :  ees  métliodes  sont  à  l'essai,  et  le  dernier  imniéro  du  jour- 
nal de  M.  de  Wedekind,  publié  à  Darinstadt  en  164.6  (Z^^  livraison),  donne 
encore  plusieurs  notices  de  divers  planteurs  qui  ont  employé  les  moyens 
indiqués.  Nous  avons  donc  cru  rendre  un  hommage  mérité  à  M.  Biermans 
en  Iradiûsant  le  rapport  de  M.  fleimberger  :  mais  nous  nous  réservons  de 
denoandei  des  explications  sur  ce  qui  nous  a  paru  impossible,  ou  sur  ce 
qui  est  étranger  k  nos  habitudes  ;  nous  pubUeroas  les  réponses  aussitôt 
%iie  nous  les  aurons  reçues* 

Lsoaos  St.-Anoe* 


NOTE  SUR  UN  NOUVEAU  CORDON  CURATEURS 


M.  ]>a)ac9  garde  général  des  forêts  da  domaine  privé  du  roi,  et 
M.  Gillet ,  géomètre  forestier,  viennent  de  prendre  un  brevet  pour  un 
petit  instrument  quMls  ont  nommé  Prompt  Cubateur-Dendromé trique 
et  qui  sert  à  déterminer  te  volume  des  arbres  sur  pied,  ou  abattus. 

Cet  instrument  est  formé  d*un  cordon  en  tissu  imperméable  de  4  mè- 
tres de  longueur  sur  0™  045  de  largeur,  qin  s'enroule,  comme  les  cor* 
dons  métnques  ordinhires,  dans  une  boîte  de  cuir  ou  de  cuivre. 

L'un  des  côtés,  destiné  aux  estimations  des  futaies,  offre  le  cubage 
des  arbres  sur  pied,  au  5«  et  6*  déduit  et  au  1;4  sans  déduction,  d'après- 
la  circonférence  mesurée  à  1  mètre  30  c^itimètresdu  sol.  On  y  trouve  le 
Tolume  correspondant  à  toutes  les  hauteurs,  de  mètre  en  mètre ,  et  à 
toutes  les  circonférences,  de  dix  en  dix  centimètres. 

L'autre  côté,  qui  doit  servir  aux  Itvrs^isons,  présente  la  solidité  au  5* 
déduit  des  arbres  abattus  et  mesurés  au  milieu  de  la  tige.  Il  donne  le 
volume  correspondant  à  toutes  les  longueurs,  graduées  par  fraction  de 
25  centimètres,  et  à  toutes  les  circonférences,  de  5  en  5  centimètres. 

La  plupart  des  estimateurs  mesurent  à  1  mètre  30  centimètres  du  sol 
la  circonférence  des  arbres  et  déterminent  la  hauteur,  soit  à  l'aide  de 
dendromctres,  soit  le  plus  souvent  à  vue  d^œil.  Puis  il  leur  reste  d'abord  à 
opérer,  sur  la  circonférence,  une  déduction  représentant  la  différence  du 
pourtour  à  1  mètre  30  centimètres  du  sol  au  pourtour  du  milieu  de  la 
tige,  différence  qui  équivaut  généralement  au  dixième  de  la  circonférence 
pri^e  à  ]  mètre  30  centimètres  du  sol  ;  ensuite  à  obtenir  le  volume  de 
l'arbre,  diaprés  l'un  des  modes  de  cubage  du  5»  au  6®  déduit  ou  du  1;4 

*  Les  Annales  ont  déjà  fait  mention  d'un  cordon  destiné  au  cubage  des  arbres , 
de  rioventiou  de  M«  Bonnet,  tome  2 ,  pag.  431. 


492  ANNALES  FORESTIÈRES* 

sans  déduction.  Dernière  opération  qui  se  fait  soit  par  le  calcul,  soit  par 
des  recherches  sur  des  tables  de  cubage. 

D'autres  évaluent  à  l'œil  la  circonférence  du  milieu  de  l'arbre,  notent 
cette  dimension  comme  base  du  cubage,  et  opèrent  ensuite  ainsi  que  les 
précédents  pour  connaître  le  volume  de  leurs  arbres.  Cette  méthode,  à 
moins  d'être  pratiquée  par  des  estimateurs  très-exercés,  est  susceptible 
de  graves  erreurs  :  car  la  circonférence,  ainsi  évaluée,  se  déduisant  sou- 
vent du  diamètre  qu'offre  le  cylindre  à  l'œil  de  l'observateur,  on  conçoit 
qu'une  erreur  de  5  à  10  centimètres  se  glissant  dans  l'appréciation  de  ce 
diamètre  peut,  surtout  pour  les  arbres  de  fortes  dimensions,  entraîner 
sur  le  pourtour  une  différence  de  1 5  à  30  centimètres,  et  causer  ainsi 
dans  les  résultats  des  mécomptes  considérables. 

En  se  servant  du  cordon-cubateur,  pour  mesurer  à  1  mètre  30  centi- 
mètres du  sol  la  circonférence  de  chaque  arbre,  après  en  avoir  préalable- 
ment déterminé  la  hauteur,  on  trouve  sous  la  main  et  sans  aucune  re- 
cherche le  volume  de  Tarbre  en  stères  ou  en  décistères.  L'estimateur, 
ayant  noté  et  classé  ce  résultat^  emporte  d'une  coupe  un  inventaire 
complet,  dont  l'addition  résumera  promptement  les  produits  matériels. 

Ce  nouvel  instrument  peut  être  aussi  d'une  grande  utilité  dans  les  li- 
vraisons d'arbres,  en  épargnant,  tant  aux  acheteurs  qu'aux  vendeurs,  tout 
calcul  ou  toute  recherche  dans  les  tarifs  ou  livres  de  cubage. 

Les  auteurs  ont  admis  pour  leurs  cubages,  que  la  circonférence  des 
arbres  mesurés  au  milieu  de  leur  hauteur  diffère  d*un  10*  seulement  de 
la  circonférence  mesurée  à  1  mètre  30  du  sol.  Cette  différence  peut  être 
admise  en  effet  pour  un  grand  nombre  de  forêts  ;  mais  on  ne  saurait  évi- 
demment l'adopter  d'une  manière  absolue.  Il  sera  très-facile  au  reste 
de  modifier  les  résultats  auxquels  l'emploi  du  cordon  donnera  lieu,  selon 
que  la  diflcrence  entre  la  circonférence  du  milieu  et  celle  de  la  base  de 
Tarbre  paraîtra  excéder  plus  ou  moins  le  dixième. 

En  résumé  ce  nouveau  cordon  cubateur,  dont  le  prix  est  modéré  et  le 
maniement  des  plus  faciles,  nous  parait  susceptible  de  rendre  de  très- 
bons  services  à  tous  ceux  qui  s'occupent  du  commerce  des  bois. 


•«•ooo^-c^oo^^- 
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SOMMAIRE.  Bepue  scientifique.  Société  d'apiculture. — Académie  des  Sciencei  ;  nou- 
Telle  planète,  coton  pondre.— Société  des  Free  Traders  ;  idée  de  l'un  d'eux  .sur  le  re- 
boisement ;  attaque  d*un  autre  contre  les  propriétaires  de  forêts. 

Mepue  industrielle.  Tentes  de  Texercice  1846.  —  Produclioo  des  mines  en  Belgiqae.  — 
Infériorité  de s'consiructions  navales  en  fer  sur  celles  en  bois. 

Correspondance  et  Faits  divers. Sm^ièrt  erreur  sur  le  chène-Uège.  —Meurtre  du  garde 
de  Grignon  par  des  braconniers. 

Revue  seientîfiqiie. 

On  s'aperçoit  que  nous  sommes  en  vacance.  Les  sociétés  d'agriculture 
sont  à  la  chasse,  et  Tacadémie  des  sciences  court  les  champs.  Aussi  nos 
excursions  sur  les  terres  des  doctes  sociétés  pour  y  découvrir  quelque 
proie  dont  nous  puissions  taire  notre  profit  sont-elles  restées  ce  mois'ci  en- 
tièrement stériles.  MM.  Robert  et  Guérin  Mesneville  eux-mêmes  laissent 
en  uaix  »  pour  le  moment,  les  hyloptyres;  et  il  n*est  pas  jusqu'à  MM.  de 
liirbel  et  Gaudichaut  qui  ne  fassent  trêve  à  leur  interminable  querelle 
sur  la  physiologie  végétale.  Toute  l'attention  de  la  société  d'agriculture 
s'est  donc  concentrée  sur  la  maladie  des  pommes  de  terre.  Les  mémoires 
et  les  dissertations  pleuvent  sur  cette  question,  qui  ne  paraît  pas  devoir 
arriver  de  sitôt  à  sa  solution.  On  en  est  encore  à  se  disputer  sur  la  cause 
de  la  maladie.  La  cause  connue,  si  jamais  elle  l'est,  on  se  mettra  à  cher> 
chérie  remède;  et  alors  ce  sera  bien  un  autre  déluge  de  discussions  et 
de  mémoires,  à  moins  que  d'ici  là  un  heureux  hasard  ou  Tinstinct  d'un 
paysan  sensé  ne  fasse  mettre  le  doigt  sur  le  remède,  comme  ont  été  dé- 
couverts du  reste,  jusqu'à  présent,  les  neuf  dixièmes  des  traitements 
quelque  peu  efficaces  qui  constituent  aujourd'hui  la  force  et  la  gloire  de 
l'arsenal  scientifique  de  la  faculté. 

<:>  Académie  des  sciences*'-^  Quant  à  l'Académie  des  sciences ,  elle  se 
trouve,  par  le  temps  qui  court,  à  plus  d'un  milliard  de  lieues  de  la  terre, 
en  voisinage  avec  la  nouvelle  planète ,  à  laquelle  M.  Leverrier  vient 
d'assigner  sa  place,  sans  l'avoir  vue,  et  que  M.  Galle,  de  Berlin,  vient  de 
découvrir  précisément  à  la  place  indiquée  par  M.  Leverrier.  C'est  là  un 
des  plus  merveilleux  résultats  de  la  science  astronomique  et  l'une  des 
découvertes  les  plus  remarquables  de  notre  siècle» 

Il  en  est  une  autre  cependant  destinée  sans  doute  à  faire  plus  de  bruit. 
Malheureusement  pour  nous,  il  n'y  est  pas  plus  question  de  bois  que  dans 
la  précédente;  mais  comme  elle  intéresse  tout  au  moins  les  chasseurs, 
elle  rentre  un  peu  plus  dans  notre  juridiction. 

Nous  voulons  parler  de  la  poudre  coton ,  découverte  en  Suisse  par 
M.  Schœnbein,  et  expérimentée  tout  récemment  à  l'arsenal  de  Wolwich. 
Il  a  été  constaté  que  ce  coton  fulminant,  qui  a  toute  l'apparence  du  coton 
ordinaire,  est  beaucoup  plus  puissant  que  la  poudre  de  salpêtre  ;  il  fait 
explosion  lors  même  qu'il  a  été  mouillé  ;  il  ne  donne  point  de  fumée , 
ne  laisse  aucun  résidu,  et  s^enflamme  avec  une  telle  rapidité  qu'on  peut 
en  brûler  sur  la  main  ou  sur  de  la  poudre  à  canon  sans  que  la  main  ait 
le  temps  de  ressentir  aucune  chaleur,  et  sans  que  ^a  poudre  à  canon 
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prenne  feu.  Que  si  vous  vous  recriez  coobpe  ces  assertions ,  nous  nous  re* 
trancherons  derrière  le  témoignage  de  MM.  Arago  et  Dumas,  et  nous  les 
maintiendrons  pour  vraies  sur  leur  parole.  De  plus,  cette  poudre  rend  le 
tir  plus  juste  et  n^offre  aucun  danger  dans  le  transport.  En  voilà,  certes, 
plus  qu'il  n*en  faut  pour  attirer  Tattention  de  ceux  de  nos  lecteurs  qoi 
aiment  la  chasse,  et  pour  qu'ils  nous  pardonnent  notre  petite  excursioD 
sur  le  terrain  de  TAcadéroie  des  sciences* 

^::>  Société  des  Free  Traders.-^  Si  les  sociétés  savantes  gardent  le  si- 
lence, en  compensation  la  nouvelle  société  du  libre  échange  s'agite,  se 
démène,  enfle  sa  voix  par  l'organe  de  MM.  Michel  Chevalier,  Blauffoi , 
Léon  Faucher,  Wolouski  et  Bathiat ,  pour  annoncer  son  apparition  aar  la 
scène  du  monde.  Ces  cinq  messieurs,  qui  sont  en  France,  à  eux  cinq,  la 
monnaie  de  Cobden  en  Angleterre,  ne  visent  à  rien  moins,  dans  leur  en- 
thousiasme philanthropique  et  leur  patriotique  anglomanie,  qu'à  ouvrir 
DOS  ports  et  nos  marchés  à  toutes  les  industries  de  l'Angleterre ,  au  ris- 
que d'anéantir  les  nôtres.  Mais  périssent  les  colonies  et  sauvons  les  prin«> 
cipes.  Nous  aurions  tort  toutefois,  nous  autres  forestiers,  de  dire  dû  mal 
des  free  traders.  L'un  d'eux,  en  rappelant  dernièrement  qoe  la  proCao- 
tion  accordée  à  nos  grandes  usines  à  fer  coûtait,  depuis  1815,  plus  d*iui 
milliard  à  la  France,  n'a-t-il  pas  émis  le  regret  qne  cette  somme  n'eût  pas 
été  appliquée  de  préférence  à  reboiser  les  montagnes!  Que  vous  semble 
de  cette  \Aèe\  Nos  monts  et  nos  coteaux  seraient,  à  l'heure  qu^il  est,  cou- 
verts de  bois  magnifiques  ,  et  qui  pousseraieut  d'autant  plus  en  sûreté , 
qu'il  n'y  aurait  plus  une  seule  usine  pour  les  consommer.  Vous  avies  ea, 
jusqu'à  présent,  la  simplicité  de  croire  que  la  consommation  appelait  la 
production,  et  que,  pour  faire' prospérer  la  culture  forestière,  la  meilleure 
chose  était  de  lui  ouvrir  des  débouchés  avantageux.  Vous  voyez  que  vous 
n'étiez  guère  à  la  hauteur  de  la  science  économique  de  MM.  lesjree  ira- 
ders. 

Voici  cependant  une  autre  excentricité  qui  n*est  pas  moins  divertis- 
sante :  M.  Léon  Faucher  couronne  un  long  article,  publié  dans  le  journal 
des  Économistes  contre  le  monopole  <ies  fers,  par  cette  aménité  à  Ta- 
dresse  des  propriétaires  forestiers  et  des  maures  de  forges  :  quelques 
grands  propriétaires  de  forêts  et  quelques  maures  de  jorges^  voilà  les 
tyrans  de  notre  industrie.  Passe  encore  si  c'était  M.  Michel  Chevalier  ou 
M.  Blanqui  qui  eussent  prononcé  cette  sent^ice.  Le  premier  n'a  plus  à 
mén;iger  ses  ingrats  électeurs,  et  le  second  eût  parlé  d*or  pour  les  mar- 
chands de  vins  bordelais  qui  l'ont  élu  ;  mais  notez  que  cette  sentence  se 
trouve  dans  la  bouche  du  député  d  un  département  qui  ne  manque  ni  de 
forêts  ni -de  maîtres  de  forges  ;  ne  voilà  t-ii  pas  des  gens  bien  représentés  ? 
Il  est  vrai  que  Sillery  et  Aï  se  trouvent  aussi  dans  le  département  de  la 
Marne,  et  que  le  vin  de  Cham})agDe  et  ceux  qui  le  fabriquent  méritent 
bien  quelque  considération.  Qu'importent  les  forges  et  les  bois,  si  mes* 
sieurs  les  électeurs  de  Reims  peuvent  exporter  quelques  paniers  de  vin  de 
Champagne  de  plus  ? 

Revue  industrielle* 

<>  Trente  de  F  exercice  1846.  Les  ventes  de  l'exercice  de  cette  année 
se  sont  faites  sur  tous  les  points  à  des  prix  avantageux  ,  ainsi  que  l'an- 
nonçaient les  premières  adjudications  dont  nous  avons  parié. 

Les  mercuriales  que  nous  publierons  le  mois  prochain  donneront  à  ce 
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sHJet  unis  les  docuroeots  propres  à  éclairer  les  propriétaires ,  les  mar- 
chands et  les  consommateurs  de  bois* 

C^  Production  des  Mines  en  Beigrque,  Les  rapports  odiciels  des  ingé* 
nieurs  des  mines  belges  portent  la  production  des  mines  de  houille  da 
royaume  en  1845  à  4,960,077  tonnes.  Ce  chiffre,  qui  dépasse  de  plus 
d'un  million  de  tonnes  la  production  annuelle  des  mines  de  houille  de  la 
France,  reste  cependant  infiniment  au-dessous  de  la  production  de  la 
Grande-Bretagne,  qui  excède  30  millions  de  tonnes*  Ce  (ju'il  y  a  de  plus  in- 
quiétant dans  la  concurreoce  que  la  houille  Beige  vient  faire  à  nos  mines 
et  à  DOS  forets,  c'est  qu*on  annonce  la  découverte  de  nouveaux  gîtes  con* 
sidérables  de  houille  d^excellente  qualité,  qu'on  pourra  exploiter  avec 
plus  d'économie  encore,  et  dont  les  produits  seront  livrés  à  un  prix  plus 
bas  que  le  prix  actuel . 

4t::>  Infériorité  des  constructions  navales  en  fer  sur  celles  en  bois.  La 
concurrence  que  le  fer  voulait  faire  au  bois  pour  les  besoins  des  con- 
structions civiles  et  navales  parait  devenir  moins  menaçante. 

La  substitution  des  traverses  en  fonte  aux  traverses  en  bois  est  loin 
d'obtenir  faveur,  et  si  Ton  en  croit  un  journal  anglais,  on  serait  sur  le 
point  de  renoncer,  en  Angleterre,  à  la  construction  des  vaisseaux  en  fer, 
pour  lesquels  on  montrait  une  espèce  d'engouement  il  y  a  un  an  à  peine. 
Le  Globe  de  Londres  assure ,  en  effet,  que  le  Gouvernement  britanni* 
€|ue  a  résolu  de  ne  plus  construire  de  steamers  en  fer,  les  épreuves  faites 
à  bord  de  l'Excellent  ayant  démontré  Tinfériorité  du  fer  sur  le  bois,  sous 
le  rapport  de  la  résistance  à  rartillerie.  Dans  quelques  cas,  on  a  vu  deux 
plaques  de  fer  emportées  par  le  boulet.  La  trouée  faite  dans  le  bois  est 
constamment  beaucoup  plus  petite  que  celle  faite  dans  le  fer. 

Au  moment  où  le  Gouvernement  anglais  se  prononce  contre  la  con- 
struction des  vaisseaux  en  fer,  un  accident  dont  les  suites  pouvaient  être 
affreuses,  vient  de  faire  périr  un  des  plus  beaux  bâtiments  ou  plutôt  le 
plus  beau  bâtiment  en  fer  de  la  marine  anglaise.  Le  Great  Brîtain^  ce 
vaisseau  monstre  de  la  force  de  mille  chevaux,  et  dont  la  construction 
avait  si  long-temp^  occupé  la  presse  anglaise,  vient  d  échouer  sur  les 
côtes  d'Irlande,  le  jour  même  de  son  départ  de  Liverpool  pour  TAmé* 
rique.  Tous  les  passngers ,  au  nombre  de  cent  huit,  ont  été  sauvés  ainsi 
que  l'équipage;  mais  le  bâtiment  a  éprouvé  des  avaries  qui  rendaient  son 
sauvetage  douteux. 

Correspondance  et  Faite  divers. 

O*  Singidière  erreur  sur  le  chéne-liégr.  Pour  donner  une  idée  de  l'igno- 
rance générale  en  France  sur  tout  ce  qui  concerne  les  bois  et  les  produits 
forestiers,  nous  n'aurons  besoin  de  citer  que  le  fait  suivant  :  Un  journal 
quotidien  a  avancé,  et  tous  ses  confrères  ont  répété,  le  petit  article  que 
voici,  sous  le  titre  de  :  Exploitation  de  chéne-ltége  en  Algérie. 

«  Il  est  reconnu  aujourd'hui  que  le  chéne-liége  est  un  des  bois  dont  on 
peut  tirer  le  meilleur  parti  en  Algérie.  L'administratiou  vient  de  com- 
mencer, à  l'aide  des  travailleurs  militaires,  une  exploitation  de  cet  ar- 
bre sur  une  étendue  de  2,000  hectares.  Dans  huit  années  qui  forment 
la  période  ordinairement  nécessaire  à  la  production  du  liège,  une  pre- 
mière coupe  sera  iaite  dans  les  terrains  plantés  tn  18  i6,» 
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Ce  qu'il  y  a  de  plus  singulier,  c'est  que  le  Journal  des  Travaux  Pubbcs 
a  répété  le  dernier  cette  balourdise  sans  y  rien  changer. 

Ainsi  l'ingénieur  qui  'le  rédige,  et  tous  nos  grands  confrères,  croient 
qu'en  huit  ans  un  gland  peut  devenir  un  chêne  produisant  une  écorce 
bonne  à  donner  le  liège  du  commerce,  et  que,  pour  Tobtenir,  il  faut  abattre 
l'arbre.  Tout  le  monde  sait  que  sur  un  arbre  tout  formé  (et  pour  cela  il 
faut  plus  de  huit  ans)^  ce  n'est  que  huit  ans  après  avoir  enlevé  la  première 
écorce,  qui  ne  donne  point  de  liége^  qu'on  obtient  celle  qui  le  produit. 

4C:>  Meurtre  du  garde  de  G  ri  gnon  par  des  braconniers.  On  nous  écrit 
de  Rambouillet ,  30  septembre  :  «  Depuis  quelque  temps  le  clos  de  la 
ferme  de  Grignon  était  désolé  par  des  braconniers  qui  escaladaient  les 
murs  et  venaient  la  nuit  enlever  le  gibier.  Le  garde  spécial  Stokmayeret 
le  garde  champêtre  de  Thirewal  résolurent  de  les  arrêter,  sans  s'inquiéter 
des  menaces  de  mort  qui  leur  avaient  été  adressées.  Dans  la  nuit  de  lundi 
à  mardi ,  ils  se  placèrent  en  embuscade,  et,  vers  minuit ,  ils  aperçurent 
quatre  braconniers  qui  tendaient  des  panneaux;  s'étant  découverts,  les 
braconniers  se  hâtèrent  de  plier  leurs  filets  et  d'avancer  sur  eux.  Le  garde 
champêtre  mil  résolument  la  main  sur  l'un  d'eux,  pendant  que  Stokmayer 
se  défendait  contre  les  trois  autres.  Une  lutte  terrible  et  inégale  s'était 
engagée  ,  Stokmayer  reçut  d'abord  plusieurs  (x>ups  de  crosse  de  fusil,  et 
enfin  un  coup  de  feu  dans  le  ventre,  qui  le  jeta  à  terre.  Le  garde  diam- 
pétre  se  trouva  seul  à  lutter  contre  quatre  assaillants.  Stokmayer  fit  un 
effort,  parvint  à  se  relever  et  voulut  l'aider  ;  mais  un  second  coup  de  feu 
l'atteignit  dans  le  haut  de  la  poitrine  et  mit  fin  à  la  lutte. 

»  Quand  le  jour  fut  venu,  on  trouva,  sur  le  théâtre  du  combat,  un  fusil, 
des  filets,  des  sacs  et  un  grand  nombre  de  lapins.  Sur  la  crosse  de  l'arme 
était  gravé  le  nom  de  Boquelin.  Dans  la  matinée,  cet  individu  se  présenta 
à  la  ferme  de  Grignon  et  raconta  qu'il  avait  prêté  son  fusil  au  nommé 
Levasseur,  qui  était  venu  tout  effaré,  vers  deux  heures  du  matin,  lui  dire 

3 n'en  compagnie  des  nommés  Bion,  Bonenfant  et  Auger,  ils  avaient  tué 
eux  gardes  qui  avaient  voulu  les  arrêter.  D'après  ces  indications,  des 
mandats  d'arrêt  furent  lancés  contre  les  quatre  braconniers.  Bion,  Bon- 
enfant  et  Auger  furent  mis  sous  la  main  de  la  justice;  quant  à  Levasseur, 
il  s'est  brûlé  la  cervelle  au  moment  où  l'on  allait  s'emparer  de  sa  per- 
sonne. 

»  Il  paraît  que  les  braconniers  de  l'arrondissement  de  Versailles  se  sont 
organisés  en  bande,  car  on  en  a  vu  jusqu'à  quinze  réunis  ensemble.  Il  y  a 
tout  lieu  de  penser  que  les  malfaiteurs  qui  ont  été  arrêtés  font  partie  de 
la  bande  qui  a  tenté  d'assassiner  plusieurs  gardes  de  la  forêt  de  Marly.  • 

(^V  Epoque,) 


ERRATUM. 

Parmi  les  fantra  typographiques  qui  se  sont  glissées  daos  la  livraison  précédente,  il  eneit 
deux  que  nous  deTons  relever  parce  qu^elles  âtèrent  le  sens  des  passages  daos  lesqQdlsi 
elles  se  trouvent. 
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DE  L*AIÉNA6SIENT  DES  EAUX  ET  DU  REBOISEIENT, 

COMliE  PRÉSERVARIFS   DES  INONDATIONS. 


Monsieur  le  Directeur.  ' 

Les  désastres  causés  par  les  ÎDondatioiis  ont  ploogé  la  France  dans 
le  deuil.  Après  avoir  fait  un  appel  chaleureux  à  la  charité  publique 
pour  Tenir  au  secours  des  victimes,  la  presse  a  recherché  les  causes  de 
ces  calamités  et  les  moyens  d*en  prévenir  le  retour.  Tous  les  publicisteSf 
tous  les  ingénieurs  s*accordent  à  attribuer  la  plus  large  part  de  ces  dévasta* 
ûoDS  au  déboisement  des  montagnes,  et  s^évertuent  à  indiquer  les  moyens 
qui  peuvent,  selon  aux,  contribuer  le  plus  efficacement  à  maîtriser  les  tor- 
rents destructeurs  qui  viennent  périodiquement  ruiner  les  plus  riches 
contrées  de  la  France.  Les  Annales  forestières  n'avaient  pas  attendu  les 
nouveaux  malheurs  que  nous  déplorons,  pour  s'occuper  de  réunir 
tous  les  documents  qui  peuvent  éclairer  les  chambres  appelées  à  discuter 
prochainement  la  grande  question  du  reboisement  des  montagnes.  J'ai  lu 
avec  un  vif  intérêt  les  rapports  des  deux  habiles  forestiers^  MM.  Seguret 
et  Le  Gros-Sain t*Ange,  qui  résument  avec  précision  et  netteté  les  travaux 
des  GoffriBBiicBS  vobkstièsxs,  et  les  idées  émises  dans  une  discussion  ap« 
profondie  par  les  hommes  éminents  dans  la  science  et  par  les  praticiens 
instruits  qui  composent  cette  assemblée,  si  utile  pour  les  progrès  de  la» 
sylviculture.  J'ai  cru  cependant  remarquer  une  lacune  dans  les  moyens 
indiqués  pour  parvenir  au  reboisement  des  montagnes  :  je  veux  parler  de 
la  division  des  eaux  qui  forment  les  torrents,  et  de  leur  emploi  au  moyen 
do  creusement  de  rigoles  de  niveau  pour  favoriser  la  croissance  des  her- 
bes et  rendre  le  boisement  possible  sur  les  pentes  trop  dénudées.  Les  plus 
grands  obstacles  pour  le  repeuplement  des  montagnes,  sont,  l^Taridité 
du  soi  depuis  longtemps  appauvri  :  les  eaux  ne  trouvant  qu'une  terre 
durcie  et  desséchée  ne  peuvent  s'infiltrer  et  entraînent  périodiquement  la 
couche  de  plus  en  plus  mince  de  détritus  que  peuvent  laisser  les  herbes 
grêles  qui  végètent  sur  le  plus  grand  nombre  des  cantons  déboisés;  2o  le 
pâturage,  qui  est  devenu  presque  Tunique  ressource  du  pauvre  monta- 
gnard, et  est  un  obstacle  sans  cesse  renaissant  à  l'amélioration  du  sol  et 
au  reboisement  de  sa  superficie  ;  3®  Taction  des  eaux  torrentielles  qui 
détruiront  les  travaux  de  repeuplement  sur  une  grande  superficie.  «- 
Augmenter  la  fertilité  du  sol  en  divisant  les  eaux  qui  forment  les  torrentsf 
resserrer  les  limites  du  pâturage,  sans  trop  diminuer  immédiatement  le 
nombre  des  bestiaux,  en  améliorant  les  herbages,  serait  la  meilleure  solu- 
NovEMSKE  1846.  — I.  T.  V.— 3i 


49^  ANNALES  FO&BSTIÉRES. 

lion  du  problènae  qui  occupe  (oos  les  esprits  sérieiut.  Je  crois  qv'on 
pourrait  obtenir  ce  double  résultat  en  combinant  le  reboisement  avec  la 
création  de  pâturages,  au  moyen  de  rigoles  d'irrigation  qui  diviseront  et 
dirigeront  Jes  eaux  des  mont<ignes,  de  manière  à  les  employer  à  fertiliser 
le  sol  en  favorisant  la  croissance  des  herbes  sur  sa  superficie,  et  à  assurer 
le  succès  des  semis  et  plantations. 

Un  grand  nombre  de  publicistes  et  d'ingénievrs  proclament  les  résul- 
tats merveilleux  obtenus  au  moyen  de  rigoles  de  niveau  habilement  dis- 
posées de  manière  à  sillonner  tout  le  flanc  d*une  montagne  et  à  main tedir, 
snr  toute  sa  superficie,  une  humidité  constante  qui  frrarîse  la  croissflBce 
des  herbes  fourragères.  On  lit  dans  Touvrage  de  M.  Henri  Pellault  sur  Tart 
de  s'enrichir  en  créant  des  prairies,  chapitre  XXil.  «  Bn  Suisse,  pays  de 
9  roches  grnT/itiques,  les  pentes  des  montagnes  sont  de»  plus  rapides  et 
V  l(*s  terrains  qui  reco^ivrent  les  rochers  descendraient  par  lear  propre 
*  poids  dan^  les  vallées,  s'ils  n'étaient  recocrverts  de  gramens  q«n  fourni»* 
»  sent  d'excellents  pâturages  à  de  nombreux  trou|)eaux.  L'homme  s'est- 
»  j)our  rien  dans  ce  beau  résultat,  la  naturea  tout  fait  elle-même.  Bien  que 
9  )a  coiuche  de  terre  soit  infiniment  peu  épaisse,  Therbe  pousse  par  cette 
»  raison,  que,  continuellement  des  hauteurs  cotrvertesde neige, descendent 
M  dès  eaax  qui  entretiennent  une  hnmidité  qui,  à  elle  seule,  est  saffisanle 
»  pdur  engendrer  et  entretenir  la  végétation.  Pourquoi  ne  pas  inoiier 
>»  l'exemple  fourni  par  la  nature  ?  Il  est  établi  qu'année  moyeirae,  stir 
»  un  mètre  superficiel ,  il  tombe  par  année  80  centimètres  cubes  d'ean; 
»  Convenablement  ménagées  ces  eaux  seraient  su ffisamtes  pour  entretenir 
y  une  humidité  constante  pendant  les  saisons  pluvieuses;  mais  comme 
»  elles  coulent  rapidement,  sans  même  pénétrer  le  sol,  elles  oe  peuTe&C 
»  produire  d'effets  utiles  sur  les  plantes. 

-»  Par  rétablissement  de  petits  fossés  qui  serpenteront  en  conèervant 
»  leur  niveau  sur  le  flanc  des  montagnes,  on  retiendra  les  eaux  qui,  ainsi 
»  contenues,  pénétreront  lentement  dans  les  terrains,  et  se  mettront  en 
»  covitact  avec  les  plantes  auxquelles  elles  vont  servir  d'alimenté  De  pkiS| 
»  il  sera  facile  de  réunir  les  eaux  qui  viendront  des  lienx  8iupérièi<rs>  et 
»  d'augmenter  ainsi  la  qualité  de  celles  que  le  sol  reçoit  naturellement  » 

Cet  auteur  cite  à  l'appui  de  sa  théorie  les  travaux  de  même  naturel  en<- 
trepris  sur  une  grande  échelle  par  M.  Mathieu,  dans  la  Kièvre^  et  œux 
exécutés  depuis  longtemps  dans  la  partie  des  Pyrénées  qui  denine  l»val*' 
lée  de  Campan  et  de  ses  environs. 

tJd  autre  publiciste,  M.  Aristide  Dnmont,  cite  les  travaux  d'irrigation 
efitrepris  avec  succès  par  votre  savant  coilaborateuc^  M.  Chevandier,. 
dans  le  but  de  hâter  la  croissance  des  bois  sur  les  flancs  d'une  montagne 
qui)  possède  dans  les  Vosges  '• 

^  Ces  travaux  de  M.  Chevandier  remontent  à  plus  de  trob  aiu.  Il  en"  a  donne  Tes 
détails  dans  un  mémoure  la  à  l'Académie  des  sàeuces,  au  '  comitteûc^iifent  dcf  i84i,  et 


DE  L'aMÉIVàGEKEBT  MS  BAUX  ET  BB  REBOISEMENT.  M9 

M.  de  Saiat  Ven^Dt,  uigénicur  en  chef,  recommande  l'irrigation  par 
ée  petites  rigoles  de  niveau  habilement  distribuées,  non-seuleraettt 
comme  un  moyen  d'amortir  la  crue  des  eaux,  mais  encore  de  féconder 
les  coteaux  déboisés  et  de  les  convrir  d'herbages. 

En  appliquant  ce  système  de  rigoles  de  niveau  aux  flancs  des  monta- 
gnes trop  dénBdées  et  trop  appauvries  pour  qu'on  puisse  tenter  de  les 
•reboiser  immédiatement,  on  obtiendra  des  avantages  qu'il  me  sera  facile 
de  faire  ressortir.  I*  Op  améliorera  la  qualité  des  pâturages,  ce  qi^i  per- 
niettni  d^interdire  aux  bestiaux  l'entrée  des  cantons  dont  le  sol  estasses 
riche  pour  pouvoir  être  ensemencé  sans  fertilisation  préliminaire.  2^  Oa 
aura  la  fadUté  de  faire  ces  travaux  d'irrigation  sur  une  très-grande 
échelle  (puisqu'on  n'aqra  plus  à  s'occuper  de  la  diiBcuIfé  de  se  procu* 
rer  des  graines  pour  les  semis),  ce  qui  permettra  d'occuper  tous  les 
bras,  de  faire  gagner  de  l'argent  aux  habitants  des  montagnes,  et  de  les 
residre  moins  hostiles  au  reboisement.  3**  On  arrivera  beaucoup  plus  ra- 
pidement que  par  le  reboisement  seul  à  ralentir  l'écoulement  des  eauK 
provenant  des  pluies  et  de  la  fonte  des  neiges,  et  par  suite  ù  empêcher  le 
retour  du  terrible  fléau  des  inondations.  4^  On  rendra  possible  le  reboi- 
sement sur  une  grande  super&cie  de  cantons  arides,  en  augmentant  la 
eouche  végétale  par  le  détritus  des  herbes  dont  une  humidité  constante 
favorisera  la  croissance,  en  assurant  le  succès  des  semis  et  des  plantations 
au  moyen  de  cette  humidité,  aussi  utile  aux  jeunes  arbres  qu'aux  graminées. 

L'application  de  ce  système  d'irrigation  ne  ralentira  pas  la  grande 
opération  du  repeuplement  des  montagnes,  car  on  pourra  faire  marcher 
de  front  le  creusement  des  rigoles  de  niveau  et  le  repeuplement  des 
parties  de  montagnes  dont  le  sol  est  assez  riche  pour  que  les  graines  fo- 
restières puissent  y  germer  immédiatement. 

Lorsqu'on  aura  obtenu,  par  les  irrigations,  le  gazon nem en t  des  flancs 
arides  et  dénudés  des  montagnes,  toutes  les  difficultés  seront  lom  d'être 
vaincues  pour  réussir  à  les  repeupler  en  bt>is;  les  agents  qui  seront  char- 
gés de  diriger  ces  travaux  devront,  comme  le  dit  M.  Le  Gros-Saint-Ange, 
redoubler  d'efforts  et  de  sagacité  pour  surmonter  tons  les  obstacles 
qu'offriront  aux  succès  des  semis  et  plantations  les  accidents  de  terrain, 
d'exposition,  de  climat,  le  pe'u  de  fertilité  du  sol,  etc.;  il  faudra  créer  et 
inventer  souvent  de  nouveaux  procédés  de  culture  et  de  repeuplement. 
Un  rtnoven  de  faciliter  le  reboisement  dans  les  sols  arides,  et  de  diminuer 
les  frais  de  fourniture  de  graines  et  d'arbres  artificiels  qui  seront  indis- 
pensables, dans  bien  des  cas,  serait  de  créer  des  pépinières  mobiles  sur 

inséré  «U^a  lei  Ann^^ forestier  Voy.  t.  IV,  p.  490  à  ôO| ,  el  70'*  à  720.  LHmporr 
iance  de  ces  travaux  n  échappa  point  au^coup  d'œil  et  à  IVxpérieQce  de  M.  PoirsoQ, 
qui  les  signala,  dès  celle  é|>0(iiie,  à  raltention  de»  sylviculteurs.  C*est  donc  à  M.  Chevaq- 
dier  qu'appartient  la  priorité  des  procédés  dont  il  est  ici  question.  / 

(N^te  dé  la  rédaction^ 
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les  cantons  mêmes  à  repeupler.  Pour  établir  ces  pépinières,  (m  creusera 
des  fossés  horizontaux  parallèlement  à  la  base  de  la  montagne,  ayant  la 
dimension  de  ceux  désignés  dans  le  rapport  de  M.  Le  Gros*>Saint-Ange  , 
0,22  centimètres  d'ouverture  sur  0,22  cent,  de  profondeur,  et  une  lon- 
gueur proportionnelle  suivant  les  essences  choisies  pour  le  repeuplement, 
de  manière  que  chaque  petite  pépinière  puisse  fournir  les  plants  néces- 
saires pour  reboiser  un  are  de  yide,  et  conserver  sur  la  superficie  asses 
de  sujets  pour  qu'ils  y  croissent  en  massif  et  qu'on  puisse  en  extraire 
ceux  nécessaires  pour  remplacer  les  plants  morts.  Pour  favoriser  la  ger- 
mination des  graines,  on  emploiera  la  méthode  de  M.  Birmans.  O»  tera 
brûler  sur  place  les  gazons  enlevés  pour  le  creusement  des  fossés,  et  oo 
répandra  la  cendre  sur  la  superficie  à  semer  :  on  pourra  même,  lorsqu'on 
le  jugera  nécessaire,  augmenter  la  couche  végétale  et  la  quantité  de  cen- 
dres à  employer  en  creusant  des  fossés  parallèles  au  premier,  ayant  les 
mêmes  dimensions  et  espacés  d'un  mètre  :  on  déposera  sur  la  petite  pépi- 
nière la  couche  végétale  qu'ils  fourniront,  et  on  brûlera  le  gazon  extrait 
pour  augmenter  la  cendre  à  répandre.  Pour  abriter  ces  petites  pépinièfcs, 
on  sèmera  ou  on  plantera  autour  les  arbustes  d'une  croissance  rapide  qui 
auront  le  plus  de  chances  de  succès  dans  les  localités.  Quand  les  jeunes  sa- 
jets  (suivant  les  essences),  auront  atteint  la  force  nécessaire  pour  être 
plantés  avec  succès,  on  curera  les  petites  rigoles  d'irrigation  pour  plan- 
ter sur  leur  jet.  Pour  compléter  la  plantation,  on  creusera  de  petits  fossés, 
ayant  la  dimension  de  ceux  ouverts  pour  les  petites  pépinières  ;  on  les 
disposera  de  manière  à  les  faire  alterner  entre  eux  (comme  l'indique 
M.  Le  Gros-Saint-Ange).  Us  seront  ouverts  parallèlement  à  la  base  de 
Ja  montagne  et  seront  espacés  de  manière  à  occuper  la  moitié  ou  le  tiers 
de  la  superficie  ;  on  plantera  sur  le  jet,  après  avoir  brûlé,  comme  pour 
la  formation  des  pépinières,  les  gazons  extraits  de  la  surface  creusée,  pour 
répandre  la  cendre  dans  les  trous  destinés  à  recevoir  les  jeunes  sujets  et 
faydriser  leur  croissance.  Les  plants  seront  entretenus  pendant  4  ans, 
et  on  remplacera  les  sujets  morts. 

L'avantage  de  ces  pépinières  mobiles  sur  les  pépinières  k  demeure, 
est  facile  à  apprécier.  Les  sujets  qu'elles  fourniront,  plantés  immédiate- 
ment après  leur  extraction,  et  dans  un  sol  identiquement  le  même,  et 
soumis  aux  mêmes  influences  atmosphériques,  auront  plus  de  chances  de 
réussite  que  ceux  qu'il  faudrait  transporter  à  grands  frais  des  pépinières 
éloignées  (  en  exposant  la  racine  à  être  desséchée  ),  et  qu'on  serait  dans 
Fobligation  de  changer  d'exposition  et  de  faire  passer  d'un  bon  terrain 
dans  un  sol  mauvais.  Elles  contribueront  elles-mêmes  au  reboisement  des 
TÎdes,  puisqu'on  laissera  sur  pied  le  nombre  de  sujets  nécessaires  pour 
croître  en  massif,  ce  qui  diminuera  d'autant  les  frais  du  reboisement.  Si 
les  plantations,  par  une  des  mille  causes  qu'on  ne  peut  prévoir,  venaieat 
â  périr  en  partie  plusieurs  années  après  qu'elles  auront  été  opérées,  ces 
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petits  massifs,  au  nombre  de  cent  par  hectare,  qoi  auraient  été  faits  avec 
soin ,  auront  plus  de  chances  de  réussite»  et  suHiront  pour  fournir  des 
porte-graines  pour  réensemencer  le  terrain  naturellement. 

J'ai  fait  cette  année,  sur  vingt  hectares  de  ^ides  de  différentes  forêts,  un 
essai  de  pépinières  mobiles,  dans  le  but  d'obtenir  des  économies,  1*  sur 
l'achat  des  glands  et  châtaignes,  qui  sont  les  essences  les  mieux  appro- 
priées à  la  qualité  du  sol  et  aux  besoins  de  la  localité,  et  qu'on  ne  peut 
souvent  se  procurer  qu'à  grands  frais  ;  2®  sur  Tentretien  des  semis,  qui 
est  très-coûteux ,  le  terrain  se  couvrant  de  mauvaises  herbes  avec  une 
prodigieuse  facilité  ;  et  enfin  pour  assurer  un  beau  choix  de  baliveaux  à 
répoque  du  martelage  des  taillis  sous  futaie.  Je  rendrai  compte,  dans  les 
Annales^  des  résultats  obtenus.  On  a  créé  des  petites  pépinières  de  4  mè- 
tres carrés  pour  reboiser  un  are;  le  terrain  est  à  base  aluminense,  plus 
ou  moins  divisé  par  des  cailloux  siliceux  et  par  des  rognons  de  silex. 
L'établissement  de  ces  pépinières  a  nécessité  l'emploi  de  trente  journées 
par  hectare  ;  les  herbes  qui  croîtront  sur  le  sol  suffiront,  en  les  aban- 
donnant aux  riverains,  pour  faire  entretenir  et  biner  les  semis  pendant 
4  ans.  Dans  les  montagnes  où  les  essences  résineuses  sont  le  plus  souvent 
employées,  je  pense  qu'en  faisant  une  très-large  part  au  remplacement 
des  sujets  morts  et  à  la  nécessité  de  maintenir  en  massif  suffisamment 
serré  les  jeunes  plants  qu'on  voudra  laisser  croître  dans  les  petites  pé- 
pinières ,  il  suffira  de  pépinières  de  2  mètres  carrés  par  are  à  repeupler* 

Agréez,  monsieur  le  Directeur,  etc.  A 

Inspecteur  des  forêts. 

SUR  LE  PIN  D'AUTRICHE ,  SES  CARACTÈRES  ET  SA  CULTURL 

On  trouve  le  pin  d'Autriche  croissant  spontanément  dans  les  monta- 
gnes de  TAutnche,  de  la  Styrie,  de  la  Ck>rinthie,  de  la  Croatie  et  du 
Banat,  où  l'on  en  remarque  de  très-beaux  massifs  sur  le  Damoglett,  au- 
dessus  des  bains  d'Hercule  \  mais  on  ne  le  trouve  ni  dans  les  Alpes  suisses, 
ni  dans  les  Carpathes.  Tenore,qui  dit  quUl  l'avait  observé  en  Autriche,  l*a 
trouvé  aussi  sur  plusieurs  points  du  royaume  de  Naples.  Le  pin  que  les 
jardiniers  de  Paris  appellent  pinus  tmirica^  et  que  Lambert  appelle  pinui 
pallaxiania,  deux  noms  différents  donnés  au  même  arbre  qui  croit  dans 
la  Crimée  ;  ce  pin  me  paraît  être  le  même  que  le  pin  d'Autriche,  si  j'en 
juge  par  les  descriptions  et  par  les  dessins  qui  se  trouvent  dans  les  ou- 
vrages de  Lambert  et  de  Hass.  On  remarque  pourtant  de  la  différence 
entre  les  rameaux  portant  cônes  dont  ils  ont  donné  les  dessins,  et  cela 
devait  être,  parce  que  le  rameau  dessiné  par  Lambert  a  été  pris  sur  une 
branche  plus  âgée  que  celle  sur  laquelle  a  été  pris  le  rameau  dessiné  par 
Hass;  dans  tous  les  pins,  le  bout  des  branches  des  jeunes  pins,  ou  des 
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jeunes  branches  des  pms,  qui  sont  dans  route  la  forcé  de  leur  Tentation, 
est  très-différent  du  bout  des  vieilles  branches. 

J'ai  semé  en  1837,  c'esl'-à-'dire  il  y  a  neuf  ans,  de  la  graine  de  ptn 
d^Autriche,  et  de  la  graine  de  pin  taariqiie,  provenant  de  la  maison  Vil- 
morin-A  ndrieux,  qni  les  avait  tirées  directement  de  TAutriclie  et  de  la 
Crimée ,  et  f  ai  obtenu  Je  même  arbre  ;  du  moins,  jusqu'à  ce  moment,  je 
n^aperçois  aucune  différence.  M.  A.  Michaux,  qui  arait  semé  les  mémss 
graines,  il  y  a  4  ans,  au  Vieil-Harcourt  (Eure),  pvoprîété  que  Deiamarre 
a  léguée  à  la  Sacieié  royale  et  ceninale  d'jégrteukurr^  a  fait  k  même  re- 
marque, et,  en  outre,  il  trouve  les  pins  qu^îl  a  obtenus  semblables  à 
des  pins  plus  anciens,  qui  avaient  été  sénés  par  Delam»pre,  sous  le  nom 
de  pins  de  Grimée.  M.  Vilmorin,  qui  a  fait  les  mêmes  semis,  a  trouvé 
uHe  légère  diffiérence  «ntre  les  feuilles  et  ^1  es  boutons  des  plans  obtenus 
de  ces  deux  graines  :  dans  quelques  années,  on  pourFa  être  fixé  àee  sujet. 

Le  pin  que  les  jardiniers  de  Paris  appellrnt  pinus  earonMnfca^etqne 
nous  ne  connaissons  guère  que  par  quelques  sujets  provtnntit  des  graines 
apportées  de  la  Caramanie  par  Olivier,  en  Tan  ix  (1801),  pariât  être  aussi 
le  même  que  le  pin  d'Autriche;  il  y  avait-des  pins  provenant  de  ces  grai- 
nes, dans  le  jardin  de  la  Malroaison,  et  dans  plusieurs  autres  jardins  des 
environs  de  Paris.  J'ai  ¥u  dans  le  parc  de  Frotnont,  à  >Rîs  \^Seine*et- 
Oise),  l'un  de  ces  arbres,  qu'on  s'était  procuré  d9DS  le  jardin  de  M.  Gels; 
il  ni*a  paru  être  un  pin  d' Autriche,  autant  que  Ton  peut  en  jugi^r  en 
comparant  la  nature  avec  des  deseviptions  et  des  dessins.  Les  jardiniers 
.de Paris  ont  vendu  aussi,  pendant  quelque  temps,  un  pin  de  Romaniey 
qui  n'était  autre  que  le  pinus  taurica  ou  pinus  pallasiana^  sous  un  nou* 
veau  nom  ;  il  est  d'ailleurs  probable  que  cet  arbre  se  trouve  dans  les  monts 
.Balkan,  situés  en  Remanie. 

Selon  Loudon,  le  pin  d'Autriche  n'a  été  introduit  en  Angleterre  qu'en 
1835,  par  M.  Lauson;il  avait  été  introduit  en  France  l'année  précédente, 
par  la  maison  Vilmorîn-Andrieux;  dans  le  même  temps  à  peu  près,  elle 
recevait  du  directeur  du  jardin  botanique  de  Kikitat,  sous  le  nom  de  pi» 
nus  taurica  d'çibord ,  puis  sous  celui  de  pinm  paliasiana^  des  graines  de  ce 
pin  qui  croît  sur  les  montagnes  de  la  Grimée,  et  que  Lambert  a  décrit 
sous  le  nom  de  pinus pallasiana.  Ainsi,  le  pin  d*Antriche,  le  pîn  taurîque, 
le  pin'  de  Pallas,  le  même  arbre,  selon  moi,  sous  trois  noms  différents, 
n'est  cultivé  que  depuis  un  petit  nombre  d'années  en  France  et  en  Angle- 
terre^  où  Ton  cultive  .depuis  beaucoup  plus  longtemps  des  pins  et  des  sa* 
pins  d'Amérique,  tous  pour  l'ornement. 

J'emprunterai  principalement  ce  que  je  vais  dire  du  pin  d'Autriche*  à  la 


'  On  appeljle  aussi  ce pio,  pin'  noir  d*Antricfae.  Les  AatrîoîiieiwrappcUeot  «ôAtuonç^ 
(pin  noir);  Arnold,  dans  f-on  Btite  nac  h  Mariazell  in  Steyermarck  (Vo^ige  à  M>na> 
szell  en  Styrie',  lui  donne  le  nom  At  pinus  nigra;  Uo^l,  dans  9»  flora  austriaca^  I.  ^f, 
p.  S28 ,  lui  d#au<  !•  nom  de  pinas  nigricans^  et  Pavkit  d'abord  appelé  pinus  ftignt' 
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Monographie  deHoBss,  qne  j^a?  firécédefflincAtckée;  à  son  Gemeinfcueli^ 
itàt  a/nleêtitng  die  Bœttme  une  Sirœuehe  ,Mstertetchi^  aus  dtn  Blaitern  zm 
erMennêff»  (Oaid<r  faoiie  servant  à  reeoontoîire  les  arbres  et  arbrisseaux  de 
TAucricbe,  par  levrs  feuitles),  et  à  ma  propre  expérience  pendant  ane 
col  tore  de  neuf  an  nées  en  pépinière  et  en  pleine  terre. 

La  monographie  du  pii  d'Aiitriebd  de  HaAs^  esl  accémpagnée  de  deux 
plkNiehes  coloriées  sur  lesquelles  sont  représentés,  de  grandeur  naturelle^ 
«n  rafnean  qui  perte  deux  cènes,  des  Aeurs  mÂles,  des  ftetirs  femeliesy 
des  graines,  des  plantsqul  Tienneiif  de  lever,  et  divers  détails  sur  une 
plus  grande  échelle;  on  voit  que  le  rameau  a  été  pris  sur  an  jeune  ptn 
OH  sar  une  jeune  branche  d^if»  pin  qui  était  encore  dans  sa  pcriode 
d'accroissement.  Hœss  cite  àts  botanistes  qui  ont  confoodn  le  pin  d'An* 
triche  avec  le  pki  sylvestre,  d'antres  ovee  le  pin  maritime,  d'antres,  enlin, 
atee  le  pnr  Liricio,  et  il  fait  ressortir  les  difTérencesqni  existent  entre  cet 
quatre  différentes  espèces  de  pins*  Le  pin  d'Autriche  dri'fère  tellement  da 
pin  mariiiiiie  et  du  pin  sylvestre,  qu'on  n'a  pu  les  confondre  cfoe  parce 
qu'on  ne  s'était  pas  donné  la  peine  de  les  comparer;  il  a,  au  contraire» 
avec  le  pin  Laricio,  de  nombreux  rapports,  que  je  ferai  remarquer  pen<* 
dânt  la  <iescrfption  sommaire  que  je  vais  en<  foire. 

Ce  que  j'ai  dit  des  bonlons  du  pin  Laricio,  s'appNqne  à  ceux  d|i  pin 
d* Autriche;  ces  derniers  son!  aussi  gris-blancs ,  mais  ils  sont  un  pea 
plus  gros  que  les  premiers.  Le  pin  d'Autriche  n'a  qu'une  seule  sève, 
qui  m'*  paru  commencer  et  s'arrêter  eti  même  temps  que  ceUe  du 
pin  Larrcie;  mais  les  pousses  du  premier  sont  nn  peu  plus  grosses  que 
celles  do  second. 

Les  feuilles  du  pin  d'Autriche  sont  au  nombre  de  deux  dans  une  gaine; 
et,  selon  le  lieu  où  se  trouve  l'arbre,  selon  l'exposition,  le  terrain,  l'âge, 
hi  partie  de  l'arbre  où  on  les  prend,  elles  ont  de  3  à  5  pouces  aotrichlens 
(0^8  à  0,13);  ainsi  elles  ont  à  peu  près  la  même  longueur  quecelles^du 
pin  Laricio,  mais  elles  sont  d'un  vert  plus  foncé,  et  sont  roides  et  droites 
dès  la  jeunesse  de  l'arbre,  au  lieu  d'être  contournées  comme  celles  dli  pkl 
Larido. 

Les  fleors  mâln  elles  fleurs  femellei  sont  sembinbles  à  celles  du  pia 
Laricio  pour  la  forme,  mais  je  ne  puis  dhe  si  elles  leur  sont  semblable* 
pour  les  dimensions  et  la  conleur,  ne  les  ayant  point  exarainces  simulta* 
Dément  sur  les  deux  arbres^  les  dessins  coloriés  les  mievx  exécutés  sont 
îosufBsants  pour  que  l'on  puisse  se  permettre  de  prononcer  un  tel  juge-* 
menry  parce  que  les  fleurs  des  pins  changent  promptement  de  coiM 
leur,  de  dimensions,  et  même  de  forme.  Hœi>s  dit  que  le  piu  d'Autriche 
fletiril  plus  tard  que  le  pid  sylvestre;  il  en  est  de  même  du  pin  Larieio. 

ceniihus  le  catalogue  au  jardin  botanique  de  Tienne  pour  1822-  J^ai  préféré  Ie.*DOin 
de  pifiuj  mtstriaca  que  Tfteéi  lui  a  âGtinè,  parce  quM  rappeite  le  lieu  de  TËurope  où  cet 
lefphii-eoiDiimn*  '  ^ 
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Les  cônes  du  pia  d'Autriche  ont  la  même  couleur  que  ceux  du  pin 
Laricio,  et  leurs  écailles  sont  aussi  munies  d^épines  ;  mais  ils  sont  un  peu 
plus  longs,  un  peu  plus  minces  et  un  peu  plus  recourbés  vers  le  bout.  L^s 
cônes  du  pin  de  Cararaanie,  du  parc  de  Fromont,  cet  arbre,  que  je  crois 
être  le  même  que  le  pin  d'Autriche,  m*ont  paru  semblables  à  ceux  du 
dessin  de  Hœss,  et  leurs  écailles  sont  munies  de  très-petites  épines  oomnie 
celles  du  pin  Laricio.  Les  cônes  du  pin  d'Autriche  s'ouvrent  au  bout  de 
22  à  23  mois  après  la  floraison,  comme  ceux  du  pin  Laricio,  pour  laisser 
échapper  leurs  graines;  ce  pin  porte  des  cônes  tous  les  ans,  et  il  a  tous  les 
cinq  ans  environ  une  année  d'abondance. 

Les  graines  du  pin  d'Autricbe  sont  d'un  brun  clair,  dit  Hcess,  et  celles 
qui  sont  d'un  blanc  jaunâtre  sont  stériles;  elles  conservent  pendant  plu- 
sieurs années  leur  faculté  germinative.  Ces  graines  ont  beaucoup  de  res- 
semblance avec  celles  du  pin  Laricio;  néanmoins,  ayant  fait  deux  tas  de 
ces  graines,  et  les  ayant  placés  à  côté  l'un  de  l'autre,  j'ai  trouvé  que  le 
tas  de  graines  de  pin  Laricio  avait  une  couleur  légèrement  roussâtre, 
tandis  que  celui  de  graines  de  pin  d'Autriche  était  légèrement  noi- 
râtre. 

L'écorce  du  tronc  est  noirâtre,  plus  épaisse  que  celle  des  sapins,  du 
mélèze,  du  pin  Laricio  et  du  pin  sylvestre;  elle  est  recouverte  de  gran- 
des écailles  dans  la  partie  du  tronc  dépouillée  de  branches,  qui  est  près 
du  sol. 

Les  branches  disposées  par  étages,  sont  d'abord  érigées  dans  leur 
jeunesse,  puis  elles  deviennent  horizontales,  et  enfin  elles  tombent 
au-dessous  du  plan  horizontal  qui  passerait  par  leur  point  de  jonction 
avec  la  tige. 

Les  racines  de  cet  arbre  ont  la  propriété  de  s'étendre  au  loin  sur  la 
roche  calcaire,  quelquefois  à  fleur  de  terre,  et  même  entièrement  à 
découvert,  lorsqu'elles  ne  peuvent  pas  s'enfoncer;  si  elles  trouvent  une 
fente,  elles  y  pénètrent  avec  tant  de  force  qu'elles  causent  quelquefois  des 
éboulements. 

Le  pin  d'Autriche,  dans  une  situation  qui  lui  convienne  parfaitement, 
peut  acquérir  une  hauteur  de  100  pieds  d'Autriche  (31  m.  60}  avec  un 
diamètre  de  3  à  4  pieds  (0  m.  95  à  125  c). 

Afin  de  compléter  ce  que  je  puis  dire  pour  motiver  l'opinion  que  j'ai 
émise,  que  le  pin  d'Autriche  et  le  pin  Laricio  sont  deux  espèces  différentes, 
j'ajouterai  aux  renseignements  qui  précèdent  les  observations  suivantes, 
et  j'ai  fait  moi-même  celles  qui  sont  relatives  aux  premières  années  de  ces 
deux  arbres. 

Le  pin  d'Autriche  et  le  pin  Laricio  sont  fort  dissemblables  dans  les 
premières  années  ;  le  premier  a  les  feuilles  roides,  d'un  vert  foncé,  et  il 
est  chargé  de  branches  prcs  du  sol  ;  le  second  a  les  feuilles  contournées, 
d'un  vert  plus  clair,  est  chargé  de  branches  vers  la  tête,  et  en  est  dépouillé 
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près  du  sol.  Cependant,  dès  qu'ils  ont  dépassé  les  premières  années,  ces 
deux  arbres  ont  beaucoup  de  ressemblance  dans  leur  aspect.  Me  prome- 
nant en  mars  1833  dans  le  jardin  botanique  de  Berlin,  avec  M.  Linck, 
qui  en  était  le  directeur,  et  ayant  cru  reconnaître  un  pin  Larîcio  dans  un 
pin  qui  avait  environ  4  mètres  de  haut,  je  lui  témoignai  mon  étonnement 
de  ce  que  cet  arbre  pouvait  supporter  la  pleine  terre  à  cette  latitude  : 
a  Ce  n*est  point  un  pin  Laricio,  me  dit-il,  cVst  un  pin  d'Autriche  ;  je  pense 
effectivement  que  le  pin  Laricio  ne  pourrait  pas  supporter  la  pleine  terre 
sous  le  climat  de  Berlin.  « 

Dans  un  âge  plus  avancé,  d'après  ce  que  dit  Hœss,  le  pin  d'Autriche 
continue  à  avoir  des  feuilles  plus  droites,  plus  roides,  et  d*un  vert  plus 
foncé  que  le  pin  Laricio;  son  écorce  est  plus  épaisse,  il  est  plus  chargé 
de  branches,  ses  branches  pendent  davantage,  son  aspect  est  très-diffé- 
rent; enfin,  il  contient  beaucoup  plus  de  résine,  et  son  bois  est  d'une 
autre  couleur.  Que  si  Ton  prétendait  que  la  différence  de  climat  peut  être 
la  cause  des  différences  que  Ton  remarque  entre  le  pin  Laricio  de  Corse 
et  le  pin  d'Autriche,  je  répondrais  que  Tenore  décrit  un  pin  Laricio,  qu'il 
dit  être  le  pin  Larîcio  de  Corse,  et  un  pin  noirâtre  qu'il  dit  être  le  pin 
d'Autriche,  et  que  ces  deux  pins  se  trouvent  ensemble  dans  plusieurs  par- 
ties du'royaume  de  Naples.  Il  connaissait  bien  le  pin  d'Autriche,  qu'il 
avait  vu  dans  plusieurs  parties  des  États  autrichiens,  et  particulièrement 
dans  le  jardin  botanique  de  Vienne,  accompagné  de  Host,  et  je  présume 
qu'il  connaissait  bien  aussi  le  pin  Laricio  de  Corse. 

Les  opinions  sont  d'ailleurs  partagées;  ainsi,  par  exemple,  M.  Franz, 
Antoine,  qui  a  publié  à  Vienne,  en  1840-1841,  un  ouvrage  intitulé  :  die 
Coniferen  (les  conifères),  pense  que  le  pinus  Laricio^  le  pinus  pallasiana^ 
(pin  de  Crimée  ou  Taurique)  et  \e  pinus  aastriaca  ne  sont  que  des  varié- 
tés d'une  même  espèce ,  modifiée  par  des  influences  de  climat  et  de 
situation. 

On  conclut,  de  tableaux  donnés  par  Hœss,  que  lorsque  le  pin  d'Au- 
triche n'a  pas  crû  en  futaie,  sa  tige,  déduction  faite  de  la  cime,  des  bran- 
ches et  de  l'écorce,  contient,  depuis  80  jusqu'à  130 ans,  un  volume  un  peu 
moindre  que  celles  des  sapins,  du  mélèze  et  du  pin  sylvestre,  mais  un 
plus  fort  volume  de  menu  bois,  c'est-à-dire  de  celui  de  la  cime  et  deb 
branches,  qui  a  été  séparé  de  la  tige.  En  futaie  pleine,  Hœss  ne  l'a  com- 
paré qu'au  pin  sylvestre,  et  il  a  trouvé  que,  jusqu'à  60  ans,  le  pin  d'Au- 
triche contient  un  plus  fort  volume  de  bois  que  le  pin  sylvestre,mais  que, 
plus  tard,  c'est  le  contraire.  Hœss,  en  décrivant  le  pin  d'Autriche,  page  1 
de  la  Monographie  précédemment  citée,  s'exprime  ainsi  :  «  Dès  sa  jeu- 
nesse, et  jusqu'à  son  âge  mûr,  cet  arbre  réunit  tout  ce  qu'il  faut  pour  être 
un  de  nos  plus  beaux  arbres  résineux  conifères,  la  symétrie  de  ses  parties, 
son  port  imposant,  la  longueur  et  l'épaisseur  de  ses  aiguilles,  serrées  les 
unes  contre  les  autres,  sa  belle  verdure,  l'odeur  balsamique  qu'il  répand, 
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la  position  régulière  de  ses  branches»  sa  magnifique  couriNU^  et  ses  câiMes 
d'un  brun  jaunâtre^  forment  un  ensemble  harpi^eux  qui /rappe  |>ar  aa 
régularité.  » 

IMiLebois  du  pin  d'Autriche  est  d'un  blanc  jaanâtre  "vers  la  oîrconférevce 
d'un  jajune  de  rouille  vers  le  cœur;  il  est,  ditHa?as,  le  plus  riche  en  ré« 
sine  de  tous  les  bois  résineux  de  l'Europe.  Cet  auteur  rapporte  que  1000 
tiges  de  1 2  à  1 4  pouces  (0  m.  31  c.  à  0  m.  36  a.)  de  diamètre,  et  de  7  à  8 
toises  (13  m.  27  c.  à  15  m,  16  c.)  de  haut,  exposées  la  moitié  au  nord, 
Tautre  moitié  au  sud,  ont  donné  annuellement  8,267  livres  (4(629  k.  ô2Ûg.) 
.de  résine,  ou  8  livres  27  onces  (4  k.  629  g.)  par  arbre,  et  que  ce  produit 
est  beaucoup  plus  fort  dans  les  arbres  isolés.  Le  résinage  a  mis  un  obsta* 
cle  à  la  propagation  du  pin  noir  d'Autriche  dans  les  £tals  Autrichiens,  et 
en  aurait  même  à  la  longue  causé  la  destruction,  si  le  gouvernement  n'eût 
enfin  pris  des  mesures  pour  régulariser  la  récolle  de  la  résine.  Cette  opé- 
ration nuit  à  l'accroissement  des  tiges,  mais  les  pertes  que  Ton  fait  ainsi 
sont  plus  que  compensées  par  la  valeur  de  la  récolte  de  résine  ;  le  bob 
des  arbres  qui  ont  été  résinés  est  d'ailleurs  préféré,  comme  boîsd'ceuvreet 
pour  la  fabrication  du  goudron  et  du  charbon,  à  celui  des  arbres  qui  ne 
l'ont  point  été.  Le  bois  du  pin  d'Autriche,  plus  tenace  et  plus  lermeqie 
celui  du  pin  sylvestre,  est  employé  aux  mêmes  usages;  il  est  très-cstimé 
pour  les  constructions  dans  l'eau,  plus  même  que  le  bois  du  naélèse.  Les 
Turcs,  dit  OUivier,  t.  ii,  p.  6,  de  son  Foyage  dans  t empire  Ouoniaa,  em- 
ploient beaucoup  le  pin  de  Caramanie  (qui  paraît  être  le  mé^e  que  le  pio 
d'Autriche),  à  la  construction  de  leurs  vaisseaux. 

Le  pin  d'Autriche,  quoiqu'il  aime  les  lieuxouverts  et  exposés  au  soleil, 
croit  à  toutes  les  expositions,  mais  il  préfère  celle  du  midi,  on  en  trouve 
encore  de  beaux  massifs,  dit  Hœss,  à  4,000  pieds  (1224  m.)  au-.dessus  du 
niveau  de  la  mer,  alors  il  n'occupe  que  les  versants  sud,  sud- est  et  sud- 
ouest. 

Le  pin  d'Autriche  se  contente  de  toute  espèce  de  sols,  poiuFvu  qu'ils  oe 
soient  pas  trop  humides,  mais  sa  croissance  et  la  qualité  de.son  bois  v^ 
rient  beaucoup  selon  la  nature  du  sol.  Les  sols  calcaires  sont  ceux  où  en 
le  trouve  le  plus  souvent  et  qui  semblent  le  mieux  lui  convenir^  c'eit 
sur  ces  terrains  qu'il  prend  le  plus  de  qualité,  qu'il  devient  le  plus  riche 
en  résine,  et  il  y  acquiert  des  dimensions  d'autant  plus  belles  que  lesola 
plus  de  profondeur.  Cet  arbre  croît  quelque/ois  spontanément  sur  des  ro- 
chers calcaires,  à  peine  couverts  d'une  couche  de  terre,  où  l'on  ne  trouve 
aucun  autre  de  ses  congénères,  soit  que  les  terrains  calcaires  ne  leur  cod- 
viennent  point,  soit  qu'ils  ne  puissent  croître  dans  des  terrains  aussi  mai- 
gres et  sans  profondeur.  Pour  donner  une  idée  de  sa  rusticité,  Hœss  rap- 
porte que,  sur  un  terrain  des  environs  de  Wieuer-Neustadt,  qui  n'eit 
qu'un  mélange  de  galets  et  de  cailloux  calcaires  mêlés  de  très-peu  de  terre, 
4,000  arpents  (2,301  hect.  20  ares)  ont  déjà  été  semés  en  pin  d'Autricb^f 
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et  que  cet  arbre  y  acquiert  cependant  une  hauteur  deS  à  9  toises  (}ô  m^ 
17  c.  à  17  no.  04  c.)  et  un  diamètre  de  10  à  12  pouces  (0  m.  23  c.  à  0  m. 
31  c.)  ;  les  semis  sur  les  amas  de  galets  les  plus  maigres^  quoique  végétant 
d'abord  misérablement»  Guissent  par  réussir. 

Le  pin  d^Au  triche  se  reproduit  par  le  semis  naturel  aussi  bien  que  le  pin 
sylvestre.  Un  des  effets  du  résinage  de  ces  arbres,  quand  il  a  été  fait  avec 
modération,  est  d  augmenter  la  production  des  cônes,  et  les  graines  sont 
aussi  bonnes  alors  que  celles  des  arbres  qui  n'ont  point  été  résinés. 

Le  pin  d* Autriche  peut  se  multiplier  par  la  plantation,  maïs  ce  moyen 
est  peu  usité  en  Autr iche,  et  Ton  n'emploie  alors  ordinairement  que  du 
plant  de  2  à  3  ans-  Cet  arbre  m'a  paru  avoir  plua  de  oheveiu  que  le  pta' 
Larioio  et  un  pivot  moins  prononcé;  aussî^  en  l'élevant  ainsi  que  je  le 
prescris  chap.  xi,  art  x^  ks  plantations  qu'on  en  Hait  à  den^eure  réussis- 
sant parfaitement.  , 

En  Autriche,  c'est  le  semis  artificiel^  avec  de  la  graine  désailée,  qui  esb 
le  moyen  ordinaire  pour  multiplier  le  pin  d'Autriche  ;  et  tous  les  modes 
de  semis  que  Ton  emploie  avec  succès  pour  le  pin  sylvestre  y  réussissent 
également  pour  le  pin  d'Autriche.  Je  rapporterai  somnoairenvent  ce  que 
Bœss  dit  de  la  création  des  futaies  de  pins  d'Autriche,  suc  celle  plaine 
pierreuse  des  environs  de  Wiener*Neustadt  dont  je  viens  de  parler»  parce 
que  la  création  deces  futaies  et  leur  destination  présentent  des  circons- 
tances particulières.  On  s'est  proposé,  en  créant  des  futaies  sur  ces  ter- 
rains arides  qui  ne  produisaient  aucun  revenu,  de  se  procurer  des  feuilles 
dont  on  se  sert  pour  litière,  ce  qui  a  permis  de  mettre  en  culture  des  ter- 
rains fort  maigres  de  leur  voisinage,  de  se  procurer  du  bois  de  chauffage, 
de  la  résine  et  du  bois  d'oeevre,  enfin  d'améliorer  le  terrain  par  le  détri- 
tus des  feuilles,  que  l'on  ne  prend  ni  dans  les  premières,  ni  dans  les  der- 
nières années  de  la  futaie. 

La  création  de  ces  futaies  s'exécute  ainsi  qu'il  suit  :  on  donne  deux  la- 
bours au  printeUDps,  et  l'on  sème  successivement  de  l'avoine  pour  ombra- 
ger le  plant  la  première  année  dans  ce  terrain  brûlant  et  la  graine  de  pin 
d'Autriche.  Ce  semis  ne  s'exécute  que  dans  la  première  quinzaine  de  mai, 
parce  qu'il  serait  dévasté  par  les  pigeons  ramiers  si  Ton  semait  plus  tôt; 
on  emploie  de  20  à  25  livres  (1 1  à  13  k.)  de  graines  par  arpent  (57  ares 
55  cent.),  pour  obtenir  un  semis  épais  qui  couvre  bien  le  terrain^  la  se- 
conde année,  et  l'on  veut  que  le  terrain  soit  couvert  la  seconde  année 
par  la  même  raison  qui  a  fait  semer  de  l'avoine  pour  qu'il  soit  couvert 
dès  la  première  année.  On  éclaircit  la  futaie  pendant  les  premières  an- 
nées à  des  époques  irrégulières,  quand  on  le  juge  nécessaire;  on  éclaircit 
ensuite  à  des  époques  régulières  et  Ton  commence  à  ramasser  les  feuilles 
dès  la  quatorzième  année,  ce  qui  ne  se  fait  que  tous  les  deux  ans,  au  mois 
d'octobre;  on  se^procure  ainsi,  par  arpent,  dans  les  futaies  âgées  de  14  à 
20  anS)  deux  ou  trois  voitures  de  litière  attelées  de  deux  chevaux,  ef  plus 
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tard  quatre  à  dnq  voitures  ;  ordinairement  on  renonce  à  enlever  les 
feuilles  au  bout  d'un  certain  nombre  d*9nnées,  pour  qu'elles  servent  à 
l'amélioration  du  sol. 

Uœss  dit  que  le  pin  d'Autriche  est  encore  plus  robuste  que  le  pin  syl- 
vestre, et  que,  dans  ses  courses,  il  n'en  a  jamais  trouvé  qui  fussent  atta- 
qués de  pourriture.  Les  insectes  qui  peuvent  être  nuisibles  à  cet  arbre 
sont  ceux  qui  le  sont  aussi  au  pin  sylvestre,  on  ne  s'est  d'ailleurs  ja- 
mais plaint,  dit  Hoess,  de  leurs  ravages  dans  les  montagnes.  Cet  auteur 
rapporte  au  contraire  que  la  chenille  du  pin,  Phalœna  Bombyx  pini,  pa- 
rut une  fois  en  si  grande  quantité  dans  Tépaisse  et  jeune  futaie  qui  se 
trouvait  dans  la  plaine  entre  Wiener-Neustadt  et  Neuhkirchen,  qu'elle 
mangea  toutes  les  feuilles,  mais  que  les  arbres  ne  périrent  point  ^  ils  se 
recouvrirent  de  feuilles  l'année  suivante,  et  se  sont  bien  rétablis. 

Le  pin  d'Autriche  peut  supporter  les  climats  les  plus  rigoureux  de  la 
.France,  puisque  je  l'ai  trouvé  en  pleine  terre  à  Berlin  ;  sa  propriété  de 
.croître  et  de  se  reproduire  dans  des  terrains  très-calcaires,  tandis  que  ses 
.congénères  refusent  d'y  croître^  ou  y  croissent  moins  bien  que  lui,  pour- 
rait le  rendre  très-utile  dans  les  terrains  calcaires  incultes  ;  par  exemple, 
.  dans  les  craies  de  la  Champagne,  o^  il  réussirait  problablement  encore 
mieux  que  le  pin  sylvestre,  le  seul  qu^  l'on  soit  parvenu  à  y  cultiver  jus- 
qu^à  ce  jour.  Le  Général,  Marquis  db  Chambkat. 
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c  Le  but  de  ce  travail  a  été  d'étudier,  les  propriétés  mécaniques  des 
bois  indigènes  sous  le  point,  de  vue  théorique  et  pratique.  Nous  avons 
recherché  successivement  les  lois  générales  de  ces  propriétés,  leur  mar- 
che dans  les  individus,  et  les  variations  dues  à  des  différences  d'espèce, 
d'âi^e,  d'exposition,  de  provenance,  etc. 

u  Dans  la  première  partie  de  ce  mémoire,  nous  résumons  les  travaux 
faits  sur  cette  matière  par  Musschenbroeck,  Buffon,  Duhamel  du  Mon- 
ceau, Girard,  Perronet,  Bélidor,  Rondelet,  Barlow,  Ebbels  et  Tred- 
«'uUl,  Savart,  et  par  MM.  Charles  Dupin,  Bevau,  "Wheatsthone,  Pon- 
ctlet,  Minard  et  Desormes,  Ardant,  Hôdgkinson,  Hagen,  Paccinotti  et 
Péri,  et  nous  posons  les  questions  qui  nous  ont  semblé  les  plus  intéres- 
santes à  traiter,  soit  à  cause  de  leur  importance,  soit  à  cause  de  Tin- 
certitude  que  les  travaux  antérieurs  ont  laissé  subsister  à  leur  égard. 

*  Extrait  d*uD  Mémoire  présente  à  rAcadémie  des  Sciences  dans  la  séance  du  5  oc- 
tobre. 
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Ces  questions  forment  le  cadre  dans  lequel  nous  avons  cru  devoir  renfer- 
fermer  nos  recherches. 

»  Nous  nous  sommes  servis,  dans  nos  expériences»  d*arbres  venus  sur 
le  revers  occidental  des  Vosges,  dans  le  grès  vosgien,  le  grès  bigarré  et 
le  moschelkalk.  Ces  arbres  ont  été  choisis  dans  des  conditions  variées  et 
exactement  connues,  ce  qui  est  impossible  lorsqu'on  prend  au  hasard  les 
bois  que  l'on  trouve  dans  le  commerce. 

»  Nous  avons  opéré  sur  quatre-vingt-quatorze  individus  des  espèces 
suivantes  :  Chêne,  Hêtre,  Sapin,  Pin,  Charme,  Bouleau,  Acacia,  Orme, 
Frêne,  Sycomore,  Érable,  Tremble,  Aune  et  Peuplier;  mais  c'est  surtout 
sur  les  quatre  premières  essences  que  les  expériences  les  plus  nombreu*»- 
ses  ont  été  faites. 

»  Notre  travail  se  divise  en  trois  parties  distinctes,  savoir  : 

»  1<»  La  recherche  des  différences  qui  peuvent  exister  entre  les  diver- 
ses parties  d*un  même  arbre,  et  qui,  pour  les  mêmes  bois,  peuvent  ré- 
sulter des  variations  d'humidité; 

»  2o  La  recherche  des  propriétés  mécaniques  des  arbres  en  entier,  en 
tenant  compte  des  circonstances  qui  peuvent  les  modifier; 

>  30  La  redierche  des  mêmes  propriétés  pour  les  bois  de  chêne  et  de 
sapin  débités  dans  les  formes  et  les  dimensions  usitées  dans  la  pratique. 

»  Pour  la  première  partie  de  ces  recherches,  nous  avons  débité  les 
aibres,  suivant  la  direction  de  leurs  fibres,  en  tringles  carrées  de  7  à  10 
millimètres  de  côté,  longues  de  2  mètres,  et  portant  les  indications  né- 
cessaires pour  faire  reconnaître  de  quel  arbre  elles  provenaient,  et  quelle 
avait  été  leur  position  primitive. 

»  Ces  tringles  ont  été  examinées  dans  quatre  états  différents  t  à  Tétat 
de  bois  vert ,  immédiatement  après  le  débit  ;  après  une  légère  dessicca* 
cation  spontanée  dans  le  laboratoire  ;  après  une  dessiccation  plus  forte, 
produite  par  Texposition  à  Tair  libre  et  au  soleil  dans  une  bâche  con- 
venablement disposée  ;  et  enfin  à  Tétat  de  bois  parfaitement  sec,  après 
un  séjour  prolongé  dans  une  étuve  maintenue  à  40  ou  -50  degrés. 

»  La  quantité  d'eau  contenue  dans  les  tringles  à  ce  dernier  état  a  été 
déterminée  par  la  dessiccation  de  leur  sciure  dans  le  vide,  et,  pour  les 
autres  cas,  d*après  les  pertes  de  poids  successivement  éprouvées  par 
chaque  tringle. 

9  Nous  avons  de  même  coupé  dans  des  plaques  perpendiculaires  à 
l'axe,  des  barreaux  dans  le  sens  du  rayon  et  dans  celui  de  la  tangente 
anx  couches  annuelles. 

•  Les  densités  de  ces  tringles  et  de  ces  barreaux  ont  été  prises,  soit 
avec  le  voluménomètre  de  M.  Regnault,  soit  avec  un  flacon  bouché  rem- 
pli de  mercure,  soit  enfin  au  moyen  du  poids  absolu,  de  la  longueur 
l>rise  sur  un  mètre  étafoui  et  des  dimensions  transversales  mesurées  au 
sphéromètre. 
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>'La:  vît€Me  da  son  a  été  Jéterminée^  ponr  lés  tnnglés^  par  la 
thode  de  Chiadni,  au  moyen  du  son  longitudinal.  Les  lois  de  Télastictté 
l'ont  été  par  la  méthode  des  allongeitients  ^  en  soumettant  cliaque 
trinf^le  dans  trois  degrés  d'humidîté  différents ,  et  aVc«  léa  préeawtiona 
nécessaires,  à  l'action  de  charges  successivement  ^roissantM,  et  en  me* 
snrdnt  avec  le  cathétométreles  allongements^  tant  élastiques  que  per- 
manents. 

»  Les  barreaux  coupés  perpendiculairement  au  sens  des  fibres  étant 
trop  courts.pour  écrè  soumis  à  rallongement  ou  aux  vibrations  longitu- 
dinales, nous  avons  trouvé  leurs  coefficients  d'élasiidté  au  moyen  dnéoii 
qu'ils  rendent  en  vibrant  transversalement,  et  nous  en  avon»  dédoît  la 
vitesse  du  son. 

»  Enfin  la  cofaésîon  a  été  déterminée  par  la  ropti^dés  tringles  et  des 
barreaux  au  moyen  de  la  traction» 

»  La  recherche  des  propriétés  mécaniques  dans  les  arbres  en  entier 
pouvait  être  faite,  soit  sur  les  tiges  dans  toute  lent  lonfaeor,  soit  sur  mie 
porftoA  seniemeni  de  ees  tiges. 

»  Dans  le  premier  cas,  il  eét  été  impossMe  d'étoâicr  l'influenoe  de  la 
hauteur;  il  eût  été  en  outre  très-diffidle  de  modifier  constamment  Tap-. 
pareil  stirvant  la  longueur,  et  d'appliquer  des  fonbniès  ailx  résultats  ob- 
teàus  sur  des  pièces  irrégulièrement  coniques^  comme  le  sont  lea  arbres. 
Siv  d'un  autre  côièyton  avait  voulu  les  rhmeoer  à  mke  forme  régaliètev 
on  leur  aurait  enlevé,  en  grande  partie,  tes  coodiés  cxtértetires,  ce  qni 
les  aurak  mis  à  peu  près  dans  les  conditions  des  pièces  empiojféen  dims 
la  pratique,  et  dont  nous  nous  sommes  occapés  dails  4ms'  eitpékri^nces 
Spéciales.  Nous  avons  donc  préféré  prendre  des  bIHes  de  2  mèti^  de 
longueur  dans  lesparties  les  plus  saines  et  les  phM  régolièrea  de  chaque  tige« 

»  Ces  billesont  été  écorcées  et  préparées  db  tnamérë  à  avoir  une  Knrlne 
cylindrique,  ce  que  leur  peu  de  longueur  a  rendu  faoilej  en  ne  letir  enle^ 
vant  qu'âne  faible  épaisseur  de  bois  à  la  base. 

»  La  densité  a  été  déterminée  au  moyen  du  poidb  ainoki^  de  la  hm*" 
guenr  et  du  diamètre  moyen. 

»  Le  coefficient  d'éhisticité  a  été  trouvé  par  la  flexiorrv  ou  noyen  de 
charges  appliquées  an  milieu  des  billes  dont  les  extrémités  ponsfîent 
sur  deux  appuis  en  pierre  de  taille  assez  solides  pour  '  énpporter  des 
charges  dé  plus  de  10,000  kilogrammes.  Ces  appuis  formaient  ta  partie 
sOpérieore  d'un  puits  en  maçonnerie,  dans  lequel  était  disposé  on  appa- 
reil qui  permettait  d'appliquer  et  d'enlever  de  pareillèis  charges  faoîleiiiettt 
et  sans  secousses,  en  évitant  en  même  temps  tout  daAger  pour  les  hom- 
mes employés.  Les  mesures  ont  été  prises  an  cathètomètre,  en  ayant  soin 
de  tenir  compte  des  compressions  des  supports,  et  de  ne  produira  que  de 
petites  flèches  pour  resDer  dans  les  conditions  ponr  lesqneMes  les  fonmi^ 
les  ont  été  établies» 
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»  Après  chaque ei^périence  de.  ieilotty  la  quanlilé  d'eaa  coalcmic  a  été 
déterminée  directement  sur  de  la  sciure  prise  de  manière  à  repréaenfisr 
toute  la  bille* 

»  Nous  n*aTons  pas  recherché  la  cohésion,  parce  qu*il  eût  été  difficile 
de  rompre  des  billes  de  2  mètres  seulement  de  lo/igueur,  et  quelqueiois 
d*un  fort  diamètre. 

»  Dans  la  partie  de  notre  travail  relative  aux  pièces  de  chêne  et  de  sa- 
pin, telles  qu*on  les  emploie  dans  la  pratique,  nous  avons  opéré  sur  des 
plaoches-^i  des  madriers  de  ees  deux  espèces  de  bois,  ainsi  que  sur  des 
pièces  de  charpente  de  diverses  dimensions,  depuis  les  chevrons,  (  pièces 
de  0  m.  08  c.  sur  0  m.  10  c),  jusqu'aux  plus  fortes  pannes  (  pièces  de 
€  m.  23  c.  sur  0  m.  25  c),  et  sur  des  longueurs  de  4  à  7  mètres  pour  le 
chêne,  et  de  10  à  14  mètres  pour  le  sapin.  Tous  ces  bois  ont  été  équarris 
à  vive  arête,  de  manière  à  présenter  des  prismes  plus  réguliers  que  les  piè- 
ces habituellement  employées. 

»  La  densité  a  été  déterminée  comme  précédemment. 
»  Le  coefficient  d'élasticité  Taél^  également  au  moyen  d'uo  appareil 
analogue  à  celui  qui  nous  avait  servi  pour  les  billes.  Mais  comme ,  dans 
ces  expériences,  nous  devions  aller  jusqu'à  la  rupture,  nous  avions  ap- 
pliqué aux  pièces,  pour  éviter  tout  danger,  des  charges  d'eaa  qui  avaient, 
en  outre,  l'avantage  d'être  faciles  à  augmenter  graduellement  et  sans 
secousses  au  moyen  d'une  pompe  placée  au  dehors.  Ces  charges  étaient 
reçues  dans  des  foudres  munis  de  flotteurs,  de  manière  à  ce  qu'on  pût 
reconnaître  à  chaque  instant  la, quantité  d'eau  contenue,  et,  par  consé- 
quent, la  charge  appliquée  au  milieu  de  la  pièce.  Les  flèches  élastiques  et 
permanentes,  et  les  dépressions  des  supports  ont  été  mesurées  comme  pour 
les  billes. 

»  La  cohésion  a  été  déterminée  en  augmentant  les  charges  d'eau  jusqu'à 
la  rupture. 

»  Dans  aucune  de  ces  dernières  expériences  nous  n'ayons  recherché  le 
degré  d'humidité,  puisque  ces  bois  se  trouvaient  dans  les  conditions  de 
ceux  habituellement  employés. 

»  Nous  avons  été  amenés  à  faire  pour  chacune  de  ces  recherches  un 
grand  nombre  d'expériences,  portant  principalement  sur  les  espèces  les 
plus  communes  dans  la  localité  oh  nous  opérions;  en  effet,  dès  qu'on 
a  affaire  à  des  corps  organisés,  les  lois  ne  peuvent  plus  se  déterminer  par 
des  expériences  faites  sur  un  seul  individu,  à  cause  des  différences  d'orga- 
nisation que  ces  corps  présentent  toujours.  Dans  les  bois  en  particulier, 
rirrégularité  de  l'accroissement,  les  changements  d'épaisseur  et  de  direc- 
tion qu'on  rencontre  quelquefois  dans  les  couches,  les  nœuds  et  d'autres 
circonstances  encore  qu'on  ne  peut  prévoira  l'avance  ni  même  toujours 
constater,  sont  autant  de  causes  d'irrégularité  dans  les  chiffres.  Aussi, 
sans  nous  arrêter  à  quelques  exceptions  particulières,  avons-nous  dû 
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chercher  à  reconnaître,  dans  Tensemble  des  faits,  les  lois  générales  qui 
les  régissent. 

»  Voici  maintenant  les  résultats  généraux  auxquels  nous  sommes  ar- 


rivés I 


Moyennes  résultant  des  expériences  faites  dans  le  sens  des  fibres  sur  plusieurs 
arbres  de  la  même  espèce,  et  ramenés  à  20  pour  iOO  d'humidité. 


ESPÈCES. 


Acacia. 

SapÎD. 

Cbarroe. 

Bouleau. 

Hêtre. 

Cbéne   à   glands 

pédoncules.    . 
Cbêue   à   glands 

sessiles. 
Pin  sylvestre.     . 


DEN- 
SITÉ. 


VI- 
TESSE 

da 
son. 


COEFFI- 
CIENT 

d'élasti- 
cité. 


0,717 
0,493 
0,756 
0,812 
0,823 

0,808 

0,872 
0,ôô9 


13,19 

13,96 
11,80 
13,32 
10,06 


11,58 
10,00 


1261,9 
1113,2 

1085,7 
997,2 
980,4 

977,8 

921,3 
564,1 


RAPIH>RT 

entre 

le  coefficient 

d'élasticité 

déduit  des 

vibrations, 

et  celui 

trouvé  par 

ailongeuient 


1,193 
1,056 
1,105 
1,212 
1,087 


LIMITE 

d'élas- 
ticité. 


C»HÉ- 
ftlOH. 


rOUR  L>E  PEBTC 

de  1  pour  100  d'Iiuroidltê. 


1,117 
1,086 


3,188 
2,153 
1,282 
1,617 
2,317 


2,349 
1,633 


7,93 
4,18 
2,99 

4,30 
3,57 

6,49 

5,66 
2,48 


Coeffi- 
cirot  de 
la  con- 
traction 
transver- 
sale. 


Coeflicients  de 
variation. 


0,00300 
0«00467 
0,00149 
0,00347 
0,00412 


0,00461 
0,01093 


de  la 
den»ité. 


delà 
vitesse 
rtttson. 


0,00555 
0,01026 

0,00743 
0,00422 
0,00486 


0,00427 
0,01056 


l 


0,00576 
0,00798 
0,00951 
0,00943 
0,01068 


0,00805 
0,01369 


Moyennes  résultant  des  expériences  faites  dans  le  sens  des  fibres  sur  un  seul 
arbre  pour  chaque  espèce,  et  ramenées  à  20  pour  100  d'humidité. 


\ 


Orme. 

Sycomore. 
Frêne. 
Aune. 
Tremble. 
F.rable.    . 
Peuplier. . 


0,723 
0,692 
0,697 
0,601 
0,602 
0,674 
0,477 


12,40 
13,43 
14,05 
13,95 
15,30 
12,36 
12,89 


1165,3 
1163,8 
1121,4 
1108,1 
1075,9 
1021,4 
517,2 


1,175 
1,139 

1,24G 
1,121 
1,035 
1,068 
1,007 


1,842 

2,303i 

2,029 

1,809^ 

3,082 

2,715 

1,484 


6,99  0,00294 
6,160,00312 
6,78.0,00121 
4,54'0,00280 
7,20'0,OO385 
3,08,0,00328 
1,97.0,00583 


0,00386 
0,00423 
0,00501 
0,00410 
0,00230 
0,00363 
0,00450 


0,01006 
0,00540 

0,004SO 
0,008)7 
0,0080î 
0«00929 
0,00592 


1 

I 


NoT\.  Les  vitesses  du  son  données  Ici  sont  les  moyennes  des  vitesses  trouvées  directement  mk 
les  tringles,  tandis  que  les  coefficients  d'élasnrité  sont  déduits  de  l'ensemble  de  nos  «xpêriencc^  ; 
ce  ne  sont  doûc  pas  des  valeurs  correspondantes. 
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Expériences  faites  dora  le  sens  du  rayon  et  dans  celui  de  la  tangente. 


D*K9  LE  SEHS  DD  RAYOB, 


d^luUdlé.      ùm  ton. 


lAKS  LE  SENS  DE  LA  TANCERTE. 


Bouleau.  , 
Hélre.  . 
\Friae.      . 


I07,d 
134.9 


|]3,e 
J3,3 
9i,S 
97,7 


0,1 1« 
0,320 
0,356 


103,4 
43.4 
59,4 


159,3 
J02,0 
63,4 
3S,9 
34,1 


0,e08 
0.414 
0,1 7S 
0,610 
0,371 
0,406 
1,063 
0,753 
0,408 
0,306 
0,314 
0,397 
0,1  B6 


ExpérùtuxtMu 

r  les 

piici 

sapin. 

i 

f* 

i 

S 

1 

i 

1 

OtSIGTIATIO 

UNIflIf. 

1 

1. 

iï 

il 

^  ri 

V 

S 

i 

9 

1  = 

produlwDt 
Uwplar., 

Ilàlj.  .     , 

1 

li 

9  I  10.  .      . 

8*9.     .     . 

3 

î 

6«7.     .     . 

3 

i 

CbnrMi.  ,     . 

3 

Madrier.  .     . 

15 

8  1/2  à  9  1/2 

, 

8  i  9. .     . 

b.bi 

6,11 

21.67 

33,67 

3O0,30|0,9j8 

823,3 

7189* 

Cbéue 

5,511 

7,0( 

[9,07 

21 

0( 

!73,20  0,923 

8JB,9 

5325> 

i  gUnJ. 

6*7..     . 

5,S0 

6,83 

lS,9i 

IB 

9(. 

191,30  0,93! 

1007,C 

5'.35\ 

MSlilrl. 

5*6..      . 

S, .in 

6,54 

13,67 

Ifl 

11 

141,70  0,985 

038,1 

a22i{ 

Cbevroa.  . 

3,0(1 

4,01 

8,2fl 

8 

14 

17,20  0.636 

fi01,.l 

5*0 

Chêne    j 

ChcTTOD.    . 

3,5<1 

i.m 

7  Ha 

« 

04 

19,10  0,759 

774.3 

7,15 

Doublute. 

5,5(1 

6,50 

19,34 

5 

if 

71,30  0,685 

965,8 

435 

i>.c)uuUllou. 

3.0(. 

3,6.'. 

li,3i 

4 

33 

18,300,824 

IÏI0,7 

375 

Enlreroui. 

3,00 

3,37 

31,J3 

3 

SI 

16,40  0,712 

1351,3 

335 

Novembre  1S46.  —  ii. 
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»H  ii*^t  pas  toujours  possible  de  €on/cI«ire  à.  priori  des  claires  qne 
nous  venons  de  donner,  quel  sera  le  meilleur  enoploi  des  bois  dans  la 
pratique.  £a  effet,  cet  emploi  dépend  souvept  en  ouirede  leur  roideur, 
4ie  leur  résistance  à  la  compression  et  à  la  torsion ,  de  leur  dureté,  de 
leur. structure,  etc.^  et  surtout  de  leur  durée.  Kous  devons  rappeler  aussi 
que ,  DOS  expériences  n*ayant  porté  que  sur  des  arbres  veous  dans  Iss 
Vosges ,  c'est  seulement  à  des  bois  de  eette  provenance  que  nos  résni- 
tats  &ont  rigoureusement  applicables. 

»  L*acacia  est  l'espèce  qui  est  douée  des  qualités  les  plus  émiDentes 
sous  tous  les  rapports  ;  il  réunit  la  plus  forte  cohésion ,  le  coefficient  et 
la  limite  d'élasticité  les  plus  élevés  à  une  grande  dureté  et  à  unekMigue 
durée.  €e  bois,  d'un  usage  très- restreint  jusqu'à  présent,  pourrait  donc 
être  employé  très*utilement  dans  beaucoup  de  cas,  et  offrir  une  res- 
source précieuse  pour  les  traverses  des  chemins  de  fer,  surtout  à  cause 
de  son  rapide  accroissement  et  de  la  facilité  avec  laquelle  il  vient  daos 
la  plupart  des  terrains.  Il  pburrait,  en  effet,  être  cultivé  sur  les  berges 
et  dans  les  terrains  vagues  de  ces  cheminsi  sur  les  lieux  méones  où  i)  se- 
rait utilisé  plus  tard. 

»  Le  sapin  distique  se  range  après  l'acacia  quant  à  la  grandeur  du  coef- 
ficient d'élasticité;  çt  aa  eobésiofl,  quoique  inférieure  à  ccQe  de  plusieurs 
autres  essences,'  est  cependant  assez  forte  pour  que  son  eii^kloiaoit  trèt- 
avantageux  toutes  les  fois  qu'il  s'agira  d'obtenir  une  grande  résistanae 
élastique  avec  une  pièce  d'un  poids  relativement  petit;  son  pw  d'éhs^ 
cité  et  de  cohésion  dans  le  sens  du  rayon  et  celui  de  la  tangente  le  rend. 
Ma  contraire  ,  moins  propre  A  résister  à  Tarracbement  et  à  la  coi»- 
pression  transversale.  Du  reste,  comme  les  plus  fortes  couches  ligneuses 
des  sapins  sont  voisines  de  la  circonférence,  il  faudrait  employer  antaat 
que  possible  ces  arbres  dans  leur  foruie  naturelle,  au  lieu  de  les  équar- 
rir,  ainsi  qu'on  le  fait  ordinairement.  Par  la  même  raison,  lorsqu'on  les 
débite  en  planches  et  en  madriers,  les  pû'îces  les  plus  voisines  de  la  cir- 
conférence sont  aussi  les  meilleures,  et  lorsqu'on  aura  à  employer  des 
bois  refendus  par  le  milieu,  il  sera  préférable  de  les  placer  de  manière  â 
ce  que  le  plus  grand  effort  s'exerce  sur  la  partie  extérieure. 

»  Le  chéoe  offre  cette  particularité  que,  sans  présenter  le  chiffre  le  plos 
élevé  pour  aucune  des  propriétés  mécaniques ,  il  les  rénoit  cependaat 
toutes  à  un  degré  fort  remarquable.  Cet  ensemble  de  qualités  le  rewi 
également  propre  à  presque  tous  les  emplois,  et  explique  le  rôle  impor- 
tant qu'il  joue  dans  la  pratique.  La  préférence  qu'on  donne  au  bois  de 
cœur  sur  l'aubier,  et  au  bois  du  pied  de  Tarbre  sur  cekii  de  la  cime,  est 
parfaitement  motivée  pour  le  chêne ,  puisque  c'est  dans  ces  parties  que 
les  propriétés  mécaniques  atteignent  leur  maximum.  Ajoutons  que,  d  a- 
prés  DOS  expériences,  le  bois  provenant  d*uQ  jeune  arbre  est^  à  grosseur 
égale,  plus  fort  que  celui  d'un  arbre  plus  âgé,  et  que  le  diêne  à  glands 
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cftty  de  méiM ,  plo»  fcmi  qne  le  chêne  k  glande  sessîles. 

»  LedlftrtDiêp  le  llêm  dt  le  boulemi  ont  de^  coefidentft  d'élasticité  un 

pifrit  suféiitur»  OUI  égaux  à  ceu»  d«8  deint  Tarîéiés'de^ohéae)  msiis  l<*iir  eo«< 

liéaioD  est  beaucoup  plus  faible  »  et  il  en  est  de  même  de  leur  limite  d'é« 

HMtîcîté^)  h  hêtre  esoefitéb  Ces  arbre»  sont  surtout  remarquables  par  leur 

grande  élastleité  «t  leur  grande  cohésion  dans  les  deux  directions  pei>-- 

puftiidkulairèi  ant  fibr«s;  sous  ce  rapport^  fis  pourraient  être  d'an  très^ 

biMi  emploi  dMs  lêi  chenrins  de  1er,  pourvu  q»â  Ton  arrive  à  assuret 

iMir  eoMèrratîon  MDé  akérn*  leurs  propriété»  mécaniques.  Cette  force 

dans  les  directions    transversales  est  aussi    ce  qui  les  rend  propres 

à  donner  de  ttrés-boflnes  dents  de  rDoe,  et  l'ordre  suivant  lequel  les  pra- 

tideos  les  rangent  à  cet  égard  s'accorde  avee  tes  valeurs  de  leur  c6h^ion 

AiBS  le  sens  en  rayon. 

»  Le  pin  sylvestre  nous  a  donné  des  chiffres  plus  faibles  que  toutes  les 
autres  esseetes,  à  rexoet>lion  du  peuplier.  Cette  infériorité  nous  a  d'au- 
tant pins  surpris )  qu'en  ce  qui  concerné  l'élasticité  an  moins ,  le  pin  est 
eis  généMil,  considéré  eomme  analogue  et  quelquefois  même  supérieur  au 
snpin.  Mais,  avant  d'àrtmettre  ces  chiffres  comme  la  véritable  ex|>res9ion 
dijs  iiroj^riéfeéê  toéeftniquesr  des  pins  des  Vo^s»  il  serait  nécessaire  de 
Ravoir  Mfe  de  nouvelles  expériences  sur  des  arl>res  de  cette  espèce  ve» 
DUS  en  massifs.  Nous  n'avons  trouvé ,  en  effet,  dans  les  forêts  dont  nous 
avôttStiré  IH>S  m^bres,  qtoe  des  éiijets  isolés  dont  i- accroissement  avait  été 
fbi^  rapide»  et  TadikiihtstrafifOfi  faréstière  n'a  pas  cru  devoir  nous  acoor^ 
def  un  flirbre  rems  dans  fos^  belles  Aifate^  d^  pins  qui  se  trouvaient  dans 
notre  voisinage,  ce  qui  nous  aurait  permis  de  faire  cette  expérience  corn* 

pnrs«iye; 

h  FV^ikr  les  antres  eêpèee/ê  j  nous  n'avons  eximiiné  qu -un  arbre  de  ofan^ 
cntie,  et  etteôre  nlaVoÈs^nons  pu,  dans  quelques  cas  ^  nons  le»  procurer 
qtfe  d'tlii'  i^-  on  d*on  dfainèti«e  peu  élevé.  Aussi,  nons  bomons^nous  à 
donner  les  chiffres  auxquels  nous  somitaes  arrivés,  sans  vouloir  nous  en 
servir  pbnr  Motiver  des  considéradons  pratiques,  et  d'autant  plus  que 
quelqees'uns  des  résuhars,  la  cdhésîon  du  tremble,  par  exemple,  sont  en 
oppo^iion  avé^  les  opinions  reçties  sn#  la  valeur  relative  de  ces  espèces; 
Abitràctibil  fMlè  de  te  tfaiffre  pour  le  tremble,  on  peut  ranger  ces  essen*^ 
ces  dans  Tordre  suivant,  d'après  leurs  propriétés  mécaniques  : 

»  Orme,  frêne,  sycomore,  atkiie,  tremble,  érable,  peuplier. 

Conclusions, 

»  De  l'ensemble  de  nos  expéi^eboes^  nous  croyons  pouvoir  tirer  les 
conclusions  suivantes  : 

>  P  Les  valeurs  des  coefficients  dVlastidté  et  des  vitesses  du  son,  dé« 
duites  des  vibrations,  sont  supérteores  aux  ohffires  que  l'on  trouve  au 
moyen  de  raUoogemen|.  Ijes  rapports  des  nombres  donnés  par  ces 
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deux  méthodes  sont  sensiblement  les  mêmes  pour  des  arbres  de  la 
espèce»  quel  que  soit  leur  degré  d'humidité;  ils  servent  à  troaTer  le 
coefficient  d'élasticité  réel  au  moyen  de  la  vitesse  réelle  du  sonnet  réct- 
proqueroeut. 

»  2»  Les  allongements  produits  par  Faction  de  charges  dans  le  sens  des 
fibres  se  composent  d'une  partie  élastique  qui  est  très-sensiblement  pro- 
portionnelle aux  charges,  et  d'une  partie  permanente  mesurable  même 
pour  des  charges  relativement  petites  et  dont  la  grandeur  varie  non- 
seulement  avec  la  charge,  mais  encore  suivant  le  temps  pendant  lequel 
cette  dernière  agît. 

»  3^  Cette  loi  s'applique  également  aux  flèches  que  prennent  mê- 
me de  très-fortes  pièces  lorsque,  étant  posées  par  leurs  extrémités  sur 
deux  appuis  y  on  les  charge,  par  le  milieu,  de  poids  successivement 
croissants. 

»  4»  Les  coefficients  d'élasticité  trouvés  par  la  flexion  d'une  bille  de 
2  mètres  de  longueur  s'accordent  généralement  bien  avec  les  coefficients 
moyens  qui  se  déduisent  des  expériences  d'allongement  sur  un  grand 
nombre  de  tringles  provenant  de  cette  bille.  Toutefois  cet  accord  n'a 
pas  lieuipour  les  arbres  résineux  :  les  flèches  de  ceax*ci  sont  toojoun 
beaucoup  plus  grandes  qu'elles  ne  devraient  l'être  d'après  l'allongement 
des  tringles. 

A  liOrsque  la  longueur  des  pièces  est  très-considérable,  par  rapport  à 
leur  section,  les  chifTres  donnés  par  la  flexion  se  rapprochent  toujours 
beaucoup  de  ceux  trouvés  par  allongement,  quelle  que  soit  dn  reste  la 
nature  de  Farbre. 

«  5**  Des  tringles  prises  dans  les  mêmes  couches  annuelles  en  diffé- 
rents points,  mais  à  la  même  hauteur,  présentent  bien  quelques  difFéren- 
ces  dans  leurs  propriétés  mécaniques,  mais  sans  qu'il  y  ait  aucune  relation 
entre  les  variations  observées  et  la  position  primitive  des  tringles  dans 
l'arbre,  par  rapport  aux  points  cardinaux. 

»  6"*  La  densité  diminue,  en  général,  avec  la  dessiccation,  et  propor  - 
tionnellement  à  celle-ci  ;  si  l'on  désigne  par  dettfles  densités  aux  hu- 
midités h  et  h'j  h  étant  plus  grand  que  h' ,  par  c  le  coefficient  de  variation 
de  la  densité  pour  une  perte  d'eau  de  1  pour  100,  et  si  l'on  met  A^-//sH, 
on  a 

€f=£/(l  — cH.) 

»  La  vitesse  du  son  augmente  avec  la  dessiccation  et  proportionnelle- 
ment à  celle-ci  ;  soient  p  et  <^  les  vitesses  du  son  aux  humidités  A  et  h'^ 
et  c'  le  coefficient  de  variation  de  la  vitesse  du  son  pour  une  perte  d'eau 
de  1  pour  cent,  on  aura 

Le  coefficient  d'élastiâlé  augmente  avec  la  dessiccation  d'après  la  for- 
mule 
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E'=E(1— cH)(l+c'H)«. 

«•  Les  valeurs  relatives  de  c  et  </  sont  telles  pour  toutes  les  espèces  que 
nous  avons  soumises  à  l'expérience,  que  E'  croit  en  même  temps  que  H. 
»  La  lîniîte  de  Télasticité  s'élère,  et  railoogement  maximum  diminue 
avec  la  dessiccation  (  nous  prenons  ici  ces  deux  propriétés  dans  leur  ac- 
ception usuelle.) 

*  Lia  cohésion  augmente  dans  presque  tous  les  cas  avec  les  pertes  d*eau 
soecessiTCS,  et  dans  une  proportion  assea  forte;  mais  cette  donnée  est,  par 
sa  nature  même,  trop  vanable  pour  qu'on  puisse  soumettre  ce  résultat 
au  calcul.  Lorsque  la  dessiccation  a  été  poussée  artificiellement  jusqu'à  ne 
laisser  que  10  pour  100  d*eau  dans  le  bois,  celui-ci  devient  tellement  cas- 
sant, qu'il  n'est  plus  possible  de  faire  des  expériences  de  rupture  quelque 
peu  précises. 

»  7*    Les  propriétés  mécaniques  augmentent  d'une  manière  constante 
et  quelquefois  même  dans  une  très -forte  proportion,  du  centre  à  la  cir- 
conférence, pour  le  sapin,  quel  que  soit  son  âge,  pour  le  pin,  le  channei 
le  Irène,  Forme,  l'érable,  le  sycomore,  le  tremble,  l'aune  et  en  partie 
pour  l'acada  ;  cette  augmentation  parait  être  indépendante  de  Tâge  dans 
les  bois  résineux  et  en  général  dans  les  espèces  dont  les  couches  restent 
toujours  perméables  aux  liquides.  Dans  le  vieux  chêne  et  le  vieux  bou* 
leau,  les  propriétés  suivent  une  marche  inverse ,  c'est-à-dire ,  qu'après 
avoir  augmenté  jusqu'au  tiers  du  rayon,  elles  redescendent  ensuite  jus- 
qu'à la  circonférence;  enfin,  pour  Je  hêtre»  on  trouve  la  marche  ascen- 
dante pour  un  jeune  arbre,  et  la  marche  décroissante  pour  un  arbre  plus 
âgé,  ce  qui  semblerait  indiquer  que  dans  les  arbres  dont  les  couches  les 
pins  anciennes  s'oblitèrent  pour  former  le  bois  de  cœur,  cette  transforma- 
tion modifie  la  marche  des  propriétés. 

»  S**  Pour  chaque  couche  annuelle,  prise  séparément ,  les  propriétés 
mécaniques  diminuent  avec  la  hauteur  dans  Tarbre;  il  en  est  de  même 
duns  l^'S  directions  perpendiculaires  à  l'axe. 

u  Pour  l'ensemble  de  la  lige,  il  ne  peut  y  avoir  que  diminution  avec  la 
hauteur  dans  les  espèces  dont  les  cotiches  les  plus  faibles  sont  à  la  cîr-* 
conférence,  et  c'e^t  en  effet  ce  qui  a  lien  pour  le  chêne.  Mais ,  dans  les 
autres  espèces ,  il  peut  y  avoir  diminution ,  constance  ou  augmentation , 
selon  les  rapports  entre  la  loi  d'accroissement  du  centre  de  la  circonfé- 
rrnce  et  la  loi  de  décroissement  dans  les  couches  depuis  la  base  jusqu'à 
la  cime. 

»  Toutefois ,  les  cas  de  diminution  avec  la  hauteur  sont ,  en  général, 
les  pi  os  nombreux. 

»  9«  Les  rapports  entre  Télasticité  et  la  cohésion  dans  le  sens  des  fibres 
et  les  mêmes  propriétés  dans  le  sens  du  rayon  et  de  la  tangente ,  ne  va- 
rient pas  sensiblement  avec  la  hauteur  dans  un  même  arbre,  ni  dans  des 
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arbres  de  même  espèce,  mais  bien  lorsqu'on  compare  les  diverses  espèces 
entre  elles. 

fr  En  moyenne,  lorsqu^on  prend  pour  unités  les  cotCficients  d'élasticité 
et  les  cohésions  ntoTennds  dans'  le  sens  de  Taxe,  on  trouviev  poiw  l«s  coc£> 
ficients  d'élasticité  dans  le  sens  du  rayon  et  de  la  tan^enle  des  afbres, 
0,165  et  0,091,  et  pour  les  cohésions  dans  ces  deu^  directioosy  les  nom- 
bres 0,1 63  ei  0,159. 

»  10*  On  ne  remarque  aucun  rapport  régulier  eotre  1%  densité  des  ar- 
bres et  leur  âge,  l'époisseur  de  leur  couobe  y  l'exposition  et  la  nalui^  As 
terrain. 

»  I  i<*  L'époqtie  de  Tabatage  des  arbres  ne  parail  pas  influer  sur  leuss 
propriétés  mécaniques. 

»  12°  Le  coefBcient  d'élasticité  et  la  cohésion  diminuéiife  à  mesure  qsie 
l'âge  des  arbres  augmente. 

B  13<^  L'épaisseur  relative  des  couches  ne  peut  être  ooosidérét  coinme 
la  cause  première  des  différences  que  Ion  observe  dans  un  même  arbce^ 
ni  de  celles  qui  existent  entre  les  individus. 

»  Il  est  vrai  que ,  dans  le  sapin,  ramincissement  graduel  des  eeodisf 
marche  le  pfus  souvent  dans  le  même  sens  que  raugoventatiôa  des  pf^ 
priétés  du  centre  à  la  circonférence;  mais  dans  les  cas  où  le  contfaitta 
Heu,  cette  augmentation  reste  néanmoins  sensible. 

»  14^  Les  bois  venus  aux  expositions  nord,  nordp^t  ei  nord-ouest^  el 

dans  les  terrains  secs,  ont  toujours  un  coeiBcient  d'élasticité  éievé  el 

d'autant  plus  fort  que  ces  deux  conditions  se  trouvent  réiMiss^  taudis  que 

es  arbres  venus  dans  les  terrains  fangeux  préseiitenc  les  <)oefBeienls  kl 

plus  faibles. 

»  G*est  surtout  pour  le  hêtre  que  l'effet  de  ces  izifiuéaoes  est  le  pies 
marqué. 

»  lô<*  Les  hêtres  venus  dans  le  grès  vosgien  présentent  une  élasticité 
supérieure  à  celle  des  hêtres  venus  dans  le  grès  bigarré  et  dans  le  mas- 
chelkalk. 

».  16o  Dans  un 'même  arbre,  les  diverses  propriétés  mécaniques  mar* 
chent  presque  tddjours  parallèlement;  ainsi  la  couche  la  plus  dense  est 
ordinairement  celle  qui  possède  aussi  la  plus  gmude  vitesse  du  son,  le 
coefficient  d'élasticité  le  plus  élevé  et  la  plus  forte  cohésion  $  mais  ce  rap- 
port, trop  pen  constant  déjà  dans  un  même  arbre  pour  pouvoir  élre  ex- 
primé par  une  formule,  ne  se  retrouve  que  rarement  lorsqu'on  compare 
entre  eux  divers  arbres  d*une  même  espèce,  et  il  disparait  complètement 
dans  les  arbres  de  nature  différente,  » 

£.  CHEVAifDiBK  et  G.  Wkatbxim. 
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Afin  de  poairoir  juger  arec  connaissance  de  cause  les  avantages  qui 
résultent  de  l'élève  de  la  futaie  sur  taillis  et  du  choix  des  essences,  nous 
allons  citer  les  résultats  de  quelques-unes  des  nombreuses  expériences 
que  nous  avons  faîtes;  nous  commencerons  par  le  chêne. 

Le  terrain  sur  lequel  nous  avons  expérimenté  sur  le  chêne  est  sablo- 
argUeux  ,  profond,  à  sout-sol  perméable ,  versant  à  l'est  par  une  pente 
très-douce.  Les  racines  s'enfoncent  d'autant  plus  facilement  dans  le  sol, 
que  Valumine  n'y  entre  que  pour  un  quart.  Le  bois  est  divisé  en  vingt 
coupes,  chacune  d'elles  s^exploite  annuellement. 

Lie  sujet  choisi  est  un  chêne  blanc  ou  pédoncule  [quercus  pedtmciilata), 
âgé  de  20  ans,  comme  le  taillis  dans  lequel  il  est  pris.  Il  est  au  centre  d'un 
are  de  terrain  entièrement  découvert  ;  en  sorte  que  nous  avons  pu  re- 
connaître la  valeur  exacte  du  taillis  à  l'âge  dVxploitation. 

Dans  le  même  terrain,  et  non  loin  du  sujet  destiné  à  l'expérimenta- 
tion, nous  avons  choisi  trois  chênes  vigoureux  appartenant  à  chacune 
des  trois  exploitations  précédentes,  afin  d'être  à  même  de  comparer  et 
de  pouvoir,  par  induction,  pousser  le  développement  de  notre  baliveau- 
taillis  jusqu'à  un  âge  qu'il  n*est  pas  donné  à  l'homme  valide  d*atteindre. 
Ainsi  nous  avons  un  baliveau  de  20  ans,  un  de  40,  un  de  60,  et  un  de  80 
ans.  L'accroissement  que  nous  avons  constaté  sur  le  plus  jeune  est  pro- 
portionnel à  celui  observé  sur  les  autres,  desquels  nous  ne  parlerons 
plus,  pour  être  bref  et  plus  intelligible. 

Au  moment  où  nous  avons  réservé  notre  jeune  arbre,  ri  portait  0  mè- 
tre 25  centimètKs  de  circonférence  à  3  mètres  de  hauteur  au-dessus  du 
sol.  Sa  valeur  était  de  0  fr.  50  cent,  et  le  taillis  exploité  sur  l'are  a  pro- 
duit net  7  fr.  50  cent.;  le  taillis  yalait  donc  8  fr.,  si  le  baliveau  avait  été 
coupé;  l'exf^oitation  a  été  bien  faite,  en  bonne  saison  ;  nous  y  avons  re- 
trouré,  20  ans  après,  le  méroe  produit  en  matière  ligneuse  ;  que  les  prix 
aient  ou  non  varîé^  cela  ne  change  rien  au  résultat,  puisque  nous  con- 
servons celui  du  point  de  départ.  Notre  baliveau  portait  alors  0  mètre 
50  ceotimèlres  de  tour,  à  4  mètres  au-dessus  du  sol.  Il  n'avait  fait  aucun 
tort  au  taillis,  ainsi 'le  prenûer  capital  de  0  fr.  50,  et  les  intérêts  y  affé- 
rents pendant  vingt  ans,  sont  de  1  fr.  33  cent. 

Nous  avons  vu  la  seconde  exploitation  après  la  mise  en  réserve  de 
notre  chêne  de  20  ans,  qui  en  a  maintenant  60  ;  il  porte  0  mètre  70  cen- 
timètres de  tour  à  4  mètres  de  hauteur;  mais  le  taillis  a  souffert,  Tarbre 
couvre  de  ses  branches  25  centiares  de  terrain,  dont  le  produit  de  la  par- 
tie ombragée  n'a  été  que  de  moitié  de  ce  qu'il  aurait  été  si  le  baliveau 
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n'existait  pas.  Cette  perte  sur  le  taillis  est  de  1  fr.  qui,  ajoutée  à  la  perte 
précédente  augmentée  des  intérêts  pendant  20  ans,  font  4  fr.  53  ceni. 

A  la  troisième  révolution  après  le  balivage  de  notre  chêne,  que  nous 
ne  verrons  probablement  pas,  c'est-à-dire  quand  il  aura  80  ans,  il  por- 
tera alors  1  mètre  30  centimètres  de  tour  à  5  mètres  50  au-dessus  du 
sol;  il  aura  annulé  la  moitié  de  la  valeur  du  taillis  sur  50  centiares  de 
terrain  :  la  perte  sera  donc  alors  de  2  fr.  qui ,  ajoutée  à  la  précédente 
avec  les  intérêts,  font  14  fr.  02  cent. 

Les  neuf  dixièmes  des  chênes  doivent  être  exploités  à  cet  â^e,  parce 
qu'ils  sont  en  valeur  et  qu'ils  ne  produiraient  plus  le  même  revenu  s'ils 
restaient  tous  sur  pied.  Ils  doivent  d'ailleurs  faire  place  aux  jeunes  bali* 
veaux,  et  sont,  en  outre,  sujets  à  se  vicier  plus  tard;  mais  comme  le  su- 
jet choisi  est  seul,  sur  un  are  de  bon  sol,  qu'il  est  sain  et  vigoureux,  nous 
pouvons  sans  crainte  le  conduire  jusqu'à  la  fin  de  la  quatrième  période 
qui  suit  sa  mise  en  réserve;  il  aura  alors  100  ans.  A  cette  époque,  ii 
couvrira  à  peu  près  l'are  de  terrain  sur  lequel  il  a  été  réservé.  Jetais  ou 
sait  que  le  chêne  ne  fait  pas  mourir  les  cépées  de  taillis  qui  se  trouvent 
sous  ses  branches,  comme  cela  a  lieu  pour  le  charme  et  pour  le  hêtre  ;  le 
chêne  empêche  simplement  le  taillis  qu'il  couvre  de  se  développer  en- 
tièrement; en  conséquence,  ce  taillis  ne  vaudra  que  le  quart  de  ce  qu'il 
était  au  point  de  départ;  la  perte  est  donc  de  6  fr.,  à  laquelle  il  faut 
ajouter  la  perte  précédente  avec  les  intérêts  composés  :  nous  aurons  une 
perte  totale  de  37  fr.  00  cent,  sur  un  are  de  taillis,  pour  amener  un  ba- 
liveau de  chêne  à  l'âge  de  100  ans.  Alors  cet  arbre  bien  sxûn  portera  1 
mètre  G6  centimètres  de  tour,  à  7  mètres  au-dessus  du  sol;  il  cubera  2 
stères  22  centistères,  à  45  fr.  le  stère,  font  99  fr.  90  c. 

Le  houppier  portera  7  stères,  à  4  fr.,  ci 28        00 

Valeur  du  chêne  à  100  ans 127  fr.  90  c. 

II  faut  retrancher  la  perte  éprouvée  sur  le  taillis  pen- 
dant ce  laps  de  temps «...     37        90 

Bénéfice  net 90  fr.  00  c.  i. 

Les  plus  petits  propriétaires  de  bois  peuvent  supporter  une  aussi  lé- 
gère perte  sur  leur  revenu  annuel,  surtout  quand  on  a  en  perspective  un 
pareil  résultat.  La  privation  de  jouissance  est  moins  longue  qu^on  ne 
pourrait  le  croire,  attendu  que,  20  ans  après  le  premier  balivage,  on  doit 
déjà  abattre  les  arbres  viciés  ou  itoal  venant  ;  et  si  on  a  eu  la  précaution 
de  mélanger  les  essences  réservées,  à  la  révolution  suivante  on  aura  déjà 
une  augmentation  de  produit  au  lieu  d*avoir  un  déficit. 

*  Il  faudra  déduire  de  ce  bénéfice  la  somme  nécessaire  pour  replanter  l'are  de  lerratti 
déboise  ;  car  on  ne  pourra  pas  compter  sur  la  repousse  des  chênes  dont  la  souche  auin 
100  an«,  et  les  souches  des  taillis  dont  il  aura  empêché  la  reproduction  auront  le  m^r 
Age.  —  La  dépense  à  faire  pour  la  plantation  ou  le  semis  ne  sera  pas  de  plus  de  6  à  8  f.» 
il  restera  donc  encore  82  f.  de  bénéfice.  {Note  de  la  rédaction,) 
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Nous  n^avons  point  exagéré  les  grosseurs  de  cet  arbre  à  la  6d  des  deux 
tl^rnières  périodes;  ceux  que  nous  avions  repérés  et  qui  avaient  ces  oié- 
mes  âgeSi  portaient  quelques  centimètres  de  plus  que  les  chiffres  que 
nous  avons  attribués  à  notre  élève.  Ces  grosseurs  sont  d'ailleurs  dans  la 
troisième  période  bien  au-dessus  de  celles  que  nous  avons  observées 
dans  dos  bois  appartenant  à  M.  S.,  de  Cbarleville,  situés  sur  un  sol  di- 
Invien,  sur  le  gault  et  les  sables  verts.  Voici  le  fait  : 

Un  bois  avait  été  exploité  par  des  spéculateurs;  tous  les  cbénes  avaient 
été  abat;us  excepté  ceux  qui  ne  portaient  pas  1  mètre  de  tour  à  1  mètre 
du  sol.  Douze  ans  après,  nous  avons,  avec  M.  S.,  mesuré  ces  arbres  de 
nouveau,  et  nous  en  avons  trouvé  qui  portaient  1  mètre  75  centimètres 
de  tour  à  la  même  hauteur;  ils  ont  donc  augmenté  de  plus  de  0  mètre 
75  centimètres  en  douze  ans,  c*est-à-dire  que  ces  chênes  ne  cubaient  alors 
que  3  décistères  environ,  et  que,  douze  ans  après,  ils  cubaient  plus  d*un 
sière.  Mais  c'est  un  terrain  privilégié  et  tout  à  fait  hors  ligne;  nous  ne 
citons  ce  fait  que  parce  qu'il  est  extraordinaire. 

Il  est  facile  de  conclure,  en  présence  de  pareils  résultats,  que  tous  les 
sols  ne  présentent  pas  les  mêmes  avantages  qui,  pourtant,  sont  toujours 
en  rapport  avec  le  terrain  et  les  essences  cultivées.  Nous  dirons  encore 
que,  depuis  quarante  ans,  nous  avons  fait  des  remarques  sur  l'accroisse* 
ment  des  arbres  dans  toutes  les  positions  et  sur  tous  les  sols  qui  se  trou- 
vent dans  le  département  des  Ardenues  ;  il  nous  est  donc  permis  de 
résoudre,  pour  notre  localité,  ces  questions  tant  controversées,  et  de 
nous  prononcer  en  faveur  de  l'élève  xle  la  futaie  sur  taillis,  quand  on  a 
soin  de  choisir  les  essences  productives  qui  conviennent  le  plus  à  chaque 
espèce  de  sol. 

A.    BOUVAXT. 


REVUE  DE  JURISPRUDENCE 

En  nibère  de  chasse. 


Le  droit  de  chasse  appartient-il^  dans  le  silence  {la  bail,  au  propriétaire 
ou  au  fermier?  —  Les  préfets  ont-ils  le  droit,  en  ouvrant  la  chasse ^ 
d'excepttr  les  terrains  ensemencés  ?  —  De  l'interdiction  de  chasser  avec 
des  chiens  lévriers,  —  Doit-on  respecter  dans  l'exercice  de  ses  fonctions 
le  garde  forestier  surpris  en  délit  de  chasse? 

Voilà  plus  de  deux  années  que  notre  législation  sur  l'exercice  du  droit 
de  chasse  a  subi  d'importantes  réformes.  La  loi  du  3  mai  l844,  si  long- 
temps sollicitée  parles  conseils  généraux  dans  l'intérêt  de  l'agriculture  et 
dé  la  grande  propriété^  a  organisé  la  police  de  la  chasse  sur  des  bases 
nouvelles,  et  imprimé  à  son  action  plus  de  force  et  d'énergie. 
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chercher  à  reconnaître,  dans  Tensemble  des  faits,  les  lois  générales  qui 
les  régissent* 

»  Voici  maintenant  les  résultats  généraux  auxquels  nous  sommes  ar- 


rivés: 


f 


Moyennes  résultant  des  expériences  faites  dans  le  sens  des  fibres  sur  plusieurs 
arbres  rfe  la  même  espèce,  et  ramenés  à  20  pour  100  d'humidité. 


ESPÈCES. 


Acacia. 

Sa  pio. 

Charme. 

Bouleau. 

Hôlre. 

Ckèoe   à    glands 

pédoncules 
Chêne    à   glands 

sessilcs.     . 
Pin  sylvestre. 


VI- 

DEN- 

TESSE 

MTé. 

du 

son. 

COEFFI- 
CIENT 

d'élasti- 
cité. 


0,717 
0,493 
0,766 
0,812 
0,823 

0,808 

0,872 
0,559 


13,19 
13,96 
11,80 
13,32 


1261,9 
1113,2 

1085,7 
997,2 


10,06    980,4 


11,58 
10,00 


977,8 

921,3 
564,1 


RAPPORT 

fntre 

le  ooefticient 

LIHITE 

d'élasticité 

dédait  des 

d'élas- 

vibrations. 

et  celui 

ticité. 

trouvé  par 

allongement 

M93 

3,188 

1,056 

2,153 

1,105 

1,282 

1,212 

1,617 

1,087 

2,317 

» 

» 

1,117 

2,349 

1,086 

1,633 

COHÉ- 
SION. 


roUR  t.NE  PERTE 

de  l  pour  100  d'humidité. 


Coerfi«- 
cfent  de 
la  con- 
traction 
transver- 
sale. 


7,93 
4,18 
2,99 

4,30 
3,57 

6,49 

5,66 
2,48 


0,00300 
0,00467 
0,00149 
0,00347 
0,00412 


0,00461 
0,01093 


Coefficienta  de 
variation. 


de  la 
densité. 


de  la 
vitesse 
du  son. 


0,00555  0,00576 
0,01026  0,00798 
0,00743  0,00951 
0,00422  0,00943 
0,00486  0,01068 


I 


0,00427 
0,01056 


0,00805 
0,01369 


Moyennes  résultant  des  expériences  faites  dans  le  sens  des  fibres  sur  un  seul 
arbre  pour  chaque  espèce,  et  ramenées  à  20  pour  100  d'humidité. 


Orme.  , 
[sycomore. 
iFréne.  . 
Vune. 
Tremble, 
tlrable.  . 
Peuplier. . 


0,723 
0,692 
0,697 
0,601 
0,602 
0,674 
0,477 


12,40 
13,43 
14,05 
13,95 
15»30 
12,36 
12,89 


1165,3 

1163,8 
1121,4 
1108,1 
1075,9 
1021,4 
517,2 


.. 


1,175 
1,139 
1,240 
1,121 
1,035 
1,068 
1,007 


1,842 
2,303 

2,029 


6,99  0,00294 
6,16|0,003I2 
6,78,0,00121 


1,809  4,54  0,00280 


3,082 
2,715 
1,484 


7,20  0,00385 
3,58,0,00328 
1,97,0,00583 


0,00386 
0,00423 
0,00501 
0,00410 
0,00230 
0,00363 
0,00450 


0,01006 

0,00540 

0,00499 

O.OO80 

0,00803 

0,00929 

0,00592 


NoT\.  Les  vitesses  du  non  données  ici  sont  les  moyennes  des  vitesses  trouvées  directement  w 
les  trinp!es,  tandis  que  les  coefficients  d'élasncité  sont  déduits  de  l'ensemble  de  nos  expérleucc:»  ; 
ce  ne  sont  donc  pas  des  valeurs  correspondantes. 
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Expériences  faites  dans  le  sens  du  rnyim  et  data  celui  de  la  tangente. 


d'vtuUcild.      du  MO. 


DANS  LE  SERS  DV  RAYCiR.  DANS  LESENS  DE  LA  TANCEKTE. 


d-tlutldté.      da  un. 


Sjcomore 

Ënble. 

Cbène. 

Bouleau. 

Hèlr«. 

PtCoc. 

.Orme. 


0,3*b 

o,ue 

0,120 


04 

,28 

f, 

,Î3 

,70 

«. 

.14 

1,1 

.àt 

n 

,eo 

", 

,1" 

(1 

.,12 

fi 

Jî 

.78 

0. 

Expérientes  tur  les  pièces,  madrien  et  planches  de  sapin. 


s  1/2  à  0  1/2 

S  i  9. .     . 

5,50 

e,ii 

21,67 

3,T  fi7| 

7  è  B.  .     . 

50 

7,0( 

19,07 

2^ 

00 

6»  7..     . 

iD 

6,83 

la.^i 

m 

9(1 

5àB.  .      . 

Sfl 

6,54 

13,fl7 

1(1 

10 

CbeT:vD.  . 

[Kl 

4,01 

8,38 

H 

14 

CheïTon.  . 

Sfl 

^.on 

7,81 

S 

04 

Doublelle. 

éch..iliIlou. 

on 

3,6S 

11, .14 

4 

22 

Ealrevoui. 

00 

a,37 

24,Î3 

2 

81 

,9:iR 

S?» 

91  î 

,92H 

101)7 

fiHA 

618 

,C.,lfl 

6111 

,7i9 

774 

,fiS.S 

96. S 

,834 

1210 

,712 

1151 

culéi. 
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»11  «Vist  .pas  toujours  possible  de  com/clure  à.  priori  des  cbiffres  qne 
nous  venons  de  donner,  quel  sera  le  meilleur  emploi  des  bois  dans  la 
pratique.  En  effet ,  cet  emploi  dépend  souvent  en  outre  de  leur  roîdeor, 
4e  leur  résistance  à  la  compression  et  à  la  torsion ,  de  leur  dureté,  de 
leur  structure,  etc.,  et  surtout  de  leur  durée*  Koiis  devons  rappeler  aussi 
que ,  no«  expériences  n'ayant  porté  que  sur  des  arbres  venus  dans  l«s 
Vosges,  c'est  seulement  à  des  bois  de  eette  provenance  que  nos  résul- 
tats sont  rigoureusement  applicables* 

»  L'acacia  est  l'espèce  qui  est  douée  des  «qualités  les  plus  émioeiites 
sous  tous  les  rapports  ;  il  réunit  la  plus  forte  cohésion  ,  le  coefficient  et 
la  limiie  d'élasticité  les  plus  élevés  à  une  grande  dureté  et  à  une  longue 
durée.  €e  bois,  d'un  usage  très- restreint  jusqu'à  présent,  pourrait  dooc 
être  employé  très-utilement  dans  beaucoup  de  cas,  et  offrir  une  res- 
source précieuse  pour  les  traverses  des  chemins  de  fer,  surtout  à  cajuae 
de  son  rapide  accroissement  et  de  la  facilité  avec  laquelle  il  vient  dans 
la  plupart  des  terrains.  Il  pburrait,  en  effet,  être  cultivé  sur  les  beiges 
et  dans  les  terrains  vagues  de  ces  chemins,  sur  les  lieux  rném/QS  où  i}  se- 
rait utilisé  plus  tard. 

»  Le  sapin  distique  se  range  après  l'acacia  quant  à  la  grandeur  da  coef- 
fieiei;it  d'élasticité;  et  sa  cofaésiofl,  quoique  inférieure  à  celle  de  plusieurs 
autres  essences,'  est  cependant  assez  forte  pour  que  son  eoiploi  aoit  tm- 
avantageux  toujtes  les  fois  qu'il  s'agira  d'obtenir  une  grande  résistance 
-élastique  avec  une  pièce  d'un  poids  relativement  petit;  son  peit- d'éhst^ 
cité  et  de  cohésion  dans  le  sens  du  rayon  et  celui  de  la  tangente  le  rend, 
au  ^contraire ,  moins  propre  à  résister  à  Tarrachement  et  à  la  cohh 
pression  transversale.  Du  reste,  comme  les  plus  fortes  couches  ligneusts 
des  sapins  sont  voisines  de  la  circonférence,  il  faudrait  employer  antast 
4iae  possible  ces  arbres  dans  leur  forme  naturelle,  au  lieu  de  les  équar- 
rir,  ainsi  qu'on  le  fait  ordinairement.  Par  la  même  raison,  lorsqu'on  les 
débite  en  planches  et  en  madriers,  les  pitîces  les  plus  voisines  de  la  cir- 
conférence sont  aussi  les  meilleures,  et  lorsqu'on  aura  à  employer  des 
bois  refendus  par  le  milieu,  il  sera  préférable  de  les  placer  de  manière  à 
ce  que  le  plus  grand  effort  s'exerce  sur  la  partie  extérieure. 

»  Le  chêne  offre  cette  particularité  que,  sans  présenter  le  chiffre  le  plqs 
élevé  pour  aucune  des  propriétés  mécaoiques ,  il  les  réuujt  cependaat 
toutes  à  un  degré  fort  remarquable.  Cet  ensemble  de  qualités  le  rend 
également  propre  à  presque  tous  les  emplois,  et  explique  le  rôle  impor- 
tant qu'il  joue  dans  la  pratique.  La  préférence  qu'on  donne  au  bois  4c 
cœMr  sur  l'aubier,  et  au  bois  du  pied  de  l'arbre  9ur  celui  de  la  cime,  est 
parfaitement  motivée  pour  le  chêne ,  puisque  c'est  dans  ces  parties  que 
les  propriétés  mécaniques  atteignent  leur  maximum.  Ajoutons  que,  d'a- 
près nos  expériences,  le  bois  provenant  d'un  jeune  arbre  e$t,  à  grosseQr 
égale,  plus  fort  que  celui  d'un  arbre  plus  âgé,  et  que  le  chêne  à  glands 
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pUkÊÊLmUfê  tÈif  de  même,  plas  fort  (]iie  le  chénë  k  gknd^  sessiies. 

»  L^dlàrtnep  le  kêfré  et  le  bouleau  out  des  coeffident^  d'élasticité  un 
peu  sujiérieiire  ooi  égmux  à  ceux-  des  deux  ^rattétés' de  chêne,  mstis  leur  co* 
hésîoD  est  beaucoup  plus  faible,  et  il  en  est  de  méiue  de  leur  limite  d'é* 
liMtîcilé)  le  heure  etw^téi  Ces  arbre»  aotit  sitrtout  remarquables  par  leur 
grande  élaslieîté  m  leur  grande  cohésion  dans  les  deux  directions  pet*- 
penéîeulairétf  aul  ibre»;  sons  ce  rapport^  tls  pourraient  être  d'an  très- 
bon  emploi  dnns  lea  chemins  de  fer,  pourvu  que  Ton  arrive  à  assuref 
\tw  con«!tftttîe«  MiH  altérer  leurs  propriété»  mécaniques.  Cette  force 
dans  les  directions  transversales  est  aussi  ce  qoi  les  rend  propres 
à  donner  de  tlrés-boflnes  dents  de  rone,  et  Tordre  suivant  lequel  les  pra- 
tieieos  les  rangent  à  dH  égatxl  s'accorde  avee  les  valeurs  de  lenr  cohésion 
Ains  le  sens  en  Hfom. 

9  Le  pin  sylvestre  nous  a  donné  des  chiffres  plus  faibles  que  toutes  les 
autres  essences ,  k  rexoq[>fvoD  du  peuplier.  Cette  infériorité  nous  a  d*au- 
tant  pins  surpris,  qu'en  ce  qui  concerné  l'élasticâté  an  moins ,  le  pin  est 
en  généMil,  eonsidéïré  comme  analogue  et  quelquefois  même  supérieur  an 
sapin.  Mats,  avant  d'sMlmettre  ces  chiffres  comme  la  véritable  ex|>res8ion 
âm  iiro^riéDés  méeaniques  des  pins  des  Vosges,  il  serait  nécessaire  de 
^ni^olft*  fttîfe  de*  notavelles  eicpérîences  sur  des  arbres  de  cette  espèce  ve« 
nus  en  massifs.  Nous  n'avons  trouvé ,  en  effet,  dans  les  forêts  dont  nous 
«vôttir-tiré  noè  m^bres,  que  des  éujels  isoléi  dont  Taccroissement  avait  été 
Ibrt  rapide»  et  radmibistratton  tbréstfiète  n'a  pias  cru  devoir  nous  acoor^ 
der  un  afrbre  yewn  dans  les  belles  fttfaie^  d^  pins  qui  se  trouvaient  dans 
notre  voisinage,  ce  qui  nous  aurait  permis  de  faire  cette  expérience  corn- 

paraiivief. 

h  fV^iir  le*  àtttfM  espèces ,  nous  n'avons  examiné  qu'un  arbre  de  dm** 
cnne,  et  enebre  n^avons^noos  pu,  dans  quelques  cas,  nous  le»  procurer 
qtie  d'dil'  Ij^-  ôh  d'tm  diamètre  peu  élevé.  Aussi,  nons  bomons^nous  à 
donner  les  chiffres  auxquels  nous  sommes  arrivés,  sans  vouloir  nous  en 
servir  pbnr  mmlver  des  oonsidératfons  pratiques,  et  d'autant  plos  que 
quèlqoés^ns  des  résultats,  la  cohésion  du  tremble,  par  exemple,  sont  en 
oppoMiion  aVee  les  opinions  reçues  sn^  la  vaknr  relative  de  ces  espèces. 
AlMtractiéii  fà(iè  de  te  tbiîfte  pour  le  ttemMe,  on  peut  ranger  ces  essen^ 
ces  dans  l'ordre  suivant,  d'après  leurs  propriétés  mécaniques  : 

>  Orme,  frêne,  sycomore,  aUne,  tremble,  érable,  peuplier. 

Conclusions, 

»  De  l'ensemble  de  nos  expériences,  nous  croyons  pouvoir  tirer  les 
conclusions  suivantes  : 

»  P  Les  valeurs  des  coefficients  d'élasticité  et  des  vitesses  du  son,  dé- 
duites des  vibrations,  sont  aupérieures  aux  (Uffres  que  l'on  trouve  au 
moyen  de  l'allongement.  Les  rapports  des  nombres  donnés  par  ces 
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deux  méthodes  sont  sensiblemeot  les  mêmes  pour  des  arbres  de  la 
espèce,  quel  que  soit  leur  degré  d'humidité;  ils  servent  à  trouver  le 
coefBcient  d'élasticité  réel  au  moyen  de  la  vitesse  réelle  du  sonnet  réci- 
proqueroeut, 

»  2»  Les  alIoDgements  produits  par  Faction  de  charges  dans  le  sens  des 
fibre»  se  composent  d'une  partie  élastique  qui  est  très-sensiblement  pro- 
portionnelle aux  charges,  et  d'une  partie  permanente  mesurable  même 
pour  des  charges  relativement  petites  et  dont  la  grandeur  varie  ooa> 
seulement  avec  la  charge,  mais  encore  suivant  le  temps  pendant  lequel 
cette  dernière  agît. 

»  3«>  Cette  loi  s'applique  également  aux  flèches  que  prennent  mê- 
me de  très-fortes  pièces  lorsque,  étant  posées  par  leurs  extrémités  sar 
deux  appuis  y  on  les  charge,  par  le  milieu,  de  poids  successivement 
croissants. 

»  40  Les  coefficients  d^élasticité  trouvés  par  la  flexion  d'une  bille  de 
2  mètres  de  longueur  s'accordent  généralement  bien  avec  les  coefficients 
moyens  qui  se  déduisent  des  expériences  d'allongement  sur  un  grand 
nombre  de  tringles  provenant  de  cette  bille.  Toutefois  cet  accord  n'a 
pas  lieuipour  les  arbres  résineux  :  les  flèches  de  ceux-ci  sont  ton  jours 
beaucoup  plus  grandes  qu'elles  ne  devraient  l'être  d'après  l'allongement 
des  tringles. 

A  lorsque  la  longueur  des  pièces  est  très-considérable,  par  rapport  à 
leur  section,  les  chiflres  donnés  par  la  flexion  se  rapprochent  toujours 
beaucoup  de  ceux  trouvés  par  allongement,  quelle  que  soit  du  reste  la 
nature  de  l'arbre. 

V  5<*  Des  tringles  prises  dans  les  mêmes  couches  annuelles  en  diffé- 
rents points,  mais  à  la  jnéme  hauteur,  présentent  bien  quelques  différen- 
ces dans  leurs  propriétés  mécaniques,  mais  sans  qu'il  y  ait  aucune  relation 
entre  les  variations  observées  et  la  position  primitive  des  tringles  dans 
l'arbre,  par  rapport  aux  points  cardinaux* 

»  G""  La  densité  diminue,  en  général,  avec  la  dessiccation,  et  propor  - 
tionnellement  à  celle-ci  ;  si  l'on  désigne  par  det€f  les  densités  aux  hu- 
midités h  et  /«',  h  étant  plus  grand  que  h' ,  par  c  le  coefficient  de  variation 
de  la  densité  pour  une  perte  d'eau  de  1  pour  100,  et  si  l'on  met  A*//s=H, 
on  a 

<f=fl?(l— cH.) 

»  La  vitesse  du  son  augmente  avec  la  dessiccation  et  proportionnelle- 
ment  à  celle-ci;  soient  p  et  p'  les  vitesses  du  son  aux  humidités  A  et  h\ 
et  c'  le  coefficient  de  variation  de  la  vitesse  du  son  pour  une  perte  d'eao 
de  1  pour  cent,  on  aura 

i/=p(l  +  c'H.) 

Le  coefficient  d'élasticité  augmente  avec  la  dessiccation  d'après  la  for- 
mule 


SUR  LIS  PROPEIÉTÉS  VtCANlOlJES  DU  BOIS.  517 

E'=E(1— cH)(l+c/H)». 

«  Les  valeurs  relatives  de  c  et  1/  sont  telJes  pour  toutes  les  espèces  qae 
nous  avons  soumises  h  rexpérîence,  que  E'  croît  en  même  temps  que  H. 

»  La  limite  de  Télasticité  s^élève,  et  Tafllongement  maximum  diminue 
av€c  la  dessiccation  (  nous  prenons  ici  ces  deux  propriétés  dans  leur  ac- 
ception usuelle.) 

»  La  cohésion  augmente  dans  presque  tous  les  cas  avec  les  pertes  d*eau 
soecessives,  et  dans  une  proportion  assez  forte;  mais  cette  donnée  est,  par 
sa  nature  même,  trop  variable  pour  qu'on  puisse  soumettre  ce  résultat 
an  calcul.  Lorsque  la  dessiccation  a  été  poussée  artificiellement  jusqu'à  ne 
laisser  que  10  pour  100  d*eau  dans  le  bois,  celui-ci  devient  tellement  cas- 
sant, qu'il  n'est  plus  possible  de  faire  des  expériences  de  rupture  quelque 
peu  précises. 

»  7*  Les  propriétés  mécaniques  augmentent  d'une  manière  constante 
et  quelquefois  même  dans  une  très-forte  proportion,  du  centre  à  la  cir- 
conférence, pour  le  sapin,  quel  que  soit  son  âge,  pour  le  pin,  le  charme, 
le  frêne,  l'orme,  l'érable,  le  sycomore,  le  tremble,  l'aune  et  en  partie 
pour  l'acacia;  cette  augmentation  parait  être  indépendante  de  l'âge  dans 
les  bois  résineux  et  en  général  dans  les  espèces  dont  les  couches  restent 
toujours  perméables  aux  liquides.  Dans  le  vieux  chêne  et  le  vieux  bou- 
leau, les  propriétés  suivent  une  marche  inverse ,  c'est-à-dire ,  qu'après 
avoir  augmenté  jusqu'au  tiers  du  rayon,  elles  redescendent  ensuite  jus- 
qu'à la  circonférence;  enfin,  pour  le  hêtre>on  trouve  la  marche  ascen* 
dante  pour  un  jeune  arbre,  et  la  marche  décroissante  pour  un  arbre  plus 
âgé,  ce  qui  semblerait  indiquer  que  dans  les  arbres  dont  les  couches  les 
pins  anciennes  s'obliièreut  pour  former  le  bois  de  cœur,  cette  transforma- 
tion modifie  la  marche  des  propriétés. 

»  8^  Pour  chaque  couche  annuelle,  prise  séparément ,  les  propriétés 
mécaniques  diminuent  avec  la  hauteur  dans  l'arbre;  il  en  est  de  même 
dans  If'S  directions  perpendiculaires  à  l'uxe. 

»  Pour  l'ensemble  de  la  tige,  il  ne  peut  y  avoir  que  diminution  avec  la 
hauteur  dans  les  espèces  dont  les  courbes  les  plus  faibles  sont  à  la  cir-* 
conférence,  et  c'e^t  en  eflet  ce  qui  a  lien  pour  le  chêne.  Mais,  dans  les 
autres  espèces,  il  peut  y  avoir  diminution ,  constance  ou  augmentation , 
selon  les  rapports  entre  la  loi  d'accroissement  du  centre  de  la  circonfé- 
rr nce  et  la  loi  de  décroîssement  dans  les  couches  depuis  la  base  jusqu'à 
la  cime. 

»  Toutefois,  les  cas  de  diminution  avec  la  hauteur  sont,  en  général, 
les  pins  nombreux. 

»  9*  Les  rapports  entre  Télasticité  et  la  cohésion  dans  le  sens  des  fibres 
et  les  mêmes  propriétés  dans  le  sens  du  rayon  et  de  la  tangente ,  ne  va- 
rient pas  sensiblement  avec  la  hauteur  dans  un  même  arbre,  ni  dans  des 
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arbres  de  mêine  espèce,  mais  bien  lorsqu'on  compare  les  diverses  espè<:es 
entre  elles. 

%  En  moyenne,  lorsqu'on  prend  ponr  unités  le»  coettcteats  d*él 
et  tes  cohésions  moyennds  dans'  le  sens- de  Faxe^  on  trouv«v  pour  les 
ficients  d'élasticité  dans  le  sens  du  rayon  et  de  la  tangente  des  arbri 
0,165  et  0,091,  et  pour  les  cohésions  dans  ces  deuT  directions,  les  doi 
bres  0,163  ei  0,159. 

»  10'  On  ne  remarque  aucun  rapport  régulier  entre  U  densité  des 
bres  et  leur  âge,  Tépoisseur  de  leur  coucàe ,  l'exposition  et  la  naliuw  dm. 
terrain. 

»  1 1*  L'époque  de  Tabatage  des  arbres  no  parait  pas  îniuer  sur  leuc» 
propriétés  mécaniques. 

»  12*>  Le  coeificient  d'élasticité  et  la  cohésion  diminotab  à  mâture  q«o 
rage  des  arbres  augmente. 

»  13^  L'épaisseur  relative  des  couches  ne  peut  être  considérée  coiiime 
la  cause  première  des  différences  que  Ton  olraerve  dans  un  même  aribve, 
ni  de  celles  qui  existent  entre  les  individus. 

V  II  est  vrai  que ,  dans  le  sapin,  FamiDcissement  graduel  des  cooehei 
marche  le  pbs  souvent  dans  le  même  sens  que  raugmeniatiôii  des  pro- 
priétés du  centre  à  la  circonférence  ;  mais  dans  les  cas  où  le  eoninùre  a 
lieu,  cette  augmentation  reste  néanmoins  sensible* 

»  14**  Les  bois  venus  aux  expositions  nord,  nord^«stet  nord«oiiest>  et 

dans  les  terraius  secs,  ont  toujours  un  coefficient  d'élasticité  élevé  et 

d'aotlint  plus  (brt  que  ces  deux  conditions  se  Cuvent  réoMs^  taudis  que 

es  arbres  venus  dans  les  terrains  fangeux  présentent  les- ôoefi«ienls  lefe 

plus  faibles. 

»  G*est  surtout  pour  le  hêtre  que  TefTet  de  ces  inâuenees  est  le  plas 
marqué. 

»  15®  Les  hêtres  venus  dans  le  grés  vosgien  présentent  une  élasticité 
supéirieureà  celle  des  hêtres  venus  dans  le  grès  bigarré  et  danslemus« 
chelkalk. 

»,  16<>  Dans  un  même  arbre,  les  diverses  propriétés  mécaniques  mar- 
chent presque  tdd jours  parallèlement  9  ainsi  la  couche  la  plus  dense  est 
ordinairement  celle  qui  possède  aussi  la  plus  |^nde  vitesse  du  son»  le 
coefficient  d'élasticité  le  plus  élevé  et  la  plus  forte  cohésion  ;  mais  ce  rap* 
port,  trop  peu  constant  déjà  dans  un  même  arbre  pour  pouvoir  élre  ex-- 
primé  par  une  formule,  ne  se  retrouve  que  rarement  lorsqu'on  compare 
entre  eux  divers  arbres  d'une  même  espèce,  et  il  disparait  compléteBoent 
dans  les  arbres  de  nature  différente*  » 

£.  CHEVAKnxEa  et  G.  WBaxBxix. 
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ntOBQIT  OVNE  FIMB  IB  GHÈH^  ÉIAVÉB  S6ft  VÈSLUS. 

Afin  de  pouvoir  juger  avec  connaissance  de  cause  les  avantages  qui 
résultent  de  i'élève  de  la  futaie  sur  taillis  et  du  choix  des  essences,  nous 
allons  citer  les  résultats  de  quelques-unes  des  nombreuses  expériences 
que  nous  avons  faites;  nous  commencerons  par  le  chêne. 

Le  terrain  sur  lequel  nous  avons  expérimenté  sur  le  chêne  est  sablo- 
argileux ,  profond,  à  sous-sol  perméable ,  versant  à  l'est  par  une  pente 
très-douce.  Les  racines  s'enfoncent  d'autant  plus  facilement  dans  le  sol, 
que  Falumine  n*y  entre  que  pour  un  quart.  Le  bois  est  divisé  en  vingt 
coupes,  chacune  d'elles  s^exploite  annuellement. 

Le  sujet  choisi  est  un  chêne  blanc  ou  pédoncule  [quercus  pedunculata), 
âgé  de  20  ans,  comme  le  taillis  dans  lequel  il  est  pris.  Il  est  an  centre  d*un 
are  de  terrain  entièrement  découvert  ;  en  sorte  que  nous  avons  pu  re- 
connaître la  valeur  exacte  du  taillis  à  l'âge  d'exploitation. 

Dans  le  même  terrain,  et  non  loin  du  sujet  destiné  à  Texpérimenta- 
tion,  nous  avons  choisi  trois  chênes  vigoureux  appartenant  à  chacune 
des  trois  exploitations  précédentes,  afin  d^être  à  même  de  comparer  et 
de  pouvoir,  par  induction,  pousser  le  développement  de  notre  baliveau- 
taillis  jusqu'à  un  âge  qu'il  n'est  pas  donné  à  l'homme  valide  d'atteindre. 
Ainsi  nous  avons  un  baliveau  de  20  ans,  un  de  40,  un  de  60,  et  un  de  80 
ans.  L'accroissement  que  nous  avons  constaté  sur  le  plus  jeune  est  pro- 
portionnel à  celui  observé  sur  les  autres,  desquels  nous  ne  parlerons 
plus,  pour  être  bref  et  plus  intelligible. 

Au  moment  où  nous  avons  réservé  notre  jeune  arbre^  il  portait  0  mè- 
tre 25  centimètres  de  circonférence  à  3  mètres  de  hauteur  au-dessus  du 
sol.  Sa  valeur  était  de  0  fr.  50  eent.  et  le  taillis  exploité  sur  l'are  a  pro- 
duit net  7  fr.  50  cent;  le  taillis  valait  donc  8  fr.,  si  le  baliveau  avait  été 
coupé;  l'exploitation  a  été  bien  faite,  en  bonne  saison  ;  nous  y  avons  re- 
trouvé, 20  ans  «près,  le  même  produit  en  matière  ligneuse  ;  que  les  prix 
aient  ou  non  variée  cela  ne  change  rien  au  résultat,  puisque  nous  con- 
servons celui  du  point  de  départ.  Notre  baliveau  portait  alors  0  mètre 
50  centimètres  de  tour,  à  4  mètres  au-dessus  du  sol.  Il  n'avait  fait  aucun 
tort  au  taillis,  ainsi 'le  premier  capital  deO  fr.  50,  et  les  intérêts  y  affé- 
rents pendant  vingt  ans,  sont  de  1  fr.  33  cent. 

Nous  avons  vu  la  seconde  exploitation  après  la  mise  en  réserve  de 
notre  chêne  de  20  ans,  qui  en  a  maintenant  60;  il  porte  0  mètre  70  cen- 
timètres de  tour  à  4  mètres  de  hauteur;  mais  le  taillis  a  souffert,  Tarbre 
couvre  de  ses  branches  25  centiares  de  terrain,  dont  le  produit  de  la  par- 
tie ombragée  n'a  été  que  de  moitié  de  ce  qu'il  aurait  été  si  le  baliveau 
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n'existait  pas.  Cette  perte  sur  le  taillis  est  de  1  fr.  qui,  ajoutée  à  la  perte 
précédente  augmentée  des  intérêts  pendant  ^Oans,  font  4  fr.  53  cent. 

A  la  troisième  révolution  après  le  balivage  de  notre  chêne,  que  nous 
ne  verrons  probablement  pas,  c'est-à-dire  quand  il  aura  80  ans,  il  por- 
tera alors  1  mètre  30  centimètres  de  tour  à  5  mètres  50  au-dessus  du 
sol;  il  aura  annulé  la  moitié  de  la  valeur  du  taillis  sur  50  centiares  de 
terrain  :  la  perte  sera  donc  alors  de  2  fr.  qui,  ajoutée  à  la  précédente 
avec  les  intérèrs,  font  14  fr.  02  cent. 

Les  neuf  dixièmes  des  chênes  doivent,  être  exploités  à  cet  âge,  parce 
qu'ils  sont  en  valeur  et  qu'ils  ne  produiraient  plus  le  même  revenu  s*il$ 
restaient  tous  sur  pied.  Ils  doivent  d'ailleurs  faire  place  aux  jeunes  bali- 
veaux, et  sont,  en  outre,  sujets  à  se  vicier  plus  tard;  mais  comme  le  su» 
jet  choisi  est  seul,  sur  un  are  de  bon  sol,  qu'il  est  sain  et  vigoureux,  nous 
pouvons  sans  crainte  le  conduire  jusqu'à  la  fin  de  la  quatrième  période 
qui  suit  sa  mise  en  réserve;  il  aura  alors  100  ans.  A  celte  époque,  il 
couvrira  à  peu  près  l'are  de  terrain  sur  lequel  il  a  été  réservé.  Mais  oo 
sait  que  le  chêne  ne  fait  pas  mourir  les  cépées  de  taillis  qui  se  trouvent 
sous  ses  branches,  comme  cela  a  lieu  pour  le  charme  et  pour  le  hêtre  ;  le 
chêne  empêche  simplement  le  taillis  qu'il  couvre  de  se  développer  en- 
tièrement; en  conséquence,  ce  taillis  ne  vaudra  que  le  quart  de  ce  qu'il 
était  au  point  de  départ;  la  perte  est  donc  de  6  fr.,  à  laquelle  il  faut 
ajouter  la  perte  précédente  avec  les  intérêts  composés  :  nous  aurons  une 
perte  totale  de  37  fr.  00  cent,  sur  un  are  de  taillis,  pour  amener  un  ba* 
liveau  de  chêne  à  l'âge  de  100  ans.  Alors  cet  arbre  bien  sain  portera  1 
mètre  66  centimètres  de  tour,  à  7  mètres  au-dessus  du  sol;  il  cubera  2 
stères  22  centistères,  à  45  fr.  le  stère,  font  99  fr.  90  c. 

Le  houppier  portera  7  stères,  à  4  fr.,  ci 28        00 

Valeur  du  chêne  à  100  ans 127  fr.  90  c. 

Il  faut  retrancher  la  peite  éprouvée  sur  le  taillis  pen- 
dant ce  laps  de  temps 37         90 

Bénéfice  net 90  fr.  00  c.  K 

Les  plus  i)etits  propriétaires  de  bois  peuvent  supporter  une  aussi  lé- 
gère perte  sur  leur  revenu  annuel,  surtout  quand  on  a  en  perspective  un 
pareil  résultat.  La  privation  de  jouissance  est  moins  longue  qu'on  ne 
pourrait  le  croire,  attendu  que,  20  ans  après  le  premier  balivage,  on  doit 
déjà  abattre  les  arbres  viciés  ou  mal  venant;  et  si  on  a  eu  la  précaution 
de  mélanger  les  essences  réservées,  à  la  révolution  suivante  on  aura  déjà 
une  augmentation  de  produit  au  lieu  d*avoir  un  déficit. 

'  Il  faudra  déduire  de  ce  bénéGce  la  somme  nécessaire  pour  replanter  Tare  de  terrain 
déboisé  ;  car  on  ne  pourra  pas  compter  sur  la  repousse  des  chèoes  dont  la  souche  aura 
100  ans,  et  les  souches  des  taillis  dont  il  aura  empêché  la  reproductiou  auront  le  misDf. 
âge.  —  La  dépense  à  faire  pour  la  plantation  ou  le  seqiis  ne  sera  pas  de  plus  de  6  à  8  f.» 
il  restera  donc  encore  82  f.  de  bénéfice.  {Note  de  la  rédaction,) 
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Nous  n^avons  point  exagéré  les  grosseurs  de  cet  arbre  à  la  &o  des  deux 
«lerniéres  périodes;  ceux  que  nous  avions  repérés  et  qui  avaient  ces  mê- 
mes âges,  portaient  quelques  centimètres  de  plus  que  les  chiffres  que 
nous  avons  attribués  à  notre  élève.  Ces  grosseurs  sont  d'ailleurs  dans  la 
troisième  période  bien  au-dessus  de  celles  que  nous  avons  observées 
dans  dos  bois  appartenant  à  M.  S.,  de  Cbarleville,  situés  sur  un  sol  di- 
iHvien,  sur  le  gault  et  les  sables  verts.  Voici  le  fait  : 

Un  bois  avait  été  exploité  par  des  spéculateurs;  tous  les  chênes  avaient 
été  abatius  excepté  ceux  qui  ne  portaient  pas  1  mètre  de  tour  à  1  mètre 
du  sol.  Douze  ans  après,  nous  avons,  avec  M.  S.,  mesuré  ces  arbres  de 
nouveau,  et  nous  en  avons  trouvé  qui  portaient  1  mètre  75  centimètres 
de  tour  à  la  même  hauteur;  ils  ont  donc  augmenté  de  plus  de  0  mètre 
75  centimètres  en  douze  ans,  c*est-à-dire  que  ces  chênes  ne  cubaient  alors 
que  3  décistères  environ,  et  que,  douze  ans  après,  ils  cubaient  plus  d^un 
stère.  Mais  c'est  un  terrain  privilégié  et  tout  à  fait  hors  ligne;  nous  ne 
citons  ce  fait  que  parce  qu'il  est  extraordinaire. 

Il  est  facile  de  conclure,  en  présence  de  pareils  résultats,  que  tous  les 
sols  ne  présentent  pas  les  mêmes  avantages  qui,  pourtant,  sont  toujours 
en  rapport  avec  le  terrain  et  les  essences  cultivées.  Nous  dirons  encore 
que,  depuis  quarante  ans,  nous  avons  fait  des  remarques  sur  Paccroisse- 
ment  des  arbres  dans  toutes  les  positions  et  sur  tous  les  sols  qui  se  trou- 
vent dans  le  département  des  Ardenues  ;  il  nous  est  donc  permis  de 
résoudre,  pour  notre  localité,  ces  questions  tant  controversées,  et  de 
nous  prononcer  en  faveur  de  l'élève  'de  la  futaie  sur  taillis,  quand  on  a 
soin  de  choisir  les  essences  productives  qui  conviennent  le  plus  à  chaque 
espèce  de  sol. 

A.    BOUVART. 
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Eo  Bitière  de  ckasse. 


Le  droU  de  chasse  apparllent-U^  dans  le  silence  du  bail^  au  propriétaire 
ou  au  fermier?  —  Les  préfets  ont- ils  le  droit,  en  ouvrant  la  chasse^ 
d* excepter  les  terrains  ensemencés?  —  De  l'interdiction  de  chasser  avec 
des  chiens  lévriers,  —  Doit'on  respecter  dans  l'exercice  de  ses  fonctions 
le  garde  forestier  surpris  en  délit  de  chasse? 

Voilà  plus  de  deux  années  que  notre  législation  sur  Fexercice  du  droit 
de  chasse  a  subi  d'importantes  réformes.  La  loi  du  3  mai  l844,  si  long- 
temps sollicitée  par  les  conseils  généraux  dans  l'intérêt  de  l'agriculture  et 
dé  la  grande  propriété,  a  organisé  la  police  de  la  chasse  sur  des  bases 
nouvelles,  et  imprimé  à  son  action  plus  de  force  et  d'énergie. 
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Cette  loi  a  troayé  des  détraoieiirs  et  des  apolfogîstes.  Les  un»,  loi  re- 
prochant d'imposer  à  ub  droit  naturel  de  trop  rigoureuses  entraves,  oai 
prédk  qu'elle  ne  réussirait  pas  à  triompher  d'habitudes  invétérées,  et 
qu'elle  tomberait  bientôt  en  désuétude  ;  d'autres  oat  vu,  dans  ces  me- 
aures,  l'inauguration  d'une  ère  nouvelle,  et  la  destructioo  complète  et 
intmédiate  dvt  braconnage.  N'esta  il  pas  au  moins  téméraire  de  prodiguer 
à  une  loi  passée  à  peine  dans  le  domaine  de  i'applioatioa,  des  éloges  et 
des  critiques  aussi  prématurés  ?  Celle-ci  n'a  pu  donner  encore  toat  ce 
qm'il  est  permis  dVn  attendre;  ce  n'est  pas  une  evpérience  de  deint  an* 
nées  qui  |>enn«t  d'en  ajTprëcier  exaetement  les  ineonvénientset  les  avan^ 
tages. 

Il  est  certain  que,  comme  bien  d'autres,  elle  offre  des  obscurités  et 
même  des  contradictions;  la  manie  des  amendements  improvisés  Fa 
chargée  de  dispositions  de  nature  à  en  rendne  Inapplication  difficile* 
Comment  lai  contester  un^  but  honorable  et  utile?  Gomment  nier,  à 
moins  de  fermer  les  yeux  à  Tévidence,  qu'elle  a  eu  déjà  des  effets  salu- 
taires,  on  protégeant  plus  efficacement  les  propriétés  et  les  récoltes  et  ea 
arrêtant  au  moins  les  progrès  du  braconnage,  si  elle  n'a  point  encore 
réussi  à  extirper  cette  criminelle  industrie,  la  plaie  de  dos  cainpttgoes  et 
la 'pépinière  de  tant  de  crimes?  L'interdiction  de  transporter  et  de  ven- 
dre le  gibier  dans  le  temps  où  la  chasse  est  défendue,  a  suffi  pour  dirni* 
nner  d'affligeants  désordres;  et  ce  commerce  illid le  est  devenu  sî  diffi- 
cile, grâce  k  une  surveillaoce  active,  que  les  frawîears,  spéculant  sur  des 
goéts  devenus  plus  vifs  par  l'attrait  même  de  la  prohibition,  sont  réduits, 
le  plus  souvent,  à  offrir  aux  amateurs  de  gibier,  en  temps  défendu,  des 
animaux  clandestinement  élevés  dans  les  faubourgs  ou  même  dans  l'itt-^ 
térieur  des  villes.  On  ne  saurait  croire  combien  de  ruses  ingénieuses  sont 
imaginées  pour  tromper  ceux  qui  achètent  à  des  prix  souvent  élevés  le 
produit  présumé  d'une  chasse  interdite. 

Il  faut  donc  rendre  justice,  avant  tout,  à  la  pensée  qui  a  inspiré  la  loi 
du  3  mai  1844,  et  aux  heureux  résultats  qu'elle  a  déjà  produits.  La  sé- 
vérité persévérante  et  éclairée  de  la  magistrature  amènera  dans  l'ave- 
nir des  effets  encore  plus  salutaires.  On  voit  partout  se  former  des  habi- 
tudes nouvelles,  et  les  mécontentements  se  calment  peu  à  pen.  L« 
jurisprudence  saura  bien  combler  Ici  lacunes  de  la  loi,  en  corriger  les 
imperfections  et  lui  faire  pardonner  ce  luxe  de  détails  dont  la  complica- 
tion a  jeté  de  l'obscurité  sur  certaines  dispositions  et  soulevé  tant  de 
critiques. 

Les  deux  années  qui  nous  séparent  de  la  promulgation  de  la  loi  n*ont 
pas  été  stériles  pour  les  travaux  de  doctrine.  D'honorables  magistrats, 
dés  jurisconsultes  studieux  et  éclairés  ont  publié  sur  cette  matière  d^ 
traites  ou  des  commentaires  d'une  utilité  inconrestabïe,  et  dont  plu- 
sieurs resteront  comme  des  productions  dignes  d'une  véritable  estldie. 
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*lioiis  Be  voulons  pas  revenir  sur  les  publications  de  MM.  Ghampion- 
nière,  Galouzeau  de  VilWpin  et  Bernât  Saint  ^Prix;  d*autres  les  ont 
déjà  fait  conpattre  ;  mais  il  serait  injuste  de  passer  sous  silenee  «n  ré- 
lotnt  opuscule,  plein  de  £siîts  et  d'idées,  et  dans  lequel  l'auteur,  M.  Ga- 
<bbled,  chef  «le  bureau  au  ministère  de  rintérieur,  a  peclierché  retendue 
«tles  limites  des  devoirs  que  la  loi  nouvelle  impose  à  Tadministration; 
cet  ouvrage  ^st  un  cours  abr^é  et  pratique  de  droit  administratif  en  ma* 
'tière  de  chasse  ;  indispensable  aux  préfets,  il  sera  consulté  avec  fruit  par 
les  maires  et  tqus  les  agents  de  la  police  judiciaire. 

IKms  oet  intervalle  de  deux  années,  de  nombreuses  et  intéressantes 
difficultés  portées  devant  les  ttibunaux  ont  obligé  les  magistrats  à  re- 
.oherdMr  le  sens  et  la  portée  de  plusieurs  textes.  Il  est  arrivé  souvent  que 
la  véritable  pensée  du  légpsIat<>Br  a  été  mal  comprise,  et  son  but  dépassé 
"danis  ^application.  La  ngueur  de  certaines  dispositions  sérères  en  elles- 
némes,  a  été  poussée  jusqu'à  l'absurde.  N'a-t-on  pas  été  jusqu'à  voir 
dans  les  mesures  prises  contre  le  commerce  du  gibier,  pendant  Tinler- 
diction  de  la  chasse,  la  défense  de  vendre  même  ces  conserves  de  gibier, 
si  précieuses  p<mr  la  nourriture  des  marins  dans  \e  cours  des  lointaines 
traverses? 

«Le  tribunal  du  Havre  avait  assimilé  le  gibier  cuit  et  conservé  à  l'aide 
de  certaines  préparations  au  gibier  vivant,  et  proscrit  une  branche  de 
commerce  indispensable  à  la  marine;  ainsi  encore  plusieurs  tribunauK 
avaient  déclaré  illicite  la  vente  du  gibier,  quand  la  chasse,  non  encore  fer- 
mée, se  trouve  momentanémenl  interdite  dans  certaines  localités,  à  cause 
es  Beiges, 

La  Cour  suprême  a  réprimé  cet  abus  de  Tinterprétation  qui,  exagérant 
'k  ligueur  jusqu^à  la  perséeotion,  (isisait  de  la  loi  sur  la  police  de  la 
'èliasse  uoe  loi  draeemenne;  elle  a  sagement  décidé  que  le  gibier  cuit  da- 
Teoait,  par  le  fait  même  de  la  préparation  et  de  sa  disposition  en  conser- 
ves, une  substance  pour  ainsi  dire  nouvelle,  et  échappait  à  la  prohibition 
légale,  et  qu'à  partir  de.  l'ouverture  de  la  chasse  le  transport  et  la  vents 
du  gibier  ne  pouvaient  être  interdits  par  les  préfets,  lors  même  qu'en 
'Faisan  des, neiges  ils. sont  forcés  de  suspendre  momentanément  la  chasse 
(dans  certaines  communes.  Ces  décisions,  pleines  de  sagesse,  ne  sont  pas 
de -nature  à  soulever  des  doutos  vraiment  sérieux. 

Ces  dinicultés  ne  sont  pas  les  seules  dont  les  Cours  royales  et  la  CotNr 
de  eassaiion  aient  eu  à  s'occuper.  La  jurisprudence  est  très-riche  en  mo- 
Bimsents  divers  sur' la  délense  de  chasser  les  petits  oiseaux  à  la  glu  ou 
d'une  autre  manière,  la  nécessité  d'un  seul  permis  pour  plusieurs  per- 
sonnes, quand  une  d'entre  elles  chasse  et  que  les  autres  lui  servent 
d'auxiliaires;  la  faculfé  de  repousser  les  bétes  fauves,  les  animaux  mal- 
'laîsants  et  nuisibles  qui  dévastent  les  dépendances  des  habitations  rura- 
les ;  Jes  visites  domiciliaires  motivées  par  la  détention  d'engins  prohibés 
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et  les  modes  de  perquisition  autorisés  par  la  lot  ;  Tassîisilation  do  transit 
au  transport  du  gibier,  le  droit  conféré  à  radministration  forestière  de 
poursuivre  les  délits  de  chasse  dans  les  bois  soumis  au  régime  forestier, 
la  mise  en  jugement  et  la  compétence  pour  les  délits  imputés  aux  gardes 
champêtres  et  forestiers,  la  confiscation  des  armes  pour  chasse  en  temps 
de  neige,  le  calcul  des  dél<iis  de  prescription,  etc.  On  comprend  qu'il 
rait  impossible  d'examiner  sommairement  ici  toutes  ces  questions, 
core  moins  de  les  traiter  dans  tous  leurs  détails;  bornons-nous  à  insister 
sur  celles  qui  nous  paraissent  mériter  une  attention  plus  particulière. 

A  qui,  dans  le  silence  du  bail,  doit-on  attribuer  le  droit  de  chasse,  dn 
propriétaire  ou  du  fermier  ?  Cest  là  un  point  trèsnlébattu  et  très-suscep- 
tible de  Tétre.  A  Rome  ce  droit  était  inhérent  au  droit  de  propriété, 
dont  il  formait  l'un  des  attributs  essentiels;  on  se  refusait  à  voir  dans  le 
gibier,  très-nomade  de  sa  nature,  un  irtût  du  fonds,  à  moins  que  le  fonds 
De  se  trouvât  particulièrement  consacré  à  la  chasse,  et  que  la  chasse  n*ea 
fût  le  revenu  principal.  Fenationem  fructus  fandi  negaçit  esscj  disait  Ju- 
lien, nisi  fructus  fundi  ex  venatione  constcU 

La  France  féodale  avait  été  plus  loin  encore  en  accordant  le  droit  de 
chasse  à  la  noblesse  comme  un  privilège  personnel,  exclusif  et  incessi- 
ble. Vint  la  loi  du  30  avril  1 790,  qui  détruisit  le  privilège  et  fit  de  la  chasse 
un  droit  accessible  à  tous  les  citoyens.  Cette  loi  n'avait  pas  réglé  trè»- 
clairement  la  position  du  propriétaire  et  celle  du  fermier,  en  cas  de  si- 
lence du  bail;  mais  les  articles  1 ,  13  et  1 1  semblaient  préjuger  la  question 
en  faveur  du  premier,  dont  la  jurisprudence  avait  consacré  le  droit  dans 
des  arrêts  fort  nombreux.  Néanmoins,  la  doctrine  a  longtemps  hésité,  et 
elle  hésite  encore  sous  Tempire  de  la  loi  nouvelle.  Les  uns,  voyant  dans 
la  chasse  sinon  on  fruit  de  la  chose,  au  moins  Tun  des  attributs  et  des 
avantages  de  la  puissance  transmise  au  fermier,  lui  accordent  le  droit  de 
chasser,  à  l'exclusion  du  propriétaire,  sauf  une  réserve  expresse  dans  le 
bail  en  Êiveur  de  celui-ci  ;  d'autres  considèrent  la  chasse  comme  un  droit 
purement  voluptuaire,  indépendant  du  bail,  et  qui  peut  si  bien  s'en  déta- 
cher qu'il  est  permis  de  louer  le  fonds  et  la  chasse  par  deux  actes  séparés 
et  à  différents  locataires.  Entre  ces  deux  systèmes,  il  s'est  produit  une 
opinion  intermédiaire  qui  attribue  le  droit  de  chasse  concuremment  au 
propriétaire  et  au  fermier  :  c'est  le  sentiment  de  MM.  Proudhon  et  Duran- 
ton. 

Lors  de  la  discussion  de  la  loi  de  1844,  cette  difficulté  déjà  ancienne 
ne  pouvait  manquer  de  s'élever  de  nouveau,  et  à  la  Chambre  des  députés 
un  membre  demanda  qu'elle  fût  définitivement  résolue.  M.  le  garde  des 
sceaux  répondit  par  une  fin  de  non-recevoir  plus  spécieuse  que  fondée  ne 
disant  que  la  loi  projetée  s'occupait  seulement  de  mesures  de  police  et 
laissait  intact  le  fond  du  droit.  Les  doutes  ont  donc  continué;  maislt 
Cour  de  cassation,  persistant  dans  son  ancienne  jurisprudence,  interprète, 
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comme  par  le  passé ,  le  silence  du  bail  contre  le  fermier  et  exige  une 
danse  formelle  pour  dépouiller  le  propriétaire. 

Cette  solution  nous  paraît,  en  thèse  générale,  conforme  aux  principes, 
et  sans  vouloir  entrer  dans  tous  les  détails  d'une  discussion  rebattue, 
nous  soutenons  que  Tex'rhision  du  fermier  résulte  implicitement  d^'S  dis- 
positions de  la  loi  nouvelle,  en  dépit  de  Tajoumement  consenti  lors  de 
la  discussion. 

L'art.  2  accorde  en  effet  la  chasse  au  propriétaire  et  au  possesseur;  or, 
le  fermier  ne  possède  pas,  dans  le  sens  légal  dn  mot,  et  c*est  par  là  surtout 
qu'il  se  distingue  de  l'usufruitier.  Il  a  une  créance  contre  le  bailleur , 
mais  son  droit  n'est  pas  un  démembrement  de  la  propriété;  ce  droit  est 
personnel,  non  réel,  et  il  se  trouve  déterminé  par  les  stipulations  du 
contrat. 

La  loi  nouvelle  entend  si  bien  attribuer  ce  caractère  u  la  jouissance  du 
fermier,  qu'elle  oppose  sans  cesse  \e  fermier  au  possesseur^  rx>mme  le  fai- 
sait la  loi  du  30  avril  1790;  et  c*est  évidemment  parce  que  le  droit  com- 
mun refuse  la  chasse  an  fermier,  que  l'on  a  compris  la  nécessité  de  lever 
tous  les  doutes,  en  lui  conférant,  par  une  disposition  spéciale  et  expresse, 
celle  de  Tart.  9,  §  3,  le  droit  de  repousser  ou  de  détruire,  même  avec  des 
armes  à  feu  les  bétes  fauves  qui  porteraient  dommage  aux  récoltes. 

Ainsi,  dans  le  silence  du  bail,  le  droit  du  fermier  consiste  uniquement, 
selon  nous,  à  repousser  les  animaux  sauvages  qui  viendraient  dévaster  ses 
semailles,  ses  récoltes  ou  ses  clôtures;  nous  partageons  d'ailleurs  le  sen- 
timent de  M.  Galouzeau  de  Villepin^  qui  reconnaît  au  fermier,  aussi  bien 
qu'au  propriétaire,  le  droit  de  porter  plainte,  en  raison  de  délits  de 
chasse  de  nature  à  lui  préjudicier.  Autre  chose  est,  en  effet,  le  droit  de 
chasse,  antre  chose  le  droit  de  plainte  en  raison  d'un  fait  de  chasse  ;  au- 
tre chose  est  chasser,  autre  chose  empêcher  qu'un  tiers  ne  chasse  :  ajou- 
tons que  le  fermier  est  au  nombre  des  parties  lésées^  auxquelles  Tart.  26 
donne  la  faculté  de  porter  plainte.  Toutefois ,  si  le  bail  est  muet  tou- 
chant le  droit  de  chasser,  ne  peut-il  pas  se  présenter  des  circonstances 
dont  il  serait  difficile  de  ne  pas  conclure  que  Ton  a  entendu  attribuer  la 
chasse  au  locataire  ?  Sans  doute.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  le  bail  con- 
tienne sur  ce  point  une  disposition  formelle;  il  n'y  a  dans  nos  contrats 
rien  de  sacramentel,  et  ce  qu'il  faut  examiner  avant  tout,  c'est  la  volonté 
des  parties.  Il  est  bien  difficile  de  ne  pas  voir  dans  certaines  circonstan- 
ces et  des  stipulations  particulières  la  concession  implicite  du  droit  de 
chasse  au  profit  du  preneur;  c'est  ce  que  l'on  doit  décider,  si  le  domaine 
loué  est,  par  sa  nature  ou  situation,  spécialement  affecté  à  la  chasse,  qui 
en  est  le  revenu  périodique  et  annuel,  ou  même  un  agrément  priucipal  : 
Si  fructusfundi  ex  venatione  constei,  comme  le  disait  Julien.  Il  en  sera  de 
même  si  la  propriété  donnée  à  bail  consiste  dans  une  habitation  de  luxe 
avec  un  parc  peuplé  de  gibier  et  entouré  de  murs  ;  en  cas  pareil,  le  pro- 


prîéuire  ne  pourrait,  »aqf  résqrve  enpresfte,  s'introduire  à$ùs  le  parc 
pourchasser,  sans  conimç^e.une  violation  de  d«iviicile;  il  se  dépouïte 
donc  ibreément  du  droit  de  chasse,  et  six^^duoit  n'était  pat  Accordé  aa 
locataire,  il  n'appaHieodrait  à  personne. 

D*ailleuRs>  on  n*a  jaisais  songé  à  refuser,  même  au  fermier  4'iio  btm 
rural,  le  droit  de  chasser,  non  sur  toutes  les  terres  de  la  ferme,  mm  dans 
un  clos  dépendant  de  son  habitation;  de  même  la  clôture  d*ttn,-parc  dok 
enitaîner  la  conoe^ion  de  (ous  lesdroîls  Toluptuaires  attachés  à  celte 
propriété,  et  en  particulier  .du  droit  de  chasse,  q«iiiea  est  souiM^nt  le  pria- 
cîpal  avantage.  Le  propriétaire  devra. donc  se  réserver  ce  droit^s'il  ve^ 
en  jouir  à  Texclusion  du  preneur. 

Il  résulte  de  tout  ceci  qu'il  est  toujours  utile  de  régler  lleserctce  du 
droit  de  chasse  et  d*en  poser  les  limites,  afin  d'éviter  les  abus  ^«e  les 
(Chasseurs  se.permeiteiit  tirop  souvent,  etd'empMierla  destruction  «am* 
plëte  du  gihiier. 

-Sans  doute,  le  locataire  du  dvok  de  ohasse  doit  en  user  en  bon  père  db 
famille  et  réparer  les  dé($àis  dont  il  eat  cause;  mais  si  le  bail  ne  s'est  pas 
làettemeot  expliqué,  il  peut  se  présenter  june  foule  de  questions  de  oatuie 
à  jeter  les  magistrats  dans  de  sérieuses  perplexités. 

CVst  ce  qui  est  arrivé  dernièrement  à  Toccasion  du  «bateau  de  Vamcs 
,q«i,  loué  auec  ses  dépendances  et  um  parc  entayré  dt  mMrSf  -aTiii  iilé  con- 
verti, par  le  locataire,  en  une  maison  de  santé.  Le  propriétaire  a^était  ex- 
pliqué sur  le  droit  de  cbasâe,  qu'il  s'était  réservé  à  certaines  éptufites^  ei 
dejaçoii  à  ne  .pas  nuire  aux  pensioipîWf^es  4e  l'étaàlissemenl  et  à  t^  pas 
les  ejfrayer. 

De  là,  question  de  savoir  si  le  4ocË^aire  aurait  acquis,  pour  kd  ellea  aîcns 
le  droit  de  chasser,  saufla  réserve  stipulée  au  pno&t  du  propriétak».  »II 
•s'agissait  d'interpréter  le  bail. 

Le  tribunal  de  Versailles  et  la  Cour  de  Paris  ont  donné  gain  de 
au  loc«itaire.(2<> chambre,  17  août  1846;  voir  le  Droit  du  19.)  On 
fondé  sur  la  clôture  du  parc  pour  décider  que  le  locataire  .pouvait 
eer  tous  les  droits  que  le  propriétaire  ne  s*était  pas  réaervéa«>C!ette  solu- 
4ioo  nous  parait  Lrès«susceptible  de  critique.  Il  est  vrai  cpicjén  cas  à^jg^ 
lencedu  bail,  la  circonstance  de  clôture  doit. s'interpréter  en  faveur  dn 
locataire;  mais  ici  le  bail  renfermait  tme  clause  expresse;  le  propriéSHie 
s*était  i^servé  le  droit  de  chasse;  seulement  il  en  «avait  séglé  l^exerake,  «n 
stipulant  la  faculté  d'entrer  dans  le  pare  à  certains  jours,  de  masièrt  à  ne 
pointnuire  aux  pensionnaires  età  ne  pas  les  effrayer,  et  cette  stipulatioiifSÎ 
claire  et  si  simple,  est  devenue  une  arme  «ontre  lui.  La  Cour- s'est  préoe- 
oupée  exclusivement  de  ce  qti'il  s'agissait  d'une  propriété  close;  maîs<la 
•dmonstance  de  clôture  n'est,  en.  principe,  un  argument  contra  le  bail- 
leur que  parce  qu'il  ne  peut  s'introduire  dans  le  parc  pour  chasser,  mal- 
gré le  locataire  et  sans  commettre  «use  violatiofi  de  domicile.  |l  est  dès 
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on  eétosé  renoncer  à  son  droit,  s^îl  n^en  fait  pas  réserve,  lanvërs  qu'ici  la 
résetife  étkii  expresse;  et  sî  on  avait  limité  Fexercièe  do  droit  à  certains 
Jours,'  ce  n'était  pas  pour  TatinbuiT  au  locataire,  lAaiâ  tinlrqueme^fift  dan» 
l'tfttérèf  des  pensionnaires ,  aGn  d^évife^r  qu'en  chassant  tons  les  jours, 
le 'proprié  (aire  ne  troublât  sans  cesse  le  calme  nécessaife  à  PétàbHsse^ 
ment  installé  dans  les  lieux  loaés,  et  qu'il  n'en  rendît  le  séjour  dangereux 
pDttr  lesnlaladès; 

C'est  faillie  clause  doift  le  locataire  ne  poùVait  exciper  pot/r  s'attiîbuer 
un  droit  réservé  par  le  propriétaire. 

—  C'eàt  aux  préfets  que  la  loi  a  confié  le  pouvoir  d'ouvrir  la  chasse 
et  de  la  feriMei^;  Telercice  de  ce  pouvoir  a  donné  naissance  àunequestioil' 
très-controversée,  celle  de  savoir  si,  en  déterminant  Touverture  dtf  la 
chassé'y  ils  peuvent  en  restreindre  l'exercrce  aux  terres  dépouillées  de 
leurs^ récoltes,  ou  bien  si,  an  contraire,  la  chasse  tine  fois  ouverte,  il- 
n^est  pas  permis  de  chasser  même  sur  les  terres  charges  de  leurs  fruits , 
soUs'la  seule  conditioDP d'obtenir  le-cons<enternent  do  propriétaire. 

On  sait  que  sous  l'empire  de  la  loi  de  1790,  le  droit  d'e?t'cq>ttrr  de  la 
chasse  les  terrains  non  récoltés  était  attribué  aux  préfets ,  et  il  a  semblé 
d'abord  que  la  loi  de  1844  n'avait' pas  eu  pour  but  de  leur  enlever  cette 
faculté)  aussi  plusieurs  préfets  ont-ils  confirmé,  comme  par  le  passé,  à 
iMerdire  la  cbasse  dans*  les  récoltes.  La  légalité  de  celte  prohibition  » 
été  vivement  contestée  devant  les  tribunaux. 

A  Blois,  à  Goulommiers  {Droù  des  0  et  2ë  octobre  1844),  il  a  été 
j«(fé  qu'elle  était  conforme  à  la  loi ,  et  le»  délinquants  ont  été  condamnés 
pour  délits  de  chasse-  en  temps  prohibé i  mais  les  Cours  de  Poitiers^  de 
Douai,  d'Orléans  et  de  Paris  n'ont  pas  accueilli  ce  système  qui  aéfté  éga*- 
lamtiM  proscrit  te  18  juillet  184à  par  la  Cour  de  cassation. 

En- faveur  du  droit  que  Ton  veut  attnbuer  aux  préfets,  on  peut  invo- 
quer de  sérieuses  raisons;  Fanteîenne  loi  d'abord,  celle  de  1790>  qui  in- 
tel-dlsart  au  propriétaire  lui-même  la  chasse  dans  ses  terres  non  dépouil* 
léès  de  leur»  récohes  ;  puia  la  diècussion  de  la  loi  nouvelle  et  les  paroles 
àè  tous  llfs  orateurs  qui  ont  maintenu  aux  préfets  le  droit  d'ouvrir  la 
diesse  à  des  époques  différentes,  suivant  les  arrondissemeiits,  lès  cantons 
et  itiéme  les  communes  de  chaque  déparTeihent.  19'esi  ce  point  parce  que 
ée9  épc^es  peuvent  et  doivent  varier  suivant  les  localités  et  la  nature 
des  terrains,  que  la  loi  ne  les  a  pas  déterminées  elle-même?  N'est-il  pas 
àé  l'intérêt  général  d'empêcher  la  dévastation  des  récoites,  et  cette  dé- 
vastation n'est-elle  pas  un  délit  prévu  et  puni  par  l'art.  444  du  Gode  pé- 
nW  Qu'alriveraitoil  si  l'on  refusait  aux  préfets  le  droit  qu'ils  féclament' 
étqu'on  leinr  a  toujours  accordé?  Us  se  verraient  forcés,  au  grand  déiri- 
flsent  des  chasseurs  eux-méfties ,  à  retarder  jusqu'au  nn>is  d'octobre  et 
même  de  novembre  l'ouverture  de  la  chasse  dans  certaines  commîmes  et 
ménie  dans  des  arrondissements  tout  entiers,  où  les  vendanges  ne^se  font 
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qu'à  celte  époque.  Ëafîo,  obligés  dWvrir  la  chasse  invariablemeoC  pour 
toute  la  commune,  ils  devraient  apparemment  la  fermer  sans  exception 
à  la  même  époque  pour  tout  le  territoire  de  cette  commune.  Or,  la  chasse 
en  forêts  peut  être  permise  sans  inconvénient  après  la  clôture  de  la  chasse 
en  plaine.  Les  préfets,  dont  le  premier  devoir  est  de  veiller  aux  inléréts 
agricoles,  seraient  donc  forcés,  tantôt  de  retarder  l'ouverture  et  tantôc 
d'avancer  la  clôture  de  la  chasse,  parce  qu'on  veut  leur  enlever  un  pou- 
voir discrétionnaire  qui,  pendant  quarante  années ,  n'a  donné  lien  à  au- 
cun abus. 

Ces  considérations,  dont  on  ne  saurait  nier  la  puissance^  n'ont  point 
prévalu  devant  la  Cour  suprême.  Déjà  l'administration  avait  spontanément 
renoncé  au  droit  que  Ton  revendique  pour  elle.  En  maintenant  le  pou- 
voir de  déclarer  la  chasse  ouverte  à  des  époques  différentes  pour  difle- 
rents  arrondissements  et  même  pour  différentes  communes  dans  un 
même  département,  M.  le  ministre  de  riniérieur  a  sagement  enjoint  aox 
préfets  de  ne  jamais  s'écarter  dans  l'application  dei  divisions  territoria- 
les qui  servent  de  fondement  à  notre  organisation  administrative,  et  à  ne 
tenir  compte  ni  de  la  nature  des  cultures,  ni  de  celle  des  récoltes.  Il  faut 
reconnaître  que  ces  instructions  sont  tout  à  fait  conformes  au  texte  et  à 
l'esprit  de  la  loi  nouvelle,  qui  a  évidemment  voulu  déroger  ici  à  ceile  de 
1 790.  Sous  Tempire  de  l'ancienne  législation,  la  chasse  sur  terres  non 
dépouillées  de  leurs  fruits,  était  un  délit  principal,  malgré  le  consente- 
ment du  propriétaire;  ce  délit  était  assimilé  au  délit  de  chasse  en  temps 
prohibé  et  puni  comme  tel  sur  les  réquisitions  du  ministère  public*  Mais 
l'art.  9  de  la  loi  de  1844  permet,  dans  le  temps  où  la  chasse  est  ouvertCi 
de  chasser  sur  le  terrain  d'autrui,  pourvu  que  le  propriétaire  y  consente, 
et  il  ne  reproduit  pas  la  disposition  de  la  loi  de  1790,  qui  interdisait  au 
propriétaire  lui-même  de  chasser  sur  ses  dpmaines  non  dépouillés  de  leurs 
fruits.  L'art.  1 1,  en  défendant  la  chasse  sur  terrain  d'autrui,  si  le  proprié- 
taire s'y  oppose,  ajoute  que  l'amende  pourra  être  portée  au  double,  si  le 
délit  a  été  commis  sur  des  terres  chargées  de  récolte;  d'où  il  suit  que  la 
chasse  dans  les  terrains  de  celte  nature,  au  lieu  de  constituer  comme  au- 
trefois un  délit  principal,  n'est  plus  aujourd'hui  qu'une  circonstance  a^ 
graçante  du  délit  de  chasse  sur  le  terrain  d'autrui,  et  que  si  ce  délit  peut 
être  poursuivi  d'office  par  le  ministère  public,  il  disparait  dès  qu'il  est 
justi&é  d'un  consentement  du  propriétaire. 

C'est  à  dessein  qu'en  cela  les  rédacteurs  de  la  loi  nouvelle  se  sont  écar- 
tés de  l'ancien  droit,  comme  l'a  très-nettement  déclaré  le  rapporteur  de  la 
loi  à  la  chambre  des  pairs  sur  une  interpellation  de  M.  de  Brigode.  Autre- 
ment, malgré  l'ouverture  de  la  chasse,  un  arrêté  du  préfet  pourrait  in* 
terdire  au  propriétaire  lui-même  la  chasse  sur  ses  terres  non  dépouillées 
de  récoltes;  prétention  inadmissible  en  présence  de  la  suppression  d'uu 
article  de  l'ancienne  loi,  qui  permettait  cette  mesure.  Il  est  vrai  que  l'ia- 


REVUE  DE  JURISPRUDENCE.  529 

târét  général  exige  que  l'autorité  veille  à  la  conseryation  des  récoltes  ; 
mais  Fintérét  privé  saura  bien  se  défendre;  il  est  le  meilleur  juge  des  me* 
sures  à  prendre  à  cet  égard  ;  il  n*accordera  le  droit  de  chasse  que  s'il 
pent  le  faire  sa^ns  inconvénient. 

Ainsi  rindividu  trouvé  chassant  dans  des  récoltes,  après  l'ouverture 
de  la  chasse,  ne  peut  être  réputé  chasser  en  temps  prohibé,  malgré  l'in- 
terdiction renfermée  dans  un  arrêté  préfectoral,  11  lui  suffit  de  justifier 
d'un  consentement  du  propriétaire  pour  faire  évanouir  le  délit,  et  à  dé- 
faut de  consentement,  îT  encourt  les  peines  de  l'art.  11  et  non  celles  de 
Fart.  12  de  la  loi  nouvelle. 

-^  Les  chiens  lévriers  ont  eu  dans  le  cours  de  cette  année  de  fréquents 
démêlés  avec  la  justice,  et  l'on  connsdt  la  sévère  décision  d'un  tribunal 
qui  a  condamné  sans  pitié  un  chien  lévrier  à  mort  comme  coupable  d'un 
délit  de  chasse.  Le  défenseur  du  prévenu  avait  fait  vainement  appel  à 
l'indulgence  des  magistrats,  qui  repoussèrent  jnéme  les  circonstances  at- 
ténuantes. 

Le  tribunal,  considérant,  en  droit,  le  lévrier  comme  un  instrument  de 

chasse,  lui  fit  application  de  l'art.  16  de  la  loi  du  3  mai  l844,  sur  la  des- 
truction des  filets,  engins,  etc.;  et  il  ordonna  l'exécution  du  chien  con- 
damné à  ta  diligence  de  M,  le  procureur  du  roi.  Ce  magistrat,  trouvant 
trop  de  rigueur  dans  cette  décision,  s*est  empressé  lui-même  d'interjeter 
appel,  et  il  lui  a  suffi,  pour  obtenir  de  la  Cour  de  Paris  la  réformation  de 
a  sentence,  de  faire  observer  que  l'art.  16  s'occupait  exclusivement  d'in- 
struments de  chasse  de  nature  inanimée^  tels  que  filets,  engins,  appeaux, 
dragues,  appâts,  pièges,  etc. 

Comment  pourrait>on,  a-t-il  dit,  accumuler  dans  les  greffes  des  ani- 
maux destinés  à  être  massacrés  à  la  diligence  du  ministère  public,  si  tou- 
tefois ils  ne  mouraient  pas  de  faim  dans  les  délais  de  la  procédure?  Com- 
ment mettre  à  la  charge  des  greffiers  l'entretien  et  la  nourriture  des 
prévenus  de  cette  nouvelle  espèce  ?  Ce  système  a  prévalu.  La  proscription 
à  laquelle  les  lévriers  ont  si  heureusement  échappé  aurait  donné  un  vif 
intérêt  à  la  grave  question  qui  se  débattait  naguère  dans  le  prétoire  de 
la  Cour  de  Douai. 

Le  chien  né  d'un  lévrier  et  d'une  chienne  d'arrêt  est-il  un  lévrier  ?  Issu 
des  relations  d'un  lévrier  et  d'une  chienne  d'arrêt,  le  prévenu  battail 
paisiblement  la  plaine  avec  son  maître,  quand  un  procès-verbal  dressé 
contre  eux,  les  obligea  à  comparaître  devant  le  Tribunal  de  Saint-Omer. 
Un  avant-faire  droit  chargea  trois  experts  à  ce  connaissant  de  vérifier  si 
le  chien  appartenait  à  la  classe  des  lévriers  et  chassait  le  lièvre  à  la 
course.  Il  se  fit,  dit-on,  de  curieuses  épreuves  à  ce  sujet,  et  le  prévenu 
s'en  tira  avec  bonheur. 

Le  tribunal  lui  reconnaissant,  malgré  son  origine,  toutes  les  allures 
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d'un  chi^n  d'arrêt,  les  renvoya,  son  maître  et  lui,  quant  à  préstnty  des 
fins  de  la  plainte,  et  les  autorisa  à  chasser /«i^M 'A  nouvel  ordre. 

Plus  sévère  que  le  Tribunal,  le  ministère  public  s'est  appuyé  sor  de 
graves  autorités  et  sur  les  discussions  parlementaires  pour  combattre  la 
distinction  proposée  entre  le  lévrier  pur  sang  et  le  lévrier  croisé;  la  loi, 
suivant  lui,  proscrit  la  race  tout  entière  et  dans  ses  dérivations,  sans  se 
préoccuper  de  l'éducation  ni  de  l'âge. 

Vainement  le  prévenu  a-t-il  dit,  pour  sa  défense,  que  s'il  avait  quelques 
faux  airs  du  lévrier,  il  possédait  tous  les  instincts  du  chien  d'arrêt,  et  qu'il 
ne  fallait  pas  voir  en  lui  seulement  les  pattes,  le  museau  et  les  oreilles.  La 
Cour  de  Douai,  réformant  la  sentence  du  tribunal  de  Saini-Omer,  a  cru 
devoir  assimiler  le  lévrier  croisé  au  lévrier  de  pure  race. 

Cette  décision  est  conforme  aux  principes  qui  ont  prévalu  lors  de  la 
discussion  de  la  loi  ;  il  est  certain  qu'on  a  entendu  comprendre  dans  la 
prohibition  même  les  lévriers  croisés,  qui  pour  l'agilité  de  la  course,  ne  le 
cèdent  pas  aux  autres  et  ont  sur  eux  l'avantage  d'un  odorat  beaucoup 
plus  fin.  L'interdiction  des  lévriers  repose,  du  reste,  sur  de  graves  motifs. 
Fort  employés  jadis  dans  les  grandes  chasses  du  loup  et  du  sanglier,  les 
chiens  de  cette  race  causent  dans  les  récoltes  de  grands  ravages,  et  il  leur 
est  si  facile  d'atteindre  le  gibier  et  surtout  les  lièvres,  qu'en  peu  d'instants, 
ils  dépeupleraient  un  canton  tout  entier.  La  chasse  au  lévrier  doit  donc 
être  autorisée  par  les  préfets,  et  elle  le  sera  bien  rarement;  mais  ce  qui 
est  interdit,  c'est  la  chasse  ))roprement  dite,  et  il  serait  difficile  de  voir  un 
délit  de  chasse  dans  le  fait  d'un  chien  lévrier  accompagnant  la  voiture  de 
son  maître  qui  suivrait  la  grande  route,  si  ce  chien  s'en  écartait  seulement 
de  trente  ou  quarante  pas,  pour  revenir  immédiatement  auprès  de  la 
voiture  :  c'est  ce  qu'a  très-judicieusement.décidé  la  Cour  de  Nancy. 

La  Cour  de  cassation  a  été  plus  loin,  en  déclarant  à  Tabri  de  toute 
poursuite  le  fait  d'un  lévrier  qui,  n'obéissant  qu'à  son  instinct,  parcourt 
la  campagne  et  se  livre  â  la  chasse  hors  de  la  présence  de  son  maître.  Com- 
ment trouver  dans  ces  faits  l'apparence  d'un  délit  de  chasse?  Aussi  s'est- 
on  borné  à  condamner  le  maître  comme  civilement  responsable  des  dé- 
gâts causés  par  son  chien  \  mais  si  le  maître  présent  eût  laissé  faire, 
négligeant  de  rappeler  son  chien  auprès  de  lui,  il  aurait  évidemment 
commis  un  délit  de  chasse  et  encouru  l'application  de  l'art*  12.  Tout  dé- 
pend donc  des  circonstances,  que  le  juge  a  mission  d'apprécier;  la  simple 
négligence  pourra  constituer  un  délit  de  la  part  du  maître  et  parfois  don- 
ner lieu  seulement  à  une  responsabilité  pécuniaire  dans  les  termes  da 
droit  commun. 

-^11  s'est  élevé,  à  l'occasion  des  délits  de  chasse  commis  parles  gardes 
forestiers,  une  divergence  regrettable  entre  la  Cour  de  Cassation  et  le 
Conseil  d'État. 
On  sait  que  les  gardes  forestiers,  en  leur  qualité  d'agents  de  Padmini»- 
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tration  et  d'oAcie»  ck  police  judiciaire,  jouissent  à  la  fois  de  la  garantie 
administrative  et  du  privilège  de  juridiction,  et  qu*ils  ne  peuvent  être 
poursuivis  pour  faits  relatifs  à  leurs  fonctions  que  devant  les  Cours  royales 
et  avec  l'autorisation  du  gouvernement.  On  s'est  demandé  si  la  garantie 
administrative  s'appliquait  aux  délits  de  chasse  commis  par  eux  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions. 

La  Cour  de  cassation  décide  constamment  Taffirmative;  le  conseil  d'É- 
tat se  fonde  sur  ce  qu'il  ne  s'agit  pas  ici  d^un  acte  administratif  pour  juger 
que  Tautorisation  du  gouvernement  n'est  pas  nécessaire  à  la  poursuite 
devant  les  Cours  royales  des  délits  de  chasse  commis  par  les  gardes  fo- 
restiers. 

Cette  jurisprudence  est  suivie  par  plusieurs  Cours  royales»  et  notam- 
ment par  la  Cour  de  Nancy. 

Entre  ces  deux  systèmes ,  nous  n'hésitons  pas  à  nous  prononcer  pour 
celui  de  la  Cour  de  cassation  ;  Taatre  bous  paraît  reposer  sur  une  erreur 
manifeste  et  sur  une  fausse  interprétation  de  la  loi.  En  principe ,  le  garde 
jouit  de  la  garantie  administrative  pour  tous  les  faits  relatifs  à  ses  fonctions. 
C'est  ce  que  portent  l'article  75  de  la  loi  de  frimaire  an  tii>  et  l'art.  39 
de  Tordonnance  complémentaire  du  Code  forestier. 

Le  seul  point  à  exan^iner  est  donc  celui  de  savoir  ce  qui  constitue  les 
fonctions  de  garde  forestier.  Or,  soit  comme  agent  du  gouvernement , 
soit  comme  officier  de  police  judiciaire,  il  est  charge  de  surveiller  les  bois 
et  forêts,  de  prévenir  et  de  constater  tous  les  délits  qui  peuvent  s'y  com- 
mettre, même  les  délits  de  chasse.  Lorsqu'il  chasse  lui-même ,  il  commet 
donc  un  délit  relatif  à  ses  fonctions,  ces  mots  ne  pouvant  raisonnable- 
ment sVntendre  que  des  faits  commis  dans  Texercice  de  ses  fonctions,  et 
dont  ses  fonctions  ont  été  l'occasion  et  le  moyen.  Vainement  ditron  que 
Tacte  incriminé  n'est  point  un  acte  administratif.  C*est  se  méprendre  sin- 
gulièrement snr  le  but  de  la  garantie  accordée  aux  agents  de  l'adminis- 
tration. 

Cette  garantie  a  pour  objet  de  les  protéger  contre  des  dénonciations 
calomnieuses  et  des  poursuites  vexatoires,  et  de  les  défendre  contre  de 
mauvaises  passions,  telles  que  la  haine  et  la  vengeance  ;  c'est  aux  agents, 
c^est  à  leur  caractère  qu'elle  est  conférée,  comme  on  Ta  très-bien  expli- 
qué dans  la  discussion  du  Code  forestier.  Comment  pourraient-ils  accom- 
plir leqrs  devoirs ,  s'ils  étaient  exposés  â  chaque  instant ,  sous  les  plus 
petits  niotifs,  à  la  nécessité  de  se  transporter  devatit  les  Cours  royales, 
souvent  éloignées  du  siège  de  leurs  fonctions  ?  Le  service  public  ne  serait- 
il  pas  chaque  jour  entravé  an  point  de  devenir  impossible? 

Tels  sont  les  motifs  qui  justifient  pleinement  la  protection  dont  jouis- 
sent les  agents  de  l'administration  ;  cette  protection  s'étend  sur  tous  les 
stctes  qu'ils  peuvent  commettre  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  pis  sont 
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dans  une  situation  exceptionnelle  ;  la  loi  punit  plus  sévèrement 
délits  que  ceux  des  autres  citoyens  ;  jelle  ne  doit  pas  les  laisser  en  buUe 
à  des  poursuites  souvent  téméraires  et  vexatoires. 

LOISEAU, 

Avocat  à  la  Cour  royale  de  Paris. 


MOUVEMENT  DU  COMMERCE  DES  BOIS 
ET  MERCUBIALE8. 


La  vente  des  coupes  à  exploiter  en  1847  est  faite  à  peuples  partout 
maintenanti  et  des  renseignements  qui  nous  arrivent  de  toutes  parts,  il 
résulte  que  ces  ventes  sont,  sauf  quelques  exceptions,  les  plus  avanta- 
geuses que  la  propriété  forestière  ait  eu  à  enregistrer  depuis  plusieurs 

innées.  , 

Les  produits  sont  généralement  bien  tenus;  quelques-uns  obtiennent 
des  prix  extrêmement  élevés.  Il  y  a  dans  le  commerce  grande  coufiance 
sur  les  besoins  de  ISA?,  et  chacun  fait  ses  efforts  pour  être  en  mesure  de 
suffire  à  une  grande  consommation. 

Les  futaies  surtout  sont  généralement  recherchées.  La  marine  a  dou- 
blé ses  demandes  ;  les  chemins  de  fer  s'occupent  non-seulement  de  pour- 
Toir  aux  exigences  du  moment,  mais  s^efTorcent  encore  de  réunir  un  ap- 
provisionnement qui  leur  permette  de  n'employer  k  l'avenir  que  des  bois 
bien  secs  dans  la  construction  de  leur  matériel.  Aussi  les  grosses  pièces 
de  charpente  généralement  recherchées  ont-elles  atteint  un  prix  de  vente 
très-élevé. 

Les  dimensions  moyennes  servent  aux  constructions  de  bâtiments  et 
fournissent  les  traverses  des  chemins  de  fer  ;  elles  sont  un  peu  moins 
demandées,  moins  recherchées,  et  cependant  elles  montent  encore  à  des 
prix  avantageux  aux  producteurs.  Les  petits  bois,  sans  être  en  souf- 
france, sont  en  proportion  moins  chers;  on  les  vendrait  difBcilement 
seuls,  tandis  que  les  grosses  pièces  vendues  à  part  trouvent  toujours 
des  acquéreurs. 

Les  charbons  très-recherchés  par  les  maîtres  de  forge  sont  partout 
achetés  par  eux  en  hausse  ;  les  usines  ne  peuvent  sufBre  aux  commandes, 
et  les  approvisionnements  sont  faits  en  vue  d'une  consommation  des  plus 
considérables  :  on  s'est  arraché  les  coupes  aux  adjudications.  Dans  quel- 
ques forêts  voisines  de  Paris,  le  commerce  s'est  servi  des  tendances  de 
baisse  qui  s'étaient  révélées,  il  y  a  deux,  mois,  sur  le  prix  des  charbons^ 
pour  déprécier  la  valeur  des  bois  de  cette  espèce  et  des  menus  bois  de 
chauffage  qui  s'y  exploitent,  et  acheter  au-dessous  des  cours  de  Tannée 
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dernière  ;  ce  moyen  ne  lai  a  réusâ  que  très-partiellemefit.  Presque  par* 
tout,  dans  ces  localités,  les  coupes  de  l'ordinaire  1847  se  sont  vendues 
avantageusement  pour  le  propriétaire  et  à  des  prix  assez  élevés. 

Les  grandes  villes  approvisionnées  ordinairement  par  les  mêmes  foréu 
ont  leur  consommation  plus  régulière  et  n'éprouvent  pas  de  brusques 
-variations  de  prix  ;  elles  auront  à  craindre  cette  année  le  concours  des 
liM^es.  Les  cours  se  sentiront  de  cette  concurrence.  Les  marchands  de 
charbons,  resserrés  par  les  mtdtres  de  foi^e,  achètent  les  bois  un  peu 
plus  cher  que  Tannée  dernière  ;  ils  tiendront  leur  prix  en  conséquence, 
à  moins  que  la  consommation  particulière  ne  soit  diminuée  par  quel- 
quesmnes  des  mille  causes  qui  influent  tour  à  tour  sur  cette  consommation. 

Les  bois  qui  servent  aux  foyers  ont  été  ménagés  par  le  dernier  hiver.' 
On  a  brûlé  peu  de  bois  en  province  et  moins  encore  à  Paris.  Cette  éco- 
nomie viendra  heureusement  suppléer  à  ce  que  la  carbonisation  enlèvera 
cette  année  des  bois  destinés  ordinairement  aux  fours  et  aux  cheminées. 
Les  forges  font  fendre  et  font  cuire  les  bois  assez  gros  pour  (aire  des  bois 
de  moule.  Cet  envahissement,  d'une  consommation  sur  l'autre,  main* 
tiendra  le  cours  général  dans  des  limites  mieux  proportionnées.  Le  char- 
bon en  augmentera  sans  doute  un  peu  moins,  et  les  bois  de  moule,  un 
peu  négligés  à  cause  de  la  douceur  des  saisons,  trouveront  d'autant  mieux 
à  se  placer  qu'ils  seront  moins  abondants  sur  les  marchés. 

Les  bois  blancs  suivent  leur  progression  ascendante^  beaucoup  d'usi- 
nes ne  peuvent  employer  d'autres  combustibles,  et  le  nombre  de  ces  usi* 
nés  augmentant  donne  d'autant  plus  de  faveur  à  un  aliment  indispen- 
sable. Déjà,  dans  des  années  sans  hiver,  le  prix  des  bois  blancs  a  dépassé 
le  prix  des  bois  durs.  Ceci  tend  à  devenir  de  moins  en  moins  une  excep* 
tion  pour  les  grands  centres  de  population;  les  cours  deviendront  égaux 
à  très-peu  de  chose  près.  La  propriété  forestière  ne  peut  que  gagner  à 
cette  révolution ,  puisqu'elle  s'opère  non  pas  par  rabaissement  de  Tun 
des  produits,  mais  par  l'augmentation  progressive  et  bien  soutenue  de 
l'autre  produit  Les  coupes  dans  lesquelles  le  bois  blanc  domine  sont  as- 
sez généralement  plus  recherchées  que  celles  composées  presque  entière* 
ment  de  bois  dur,  excepté  cependant  dans  les  localités  où  les  bois  se  car- 
bonisent, auquel  cas  le  bois  dur  est  infiniment  préférable  et  bien  préféré. 
Mais  lorsque  l'âge  des  taillis  permet  de  faire  des  bois  de  moule,  l'exploi- 
tant trouve  aux  bois  blancs  l'avantage  d'un  placement  immédiat  et  en 
bloc  quelle  qu'en  soit  la  quantité,  tandis  que  les  bois  durs  s'écoulent  len- 
tement et  par  fractions,  selon  les  besoins  du  consommateur. 

Les  sciages  en  chêne  qui  utilisent  d'ordinaire  les  plus  beaux  arbres,  se 
sont  vu  disputer  la  matière  par  la  marine  et  les  constructeurs  de  wagons. 
Par  suite,  il  y  a  eu  augmentation  notable  dans  les  prix  des  bois  sciés  en 
chantier.  Cette  augmentation  a  d'autant  plus  de  chance  de  durée  que  les 
sciages  s'emploient  secs,  et  que  la  consommation  marchant  toujours  acti* 
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Temeot,  malgré  le  temps  d'arrêt  de  la  produacÛMl,  Ws  chanti^  se  dègar* 
aissent  sans  trouver  facilement  à  se  rempUcer,  au^entei4  levra  prix  cm 
proportion  de  la  rareté  de  la  marchandise,  et  soot:obli{^  d*acbitteff  aux 
eoura  qu'ils  ont  eux-mêmes  établis  en  vendant. 

I^  sciages  de  bois  blancs  se  maintiennent  en  propordm  de&  prix  âe- 
Yea  deabois  durs^  et  grâce  à  l'emploi  que  leur  laisse  l'insuffisance  de  ce% 
derniers.  L'approvisionnement,  conaidérahle  sur  place,  esl  immense  sur 
les  petits.  La  baisse  extraordinaire  des  eaux  a  empêché  d'enlever  defNUft 
cinq  mois,  et  n'a  pas  peu  contribué  k  maintenir  lea  prix  à  Paris. 

La  saison  des  arrivages  amène  presque  toujours  une  certaine  dépré- 
ciation ;  ceci  ne  paraît  pas  à  craindre  cette  année.  Les  taux  sont  bien  te- 
nus.  Les  autres  boi&  sont  trop  chens  pour  quQ  oeux-ci  ne  ae  soutiennent 
pas  k  la  faveur  de  la  hausse  générale. 

Les  écorces  sont  les  seuls  produits  forestiers  sur  lesquels  il  y  ait 
baisse  sensible,  principalement  en  Normandie  et  dans  les  forêts  qui  ap- 
provisionnent la  tannerie  de  Paris.  Cette  baisse  peut  s'expliquer  d'abord 
par  une  production  plus  considérable  de  cette  marchandise^  et  ensuite  par 
les  événements  politiques  de  Bio  de  la  Plata,  d'où  la  tannerie  française 
tire  d'immenses  quantités  de  cuirs»  et  n'en  a  reçu  q«e  fort  peu  depuis  un  an* 

Il  existait  autrefois  un  préjugé  contre  le  bois  éoorcé  On  le  crojaît 
moins  bon  que  le  bois  gris,  parce  qu'il  brûlait  plus  vite,  et  on  ne  tenait 
pas  compte  de  la  quantité  de  chaleur  qu'il  donnait  en  plus.  On  a  reconnu 
depuis  que  le  petit  chêne  écorcé  remplaçait  avantageusement  le  bois 
blanc  pour  les  usines  qui  ont  besoin  d'un  feu  vil  et  dair.  Ce  bois  a  pris  uoe 
grande  faveur,  et  on  écorce  partout  :  de  là  surabondant  des  écorces  et 
baisse  des  prix. 

D'un  autre  côté,  comme  l'arrangement  des  longs  démêlés  qui  trpublaieot 
Buénos-Aires  el  Montevideo  paraît  certain,  il  est  probaWe  qu^  l'activité 
que  va  reprendre  le  commerce  des  cuirs,  rendi'a  aux  éooroes  fines  leurs 
prix  courants  des  années  passées.  Mais  il  pourrait  résulte^  de  la  préfé- 
rence accordée  à  Técorce  des  jeunes  bois,  et  de  Técorcement  général  des 
taillis  un  inconvénient  plus  grave  qu'une  diminution  dç  prix,  et  sur  k*- 
quel  nous  croyons  utile  d'appeler  à  l'avance  ralienlion. 

Jusqu'à  présent  on  n'écorçait  pas  seulement  les  taillis,  Biai&  encore  les 
chênes  de  tout  âge.  Cette  opération  donnait  ime  certaine  qualité  aux 
charpentes  en  les  desséchant,  en  permettant  d'utiliser  même  l'aubier 
devenu  dur  par  l'action  du  soleil  sur  la  sève. 

Mais  l'écorce  des  grands  chênes  étant  d'une  qualité  bien  inférieure  4 
celle  des  taillis,  ne  trouvera  plus  d'acquéreur  si  récoroe  fine  devient  suf- 
fisante. On  cessera  donc  d'écorcer  les  futaies,  la  sève  restera  dans  les 
arbres  abattus  comme  élément  de  décomposition,  l'aubier  vemoulu 
sous  l'écorce  peu  après  l'abatage,  n'aura  plus  la  moindre  valeur.  Les 
charpentes^  enfin^  s'emploieront  moins  sèches. 
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A  Paris,  dans  les  «chantiers,  on  vend  les  bois  à  brûler  de  15  à  20  fr.  le 
stère,  «elon  la  qualité. 

I^s charpentes  ordinaires  se  traitent  à  90  et  95  fr. 

Les  grosses  pièces  obtiennent  de  100  à  1 1 0  fr. 

On  trouve  dans  quelques  chantiers  des  bois  d^  nord  de  fort  belle  appa- 
rence, mais  de  qualité  médiocre,  à  110  fr.,  équarris  pour  ainsi  dire  à  vive 
arête. 

On  vend  des  bordages  en  bois,  débités  des  mêmes  provenances,  à  120 
et  130  fr. 

Les  charbons  se  tiennent  de  6  fr.  50  c.  à  8  fr.-  50  c.  les  deux  hectolitres, 
selon  les  qualités. 

Sur  les  ports  de  la  Marne,  les  besoins  du  chemin  de  fer  de  Strasbourg 
ont  maintenu  les  charpentes  à  un  prix  supérieur  à  celui  qu'on  obtenait  sur 
les  autres  rivières.  On  a  vendu  sur  les  ports  de  Château-Thierry  et  Eper- 
nay,  à  70  fr.  ce  qui,  sur  la  Seine,  ne  trouve  pas  d'acquéreur  à  65  fr.  et  ce- 
pendant le  flottage  coûte  3  à  4  fr.  de  plus  sur  la  première  de  ces  rivières. 

Des  bois  blancs  des  coupes  à  faire  sont  déjà  vendus  avant  d'être  ex- 
ploités, au  prix  de  95  et  96  fr.  le  décastère.  Les  mêmes  produits  étaient 
vendus  92  fr.  en  1845,  à  pareille  époque. 

I^ous  ne  connaissons  pas  encore  de  marchés  passés  pour  des  bois  à 
charbon.  Les  détenteurs  espèrent  vendre  à  12  et  14  fr.  ce  qu'ils  ont  vendu 
11  et  13  fr.  Tannée  dernière.  Delbbt. 

.  '*• 

Voici  maintenant  le  résumé  des  renseignements  qui  nous  sont  parvenus 

sur  les  prix  courants,  depuis  un  mois,  des  bois  de  toutes  espèces,  dans  les 

régions  de  TEst,  de  l'Ouest,  du  Centre  et  du  Midi  de  la  France. 

Correspondance  des  Annales, 
ncglon  de  roaeftt* 

FINISTÈRE,  MORBIHAN,   ILLE-ET-VILAINE,   LOIRE  INFÉRIEURE. 

Le  10  Novembre. 
Bois  de  service  (le  métré  cube  en  forêt). 


Chêne. 

Hêtre. 

Orute. 

Fréue. 

Charme. 

Bois  mêlés. 

Bouleaux 

Bois  blaac. 


ir^clattc. 
2*  classe. 
3*  classe. 


BaiST. 

l]8f.  68  c. 
101     24 

62 

68 

68 
100 

» 


» 


89 

n 
u 

M 

I» 
» 


LORIEITT 

XT 
ACEAT. 

95  f.  18  c. 
69  66 
40 
56 
56 
88 
» 


Hxmris, 


JIA.KTES. 


38 

38 
38 

» 


30  à  40  f. 
20  à  30 


8ô 
65 
50 
30 
45 
45 
30 
30 
25 
25 


» 

]» 
u 
n 
u 
u 

M 

u 
» 


80 
60 
45 
27 
» 

24 

)> 

20 

» 


n 
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Bois  de  chauffage  [le  stère  en  forêt). 


BAKST. 

LOaillTT 

RKHiriS. 

SAXTES. 

Chêne. 

4 

50 

2 

33 

6 

» 

4     42 

Hêtre. 

4 

50 

2 

33 

6 

50 

4     42 

Orne. 

4 

60 

2 

33 

6 

2) 

U        1» 

Frèoe. 

4 

50 

» 

» 

6 

» 

s       » 

Channe« 

M 

» 

M 

x> 

6 

50 

4     42 

Sois  mêlés. 

4 

50 

2 

33 

6 

j> 

»     » 

Bouleaux. 

3 

50 

2 

» 

4 

50 

2)         D 

Bois  blanc. 

» 

3> 

1 

33 

4 

50 

»        Jd 

Rondin. 

6 

50 

3 

33 

5 

» 

7     75 

Petit  rondin  ou  cbarbonnetle. 

3 

50 

2 

» 

3 

» 

3     42 

Le  nètra  eab«  bds  tmà 
m  g  rame. 

60  à  70  fr. 

35  à  50 
20  à  30 


Charbon  de  bois  (l'hectolitre  sur  chantier)» 

2]  50  2»  »»  3     50 

DÉPARTEMENT  DE  LÀ  SÀRTHE. 

Bois  de  service, 
Crênb*  —  Service  et  industrie, 

]re  qualité  de  2  ni.  de  tour  et  au-dessus  (marine,  seillerie). 
2«      id.    de  1       id.         à  2  m.         (planches,  charpentes), 
3"      id.     menue  charpente»  (soliveaux,  chevrons). 

Tremble.  —  Charpentes  et  planclies, 

l'e qualité  de  2  m.  détour  et  au-dessus.  20  à  25 

2«       id.     de  0,80  à  2  m.  1 5  à  20 

3«       id.     de  0,50  à  0,80  8  à  15 

Piii  MAEiTiME.  —  Charpentes  et  planches. 

1>«  qualité  de  1  m.  50  de  tour  et  au-dessus.  20  à  25 

2«       id.     de  0,80  i  1  m.  50.  14  à  20 

HAt&e.  —  Industrie. 

l'«  qualité  de  2  m.  33  de  tour  et  au-dessus  (pelles,  godets,  etc.).  55  à  €5 

8«       id.     de  1  m.  50  à  2,33  (     id.     et  grands  sabots).  40  à  50 

3«      id.     de.0,50à  1  m.  50.    (sabotage,  cuillers,  petits  godets,  fuseaux.)     20  à  33 

Bois  de  chcutffage, 

GiiiHE  ET  hAtee,  tremble  et  pik. 

1  '«  qualité  gros  rondins  dans  les  chantiers  du  Mans. 

2*      id.    produit  d'arbres  champêtres. 
3«      id. 

Bois  dues,  bois  blakgs.  —  Charbonnette, 


ht  ttérc. 

Il  fr.  « 
8  à  10 
4  à     5 


1  r«  qualité. 
2«       id. 

lr«  qualité. 
2*       id. 

f*  qualité. 
3«      id. 


3 
4 


GBivs.  •—  Fagots. 


Chéhe  y  HÉTES  ET  PIN.  —  Bourrées. 


50  à  CO 

4  à  50 

25  à  35 
15  à  25 
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Béston  de  VmmU 

HàUT-RHIN. 

Bois  de  service  (le  mètre  cube  en  forée). 


537 


Chéae 

Uèlre. 

£nble. 

Sapio. 


Hêtre. 

Chaime. 

Bois  mêlés. 

Soaleau. 

Bois  bknc. 

Sapio. 

Pin. 

Erable. 

KondÎD. 


couiAi.  ■ouoeM.  niiK. 

1^  classe.  70  »  »     »  »  » 

2«  classe.    60  »  60  i>  24  » 

3*  classe.   40  »  55  »  »  » 
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Saini-Dizier,  le  22  octobre.  De  Teiitrevotts  médiocre  a  été  vendu 

135  francs. 

Un  lot  ordinaire  140  francs. 

Deux  lots  de  première  qualité  ont  été  placéSyTan  à  152  francs,  Tautre 
à  154, 10-10. 

—  Du  29  octobre.  Les  hauts-fourneaux,  ayant  leur  approvisîonnemeni 
complet,  le  prix  des  taillis  est  en  baisse.  Plusieurs  adjudications  de  bois» 
tentées  dernièrement,  n'ont  pas  trouvé  d'acheteurs;  il  est  vrai  dédire 
que  les  prétentions  des  propriétaires  étaient  exorbitantes. 

-—  Du  5  novembre.  Le  prix  des  solives  paraît  être  en  hausse  pro- 
noncée dans  la  Lorraine,  par  suite  des  demandes  relatives  aux  chemins 
de  fer. 

Le  cours  des  bois  à  charbon,  que  nous  avons  annoncé  être  en  baisse, 

descendra,  selon  toute  apparence,  à  11  et  12  francs  le  double  stère. 
(  Extrait  de  r Ancre.) 

Béffloii  du  Vad* 
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SOMMAIRE.  '^  Revue  adminutrafive.  Ecole  royale  foreitîère,  promotion  de  f  846.  — 
Des  élèves  reconnus  admissibles  et  non  admis.  Extension  à  donner  à  l'École  fores- 
tière. —  Hjdrotecbnie  forestière.  Résvltat  des  examens  d'aptitude  au  grade  de  gai^ 
général. 

Cçrrtfpondaoce  et  Faits  divers.  Fâcheux  effets  du  traitement  adopté  par  les  ponts-et- 
cbausséci  à  Tègard  des  arbres  qui  bordent  les  clviussées  et  les  routes.  Inondations  de 
b  Loire,  urgence  d'une  loi  sur  le  reboisement  et  les  irrigations. 

Revue  eclnn nistimtiTe. 

C>  École  Royale  forestière.  Promotioms  de  1846.  Chaque  anDée,  coa*» 
me  nous  l'avons  déjà  h\t  remarquer,  le  nombre  des  candidats  à  l*É« 
cole  fbrestière  augmeute;  il  était  de  185  pour  les  examens  qui  viennent 
d*ayoîr  Heu.  Mais  à  mesure  que  les  avantages  mieux  appréciés  de  la  car* 
rîère  forestière,  et  la  réputation  croissante  de  l*École  y  appellent  une 
plus  grande  affluence  de  candidats,  Tinstruction  et  l'aptitude  de  ces  mé* 
mes^  candidats  augmentent  dans  une  progression  analogue»  Ainsi,  en 
1846,  le  résultat  des  épreuves  a  donné  86  candidats  admissibles,  c*est«i» 
à-dire  ayant  fait  preuve  des  connaissances  et  de  la  capacité  exigées  pour 
pouvoir  suivre  avec  fruit  renseignement  spécial  de  Técole  de  Nancy. 

Sur  ces  86  admissibles,  les  25  premiers  seulement  seront  reçus  à  l'é- 
cole forestière.  Dana  ce  nombre ,  il  s'en  trouve  quatre  qui  ont  aussi  été 
admis  à  Técole  poly  techoique,  et  qui  auront  à  opter  entre  les  deux  écoles* 

Ce  progrès  dans  le  degré  dUnstruction  et  de  capacité  des  candidalSy 
s'explique  facilement.  Dans  la  prévision  d'une  concurrence  ainsi  crois- 
sante, chacun  redouble  d'efforts  et  d'application  pour  distancer  ses  nonw 
breux  rivaux,  et  arriver  aux  premiers  rangs,  les  seuls  qui  puissent  main-* 
tenant  ouvrir  l'entrée  à  TÉcole.  L'on  ne  se  contente  donc  plus  de  savoir 
ce  qui  est  exigé  rigoureusement,  puisque  le  plus  grand  nombre  de  ceux 
qui  ne  feront  que  remplir  les  conditions  exigées,  resteront  pourtant  en 
arrière  et  verront  les  places  disponibles  réservées  à  ceux  qui  occupent 
la  tète  des  listes  d'jidmission.  Il  faut  savoir  bien;  il  faut  savoir  plus  et 
mieux  que  les  autres.  De  la,  des  efforls  soutenus,  un  travail  opiniâtre^  de 
U  aussi  des  études  plus  solides  et  plus  complètes;  de  U,  enfin,  une  élite 
de  plus  en  plus  remarquable  de  candidats.  Il  en  résulte  encore  que  les 
cours  de  l'école  s'élèvent  ou  doivent  s'élever  en  conséquence,  et  donner  à 
l'administration  forestière  des  sujets  de  plus  en  plus  instruits  et  capables. 

Lorsque  pour  atteiiuire  le  but  il  y  a  tant  de  difficultés  à  vaincre,  il 
importe  de  bien  diriger  tous  les  efforts,  et  à  ce  sujet  nous  croyons  de- 
voir donner  aux  Cimilles  et  aux  jeunes  gens  un  avis  dont  ils  auront  à 
iaire  leur  profit. 
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Il  parait  que  la  plupart  des  candidats  s'appliquent  exclasivement  à 
rétude  des  mathématiqueSy  et  négligent  par  là  même  les  autres  parties 
du  programme,  s'imaginant  à  tort  que  ces  parties  ont  peu  d'influence 
sur  le  résultat  définitif  du  concours.  C'est  là  une  erreur  qui  a  causé 
pour  plusieurs  d'irréparables  déceptions.  La  marche  adoptée  pour  le 
système  d'admission  à  Técole  forestière  est  heureusement  plus  intelli  • 
gente  et  plus  rationnelle  que  celle  qui  est  suivie  encore  pour  Técole 
polytechnique. 

Sans  refuser  aux  études  mathématiques  la  juste  importance  qu'elles 
doivent  avoir,  on  s'est  gardé  de  tomber  dans  l'excès  funeste  de  l'exagérer 
outre  mesure,  comme  si  l'étude  des  mathématiques  suffisait  seule  pour  for 
mer  le  jugement  et  développer  l'intelligence.  On  a  fait  une  part  légitime  à 
toutes  les  connaissances  qui  concourent  à  ce  développement,  et  qui  sont 
nécessaires  à  la  carrière  forestière.  Ainsi,  les  compositions  française  et  lati- 
ne, la  connaissance  de  l'allemand  et  du  dessin,  entrent  dans  la  balance  pour 
un  poids  presque  égal  à  celui  des  mathématiques.  Le  succès  du  concours 
ne  repose  donc  pas  uniquement,  comme  on  le  croit  mal  à  propos,  sur 
le  résultat  de  l'examen  oral.  Les  épreuves  écrites  y  ont  la  plus  gnmde 
part;  et  cela  avec  raison.  Car  le  jeune  homme  qui  connaît  bien  sa  langue, 
qui  la  parle  et  l'écrit  avec  justesse,  qui  joint  à  cette  connaissance  celle 
d'une  langue  morte  et  d*une  langue  étrangère,  qui  peut  écrire  conve- 
nablement dans  l'une  ou  l'autre,  donne  une  preuve  plus  sûre  de  l'éten- 
due de  son  instruction,  de  la  rectitude  de  son  jugement,  et  du  dévelop- 
pement de  son  intelligence ,  que  celui  dont  on  a  concentré  toutes  les 
forces  intellectuelles  sur  l'étude  abstraite  et  sans  application  des  mathé- 
matiques. 
r  —  Jjfluence  des  Candidats.   Conséquences  de  cette  agUtence.   Ans 

aux  familles  à  ce  sujet.  Nous  venons  de  dire  que  sur  185  candidats 
qui  se  sont  présentés  aux  examens  d'admission  à  l'école  Royale'  fores- 
tière 86  ont  été  déclarés  admissibles,  et  que  les  25  premiers  seulement 
ont  pu  être  admis.  Il  s'en  trouve  donc  61  qui,  après  après  avoir  con- 
sacré plusieurs  années  aux  études  préparatoires  de  cette  École,  s'en 
voient  fermer  l'accès  au  moment  même  où  ils  viennent  de  fournir 
preuve  qu'ils  possèdent  les  connaissances  exigées. 

Assurément,  cette  situation  est  regrettable  pour  ces  jeunes  gens  et  pour 
les  familles  qui  perdent  le  fruit  de  tous  les  sacrifices  qu'elles  se  sont  im- 
posés dans  le  qut  leur  échappe. 

Il  y  aurait,  ce  nous  semble,  un  moyen  d'ouvrir  une  voie  à  ces  jeunes 
gens,  et  de  retenir,  dans  la  carrière  forestière,  ceux  qui  se  sentent  ponr 
elle  une  vocation  prononcée.  Ce  serait  de  les  admettre  à  suivre  les  cours 
de  l'École  en  qualité  d'élèves  libres,  et  par  conséquent  auxquels  le  gou- 
vernement ne  devrait  d'emploi  qu'autant  qu'ils  se  seraient  distingués  par 
d'éminents  succès,  et  qu'ils  se  seraient  placés  en  tète  de  leurs  cours. 
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Leur  admission  à  Fécole,  dans  cette  condition,  aurait  pour  résultat  d'y 
un  nonvel  élément  d'émulation  et  d'activité ,  et  de  propager  en  dehors 
du  cercle  des  seuls  agents  forestiers ,  le  goût  et  la  connaissance  de  la 
sylviculture. 

Cette  mesure  pourrait  être  complétée,  en  ajoutant  à  l'Ecole  une  chaire 
d^hydrotechnie  forestière,  destinée  à  donner  les  connaissances  relatives 
à  l'aménagement  et  à  la  conduite  des  eaux  considérées  soit  comme  moyen 
d'irrigation  et  de  fécondation,  soit  comme  voies  flottables  et  navigables. 

n  est  certain  que  ces  connaissances  forment  aujourd'hui  une  des  bran* 
ches  les  plus  intéressantes  de  la  science  forestière,  et  que  leur  absence  y 
laisse  une  lacune  dont  les  inconvénients  se  font  de  jour  en  jour  plus  vi- 
▼ement  sentir. 

Le  moment  viendra  bientôt  où  l'on  éprouvera  le  besoin  d'ingénieurs 
hydrotechniqnes  pour  tirer  parti  des  eaux  qui  pourraient  enrichir  notre 
sol,  au  lieu  de  s'y  perdre  inutilement  et  même  d'y  devenir  une  cause  de 
ruine  et  de  dévastation. 

L'institution  de  ces  ingénieurs  qui  ouvrirait  une  nouvelle  carrière  aux 
jeunes  gens  serait  un  moyen  de  procurer  des  emplois  à  ceux  dont  nous 
parlons.  Nulle  autre  école  ne  serait  plus  propre  que  celle  de  Nancy  à 
former  les  ingénieurs  dont  il  est  question.  Elle  n'aurait  besoin,  pour  com- 
pléter son  enseignement  sous  ce  rapport,  que  de  la  création  d'une  seule 
diaire  nouvelle.  La  science  forestière  se  lie  si  essentiellement  à  l'art  de 
l'irrigation,  de  l'aménagement  et  de  la  conduite  des  eaux,  qu'on  ne  sau- 
rait les  séparer  sans  de  graves  inconvénients.  L'expérience  et  le  bon  sens 
de  nos  pères  l'avaient  pressenti,  et  la  dénomination  d'administration ef^^ 
eaux  etjorétSy  'appliquée  par  eux  au  corps  forestier,  est  une  preuve  de 
leur  sage  prévision  à  cet  égard. 

Les  progrès  de  la  science  moderne  et  les  enseignements  qui  résultent 
des  calamités  dont  le  retour  périodique  doit  être  attribué  au  défaut 
de  direction  et  de  distribution  des  eaux  sur  le  territoire,  révèlent  élo- 
quemment  la  faute  qu'on  a  faite  de  détacher  l'administration  des  eaux 
de  celle  des  forêts ,  et  la  nécessité  de  les  réunir  de  nouveau  dans  les 
mêmes  mains. 

Résultat  des  examens  d'aptitude  au  grade  de  garde  général. 

Ainsi  que  nous  Favions  annoncé  dans  notre  livraison  précédente,  l'exa- 
men des  candidats  au  grade  de  garde  général  a  eu  lieu  à  Paris  sous  la  pré- 
sidence de  M.  de  Corbigny,  conservateur  à  Dijon.  Les  autres  examinateurs 
étaient  avec  lui,  MM.  de  Mecquenem,  inspecteur  à  Sens,  Millet ,  commis 
principal  à  l'administration  centrale,  Dufay,  sous-inspecteur  à  Rouen, 
Henrionnet,  dessinateur  attaché  à  l'administration  centrale. 

Le  résultat  de  ces  examens  n'est  pas  encore  officiellement  connu 
mais  il  parait,  d'après  ce  qui  nous  a  été  rapporté,  que  sur  24  candidat 
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qui  se  sont  présentés ,  19  ont  été  déclarés  capables  par  le  jurj»  Ce  grand 
nombre  d*élus  doit  être  un  encouragenient  pour  les  préposés  q|ui  se 
parent  à  ces  épreuves;  il  doit  écarter  d'euxla  crainte  de  voirie  jury 
de  praticiens  déjà  vieillis  dans  le  service  actif  des  connaissaociîs  et  des 
études  théoriques  que  leur  occupation  journalière  leur  rendrait  trop  dif- 
ficile d^acquérir  aujourd'hui,  mais  qui  sont  suppléées  cheseux  par  rejtpé-* 
rience  pratique  des  travaux  forestiers  et  de  tous  les  détaiU  du  service 
qui  constituent  les  fonctions  de  garde  général. 

Gorretpondanoe  et  Faiti  diverf. 


{:::>  Fâcheux  résultats  du  traitemeni  adopté  par  les  poMl^^i-chaa^pieg 
à  V égard  des  arbres  qui  bordent  les  chaussées  et  les  routes,  Qa  éciil  de 
Laval  :  a  On  a  remarqué,  à  la  suite  de  TinondatioUy  que  partout  oùilja 
des  arbres,  et  notamment  des  marronniers  et  des  acacias,  dont  les  racines 
sont  touffues  et  traînantes,  tes  levées  et  les  chaussées^ont  parfaitement 
résisté  à  l'action  du  torrent.  Cela  s'observe  notamment  dans  les  chaussées 
qui  entourent  les  moulins  de  Saint-Mesmin.  Cependant  il  existe  un  arrêté 
émaué  de  l'administration  des  ponts-et-chaussées  qui  interdit  formellement 
toute  espèce  de  plantations  sur  les  levées,  et,  en  effet,  on  peut  remarquer 
que,  nulle  part,  dans  l'étendue  de  notre  département,  il  n'y  a  d'arbres 
sur  les  accotements  des  levées.  » 

Malheureusement  ce  n^est  pas  le  seul  reproche  qu'on  ait  àfaîreàPad- 
ninistration  des  ponts-et-chaussées.  Elle  s'est  également  acharnée  peu* 
dant  longtemps  contre  les  arbres  qui  bordent  nos  routes,  sur  l'opinion 
très-fausse  que  leur  ombrage  nuisait  à  l'entretien  de  la  voie,  et  Toa 
peut  voir,  à  la  manière  dont  elle  fait  impitoyablement  amputer  ceux 
qui  restent  comment  elle  entend  l'arboriculture.  Nous  ne  pi*élen- 
dons  pas  que  les  ingénieurs  des  ponts-et-chaussées  doivent  être  des 
sylviculteurs,  mais  nous  pensons  que  puisqu'ils  ont  à  traiter  des  arbres 
et  qu'ils  ignorent  la  manière  de  les  conduire,  ils  feraient  bien  de  Qon-r 
sulter  les  forestiers.  Les  arbres ,  les  routes  et  les  voyageurs  s'en  trou- 
veraient mieux.  L^œil  ne  serait  plus  attristé  sur  nos  routes  par  les  m\x* 
tilations  qui  déforment  et  étiolent  les  anciennes  plantations,  et  par  ces 
essais  de  plantations  nouvelles  qui  avortent  chaque  année,  parce  qae 
chaque  année  l'on  s'obstine  à  choisir  des  essences  que  le  sol  et  le  climat 
repoussent  et  qui  ne  peuvent  y  vivre. 

S^^  Inondations  de  la  Loire,  urgence  d'une  loi  sur  le  reboisement  et 
2'rrigation,  Au  moment  où  s'imprimait  notre  livraison  précédente,  le  ridid 
bassin  de  la  Loire  était  dévasté  par  un  de  ces  fléaux  terribles,  dont  Tirré* 
sistible  force  vient  mettre  à  nu  Timpuissance  et  la  faiblesse  de  l'homioe, 
et  accuser  aussi  trop  souvent  son  imprévoyance  et  son  incurie.  Comme  le 
Bhône  et  la  Garonne,  en  1843,  la  Loire,  gonflée  outre  mesure  par  des 
pluies  torrentielles,  a  commencé  à  SQrtir  de  son  lit  le  17  et  le  18  octobre» 
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«t  a  porté  te  ravage  et  la  destruction  dans  les  vallées  que  la  nature  Ta- 
'V^t  destÎAée  à  féconder  et  à  enrichir.  Le  désastre  a  été  imnaen&e.  Il  s*est 
éftctidu  depuis  les  vallées  supérieures  du  département  de  la  Haute- Loîre 
jusqu'aux  plaines  de  Nantes  et  aux  plages  de  l'Océan.  Nous  ne  retrace*^ 
ranft  pas  ici  le  désolant  tableau  des  malheurs  qui  en  ont  été  la  suite;  mais 
on  nous  joignant  à  tous  les  organes  de  la  presse  pour  appeler  la  charité 
poblique  au  secours  de  tant  de  victimes ,  nous  ne  pouvons  nous  empê- 
cher d'exprimer  le  douloureux  regret  que  le  gouvernement  n'ait  riep  fait, 
ii'flf t  rien  tenté  pour  en  prévenir  les  causes ,  ou  dui  moins  pour  les  atté- 
nuer. 

A  répoque  des  inondations  du  Rhône  et  de  la  Garonne,  il  fut  univer- 
^eHeraent  reconnu  que  le  débordement  subit  des  torrents  et  des  rivières 
tenait  en  grande  partie  au  déboisement  et  au  dégazonnement  des  hautes 
régions  dans  lesquelles  ces  cours  d>au  prennent  leur  source.  Le  reboise- 
ment des  montagnes,  le  regazonnement  de  leurs  pentes  par  de  prudents 
règlements  sur  la  libre  pâture,  des  travaux  exécutés  avec  intelligence 
pour  la  direeiioti  et  la  distribution  des  eaux  dans  ces  bassins  supérieurs, 
furent  indiqués  comme  les  moyens  les  plus  efGcaces  de  prévenir  le  retour 
de  ces  terribles  calamités,  ou,  tout  au  moins,  d'en  diminuer  la  violence  et 
retendue.  Fidèles  aux  intérêts  qu'elles  se  sont  chargées  de  défendre,  les 
Annales  forestrères  ne  cessèrent  d'appeler  l'attention  de  Tautorité  sur 
l'urgence  de  ces  mesures,  sur  les  bons  effets  qu'on  pouvait  en  attendre, 
sur  leurs  moyens  d'exécution.  Elles  n'ont  laissé  depuis  échapper  aucune 
occasion  de  répéter  leurs  avertissements  et  leurs  plaintes  à  ce  sujet;  mais 
leurs  avertissements  et  leurs  plaintes  sont  demeurés  stériles.  Dans  le 
budget  des  forêts,  dans  celui  de  l'agriculture,  dans  celui  des  travaux 
jmblics ,  pas  une  seule  allocation  n'a  été  accordée ,  bien  plus ,  pas  une 
seule  n*a  été  demandée  pour  des  travaux  aussi  essentiels,  aussi  urgents. 
Quand  on  songe  qu'en  dépensant  à  des  travaux  bien  entendus  et  bien 
dirigés  de  reboisement  et  d'hydrotechnie  dans  les  vallées  supérieures  de 
la  Loire,  la  vingtième  partie  de  la  valeur  des  dégâts  occasionnés  par  cette 
seule  inondation ,  ou  la  moitié  seulement  du  chiffre  des  secours  que  le 
gouvernement  s'est  empressé  d'accorder  pour  les  besoins  les  plus  urgents 
et  les  réparations  les  plus  indispensables;  quand  on  songe,  disons-nous, 
que  la  moitié  de  ces  secours,  si  insuffisants  aujourd'hui  pour  réparer 
une  partie  du  mal ,  eussent  suffi  employés  en  temps  opportun  aux  tra- 
vaux dont  nous  parlons,  pour  l'éloigner  et  le  prévenir,  ou  du  moins  pour 
en  resserrer  les  limites,  on  ne  peut  s'empêcher  d'accuser  les  intermi- 
nables lenteurs  apportées  à  la  présentation  des  lois  depuis  si  longtemps 
sollicitées  sur  les  irrigations  et  le  reboisement. 

Encore  une  dernière  observation  avant  de  quitter  ce  triste  sujet.  Lors 
des  dernières  inondations  de  la  Saône,  un  médecin  de  Lyon ,  homme  de 
cœur  et  de  sens,  le  docteur  Lortet^  fit  remarquer  que  les  crues  de  la 
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Saône  tenaient  aux  crues  des  affluents  qui  s'y  déversent,  et  qu*eii  étu- 
diant les  volumes  d  eau  apportés  par  chacun  de  ces  affluents ,  e|  lents 
rapports  avec  la  niasse  générale  de  ces  eaux  réunies,  on  pourait  d'one 
manière  sure,  en  tenant  compte  de  la  vitesse  connue  du  courant,  annon- 
cer les  débordements  assez  à  l'avance ,  p(»ur  que  les  riverains  eussent  le 
temps  non-seulement  de  se  sauver,  mais  encore  de  mettre  en  sûreté  leurs 
mobiliers,  leurs  bestiaux  et  même  leurs  récoltes.  M.  Lortet,  animé  pmr 
le  seul  amour  du  bien  public,  se  livra  aux  études  nécessaires,  pour 
établir  en  quelque  sorte  une  échelle  au  moyen  de  laquelle  il  fûl  tou- 
jours possible  d'indiquer  à  T'avance,  pour  tout  le  littoral ,  la  quandlé 
d'eau  tombée  dans  les  régions  supérieures,  l'élévation  des  eaux ,  et  le 
moment  de  leur  arrivée  dans  chaque  localité.  Le  résultat  de  ce  travaS 
remarquable,  entrepris  et  exécuté  en  peu  de  mois  sans  le  concours  des 
ponts-et->chaussées  et  sans  frais  pour  le  trésor,  fut  exposé  dans  un  mé- 
moire rendu  public  par  Tauteur. 

L'administration  des  ponts-et-chaussées  a*t-elle  tiré  profit  de  œ  tra- 
vail, pour  aviser  aux  secours  à  préparer  dans  les  cas  d'inondations  de 
la  Saône  et  des  autres  fleuves  de  la  France.  Les  faits  sont  là  pour  ré- 
pondre. Le  débordement  de  la  Loire  a  mis  huit  jours  à  se  propager 
du  Puy  à  Nantes,  et  malgré  un  laps  de  temps  aussi  considérable  ,  pres- 
que partout  on  a  été  pris  au  dépourvu  ;  presque  partout  les  populations 
ont  été  enveloppées  à  l'improviste  par  le  fleuve  ;  presque  nulle  part  des 
moyens  de  secours  et  de  sauvetage  n'ont  été  préparés  à  l'avance  et  ne 
se  sont  trouvés  prêts  au  moment  où  ils  devenaient  nécessaires,  ^est-ce 
pas  là  une  terrible  responsabilité  qui  pèse  sur  le  corps  des  ponte-et- 
chaussées,  et  sur  les  ministres  des  travaux  publics  et  de  l'intérieur  ? 

Pïotre  intention  n'est  pas  de  faire  ici  des  récriminations  tardives  et 
stériles  dans  le  seul  but  de  relever  des  torts  et  de  dresser  des  accusations; 
mais  au  moment  où  le  désastre  est  encore  présent  à  tous  les  souvenirs, 
où  ses  victimes  sont  encore  sous  nos  yeux,  où  les  oreilles  sont  encore 
ouvertes  aux  tristes  enseignements  qu'il  porte  avec  lui,  nous  voulons 
qu'une  expérience  si  chèrement  achetée  ne  soit  point  perdue  pour  l'ave> 
nir,  et  que  l'autorité,  formellement  avertie,  prenne  enfin  les  mesures 
que  réclame  l'intérêt  public,  et  qu'indique  une  sage  prévoyance.  A  quoi 
serviraient  donc  les  progrès  que  nous  nous  vantons  d'avoir  faits  dans 
les  sciences  et  dans  l'administration  s'ils  sont  impuissants  à  nous  ga- 
rantir des  fléaux  que  l'industrie  humaine  peut  détourner  ou  atténuer? 


AUX  ABONNÉS  DES  ANNALES. 

Cette  livraison  termine  à  la  fois  et  le  5*  volume  et  la  1**  iirie 
des  Annales  farestiirei. 

Dans  cette  période  des  cioq  premières  années  de  lenr  existence, 
les  Annakê  ont  en  pour  bat  de  grouper  les  intérêts  forestiers,  ea 
leur  constituant  un  organe  spécial,  de  créer  un  centre  de  commu* 
nication  entre  les  diverses  classes  d'hommes  qui,  par  position  on 
par  goût,  s'occupent  de  sylviculture  et  des  diverses  branches  de  con- 
naissances qui  se  rattachent  à  cette  science;  enfin,  de  provoquer  de 
toute  pari,  et  dans  toutes  les  spécialités  forestières,  les  observations^ 
les  expériences,  les  recherches,  les  discussions  de  nature  à  répan- 
dre la  lumière  et  à  favoriser  le  progrès  dans  cette  branche  de 
agronomie  la  plus  importante  de  toutes  et  peut-être  la  plus  né- 
gligée. 

Grice  au  concours  empressé  et  bienveillant  que  nous  avons 
trouvé  presque  partout  parmi  les  sylvicuteurs  et  parmi  les  agents 
de  Tadministration  forestière,  nos  efforts  ne  sont  pas  restés  infruc- 
tueux, et  aujourd'hui,  le  but  qui  constituait  l'œuvre  spéciale  de 
cette  première  période  de  la  publication  se  trouve  à  peu  près  rem- 
pli. 

Les  intértts  de  la  sylviculture  n'ont  pas  seulement  un  organe 
public  dans  les  Annales.  Ils  ont  trouvé,  de  plus,  dans  Tinstitution 
des  Conférences  forestières  destinées  à  se  convertir  prochainement 
en  une  société  régulière  formée  sur  la  base  des  autres  sociétés  sa- 
vantes ou  agricoles,  les  éléments  d'une  représentation  qui  leur  avait 
manqué  jusqu'à  ce  jour. 

La  marche  que  nous  avons  suivie  au  milieu  des  difficultés  et  des 
épreuves  que  toute  entreprise  qui  se  fonde  doit  s'attendre  à  ren- 
contrer sur  sa  route,  et  dont  il  faut  savoir  tenir  compte,  pour  com- 
prendre quelquefois  les  lenteurs  et  les  précautions  qu'impose  la 
prudence,  cette  marche,  malgré  les  embarras  et  les  entraves  qu'elle 
a  rencontrés,  a  groupé  autour  de  nous  les  sympathies  les  plus  ho- 
norables et  assuré  à  notre  rédaction  le  concours  des  forestiers  les 
pluscapabli5set  les  plus  expérimentés. 

Toutes  les  questions  principales  qui  se  partagent  le  vaste  champ 
de  la  sylviculture  et  de  Téconomie  forestière  ont  été  soulevées  et 
agitées  dans  nos  colonnes.  Si  on  n'y  trouve  pas  encore  leurs  solu- 
tions, c'est  que  nous  avons  compris  nous-mêmes  que  le  temps  n'é- 
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tait  pas  Tena  de  les  donner,  et  qu*ayant  de  formuler  les  prin- 
cipes, il  fallait  étndier  les  faits,  provoquer  les  expériences  et 
les  obfiervations,  et  les  soumettre  à  TépreuTe  d'une  discussion  libre 
et  impartiale,  ouverte  également  à  toutes  les  opinions  et  à  toutes  les 
écoles. 

11  nous  reste,  pour  accomplir  cette  première  partie  de  notre  ta* 
cbe,  à  trouver  un  lien  qui  rattache  dans  un  cadre  régulier  les  im- 
menses matériaux  épars  dans  les  cinq  premiers  volumes  qui  for- 
meront dorénavant  la  première  série  des  Annales  forestières;  il 
faut  que  nous  fournissions  aux  personnes  qui  désireront  les  consul- 
ter, un  moyen  prompt  et  facile  d* embrasser,  comme  d'un  coup 
d*ŒiI,  tous  les  faits,  toutes  les  observations  qui  y  sont  accumulés, 
et  de  trouver,  sans  peine  et  sans  recbercbes  fastidieuses,  les  arti- 
cles dont  elles  ont  besoin. 

Nous  atteindrons  ce  but  par  une  table  raisonnée  des  matières 
dans  laquelle  tous  les  sujets  traités  dans  ces  cinq  volumes  seront 
analysés  et  classés  dans  un  ordre  à  la  fois  méthodique  et  alphabé- 
tique. 

Cette  table  raisonnée,  qui  reliera  ainsi  entre  eux  tous  les  maté- 
riaux disséminés  dans  les  cinq  premiers  volumes,  et  qui  en  for- 
mera par  là  même  un  corps  d*ouvrage  régulier,  sera  publiée  inces* 
iamment  et  envoyée  aux  souscripteurs  des  Annales  avec  une  de  nos 
premières  livrisons. 

Mais  au  moment  où  la  publication  de  cette  table  va  clore  ta  pre-^ 
mière  série  de  notre  Recueil^  nous  nous  mettons  en  mesure  d'ouvrir 
a  seconde  de  manière  à  mériter  de  plus  en  plus  la  faveur  et  la 
confiance  qui  lui  sont  accordées,  en  introduisant  dans  son  cadre  et 
sa  rédaction  les  améliorations  dont  rexpérience  nous  a  révélé  le 
besoin,  et  que  le  concours  fidèle  de  nos  collaborateurs  et  la  âr 
tuation  de  la  publication  nous  donnent  les  moyens  de  réaliser. 

Nous  exposerons,  en  tète  delà  livraison  prochaine  qui  inaugure 
cette  seconde  série^  les  modifications  qui  doivent  la  distinguer  de  la 
première,  et  qui,  tout  en  maintenant  le  plan  et  Tesprit  général  dv 
recueil,  lui  donneront  cependant  plus  d'utilité  et  d'intérêt  et  ré- 
pondront aux  encouragements  et  aux  voeuxque  de  bienveillantes 
communications  nous  ont  fait  connaître. 
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foifevicit'itre  eêifk  «d  htaies  ftos  leâ  elimats  tempérés. 

I>CottS  avoBS  consacré  plusieun  articles  à  Teuvrage  qae  M.  k  marquis 
«le  Chambray  a  pubHé  au  commenceioeat  de  cette  année  sou»  le  tiète 
de  Traité  pratique  des  arbres  tésinMUSt  cottijères  k  grandes  dhmemiotu, 
giie  ton  peut  cultitier  en  futaies  sous  les  ciémois  tempérée, 

Nous  terminerons  les  citations  que  nous  avons  tirées  de  cet  egioeUest 
livre,  par  le  passée  suivant,  où.  Ymleur  préawte  lui^roénie^  d^nw  «la- 
nière succincte  et  substantielle,  le  néomné  de  oa  que  aan  Traité  centiottt 
curies  principales  e^oesxTarbres  KsiaeuK  comtes  qui  ont  été  l'nèjet 
spécial  de  ses  observations  et  de  ses  études.  Ce  tablewi  oompléteva  l'idée 
qine  nous  avons  cherché  k  donner  de  rio^ontance  et  de  l'utilisé  du  tst- 
vail  dé  M.  de  Chambray,  aux  fQresiiers<|aiA*oiit  pas  enf^ove  sim  ouvrage 
à.kur  disposition^ 

Dé  tous  les  arbres  résineux  cooifères,  le  napln  argentë  est  celui 
donr  on  peut  obtenir  le  revenu  le  plus  élevé  sons  le  climat  de  Paris,  sur  une 
surftce  donnée,  parée  que  cf  est  celui  qui  peut  y  produire  la  plus  grande 
qcranrttéde  bois  propre  à  différents  sei^vîces  ;  il  y  aurait  plu  toi  à  ajouter 
qn'à  retrancher, sous  ce  rapport,  k  ce  que  j'ai  dit  des  sapinières.  Mais  tous 
les  terrains  dans  lesquels  ce  sapin  peut  prospérer  étant  propres  à  la  culture 
Afs  céréales  ,  on  conçoit  qu^on  ne  veuille  pas  légèrement  se  priver  d*uii 
Tnvenu  amniel  dans  l'espérance  d'un  revenu  à  venir  plus  élevé  dont  on 
nedohpeat -être  jamais  jouir.  Heureusement  le  sapin  argenté  a  la  pro^ 
priété  de  résister  à  fombrage  des  bois  feuillus;  on  peut  donc  créer  une 
sapinière  d'ans  un  de  ceb  taillis  sans  perdre  beaucoup  de  son  revenu,  jus- 
qu'au moment  où  Ton  sera  amplement  dédommagé  par  les  produits 
qu'on  ttf«ra  de  la  sapinière.  Les  terres  sur  lesquelles  le  revenu  que  Ton 
peut  tirer  d'une  sapinière  dépassera  le  plus  celui  qu'on  en  tirerait  en  les 
cultivant  en  céréales ,  sont  les  terres  argileuses  propres  à  la  culture  du 
sapin  argenté,  et  dont  l'a  culture  en  céréales  est  dispendieuse. 

Le  bois  du  sapin  argenté  dure  assez  long-temps  dehors  et  très-lbng- 
temps  à  couvert;  il  est  très-facîle  k  travailler;  il  est  propre  k  un  grand 
nombre  d'usages  ;  il  a  le  mérite  de  Fournir  les  pièces  des  plus  Fortes  di- 
mensions parFailement  droites  et  qiii  ne  se  tourmentent  poinL  On'  obtient 
do  sapin  argenté  un  produit  connu  dans  le  commerce  sous  le  nom  àeié» 
Tibenthine  de  Strasbourg  ;  Textractlon  en  est  si  difBcile  que  le  gouverna 
ment  l'autorise  dans  ses  Forêts  sans  en  retirer  aucun  bénéfice. 

Les  semis  de  sapin  argenté  ne  réussissent  pas  en  terrain  découvert: 
parce  que  le  plant  a  besoin  d'ombrage  pendant  les  premières  années, 
ainsi  Ton  échoue  si  Ton  sème  des  graines  de  cet  arbre  sous  uneterre  dé- 
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couverte, préparée  par  des  labours;  on  réussit,  auconlraire,  si  on  les  senne 
dans  des  clairières  de  bois  qui  ne  soient  ni  trop  ni  trop  peu  ombragées* 
Les  plantations  avec  du  plant  élevé  en  pépinière ,  ainsi  que  je  Tai  indi- 
qué, réussissent  très-bien.  On  peut  les  eiécuTter  depuis  le  mois  d^octolwe 
jusqu'au  moment  où  part  la  sève  Tannée  suivante;  les  plantations  d'au- 
tomne sont  préférables  à  celles  do  printemps,  et  il  est  toujours  utile  de 
mettre  sur  ces  plantations  une  couverture  de  feuilles  ou  d'autres  matiè- 
res; mais  on  peut  fort  bien  s'en  dispenser,  et  c'est  ce  que  l'on  fait  quand 
on  plante  en  grand  ou  que  l'on  n*a  pas  sons  la  main  des  matériaux  pour 
couverture. 

Quant  aux  modes  d'exploitation  de  cette  essence,  on  en  pratique  cinq 
que  je  vais  rappeler' en  peu  de  mots  : 

lo  £n  jardinant  y  et  il  dut  alors  par  des  éclaircissages,  par  des  élagft- 
ges,  par  des  nettoyages,  et  en  abattant  les  arbres  les  plus  âgés ,  favoriser 
le  repeuplement  par  le  semis  naturel,  de  manière  à  maintenir  la  sapinière 
bien  vivante  et  d'arbres  de  différents  âges. 

2*  Par  coupes  rases,  et  il  faut  alors,  par  des  éclaircissages  snccessi&y 
ne  conserver  dans  la  sapinière  qu'un  certain  nombre  d'arbres  convena- 
blement espacés  et  ayant  tous  à  peu  près  la  même  hauteur*  Lorsque  le 
moment  de  l'exploitation  est  arrivé,  on  coupe  la  sapinière  à  blanc-«toc, 
et  on  ne  la  repeuple  que  par  la  plantation,  avec  du  plant  de  pépinière 
élevé  d'avance,  puisqu'on  ne  peut  employer  le  semis  qui  ne  réussit  pas 
sans  ombrage  sous  le  climat  de  Paris. 

Z°  Par  coupes  rases  par  bandes  étroites  ^  pour  ce  mode  d'exploitation, 
la  pépinière  ayant  été  préparée  par  des  éclaircissages  successifs,  ainsi  qne 
je  viens  de  le  dire,  lorsque  le  moment  d'exploiter  est  arrivé,  on  la  divise 
en  bandes  de  30  mètres  de  large  environ  que  Ton  numérote  ;  on  coupe  à 
blanc-étoc  les  bandes  impaires,  par  exemple,  dans  une  année  cTabon* 
'  danoe  des  cônes,  après  la  cbute  des  graines  ;  si  le  plant  de  semis  naturel 
n'a  pas  été  assez  abondant,  on  achève  le  repeuplement  au  moyen  de  la 
plautation  ou  du  semis  en  potets.  Quelques  années  après  avoir  coupé  les 
bandes  impaires,  on  coupe  les  bandes  paires  également  à  blanc-étoc. 

40  Par  éclaircies.  Pour  ce  mode  d'exploitation,  la  sapinière  ayant  été 
préparée  par  des  éclaircissages  successifs,  ainsi  que  je  l'ai  dit ,  lorsque  le 
moment  de  l'exploiter  est  arrivé,  on  la  coupe  à  blanc-étoc  en  trois  fois, 
pour  obtenir  le  repeuplement  par  semis  naturel.  La  première  coupe,  que 
Ton  appelle  coupe  d* ensemencement^  sera  exécutée  dans  une  année  d'a- 
l>ondance  de  cônes,  après  la  chute  des  graines  ;  la  seconde,  que  l'on  ap- 
pelle coupe  claire,  sera  exécutée  quelques  années  après,  lorsque  le  plant 
aura  environ  32  centimètres  de  haut,  et  la  troisième,  que  l'on  appelle  coifie 
définitive,  quelques  années  après  la  seconde.  Si  le  plant  de  semis  naturel 
n'était  pas  assez  abondant ,  on  y  suppléerait  par  la  plantation  ou  par  le 
semb  en  potets* 
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&•  Par  la  méthode  mixte  ^  qui  oonnste  à  maiolenir  la  sapinière  bien 
neoUée  de  sapins  de  difTérents  âgesy  comme  dans  rexploîtadon  en  jar^ 
dînant,  et  à  faire,  tous  les  25  à  35  ans,  une  coupe  rase  de  tons  les  sapins 
qui  ont  plus  de  54  centim.  de  circooférenoe  k  1  m^tre  SOcentim.  du  sol. 

On  pent  eniployer  partout  le  premier,  le  deuxième  et  le  cinquième  mode 
d'escploitation  avec  certitude  de  réussir;  mais  il  n*en  esi  pas  ainsi  de  l*ex- 
ploîtation  par  coupes  rases  par  bandes  étroites,  ni  de  l'exploitation  par 
éclaircies.  L'administration  forestière  française  commence  à  faire  l'essai 
de  ces  denx  derniers  modes  d'exploitation  qui  n'avaient  encore  été  em- 
ployés qu'en  Allemagne  depuis  un  petit  nombre  d'années  et  en  quelques 
lieux  seulement.  11  est  donc  exact  de  dire  qu'ils  sont  encore  à  l'état  d'es» 
sai  y  particulièrement  l'exploitation  par  éclaircies;  et ,  jusqu'à  ce  jour» 
quand  on  les  a  employés,  le  repeuplement  par  le  semis  naturel^ 
but  qu'on  se  propose  d'atteindre,  a  toujours  été  incertain.  On  sait  d'ail- 
leurs déjà,  par  expérience,  que  ces  deux  modes  d'exploitation  sont  im» 
praticables,  surtout  le  second ,  dans  plusieurs  parties  des  montagnes  et 
sur  quelques  plateaux  élevés ,  sott  parce  que  les  vents  y  renversent  la 
fataie  après  la  coupe  d'ensemencement  ou  après  la  coupe  claire ,  soit 
parce  qu'on  ne  peut  ainsi  y  obtenir  de  repeuplement  par  le  semis  naturel» 

Le  sapin  argenté  supporte  l'élagage,  et  cette  opération  peut  quelque 
fois  être  utile;  mais  elle  doit  être  exécutée  avec  les  précautions  que  j'ai 
indiquées. 

Sous  le  climat  de  Paris,  le  «apta  pl«^a  ne  supporte  pas  tout  à  fait 
aussi  bien  l'ombrage  que  le  sapin  argenté;  il  ne  peut  pas  croître  aussi  serré; 
il  n'a  pas  un  accroissement  aussi  rapide,  son  tronc  ne  maintient  pas  aussi 
bien  sa  grosseur,  il  ne  se  reproduit  pas  si  facilement  par  le  semis  natu* 
rel  ;  en6n,  je  présume  que  son  bois,  qui  est  propre  aux  mêmes  usages,  ns 
Tant  pas,  sous  ce  climat,  celui  du  sapin  argenté.  Ainsi,  il  lui  est  inférieur 
aous  plusieurs  rapports»  et  une  sapinière  de  sapins  picéas  n'y  présente* 
rait  pas,  toutes  choses  égales  d'ailleurs,  les  mêmes  avantages  qu'une  s»» 
|nnière  de  sapins  argentés.  Cette  infériorité  résulte,  sans  doute,  <le  ce 
que  le  sapin  argenté  est  indigène,  tandis  que  l'autre  ne  l'est  pas. 
■■  On  extrait  facilement  do  sapin  picéa  de  la  résine,  dont  on  fait  la  poix 
de  Bourgogne;  on  peut  tirer  ainsi  parti  de  cet  arbre  dans  les  localités  où 
il  ne  serait  pas  possible.de  l'exploiter,  à  cause  de  la  difBculté  des  lieux^ 
et  dans  celles  où  le  bois  serait  sans  valeur. 

.  Ce  que  j'ai  dit  des  semis  et  des  plantations  de  sapin  argenté,  est  appli- 
cable au  sapin  picéa.  Cet  arbre  est  moins  difficile  sur  le  terrain  que  le 
"Sapin  argi-nië  ;  mais  on  ne  pourrait  pourtant  le  cultiver  avec  succès  sur 
des  terres  siliceuses  très- maigres,  où  l'on  peut  encore,  cultiver  plusieurs 
espèces  de  sapins,  ni  sur  des  terres  trop  calcaires.  J'en  ai  vu  qui  avaient 
one  végétation  passable  sur  un  sol  où  le  sapin  argenté  restait  rabovgrL 
Cet  arbre  supporte  plus  difficilement  Télagage  que  le  sapin  argenté;  aiosi^ 


quand  OD^vcnt  FëhgiMry  iline  âiHA  ilui  cniper*i|u\ane  4Miit«ttafMne  aa 
plat  chaque  «miécu  <Se Hqae  j*ai  dit  de  raménaQfnwnl,  de  r*expkNtiiiM4ft 
delà Teprodottkm dm  futaies >de aa|iiDft>ai;geiitéfv Sr*appUque pnaB^pie  éb 
te«H  poiBft  à  eeUeirxIe  -  tafiins-.piofiifib 

lie  #t«'»yi»wiwe»  lepiniomrMmeei  le  pÎA  laricio  préseoieiiit  le  Ares» 
grand  avantage  de  pouvoir  ôftnecektvés^sur  destermiift siiîcettx  si  «ni 
gpeSi  nfoUonn^j  peut  oui  tmr  ai^ee  suteès  aï  oéréales^iki  bo»  (feuillu*  Ije 
scaiis  artificiel  en  givad  de  cea  troiaeap^eei  «deoûMfèreejéusâît  fiMÎle^ 
nent  6t)n\a  pas>biifeîfndierobrage;  ai«»41  peut.étDe^exéculé  aiar  un  tee^ 
raÎB  préparé  par  des  JabonrtMi  deaa  des  poulets. 

Le  pin  S]dvestfe  ne: peut  être  cuUrvé  «ur.  des> sables,  aussi  aridas  qvs 
emx  sur  leaquclsjoo  pe«t.enef>i*e!CultMrer  le  ptn*Boariti«ie;  maisilauqiûcft 
de  fdtis  belks{dimenai«naque  lui  souftle  cHuMit  de  Paris;  san  brMs,4i'c8^ 
eellente  qualité,  et  .supérieur  àioeliii  des  sapine  dent  je  viens  de  parkrt 
est)  dstM)n)  propre  à  .tousilessii^ges  auxquels  on  emploie  lercbône^^it.  il 
estlevpctileur  qne  Ton  conwMse  pour  la  màbiffe.  Le  pin  sylvestre  «ati 
jusqu'à  <ee  momeett,  le  seul  des  «cbres  résitieux  easûfànes  que  l'on  soit 
parvenu  à  cultiver  sur  le8.faemins«i»jeux;de  la.Gbampagne,  «et  lonqne 
la- terre  a  étérecouvccte  par  «ne  coïKïfae  de  terreau  provenant  du  déni* 
tus  de  ses  fcuiilesi  il  s'y  eepnoduit  pir  le^nûs  nature;  il  est  ausaUleatnl 
de  ces  arbres -que  Ton  ait  exploité  en  taillis  pour  en  obtenir  du  iiais  de 
chauflage  ou  de  la  litière.  II  serait  possible  que  d'autres  de  ses  coBgdnéaei 
pussent  être  exploités  de  la  wénvemaaièM^  nais  il  ntest  pas  venu  à  ma 
cennaÎMance  que  Texpédmoe  en.akéié  £yleu 

Les  semis  de  pin  sylvestre  néustiesent  bien  en  .terrain  décomnerty  et^ 
pareonséquent,  sur  des  tercaiss  préparés  perdes-  labours^  mais  poue» 
ani'inoins  bien  que<oeaK.de  pin  mariiime  et  que  «eux  de  pin  iacicia.  Lis 
plantations  de  cet  arbre  réusasaant  au  contnsine  UDÀeux  i^ve  «ellea^de  obi 
deux*  derniers  pins.  Les  plantations  d'autonMesontpréférablesà^^dleada 
printemps;  il  est  otile*de  leur  mettre 'Une  couveriufe,  maia^Mi  nepeaf 
prendre  cette  précaution  qtiand«on  fait  de  grandes  plantatiens  ;  je  ua  lU 
jamais  fait,  etj^aibien  réussi.  Le-pinsylvestreest^je  orais^.oeliiiides  m^ 
IfeMS  dont  je  œe  suis  œeupé  qui  «supporte  iemiaiixJ'élagage»  œqnia'era* 
péobe  pas  qu^il  ne  faille  eioéouter  œtte  opération  avec  beaucoup  de  mé» 
sagement,  «oiaaie  pour  tous  les  arbras  resineuK. 

Le  meilleur  mode  d'aroénagenent,  d.*eiiplekation  et  de  yepmdwrlioa 
pour  les  futaies»  de  pins  sylvestres  »  est  de  Jes^édairoir  stiecesnneaMnty 
afin  d^ebienir  un  massif  où  tous  ks  arbres,  eonvenaUement  «spaos% 
aaiont'à  peu  peèS'de!la»mémeihauleur..Oii  fait  «meeoape  raseidètlapéi»' 
mm,  quand  le  nomcnl  de  llexploitotian  «at  aniué,  et  Ton  rrpeuple 
i^emplaoementioù  elle  -se  trouvaît^par-lesfrmisisur  iaboiUB'CMi  le  senrâ.ca 
pofteta.  On  peut  aussi  repeupler  une  futaie  «ba  pioa  eylvcutnas  que  ika 
^texpioîter,  aînsitqne  je  viens  de  la  dine,  au  raayen  de  la  péao» 
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Le  pis  ■nriiÎMetpeiit  ètm  cohivé  tsr  éstittUc»  ^MiriBax'<sî-  aiidf% 
qv^ilseptaty  véffétev  a«cme  Mtw  pfamte*  utile  indigèRe,  lîgamM^  àm 
heéhmèe;,  os*  petit «nsi  tirar  un  gev«m  Mpovtaol  et  itvfaÎBS-qisî  nfûû 
ffÊoàmment  avenu.  Le  bois  ée  oct  arkre  tat  d^aiiéiiri  de  kir<M6bR 
^■■iiléy  if  awJMi  qu'il  wisÀtètàffnmmé.  Le-.  g»Mttigge,  qiii  ne  eepi«tiytè 
e&e#re qweduM  le aâril, ûmI è^irégétatloB ;  nàcn Mieflbdédonniagé par 
kl  pècttke  àe  sésîtic^  et  peive  que  le  bois  qui  a>cté  yiÉné  e*  lBcau« 
cmp  meîMeiir  pour  Icb  construdiéoe  que  cekii  qid  se  l'a  pn  été; 

Le»  Bcans  mm  ml—  ■isitilMui  Mst  «eux  qui  wèmuhmùt  le  ■mvr^ 
3i  se  nanquent  jannia  qsBMJ  Us  ont  étéfszsootéay  aidai  qae  je  Tai  indique^ 
arec  éa  bavtoe^raâne'aae  us  levraîi»  cosvanable.  Lea  pknlàdons  de  céc 
arbre  9eatf  an  eoatratrt>y  aeèàaa  qui  repreuoeot  le  plaa  dîffiaileawnly  à 
moioa  que  le  plant  nesoit  ancere  lierbaeé,  parée  que  oeplant  a-  peu  été 
daeveàiy  et  que  aa  tète  ealdiaagée  de  binmchea^  séasaibîaiii  ai  oo  lecas^ 
Ibnse  penr  élefcr  le  pèaat  es  pépinière  et  peur  a»  piaatalton^  è  ce  que 
j^ai  paeacrit  cbap.  zi,  arc.  6,  oo  réminra  presque  tanjann*  Les  piaata^ 
lions  d'aulssHie  arec  une  couvertufe  sost  préfitrablea  à  eeiles  dn  pris* 
teaqis;  aaua  oouvcrture,  je  préférerais  planter' an*  printcmpa.  Ce  qae  je 
^eoade  dire  dn  meillenr  mode  d^amcnageroent,  d'aaqpiahaiios  et  de  ra* 
pvoikictiaa  poor  léa  futaies  de  proa  ayhreatrea»  s'applique  ank  fanatcB  da 
pîaa  sraritioes;  mais  avec  oeate  diffièt esce qiif asrse  doitempio^er»  pont 
repeupler  ccsidarntèraaAitaieSy  qse  la  attsby  qulMkiAit  tnàs^&dlbnaat^ 
et  non  la  plantation,  par  lea  raisona  qaejei^iesade  doanet. 

lis  9Êm  larlsfts  peot  être  eultiré  sur  tooalea  tferraîaaaiUcsm  oà  fon 
peut  cultiver  le  pis  sylvestre  ;  il  rausitt  auasi  dans  les*  Mrraioa  oaldaim^ 
amdiaqoe  le  pin  aaaritinie  n'y  réssait  janiaia;  il  ne  pourrait  paortaiit:étaa 
aaUivé  anreo  sneaès  dans  Wa  craie»,  comme  peut  l^re  le  pin  srf b^astra; 
Jbr  taasc  de  cet  arbte  ae  maintient  droit,  même  loraqntt  croit  isolé,  te 
se  past  dire  enrora  db  quetle  qaalité.sefa  aon  bois  sous  le  climat  de 
Sàais;  en  Gorae,  oa l'emploieà  la  manulserie.et eosime  boîs d'éasvrë ;  le 
yu versement  s'en  sert  k  Toulon  pour  les  conataaaiisna  de  la  maitsi; 
Les  aemia  de  pin  larieio  m'ooi  paru  mieux  rénaairqna  ceoiB  de  pin  syl»- 
ileatre»  moins  bien  que  eeux  de  pin  maïqtânie^  les  plantalaons  de  est 
arime reprennent  impeu  anoins  baea  qne celles: de  pin  sylvestre,  miatis 
que  celies  de  pis  maritime..  lie  plant  de  pin  larido>  eooMne  eelui  de  pin 
maritime,  a  peu  dis  cbevelu  et  est  chargé  de  bmncbca  vamla*  léte  ;  néa»N> 
amtna,  élevé  en  pépinière  et  planté  à  demeura,  quand  il  Wb  pas  pbm 
d^na  mètre  de  bau^  àînai  que  je  Vai  preaomt,  îi  naprand  trèsi  èién.  Lès 
plantadona  d'antooMie  sont  pséftoahlas^àoelles  dufmnieBqis',  ilieai  atifc 
'de  lisur  nmttronseeos«evtiiiie,iSai8.anipènt  s'cs  diapoasar..  €e  qneîj'ai 
dlit  du  meilbtsr  madé  dYaaMDngemaÉt,id'exploitatioo*el  de 
éa  pin  aylvealrt^a'applique,  je  aaais^  au  .pis  laricHih. 
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lie  pis  da  lordi  tir^ymovOif  qui  doqb  a  ^é  apporté  «PAmériqiie 
exige  un  terrain  plus  substantiel  que  les  pins  dont  je  viens  de  parler.  Je  Tai 
d'ailleurs  ru  réussir  dans  une  terre  silioo-argileuse  qui  était  pleine  d*eaa 
l'hiver,  très-sèche  Tété,  et  pour  ainsi  dire  impropre,paroette  raisonna  la 
culture  des  céréales*  Cet  arbre  a  une  belle  végétation  sous  le  climat  de 
Paris»  du  moins  jusqu'à  60  ans,  il  ne  me  panût  pas  probable  qu'il  .pai> 
vienne  jamais  aux  magnifiques  dimensions  qui  le  font  remarquer  en  Amé- 
rique. Je  présume  que  le  semis  en  grand  du  pin  du  lord  Veyrooulli  n'a 
pas  besoin  d'ombrage,  et  qu'il  réussirait  sur  des  terres  préparées  par  des 
labours  aussi  Inen  que  le  pin  sylvestre,  le  pin  maritime  et  le  pin  laricio^ 
si  Ton  employait  de  bonne  graine.  J'ai  essayé  une  seule  fois  de  le  semer 
ainsi,  et  je  n'ai  obtenu  qa*un  médiocre  succès,  parce  que  le  terrain  ne  se 
trouvait  pas  garni  ;  mais  peut-être  la  graine  était-elle  de  mauvaise  qua- 
lité; je  ne  trouve  le  récit  d'aucun  essai  de  ce  genre,  dans  les  auteurs  qui 
ont  parlé  du  pin  Weymouth.  Les  plantations  du  pin  IVeymouth,  élevées 
en  pépinière  avec  le  soin  convenable,  m'ont  paru  réussir  presque  aussi 
bien  que  celles  de  pin  sylvestre,  mieux  que  celles  de  pin  laricio  et  de  pin 
maritime.  Les  |ilantations  d'automne  sont  préférables  à  celles  du  prin- 
temps. Je  ne  puis  dire  quelle  est  la  qualité  du  bois  du  pin  Weymoudi  sous 
le  climat  de  Paris,  parce  qu'on  n'y  cultive  cet  arbre  que  pour  Fomement 
et  depuis  trop  peu  de  temps.  En  Amérique,  ce  bois  est  employé  eu 
énorme  quantité  à  la  menuiserie,  comme  bois  d'oeuvre  et  aux  oonstroc-' 
tions  delà  marine  pi  est  inférieur  en  qualité  à  celui  du  pin  sylvestre,  et 
à  plusieurs  de  ses  congénères  de  ^Amérique. 

lie  na^lése  est  celui  desarbres  que  je  viens  de  passer  en  revue,  qui  a, 
sous  le  climat  de  Paris,  l'accroissement  le  plus  prompt  en  hauteur,  pen- 
dant les  premières  années  qui  suivent  sa  naissance,  et  cet  accroissement, 
A*il  n'est  pas  longtemps  aussi  rapide,  se  maintient  pourtant  assez  bien 
jusqu'à  25  ou  30  ans,  mais  alors  il  se  ralentit  bennconp.  Je  ne  pense  pas 
que  cet  arbre  puisse  parvenir,  sous  le  climat  de  Paris,  aux  dimensions 
qu'il  attrint  dans  les  pays  dont  il  est  indigène;  il  est  d'ailleurs  à  craindre 
qu'il  ne  soit  sujet  à  la  pourriture  au  cœur  et  à  la  brouissure,  maladies 
dont  la  première  surtout  a  fait  périr,  en  Angleterre,  de  nombreuses  et 
vastes  plantations  de  cet  arbre  qui  avaient  été  faites  dans  des  pays  de 
plaine,  car  celles  qui  se  trouvaient  à  une  certaine  hauteur  sur  les  monta- 
gnes de  l'Ecosse,  n'ont,  pour  ainsi  dire,  point  eu  à  en  souffrir*  On  ne 
{>eut  être  éclairé  à  ce  sujet  par  l'expérience,  puisqu'il  n'existe  point  de 
grandes  plantations  de  cet  arbre  dans  les  plaines  centrales  de  la  France. 
En  définitive,  je  présume  que  la  culture  en  grand  du  mélèae,  qui  a  été 
fort  pr6née,  ne  procurera  pas  les  avantages  qu'on  s'en  promettait. 

Il  est  fort  difficile,  sous  le  climat  de  Paris,  de  faire  réussir  un  semis  de 
méléne  exécuté  en  grand,  parce  que  le  plant  est  délicat  pendant  les  4  o« 
5  premiers  mois;  il  loi  firat  tout  à  la  fois  de  l'ombrage  et  un  terrain  très 
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perméable  à  l'eau  ;  passé  ces  premiers  mois,  il  n'y  a  pas  de  plant  pins 
robuste.  Ainsi,  sous  le  climat  de  Paris,  les  semis  de  mélèase  ne  peurent 
réussir  sur  un  terrain  découvert  qui  aurait  été  préparé  par  des  labours^ 
et  ils  ne  réussissent  même  dans  des  potets  convenablement  ombragés  que 
dans  des  circonstances  particulières.  Les  plantations  de  cet  arbre  repren- 
nent au  contraire  très-lnen,  et  c'est  le  moyen  de  propagation  qui  a  été 
généralement  employé  en  France  et  en  Angleterre.  La  plantation  d'au- 
tomne est  préférable  ii  celle  du  printemps,  et  une  oouTerture  est  utile, 
parce  que  les  planu  nouvellement  plantés  sont  sensibles  aux  alternatives 
de  gelées  et  de  dégels,  si  fréquentes  sous  le  climat  de  Paris  ;  néanmoins 
j'en  ai  fait  rarement  usage. 

Ce  que  j*ai  dit  du  meilleur  mode  d'aménagement,  d'exploitation  et  dé 
reproduction,  pour  les  futaies  de  pins  sylvestres,  s'applique  aux  futaies 
de  mélèzes;  mais  avec  cette  différence,  qu'on  ne  doit  les  repeupler  qu'au 
moyen  de  la  plantation,  à  cause  de  la  difUcnlté  de  faire  réussir  les  semis. 
Le  mélèze  n'est  pas  délicat  sur  le  terrain,  cependant  il  ne  vient  point  sur 
les  terres  marécageuses,  et  il  réussit  mal,  dit  de  Gandole,  dans  les  terrains 
extrêmes,  c'est-à-dire  qui  seraient  trop  argileux,  trop  siKoeux  ou  trop 
calcaires.  On  ne  peut  dire  avec  certitude  quelle  est,  sous  le  climat  de  Paris, 
la  qualité  du  bois  de  mélèze,  tant  vanté  par  tous  les  auteurs  qui  en  ont 
parlé,  puisque  cet  arbre  n'y  est  cultivé  que  pour  l'omenent  et  que  de- 
puis trop  peu  de  temps.  Tai  trouvé  son  bois  plus  dur  que  celui  de  ses 
congénères  que  j'ai  fait  exploiter  et  plus  pesant  lorsqu'il  est  sec;  il  m'a 
paru  d'ailleurs  de  très-bonne  qualité. 

On  a  cru  longtemps  que  le  cMIre  dio  filfcnii  ne  croissait  spontané- 
ment quesor  le  mont  Liban  ;  mais,  en  1588,  Belon  le  vit  siir  le  mont  Tanrus 
et  dernièrement  on  l'a  observé  sur  plusieurs  parties  de  TAtlas.  Cet  arbre, 
n'est  encore  cultivé  en  France,  que  comme  arbre  d'ornement,  et  l'on 
n'en  fait  point  de  semis  sur  place  ;  on  ne  le  multiplie  que  par  la  planta- 
tion. En  supposant  même  que  le  semis  en  grand  sur  terrain  découvert, 
préparé  par  des  labours,  pût  réussir,  ce  procédé  deviendrait  fort  coûteux, 
à  cause  de  la  difficulté  d'extraire  la  graine  des  cônes  que  l'on  trouve  chez 
les  grainetiers.  Si  l'on  attend  pour  cueillir  les  cônes  que  les  écailles  soient 
sur  le  point  de  se  détacher  de  l'axe,  les  graines  ont  alors  souvent  com- 
mencé à  germer,  et  par  conséquent  elles  ne  sont  pas  susceptibles  d'être 
gardées,  il  faut  qu'elles  soient  semées  tout  de  suite  ;  mais  le  moment  oà 
les  écailles  tombent  sous  le  climat  de  Paris,  parait  être  variable  dans  des 
limites  de  plusieurs  mois,  au  lieu  d'être  variid>le  dans  des  limites  de  quel- 
ques jours  seulement,  comme  pour  le  sapin  argenté  ;  il  est  donc  difficile  de 
saisir  ce  moment,  qui  peut  d'ailleurs  arriver  dans  une  saison  défavorable 
pour  le  semis  artificiel. 

Les  plantations  de  cèdres  m'ont  paru  réussir  moms  bien  que  celles  des 
autres  arbres  dont  je  viens  de  parler,  et  les  plantes  boudent  souvent  peu- 
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dant  plasi6iir&  «usé^s-  araïa.  de  ceprandi^m».  belle  mégétalmi;  isela 
pourrait  tenir  à  de&circonstaaices  piirticiilièioi  è  U  pto^^tiM  qiie  j'Ii»- 
bite»  au  résulter  de  la.^^liié  îniérieure  des  ftbuMiqiw  jWi«ift«Bipkyéft. 
Malheureusemeali  lorM|ueraB  fait  de*  eJB^ééenMê.wm  U^evAÊnre  de  otit 
acbre  avec  de  la  ^raioe  esiraîte  decàaes.acbeléachc»leafcaûieiîers  «n 
eat.tMUJaura.danft  la  eraînie  d'aivpir,  employé  d»la  graine  4|«i  u'avaît  paa 
4tteim  uoe  compLèie  nat«ictté  et  qiii  a  pu  donaer  iwasaoce  à  dea  iiUala 
chétiiâ  et  maladib.  Je  eroi»  la  pliplalinp  «d'auaamiie  préfértdde  à  celle  du 
pcioteiups»  maifi  avec  uue  oouvefMre*  Z/aeoraaaenenft  des  jeunes  plasts» 
quand  ils  ont  pris  leur  easot,  est  tgèswyidry  nea^settlemeut  eu  bauieor, 
nais  surtout  en  grosseur;  et  ils  se  maintienoeut  ainsi  pendani  ime 
soixaataioe  d'annéeib  JLe  oèdre  n'est  pas  dil&cile  sur  le  temùn  ;  ce  «pie 
jlai  dit  du  méièBe  à  oe  suiet,  lue paraîiliii  ètns  applieable;  je  n*ai  pas 
eucore  asaea  de  données  pour,  m'en  expriaer  «veo  oertâtude. 

L'aspect  du  cèdre  du.  LibaUt  .lorsqu'il  est  tsol^  est  fort  renarqiMMe; 
son  tronc  eat  s^uvenit  garni  de  brtiMiietjsayaes  près  du  sol,  et  aoiivenl 
aussi  il  se  di?iii^,  à  peu  de^distanon  du  sol,  en  plnstaars  gmsses  bran» 
cbes  qui  s'étakot  au  MueoToraQO'de  palmes^  ce  méoie  arbre  est  méoon» 
]^aissst)le  lorsqu'il  croit  à  r»état  serré  ;  job  tsoae  aie  draii,  il  n'a  pins  que 
des  pertes  branches  comme  lemélèBe».  iene  pnisd.'ailienra parler  des  fu* 
taies  de  cèdnes  anus  le  climat  de  Pans,  puisque  cet  arbre  n'y  est  cnilîvé 
qu'en  petite  quantité  et  pour  rëmement;  Le  cèdre  acquiert  déplus  fortes 
diimensftotts  en  ciroonférense  qu'auounn  des  espèces  dont  je  viens  de  par- 
ler, mais  je  ne  crois  pas  qu'il  parvienne  è  la  même  baotenr  que  nos  sa» 
pins  d'£urepe.  On  saibadiellensnit  que  le  bois  de  oèdra  que  Ton  avait 
cru  longtemps  incormptiUe  et  le  meiUeor  de  tous  les  bois,  est  fort  inie» 
rieur  à  celui  de  plusieurs  de  ses  oongénères  pour  la  menuiserie,  et  Ton 
n'est  point  enoore  fixé  sur  son  mérite  comme  bois  de  constmetion. 

Il  est  digne  de  remarque  qu'en  Franoe,  sons  le  oKmat  de  Paris  propre- 
ment dit,  on  plante  moins  comnMinénsent>le  sepsn  argenté  que  le  sapîn 
pioéa,  le  pin  sJFlvestre,  le  mélène,  le  pin  Wcymauth,  le  pin  larîcioet 
même  le  cèdre  du  Liban»  je  ne  parle  pas  du  pin  maritime,  que  Ton  ob- 
tient si  fscilementiat  si  vtle,  par  le  semis  k  «demeure.  Cependant  le  si^ 
argenté  est  le  seul  ée  ces  arbnes  qni  snit  indigène  de  oe  climat;  il  est  ce- 
lui dont  la  culture  peut  y  donner  un  revenu  le  pins  élevé,  et  qui  proba- 
blement peut  y  parvenir  aux  plus  belles  dimensions;  c*<et  un  arbre  nuh 
^lifique»  propre  tout  à  la  fois  à  former  des  allées^  à  orner  des  parcs; 
son  plant  reprend  trèe-facilement.  La  cause -dn  peu  d'extension  que  l'on 
donne  à  la  célture  de  cetaii»rei  sufiigfé  les  avaninges  qu'elle  présente,  est 
fort  simple  :  lesapin^argenté  est^  de  tons  les  arbres  que  je  viens  de  nom- 
mer, celui  qui  a,  pendant  les  premières  années,  la  végétation  la  plnsleote, 
et  lespépîoiélisftes  ont,  par  «oelle  raisoui  nu>in»  d'intérêt  à  en  élever. 
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M  rÉLAGAGE  PÉKtODIQUE  DES  RAIES  FORESTEliRES. 

Dans  Farticle  sur  les  baies  et  clôtures  de  M.  le  comte  de  Gaspaiin, 
reproduit  dans  le  numéro  des  Annales  du  mois  d'octobre,  un  paragraphe 
est  consacré  aux  haies  forestières^  c^est-à-dire,  aux  baies  au  mUieu  des— 
^i&ïies  on  laisse  croître  des  arbres  en  futaies.  Dans  les  pays  de  grande 
culture,  tels  que  la  Flandre,  où  Fauteur  de  Farticle  a  particulièrement 
remarqué  ces  sortes  de  haies,  on  n'aperçoit  que  de  Ioîq  en  loin  de  rares 
bouquets  de  bois;  les  clôtures  et  les  allées  qui  séparent  les  héritages 
fournissent  seules  à  la  consommation  des  habitants  do  pays;  if  peut  donc 
paraître  d'autant  plus  avantageux  d'élever  ainsi  de  grands  arbres  qui 
produisent  du  bois  de  chauffage  et  du  bois  propre  à  l'entfetien  des  in— 
Struments  aratoires,  qu'une  haie  ne  prend  qu'une  partie  de  tèrraio,  \e 
plus  souvent  incertaine,  entre  deux  propriétés  contiguës.  Cependant, 
M.  le  comte  de  Gasparin  a  démontré  que  les'haies,  occupant  une  portion 
du  soly  d'autant  plus  grande  que  la  surface  du  champ  qu'elles  entourent 
est  plus  petite,  diminuent  l'étendue  d'une  propriété  close  plus  qu'on  né 
le  suppose  ordinairement  :  Tombrage  et  le  tort  que  font  les  racines  des 
grands  arbres  aux  cultures  qui  les  avoisinent,  sont  d'autres  inconvénients 
plus  généralement  aperçus,  car  on  peut  toujours  remarquer,  après  Far« 
rachage  d'une  haie  forestière,  que  les  plantes  cultivées  au  bord  du  champ 
reprennent  plus  de  vi{{ueur  du  momeot  qu'elles  ne  sont  plus  ombragées 
et  que  la  nourriture  ne  leur  est  plus  disputée  par  des  racines  étrangères. 
Dans  tous  les  cas,  c'est  donc  '  un  bois  que  l'on  paie  fort  cher  que  celui 
demandéaux  haies  forestières,  puisqu'il  vient  souvent  dans  les  meilleures 
parties  du  sol  qui,  cultivées  en  céréales  comme  elles  pourraient  l'éti^e, 
donneraient  un  plus  grand  revenu.  Aussi  s'il  existe  eiteore  de  ces  sortes 
de  haies  daas  des  pays  où  le  bois  est  à  des  prix  modérés,  il  est  probable 
qtie  rhiftérét  mieux  compris  des  propriétaires  les  fera  disparaître  bientôt* 
Cependant,  dans  eertaines  contrées  de  la  France,  on  n'a  pas  d'autje  bois 
de  cliaufTage  que  celui  qui  croît  autour  des  champs;  dans  plusieurs  de 
DOS  départements  méridionaux  il  en  est  ainsi,  et  U,  quand  une  propriété 
est  affermée,  c'est  le  fermier  qui  jouit  des  produits  des  haies  forestières» 
et  se  réserve  le  droit  d'élaguer  tous  les  arbres  de  la  propriété  louée,  au 
moins  une  fois,  quelquefois  plus  pendant  un  bail  de  neuf  ans.  Ce  traite- 
ment est  fort  nuisible  aux  ai4)resqui  élèvent  péniblement  au*dessu&  des 
haies  leurs  troncs  que  la  cognée  revient  nnuîler  périodiquement,  et  qnine 
tardent  pas  à  se  couvrir  de  plaies.  Leur  branchage,  presque  toujours  in- 
suffisant, n'apporte  pas  dans  l'acte  de  la  végétation  le  concours  qu'il  est 
destiné  par  la  nature  à  fournir,  et  il  résulte  bientôt  de  cet  état  anormal 
dans  lequel  on  maintient  les  autres,  un  dépérissement  rapide  et  wn  mal 

'  C'est  aiuii  Topiuion  de  M.  de  Gasparin.  {Note  dt  la  rétlaciion.) 
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sans  remède.  Parvenus  à  une  certaine  période  de  souffrance  ils  périssent 
par  la  décortication. 

Les  arbres  soumis  à. cet  usage  meurtrier  de  Télagage  périodique,  ex- 
posés aux  intempéries  de  toutes  les  saisons  sans  leur  parure  naturelle, 
qu'on  leur  enlève  aussitôt  qu^elle  vient  pour  les  protéger,  sont  généra- 
lement diiformes  et  rabougris^  et  ne  donnent  pas  tout  le  produit  qu*ils 
donneraient  s*ils  étaient  abandonnés  à  eux-  mêmes  jusqu'au  moment  où  ils 
doivent  être  abattus;  aussi  le  moyen  de  tirer  le  meilleur  parti  possible 
d'une  plantation  de  ce  genre,  nous  parait  être  de  supprimer  entièrement 
J'élagage,  et  d'appliquer  aux  arbres  des  haies  un  aménagement  régulier  ^» 
Pfous  connaissons  une  haie  qui  entoure  un  champ  carré  de  4  hectares 
-de  superficie,  ce  qui  fait  800  mètres  pour  la  longueur  totale  de  cette 
l^ûe,  sur  laquelle  les  grands  arbres  sont  espacés  de  3  en  3  mètres;  il  y  en 
a  donc  266  pieds  dans  toute  la  longueur  de  la  clôture  :  ces  arbres  ne 
sont  bons  pour  l'usage  auquel  on  les  destine,  qu^à  l'âge  de  50  ans.  Le 
fermier  a  le  droit  de  couper  un  dixième  des  gros  arbres  qui  composent 
cette  haicy  soit  26,  tous  les  5  ans,  deux  fois  à  peu  près  dans  un  bail  de 
neuf  ans.  Aussitôt  abattus,  ces  arbres  sont  remplacés  par  de  jeunes 
plants,  et  ainsi  cet  aménagement  se  continue  sans  interruption.  Tous  les 
cinq  ans  on  a  26  arbres  de  50  ans  à  couper,  et  on  en  laisse  sur  pied  26 
de  5  ans  et  autant  de  10  ans,  de  15  ans,  de  20  ans,  de  25  ans,  de  30  ans, 
de  35  ans,  de  40  ans  et  de  45  ans. 

Le  profit  que  l'on  retire  du  produit  d'une  haie  forestière  ainsi  aména- 
gée est  évidemment  plus  grand  que  celui  que  l'on  obtient  par  Télagage 
périodique,  qui  empêche  l'arbre  de  prendre  son  développement  et  le  fait 
périr  le  plus  souvent  avant  terme.  G*** 

'  L'auleur  parait  oublier  que  la  création  des  haiei  forestières  n*a  pas  toujours  en  Tue 
la  production  de  bois  d'oeuvre  ;  mais  que,  dans  beaucoup  de  pajs,  elle  a  pour  but  prin- 
cipal la  fourniture  de  boi^  de  chauffage  ou  de  fagots  pris  sur  les  arbres  de  la  baie,  sans 
rompre  la  continuité  de  celle-ci  .C'est  li  l'etploitation  en  têtards  dont  parle  M.  Gaspa- 
rin,  et  non  un  élagage  proprement  dit.  En  supprimant  cet  âagage,  en  laissant  croître 
les  arbres,  on  aurait  de  plus  beaux  produits  ;  mais  on  étendrait  plus  loin  la  projection 
dfi  l'ombre,  et  c'est  là,  nous  le  croyons,  ce  que  l'exploitation  en  têtards  veut  éviter. 

Dans  son  Traité  des  maladies  des  plantes  cultivées,  M.  Scheidweiler  s'exprime  ainsi 
au  sujet  des  baies  en  s'éta  vaut  de  l'opinion  émise  par  de  Candole  dans  sa  physiologie  vé- 
gétale :  les  arbres,  et  en  partie  les  haies,  interceptent  aux  végétaux  qui  naissent  sous  leur 
ombre  le  bénéfice  de  la  rosée  et  celui  de  la  pluie,  d'où  résulte  que  la  partie  du'  terrain 
qui  entoure  immédialemeot  la  base  d'un  arbre,  ou  qui  se  trouve  près  du  pied  d'une  haie, 
e»t  habituellement  trop  sèche  pour  la  végétation  d'un  grand  nombre  de  récoltes.  Les 
haies  et  les  arbres  plantés  autour  des  cluunps  nuisent  aussi  aux  cultures  parleurs  racines, 
qui  attirent  à  elles  toute  la  nourriture  qui  se  trouve  dans  le  sol  ;  c^est  pour  cette  raison 
que  les  récoltes  placées  trop  près  de  la  lisière  des  forêts  ne  réussissent  jamais  très-bieo. 

Voyez  aussi  sur  cette  question  l'article  publié  par  M.  Rieffiel  dans  les  Annales  sous  le 
le  titre  :  De  i' utilité  </es  Aois  et  ahris  en  agriculture,  {Ann.  forest.^  t.  ix,  p.  382.) 

An  reste  Futilité  très-variable  des  baies  forestières  a  besoin  d'être  étudiée  encore. 
Nous  continuerons  à  recueillir  les  observations  o\\  les  idées  qui  nous  seront  adressées 
sur  celle  questiou,  et  nous  les  résumerons  lorsqu'il  sera  possible  d'en  faire  sortir  une 
conclusion  pratique.  (Note  de  la  rédaction.) 


KXPEBIENGE  SUR  LES  PROPRIETES  COMPARÉES 

è»  kaîs  'mtpm  <ni{att  et  des  hûs  extlifms  4*esieiee  seaUikle. 

En  face  des  approvisionnements  considérables  qu'exigent  les  besoins 
actuels  de  noire  flotte,  la  marine  songe  à  tirer  parti  de  toutes  nos  res- 
sources forestières.  Elle  &it  étudier  les  qualités  des  bois  des  essences  in* 
digènes  sur  plusieurs  points  du  territoire,  afin  de  s'assurer  des  avantages 
et  des  inconvénients  de  leur  emploi,  dans  le  cas  où  elle  croirait  utile  de 
es  substituer  aux  bois  étrangers  dont  elle  s'est  servie  jusqu'à  ce  jour. 

Nous  avons  déjà  parlé  d'une  commission  mixte  instituée  à  Carcassonne 
pour  des  expériences  comparatives  sur  les  qualités  des  bois  des  Pyré- 
nées et  celles  des  bois  exotiques  d'essence  semblable.  Cette  commission, 
où  l'administration  des  forêts,  celle  de  la  marine  et  celle  de  la  guerre 
ayaient  chacune  son  représentant,  s'est  réunie  dans  le  courant  de  l'au- 
tomne dernier.  Nous  ignorons  en  quoi  ont  consisté  ses  travaux  ;  mais  il 
est  à  espérer  qu'elle  tiendra  à  en  faire  connaître  les  résultats,  car  les 
questions  dont  elle  a  dâ  s'occuper  intéressent  à  un  haut  degré  nos  forêts 
méridionales.  QueHes  que  soient  les  conclusions  de  ses  expériences,  il  im- 
porte qu'elles  soient  constatées  et  livrées  à  la  publicité,  pour  éclairer  la 
marine  et  l'industrie  sur  les  qualités  réelles  de  nos  bois,  détruire  les  pré- 
ventions mal  fondées  qui  les  déprécient  et  empêchent  de  les  utiliser,  ou 
dissiper  les  illusions  qu'on  peut  se  faire  sur  les  qualités  qui  leur  man* 
quent  et  qu'en  leur  prête  mal  à  propos. 

A  l'époque  même  où  la  commission  de  Carcassonne  était  réunie,  une 
antre  commission  s'occupait,  à  Toulon,  d^expérienoes  sur  les  propriétés 
des  bois  de  nos  forêts  de  la  Losère,  comparées  aux  propriétés  des  bois  de 
Enssîe  et  du  Canada. 

Les  communications  qu'on  a  bien  voulu  nous  adresser  sur  ces  expérien- 
ces, nous  mettent  à  même  d'en  publier  aujourd'hui  le  résultat.  Bien  que 
ces  étodes  comparatives  n'aient  été  Cûtes  ni  sur  un  assez  grand  nombre 
d'espèces,  ni  snr  assex  d'échantillons  de  la  même  espèce,  pour  qn'on 
puisse  en  tirer  des  condnsions  de  qnelqne  valeur,  dans  la  théorie  et  la 
pratique,  ces  résoltats,  tout  incomplets  qu'ils  soient,  n'en  ont  pas  moins 
an  grand  intérêt  pour  nous,  et  montrent  combien  il  serait  utile  de  répé* 
ter  de  semblables  expériences  dans  nos  belles  forêts  de  l'est  et  du  nord  de 
la  France.  Le  sèle  des  agents  s'y  prêterait  volontiers.  Nous  savons  qu'il 
en  est  quelques-uns  qui  ont  pris  l'initiative  et  commencé  spontanément 
des  études  de  ce  genre.  Mais  ponr  arrirer  à  une  conclusion,  il  faut  que 
ces  études  soient  faites  sur  une  grande  échelle^  et  que  Tadministration  in- 
tervienne ;  car  son  intervention  seule  peut  fournir  les  matériaux  et  les 
ressources  nécessaires  pour  mener  à  bonne  fin  de  sembbbles  travaux.  En 
attendant,  noiisofrroDs&  nos  lecteurs  Textrait  suivant  des  opérations  de  la 
commiisiott  Je  Tonton» 
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Cette  commission,  nommée  par  le  préfet  mafiiiitte  pourexaminerun  mâle- 
reau  d'écftantilton  i^ovenant  dèU  Ibrét  deM.  Mbarttd  de  Ronf^dolsy  Vm 
comparé  à  des  mâtereauxdeméme  diamètre  provenant  deRussieet  de  Ga— 

nada. 

Elle  a  commencé  par  examiner  le  grain  et  l'odeur  de  cesbois)  elle  a 
reconnu,  comme  il  est  consigné  dans  le  rapport  des  contrc-maitre^  CJénn 
et  Croix,  que  le  graiu  et  1^  odeur  du  bois  de  la  Lozère  étaient  de  beaucoup 
préférables  à  ceuX  des  bois  de  Canada;  mais  inférieurs  k  ceux  de  Russie^ 

ÀQn  (Ifî  comparer  la  force  et  rélasticité  de  ces  bon,  elle  en  a  fait  débiter 
trois  solives  de  15  centimètres  d'équarissage  sur  chaque  face,  qu'elle  a 
fait  placer  sur  deux  appuis  et  charger  de  poids  au  milieu  ;  la  distance  eii^ 
tre  les  deux  points  d*appui  étant  de  4  mètres.  Ces  solives  ont  été  crises 
au  pèlit  bout  de  trois  niâtereaux  de  même  diamètre^  mais  celle  de  la 
Lozère  conservait  encore  un  peu  d^aubier,  ce  qui  devait  uécessairemeot 
en  diminuer  la  force  et  Télasticité;  cependant  les .présomptious  provenant 
de  la  simple  inspection  ont  été  confirmées  par  cette  expérience,  car  le* 
poids  qui  les  ont  fait  rompre  sont  ; 

Pour  le  bois  de  Lozère.     .     «     «     1650 'kilos, 
id.       de  Russie.      «     .     ,     1650    id. 
id,       de  Canada.     .     .     .     1400    id. 

Ce  qui  prouve  donc  une  grande  infériorité  dans  le  bois  de  Canada,  sous 
le  rapport  de  la  force. 

Pour  apprécier  l'élasticité  des  trois  solive^,  les  difïérenfs  poids  n'ont 
été  atteints  que  successivement,  les  trois  plateaux  qui  les  supportaient 
ayant  été  chargés  chaque  jour  de  100  à  150  kilos,  et  les  flèches  succes- 
sives ayant  été  mesurées  avec  soin.  En  outre,  chaque  jour  les  plateaux 
ent  élc  soulagés  de  manière  à  ne  plus  peser  6ur  les  solives,  et  les  flèches 
conservées  ont  été  observées  aussi  ;  voici  les  tableaux  présentant  les  ré* 
sultats  de  ces  expérienees  : 

LOZÈRE.  ,  .    RUSSlk;i      ...  .  _    CANAD 


FLÉÇHfiS 

C0MSBRVÛ3 

wuî«ne  ^^<^^^  «-ÈCrf^ 

POIDS.  FLÈCHES.     ^™«1       POID8.  tLÈCBEa.  POiM.    PLiCBBi.  .  .        . 

Uicnlplu»  coNSEETÉis.  côxsidavÉBS. 
aucun  poidi 

kil.    m.    mil.    m.    mil.       ftil.    M.   mO.  m,    mil.          lH.    m.   M.  'te.    lift. 

/  revenu  à  sa  i 

399  0     018    0     005        4010     015?  position     |     396  0     020  0     005 

(  primitive.  '| 

550  0     030    0     006        652  0     0^2  0     001           '547  0     027  0     Ô05 

657  0     033     0     010        659  0     027  0     002            653  0     031  0     0Q& 

833  0     041     0     OU        835  0     035  0     005            829  0     039  0     008 

1,026  0     051     0     016     1,029  0     041  0     008        1,022  0     049  0     010 

1,226  0     065    0     020    1,220  0     051  0    010       1,212  0     0'60  0    Olt^ 

1,394  0     075    0     027    1,398  0    060  0    014        1,368  tonpii.  • 

1|659  rompn.       »         iydôS  rompu»  »               »     fiopu»  0      / 
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On  ToU  qne  le  bois  de  Lozère,  1onqu*OD  Ta  déchargé,  a  toujours  con- 
serré  une  fièche  plus  grande  que  le  bois  du  Canada,  et  que  ce  dernier 
ooDserTait  à  peu  près  la  même  flèche  que  le  bois  de  Russie;  il  semblerait 
donc  que,  sous  le  rapport  de  rélasticilé,  le  bois  de  Canada  est  préférable; 
cependant  on  peut  observer  qne  le  bois  de  Lozère  prend  une  très»grande 
flèche  avant  de  rompre,  ce  qui  est  aussi  une  preuve  d* élasticité;  en  ou- 
tre, la  cassure  du  bois  de  Lozère  était  tout  à  fait  analogue  à  celle  du  bois 
d«  Russie,  tandis  que  la  cassure  du  bois  de  Canada  est  toujours  semblable* 
à  celle  qui  provient  d*un  trait  de  scie. 

Dansions  les  cas^  cette  infériorité,  sous  le  rapport  de  rélasticilé,  nMn* 
firme  en  rien  la  supériorité  du  bois  de  Lozère  sur  le  bois  de  Canada,  la 
condition  de  force  étant  la  principale.  La  commission  aaussi  voulu  com- 
parer les  densités  des  trois  espèces  de  bois.  On  sait  à  combien  de  varia- 
tions le  poids  des  bois  est  sujet,  suivant  leur  plus  ou  moins  de  sécheresse, 
aussi  la  commission  ne  s'est  pas  contentée  d'une  seule  pesée  ;  elle  a  fait 
couper  1  mètre  de  long  sur  chacune  de  ces  solives,  de  15  centimètres 
d'équanrÎMagey  et  les  poids  trouvés  ont  été,  dans  une  première  pesée, 
pour  les  bois  de 

Russîei  Canada,  Loaère, 

11  kilos  50,  12  kilos  50,  11  kilos.  30 

Les  mêmes  pièces  de  bois  conservées  dans  un  endroit  sec,  ont  donné 
quelques  jours  après,  pour  le  bois  de 

Russie,  Canada,  Lozère. 

1 1  kilos  500,  1 1  kilos  700,  1 1  kilos. 

Troia  autres  pièoM  de  nwme  dimension,  contennéet  quelques  jmirs  daai 
«aendr^it  seo,  ont  domépour  les  bois  de 

Russie,  Canada,  Losère. 

11  yios  70,  11  Irilos  60,  1 1  kilos  50. 

Quoique  ces  nombres  soient  différents,  dans  les  trois  épreuves  le  bois 
de  liozère  s'est  toujours  trouvé  le  plus  léger. 

D'après  ces  différentes  observations,  la  commission  pense  que  la  marine 
pourra,  sans  doute,  tirer  un  parti  utile  de  la  foret  de  M.  de  Ronqnedols; 
jusqu'ici  la  France  a  toujours  été  obligée  de  recourir  à  l'étranger  pour  ses 
bois  de  mâture,  et  l'on  ne  pensait  pas  que  son  sol  put  en  fournir. 

Le  mitereau  qui  a  été  essayé  ayant  12  palmes  (35  cent.)  au  sixième  de 
la  longueur  et  restant  à  une  longueur  de  13  mètres,  pourra  servir  à  la 
confection  d'un  mât  de  perroquet  de  frégate,  et  c'est  d'après  son  service  à 
la  mer  que  les  meilleures  conclusions  pourront  être  tirées. 

Cependant  si  cette  épreuve  lui  était  favorable,  il  ne  faudrait  pas  trop 
s'exagérer  l'importance  des  ressources  que  la  marine  pourra  tirer  de  la 
fdrét  de  la  Lozère* 
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Ce  ne  sont  pas  les  mâts  de  petite  dimension  qui  font  défaut  à  la  marine  ^ 
au  contraire,  si  on  voulait  les  exclure  des  marchés  passés  avec  les  four* 
nisseurs  de  bois  de  Russie,  ceux-ci  ne  pourraient  livrer  leurs  mâts  de 
forte  dimension  qu*à  des  prix  beaucoup  plus  élevés. 

Le  point  le  plus  important  serait  donc  de  s'assurer  du  parti  que  la  forêt 
de  M.  de  Ronquedols  peut  offrir  pour  l'avenir  en  en  faisant  une  réserve 
convenable,  et  de  voir  si,  en  laissant  croître  ces  bois,  ils  pourraient  fournir 
plus  tard  des  mAts  de  forte  dimension. 

11  est  à  craindre  qu'ils  ne  puissent  pas  s'élever  à  un  fort  palmage;  le 
mAtereau  envoyé  à  Toulon,  avait  130  ans  environ,  et  les  mâtereaux  de 
même  palmage  provenant  de  Russie  ne  paraissent  avoir  que  100  ans; 
ainsi  il  faut  aux  premiers  beaucoup  plus  longtemps  pour  arriver  aux 
mêmes  dimensions,  ce  qui  s'explique,  puisque  la  forêt  de  Lozère  est 
située  dans  un  pays  de  montagnes  dont  le  terrain  est  maigre  et  ro* 
cailleux,  tandis  que  les  pins  de  Russie  croissent  dans  des  plaines. 


»»♦ 


SDR  LE  GOMIENTAIRE  DU  GODE  FORESTIER» 

el  de  rordMittce  raidae  poar  soi  exéeatiM; 
(ou  Manuel  •  du  Droit  fonstier,    par  M.  Heaume}. 


Nous  avons  inséré  dans  notre  N<>  du  mois  de  mai  dernier,  une  notice 
de  M.  Loiseau  sur  le  traité  de  M.  Meaume  intitulé  :  Commentmire  du  Code 
forestier  et  de  V ordonnance  refuiue  pour  son  exécution.  Cet  article  est  Fou* 
vrage  d'un  jurisconsulte.  Nous  donnons  aujourd'hui  une  analyse  da 
même  livre  considéré  sous  le  rapport  de  l'art  forestier  et  des  fonctions 
purement  administratives. 

C'est  bien  en  vain  que  l'on  prétendrait  qu'il  est  possible  de  faire  des 
lois  qui  n'auraient  pas  besoin  de  commentaires.  Aucune  assemblée  lé- 
gislative, aucune  réunion  d'hommes  n'est  douée  de  la  science  universelle; 
les  faits  sont  susceptibles  d'une  foule  de  combinaisons;  donc,  il  est  impos- 
sible que  la  plupart  n'échappent  pas  à  l'intelligence  humaine  ;  le  nombre 
des  faits  présents ,  actuels,  est  indéfini.  Que  doit-il  donc  arriver,  lorsque 
chaque  année,  chaque  jour  peut-être  qui  suit  la  promulgation  d'une 
loi,  il  se  présente  tout  un  nouvel  ordre  de  choses, sous  un  nouvel  aspect? 

Quelest  le  jurisconsulte,  l'avocat;  rhomme  de  pratique,  qui  préten» 
drait  aujourd'hui  que  l'étude  du  seul  texte  du  Code  civil  et  de  lois  subsé- 
quentes suffirait  pour  résoudre  toutes  les  difficultés  qui  se  présenteraient 
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dans  les  appKcatioiu  du  droit  privé»  objet  de  ce  code  ?  Combien  de  mil- 
liers d'arrêts,  ont,  depuis  sa  promulgation ,  décidé  des  questions  impré^ 
▼ues,  arrêts  qu*il  est  indispensable  de  connaître  dans  la  conduite  des  af- 
£siires  de  la  TÎe. 

Toute  proportion  gardée,  le  Code  forestier  présente  aujourd'hui  la 
même  insuffisance.  Une  foule  de  questions  se  sont  élevées  depuis  vingt  ans, 
dont  la  solution  n*a  pu  être  donnée  que  par  les  tribu naux,  ou  par  le  conseil 
d*État.  Si  Ton  voulait  lire,  examiner  toutes  ces  décisions,  plusieurs  an- 
nées seraient  employées  à  ce  travail,  et  encore  pour  apprécier  Fesprit  de 
ces  arrêts,  pour  reconnaître  jusqu'à  quel  point  ils  seraient  applicables  sur 
tel  fait  et  dans  telle  circonstance  donnée,  il  fiiudrait  s'être  livré  à  des 
études  préliminaires,  être  un  véritable  jurisconsulte. 

Une  tâche  aussi  vaste  ne  s'est  point  trouvée  au-dessus  des  forces  de 
M.  Meaume;  il  a  étudié  toutes  les  décisions  intervenues  sur  les  discus- 
sions qui  se  sont  élevées  dans  l'application  des  lois  forestières.  L'ordre 
qu'il  a  adopté  dans  ce  travail  est  bien  simple  :  il  suit  la  nomenclature  des 
articles  du  Code  et  de  l'ordonnance,  et  il  a  soin  d'indiquer  au  lecteur  les 
faciles  recherches  qu'il  doit  faire  pour  saisir  les  détails  et  l'ensemble  du 
système.  Les  arrêts  sont  coordonnés  avec  les  dispositions  du  code  et 
avec  les  lois  antérieures,  par  lesquelles  s'expliquent  un  grand  nombre  de 
dispositions  nouvelles. 

L'application  de  l'article  l^'  du  Code  a  soulevé  plusieurs  questions  ;  il 
s'agit  de  faire  connaître  quels  sont  les  bois  et  forêts  soumis  au  régime 
forestier. 

Les  mots  boiseiforAs  sont-ils  synonymes?  Ils  ne  le  sont  pas  dans  leur 
acception  étymologique^  grammaticale;  ils  le  sont  devant  la  loi.  Les  bois 
appartenant  aux  particuliers  sont  mis  hors  de  ce  régime  et  placés  pres-r 
que  entièrement  sous  l'empire  du  droit  commun  :  le  propriétaire  peut  li- 
brement disposer  de  ses  boiS|  sauf  quelques  restrictions  nécessaires ,  mais 
^application  de  ce  principe  ne  s'est  pas  faite,  sans  que  le  texte  de  la  loi 
ait  eu  besoin  de  nombreux  commentaires. 

La  prévoyance  du  législateur,  poussée  à  l'excès,  pouvait  se  briser  contre 
un  écueil.  Peut-il  prescrire  toutes  les  règles  qui  doivent  être  suivies  pour 
l'aménagement,  la  reproduction,  l'exploitation  des  forêts?  S'il  laissait 
du  vague,  de  l'arbitraire,  son  action  pouvait  être  éludée,  entravée,  dé- 
truite par  la  hbre  action  d^administrateurs  qui  n'auraient  pas  des  vues 
conformes  aux  siennes.  Le  législateur  s'est  sagement  borné  à  poser  des 
garanties,  en  laissant  à  l'application  de  la  science  un  certain  essor,  aux 
améliorations  imprévues,  cm  libre  cours. 

Cette  distinction  de  ce  qui  est  utile  ou  nuisible  dans  les  méthodes  di- 
verses employées  pour  régénérer  ou  seulement  pour  conserver  les  forêts 
ne  pouvait  être  posée  d'une  manière  nette,  positive.  La  loi  ne  pouvait 
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prescrire  que  certaines  précantiotM  générales  qui  sont  développées^  ex- 
pliquées dans  le  commentaire.  Les  précautions  ne  sont  pas  fouvrage  de 
Hmagination  des  législateurs  modernes  ;  on  les  trouve  déjà  en  grande 
partie  dans  les  ordonnances  de  François  I**  et  de  Louis  XIV.  Cest  sous 
rinfluence  de  cette  dernière  loi  que  se  sont  conservées  les  magnifiques 
forêts  que  nous  ont  léguées  les  établissements  religieux. 

Le  marchand  de  bois  qui  ne  lit  que  dans  les  codes  et  dans  les  cahiers 
des  charges  les  obligations  que  sa  qualité  d*acbeteur  d*une  coupe  lui  îm- 
pose,  connaît  bien  imparfaitement  ce  qu'il  doit  faire^  l'étendue  de  la 
surveillance  qn^I  doit  exercer,  et  ses  moyens  de  défense  dans  les  discus* 
sionsqui  peuvent  s'élever  sur  Tobservation  des  règles  et  des  formes  près* 
crites.  Aussi,  souvent  il  s'expose  à  des  condamnations  qu*une  étude  dé 
quelques  heures  lui  aurait  fait  éviter.  Chaque  année,  de  nombreux  juge- 
ments interviennent  contre  des  exploitants  ;  il  s*en  faut  bien  que  les  con» 
traventions  doivent  être  toutes  attribuées  à  Pavidité  ou  même  à  une  gros- 
sière négligence  ;  elles  ne  sont  en  grande  partie  occasionnées  que  par  Ta 
sécurité  où  demeure  l'exploitant,  qui  ignore  le  véritable  sens  des  obliga* 
tions  qu'il  a  contractées. 

La  loi  traite  des  affectations  dans  les  forêts;  matière  grave  sous  le  rap» 
port  purement  forestier,  et  sous  le  rapport  de  l'intérêt  positif  des  com- 
munes et  des  particuliers.  La  disposition  la  plus  importante  est  celle 
diaprés  laquelle  il  ne  sera  fait,  à  l'avenir,  aucune  concession  de  droits  d'u- 
sages dans  les  forêts  de  l'État.  Déjà  l'ordonnance  de  1669  avait  posé  le 
même  principe,  mais  d'une  manière  moins  explicite,  moins  efficace. 

On  peut  remarquer  à  ce  sujet  que  la  législation  de  nos  jours  prêle 
moins  à  l'arbitraire  que  les  législations  antérieures.  En  effet,  par  suite 
des  dispositions  de  l'ordonnance  de  1669,  des  commissaires  réformateurs 
furent  chargés  d'examiner  dans  plusieurs  provinces  les  titres  des  usa- 
gers ;  le  résultat  de  ces  opérations  fut  qu'un  grand  nombre  de  concessions 
cessèrent  d'avoir  leur  effet,  et  que  d'autres  furent  restreintes;  mais  il 
s'en  faut  bien  que  la  règle  ait  reçu  une  application  générale. 

Les  droits  d'usage  reconnus  alors  étaient  rachetables  d'après  Fan- 
cienne  législation.  «  Malheureusement,  dit  M.  Meaume,  la  pénurie  dû 
9  trésor  ne  permit  pas  de  compléter  pour  le  rachat  des  droits  conservés, 
»  l'affranchissement  définitif  des  forêts  domaniales  ;  ce  soin  a  été  légué* 
»  par  chaque  génération  à  la  génération  suivante.  » 

L'auteur  a  raison  de  regretter  que  la  propriété  soit  demeurée  grevée 
de  droits  d'usage  ;  l'imperfection  de  ce  mode  de  jouissance  a  puissamment 
contribué  à  la  dégradation  des  forêts,  surtout  dans  les  contrées  méri- 
dionales. Presque  toujours  il  a  été  impossible  d^astreîndre  les  usagers  à  re- 
cevoir leurs  délivrances  en  corps  de  communauté  ;  rhabitnde  du  pâtura- 
ge a  résisté  à  la  rigueur  des  lois,  et  aux  efforts  continuels  des  agents 
chargés  de  les  faire  exécuter.  De  là,  le  déboisement  qui  a  mis  à  nu  vingt 
(bis  plus  d'étendue  forestière  que  les  défrichements. 
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culture.  \^yeê  «e»  lande»  îkn^dvcéfwi  qui  seMMfHC-  AMit«9  !ii  ëlHl^ 
«talent  labeorée»;  dles  M  reitant<daB9*uwétaft  à*^km(fAmi^  c|aeptr  MM 
àe  ce  mélange  dedmlftdt  fvmpnèt^^éé  6inmH  dHisaged,  ée  %er^\Vàà^ 
On  n'exécute  guère  d*améliorations,  quand  il  y  a  des  êfUra^es  dam*lli 
jottUsanee.  LemoMle  de»  Mmaddiiaés  à  la  propriété  ftMicîére,  ^e  trouve 
dana  la  nature  imîiM  de  FhomiBe  qai  rt&tk  èi#e  Mlire  dans  son  a<tion  et 
qui  préfère  souveatrenêlicer  à  dÉsjNDéKbfatioRvqm  lui  «evatent  a^Mrfta^ 
geusesy  plutôt  que  de  solliciter  le  eoBSeateaieiit  ««  ki  lolértpnoe  d'aotrak 
Nos  agriottkeur»  ae  pioâgnet  en  eMnrvM  que  l'exercice  tfis  ta  tvîne- 
f>âture  oppose  è  leur  libre  «étion^dnairl- exploitation  de  \éwn  terres  ;  ce* 
peudant  ilspettv'elH  a^e*  aliraNiohnr  par  MtaMfiMemetit  d'une  dôtnre  peu 
diapcMlieiise.  Ordinaâroaet  ih  atMident,  parée  qoe  la  pâltlre  dans  tltt 
el»np  oHHssOfMiéaolaiteniradKté  ^'nn  ï^r  tort  am  possesseur  qui 
.peut  labourer  ee^ehonip  qMnd  il  M  plii9i.le  pftturage  dam  les  ibréts 
produit  des  effets  Wen  'autrémetic  grat es  ;  on  ne  permet,  il  est  vrai,  Tin- 
trodîidlion  des  bealiaani  que  datrs  lès  parties  défensabks  des  forêts  » 
mais  cette  expression  est  bien  vague.  D'ailleurs  il  est  impossible  de  faire 
avec  socoès,  dans  ces  parties  déiMisables,  la  moindre  amélioration. 
Si  l'on  ouviie  des'tMéfdTflsMititsaeMefft,  îls  sont  bientôt  comblés  par  le 
piétinement  des  •besliatox.tSi  l'on  t^t  l'empfafeer  une  espèce  de  bois  dé- 
péu  de'vialeur  pnr  tniei«stfMi«te  èupértent^,  Tu^ger  s'y  oppose.  Il  est  vrai- 
q*e  srle-praprièèMvrteiit^  1^  tfï^lt  tPopéi^r  tiMiMs  les  transformations 
qn'îljwgetait  •lAeay'SOitreat'I'ételcilfee  îde  Tasage  deviendrait  IflusotVe 
'peiMlanèl)ien  de»  Minées.  9l''«Sf>é<Mkc nécessaire  de  poser  des  règles  potrf 
eomnlierl'ejcerrîea'des  dra^  teipeUfifs. 

D'an^urre'côes/siruaageriéfxerce  un  droit  indéfini  d'exploiter  à  son 
profit  lés  eseeniM' de  qualité  Trtférfeuf^?,  te  propriétaire  cherctieraît  en 
finiécoiiaerrer  salbrét  daws  un  érat  prospère.  Elle  dégénérerait  en 
broussailles,  sans  qu'il  eôt  la  faculté  de  la  rétablir  dans  son  état  primitif, 
^t  cette  d^géfiéracMna  n*M  q««  trop  fréquenté. 

Ob  tke4Mirmt  pas/aî  t^on'tVneAaît  éntiifnéfèr  fOtrs  les  donrmages  qu'en- 
traîne  la 'iongaoposs#Mnon<des  droits  d'usage.  Ces  droits  seraient  assuré- 
ment mohis^mér^x,  s4l  éffait  permis  de  tes  modifier  à  mesure  des  chair- 
^«meiits  «faelesloladeriissotément  naturel  et  une  mauvaise  exploitation 
de  ptosteurs  siècles *<mc  dé  produire.  Mais  le  titre  sur  lequel  sont  fondés 
cesasages'est<iinttAable;ilfàtrtdôtic,  sauf  quelques  restrictions,  que  la 
IWrét  déf^énère  siA^s  àa  pernKn&uSê  îrffluemie.  C'est  donc  une  vérité  qui 
n'est  pas  snsceptible  dé  t^àfntradfcfiôn  ,  qtie  le  régime  forestier  normal^ 
raisonné,  approuvé  par  tons  tes  hommes  compétents,  ne  sera  jamais  plei- 
nement établi  dans  les  forêts  soumises  à  des  droits  d* usage  ou  de  pâtura- 
ge^ tant  qne  l'exercice  de  ces  droits  subsistera. 
La  loi  a  accolade  atkx  propriétaires  la  faculté  de  s*en  affranchir  -,  jadis  de^ 
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ordonnances  royales  avaient  réservé  le  droit  de  radiât  ponr  les  forêts  do- 
maniales ;  aujourd'hui  cette  faculté  ne  subsiste  que  pour  les  droits  de  pâ^ 
turage,  panage,  glandée,  etc.;  mais  si  le  propriétaire  veut  délivrer  sa  forât 
de  Vusage  en  bois^  il  est  obligé  de  céder  en  toute  propriété  une  partie  du 
fonds  aux  usagers. 

C'est  à  rexamen  des  questions  que  font  ni^tre  la  définition  des  droits 
d'usage,  l'interprétation  des  titres  et  toutes  les  formalités  qui  doivent 
précéder  le  cautionnement  et  le  rachat,  que  M.  Meanmea  consacré  la 
deuxième  partie  de  son  premier  volume. 

Les  droits  d'usage  reçoivent  différents  noms  suivant  les  localités  où  ils 
s*exercent.  Souvent  des  dénominations  différentes  sont  appliquées  au 
même  objet,  et  souvent  aussi  des  objets  divers,  dissemblables,  sont  dési- 
gnés par  des  noms  vagues  dont  l'andenne  acception  est  tout-à-fait  igno- 
rée hors  des  limites  de  la  localité.  Cest  donc  par  l'ensemble  des  disposi- 
tions du  titre,  et  non  par  la  seule  dénomination  donnée  à  Posage,  que  la 
nature  et  l'étendue  du  droit  doivent  être  appréciées  ;  c'est  par  la  con>- 
paraison  d'un  grand  nombre  de  titres  que  l'on  peut  parvenir  à  établir  des 
règles  d'interprétation. 

loi  qui  autorise  la  transformation  du  simple  droit  d'usage  en  une 
propriété  foncière  complète  remonte  À  plus  d'un  demi-siède ,  mais  les 
usagers  ont,  en  général,  préféré  la  continuation  de  la  jouissance  de  leurs 
droits  à  la  possession  de  la  propriété  qui  leur  aurait  été  attribuée.  Un 
certain  nombre  de  particuliers  ont  affranchi  leurs  forêts;  mab  pour  les 
forêts  de  l'État^  il  n'a  été,  jusqu'à  présent,  opéré  qu'un  petit  nombre 
de  cantonnements  et  de  rachats.  Une  mesure  générale  pour  dégager  la 
propriété  forestière  de  toute  servitude  onéreuse  ne  pouvait  être  impro- 
visée. Cependant  aujourd'hui  que  des  moyens  de  régénération,  d'amélio- 
ration, sont  reconnus  praticables,  cet  affranchissement,  condition  pre- 
mière de  ces  grandes  innovations,  semble  être  devenu  une  impérieuse 
nécessité. 

La  dissertation  de  M.  Meaume  sur  l'origine  des  usages,  sur  les  modifia 
cations  que  la  législation  a  subies,  est  intéressante,  abstraction  faite  de 
tout  intérêt  forestier.  Il  a  puisé  dans  les  récits  des  historiens,  des  chroni- 
queurs, dans  les  écrits  des  savants,  une  foule  de  faits  et  de  documents 
dont  les  conséquences  avaient  été  négligées  par  des  jurisconsultes  qui 
n'étaient  pas  remontés  aussi  haut*  Ce  n*est  pas  tout.  Il  fallait  encore 
comparer  cette  théorie  avec  la  jurisprudence  admise  par  les  tribunaux, 
jusqu'à  l'époque  actuelle  j  jurisprudence  qui  n'a  été  fixée  que  récemment 
sur  des  points  essentiels,  entre  autres  sur  la  prescription  des  droits  d'u- 
sage. Une  divergence  frappante  se  faisait  remarquer  à  la  cour  de  cassa- 
tion même,  entre  les  arrêts  de  la  chambre  des  requêtes  et  les  arrêts  de  la 
chambre  civile  ;  les  décisions  des  cours  royales  étaient  empreintes  des 
mêmes  anomalies.  M.  Meaume  expose  les  faits ,  les  opinions  des  juris- 
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consultes»  ranlorité  des  décisions ,  et  il  bit  connaître  la  jurisprudence 
qui  est  enfin  fixée.  Ce  sujet  est  d*autan  t  plus  intéressant  que  la  plupart  des 
usagers,  surtout  ceux  qui  avaient  des  droits  de  pâturage,  ont  négligé  de 
remplir  les  formalités  que  présentaient  les  ordonnances  forestières  et  le» 
lois  subséquentes  pour  consenrer  la  jouissance  et  le  maintien  de  ces  droits. 
Ces  questions  aboutissent  à  un  point  délicat  Un  usage  peut-il  se  prou- 
Ter  par  témoins  à  défaut  de  titres  ? 

On  sent  combien  la  preuve  testimoniale  peut  présenter  de  vague,  d'in- 
certitude; car,  en  admettant  la  bonne  foi  de  tous  les  témoins,  comment 
distinguer  l'abus  du  droit?  Comment  savoir  si  un  fait  de  pâturage  n*a  pas 
été  commis  en  Pabsence  du  garde;  si  ce  garde  a  toujours  fait  son  devoir; 
si  tous  ces  actes  de  pâturage  présentent  le  caractère  d'une  possessioa 
évidente,  légale?  M.  Meaume  a  senti  toute  Timpor tance  d'une  difficulté 
aussi  grave,  et  il  l'a  résolue  en  appuyant  son  opinion  raisonnée  de  celle 
de  nos  plus  célèbres  jurisconsultes. 

L'utilité,  pour  ne  pas  dire  la  nécessité  du  rachat  des  droits  d'usage , 
étant  aujourd'hui  bien  reconnue ,  il  s'agissait  de  déterminer  la  marche  à 
suivre  pour  effectuer  cet  affranchissement  ;  sujet  vaste  et  nouveau ,  pour 
ainsi  dire,  car  il  n'existe  aucun  traité  complet  sur  cette  matière.  Des  dif- 
ficultés telles  que  celles-ci  semblent  défier  la  science  du  jurisconsulte. 
Les  usagers  d'une  forêt  sont  devenus  tellement  nombreux  depuis  l'époque 
de  la  concession  primordiale,  qu'ils  pourraient  consommer  tous  les  pro« 
doits  de  la  forêt.  Quelle  sera  la  portion  du  propriétaire?  La  jurispru* 
dence  des  cours  a  résolu,  par  des  arrêts  plus  ou  moins  récents,  cette 
grande  question  qui  ne  pouvait  se  présenter  que  depuis  l'époque  où  la 
législation  a  admis  la  séparation  du  propriétaire  et  de  Tusager. 
Pour  opérer  le  cantonnement  il  faut  déterminer,  «  non  par  approxima- 

>  tion,  mais  d'une  manière  définitive  et  certaine,  l'importance  réelle  des 
»  droits  d'usage;  »  c'est-à-dire  convertir  une  chose  mal  déterminée,  va- 
gue, en  une  chose  positive  et  limitée.  On  peut  avoir  occasion  d'apprécier 
rétendue  de  l'usage  :  «  1*  d'après  le  titre  constitutif;  29  d'après  la  nature 

>  du  droit;  3®  d'après  l'espèce  et  la  quantité  des  produits  qui  en  son^ 
•  l'objet  ;  4^  d'après  le  nombre  des  parties  prenantes.  »  T.  I,  p.  658. 

Le  commentateur  consacre  à  l'examen  de  chacune  de  ces  questions  tous 
les  développements  qu'exigent  l'importance  et  la  nouveauté  de  la  matiè- 
re. «  De  tous  les  principes  conservés  par  le  Gode  forestier  en  matière  de 
»  droits  d'usage ,  celui  dont  l'application  présente  le  plus  de  difficuliés 
»  se  trouve  formulé  dans  l'art.  63,  qui  autorise  le  gouvernement  à  aflran- 
»  chir  les  forêts  domaniales  de  ces  droits,  au  moyen  du  cantonnement.  x> 

La  difficulté  se  complique  lorsqu'il  s'agit  des  bois  qui  appartiennent 
aux  particuliers.  A  la  vérité  l'art.  120  du  Code  forestier  statue  que  toutes 
les  dispositions  contenues  dans  les  articles  64,  66,  etc.,  sont  applicables 
à  l'ex'Tcice  des  droits  d'usage  dans  les  bois  des  particuliers,  mais  cette 


}àé  L'JÊiat  tte  'fMttt  .ittclM^r  fe  djfoit  4e  ,^lur^g«  ^  pcje  aur«es  forét^ 
dBDs  Itts*  lient  o«  l'e^ierci^e  4i)  tfe  d^oit<«âtdev«Da  d*uae  indispensable 
BffcMsifeé  |)our  lc»liabi44iBlë  d'uoe  o%  4â  «^usieurs  .communes.  Si  cette 
Décesftité  esD  contestéeii  h»  paitMcfr  daîveni  se  ,^4Mirvoir  devant  le  conseil 
dePréfectoM^  sauf  le  f^aDurftear.comeild'Étai^.anis  cette  dernière  dts- 
position  est-elle  applicable  aux  bois  des  ,|particulier»?  L'article  121  da 
€»de  (brestîeF semble  établir  ta  oégiÂve}^  ooVy  «'i  m$  de  eonlestaUoa  emire 
ie/fropriéeaireeêPns^ew^  U  sera'' sêantépér 'les  trihunaux*  Malgré  ce  texte 
ra«te>rité  adieimsfrâitive  a  décMié  que  les  conseils  de  Préfecture  étaient 
eompétentav  liée  nouvelle  loin'esl-eUe  fas  nécessaire  pour  ûxer  claire» 
nMttt  eur  ce  point  leeoltributtoBs  vesf^etives  des. autorités? 

l&e  modelégbl  'de  l^exefcrce  des  droits  de  .pâturage  et  de  tons  autres 
droits  d'esc^s  Modifie  eseentieUeenentla  valeur  de  ces  droiu.  Que  des 
usagers  viennent  prétendre  qu'ils  peuvent  faire^paître  Icers  bestiaux  dans 
toneks  tailliA  ^wèêia^qwiHeijktiiUe^^AVk^Qt^BgÂmKVii  à  leurs  titres,  on  leur 
lépondm,  k  loi -à  la  neiAt  ftn^ene  eoindition  essentielk  est  sous-enten* 
é&ày  c'est  que  les  taiUis  soient  dé£?n«ables«  .On  sent  quel  a  du  être  l*em» 
bavras  du  légiskitenr  appelé  à  poser^des  r^^s  sur  ^application  de  titres 
sembkibie^.  La  balenee  «^'ar4t-elée!pasd4|)encber  quelquefois  <  en  faveur 
de  droits  vésitllents  de  conventions  formelles,  de  stipulations  faites  de 
benne  foiv^he  conta loiniw  if»i'lroitvai0ift  leur  é||«ûval6nt.daas  des  rede* 
vatioes?  mais  ADiè0ïmitTecDMMiileeen.inénM^teii^,  que  tontes  ces  eoi»- 
eessTons,  qtfoiqiie'Nscreiiilfis,,  ét«icnt''.encMe  ouiciUesà  k  lK>one  tenue 
des  bois.  L'ekpéHefiGe  n^adon«èi(Qe  dt  éépteMiblcs  enseignements  sur 
l'intensité  que  pouvaient 'pf«ffdfe*ee$  ribus* 

Le  titre  VI  du  Code  f<ireMîer'vèf|^  le  légînse  .auquel  sont  souniis  les 
bois  cmnmuYftntx.  A  pdrfe^  «viMt  Tépttiqiieidh^  IMO,  ârouee-iHio.des  tiu- 
cé^s  de  Vitnenretition  de  ranierité  'Mrpévi^ave  dsiM  redmicnstratien  de 
ces  bois;  mais  les  destructions -que  le  pâninage  *et  le  -défiâolieineut  des 
montagnes  avaient  oceasIoMiées,  lès  idégét»résnlinnis  d'enploitaiîocis.pié' 
maturées ne petfirsicfeir manqeer-^yeiiciter  latseUieitudeileColbert.  Il  iut 
ordonné  aux  eAmmunttUféside  ^dtstrawis  leqnast  de  l'élendnede  fcmrs 
bois,  poitr  en  former  des^résesvee  qniidensoniewiiept  einsi  soustraites  à 
ravïdité des  haMtamspMi  sowcétaipde  ravenir.  XeutefiNs,  par l'efiet  du 
respect  qu'inspinnent  eneore  )es<liisnekises]des<o0€nnMnaiuSés,  les  naitri- 
ses  des  esu^  et  forèlsfie fonvMcnt'ini»v\teMr  iqu'indircctenent  dans  la 
gestion  des  trois  airrres  tfïwm* 

Muis  r«ecroi»seRie6t  ée  la'popdeiion,'et'.de'neniiBre^es  bestiaux,  ré* 
soltat  de  Faisanee.gédérali»e&'du  dévdnypttnt  de  Tinduélrie»  menaçait 
les  forêts.  C'est  un  laitbien  conscant^itennivqué  par  les^ économistes,  que 
rétendue  et  la  consistance  des  forêts  «Kmimient  à  nnesvre  que  la  oivili- 
satioD^  Tagricttlture,  le  eomineyce  ifent  des  progrès.  Ce  £nt  presque  en 
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wfaUtteleMjfaltgiiruM  UMwhitiwÉc  «maMneu  dltefattr'dc»  garéat^de 
«Miaeft^éccvdbM  da  Û»  JimmtaédMitm' ^<n*  iflMies-4ii  teoMksnllêSy  {mt 
Feffet  éa  -paci^i  <fli— niiirtilea  jaoïttpoiwiiet  ilt  m  tvfiaaplsr,  n  Jet  ra^ 
j€lft<ks  Moàheft  cties <cmk  mftirekéttàeiituiéf êvét  pur  le bétnl, avaM 
qu'ils  fussent  en  état  de  défensabilité  ? 

Soin,  HHiale  périme  nvpétfial^  KadiiaiiiairalkNi'Tiittcseroertaieaa- 
tMÎté  rigoureaaeel  jaiatnre  aur  Tétat  daa  Ima  «omnMiiiaQK.  Des  «me- 
SAgcnacnla  naJMieBaast  dislfilMiM^  pfévioMst  dea  ^Mipua  pféaaattiràM  ^ 
dta  oldtoreai  deaaéoépagea-vépaaèpvit  attUnrt  que  poaaible  dVncîens  dé* 
a«tnaa«t  aoraaot  en  pnéviarcm  de  mtmwtwak. 

LeCûdeiarestier  a  réparti  tagement  les  ftNMtîcns  admmîstràtfves.  It  a 
kdasé  aoK  autoritéa  ^onwauBaiêa  ttnit  ae  qm  eoiteernela  recette  et  rem- 
ploi des  produits  en  argent,  tout  ce  qai  se  rattache  à  des  questions  de 
propriété  ;  H  les  a  adnmea  à  présenter  les  gardes;  ft  a  réglé  les  conditions 
du  concours  des  délégués  de  la  oonmune  k  f  exercice  de  certaines  fonc- 
tions; mais,  en  tout  ce  qui  tient  «ux  applications  de  fart,  il  a  investi  les 
agents  d'un  pouvoir  étendu ,  c^està  enx  que  sont  conférés  les  travaux 
de  martelage^  véeolemeiit,  lespomrstntes  à«xerceriroDtre  ies  délinquants. 

Ces  devoiîrs  inposés  aux  agents  de  l'administration'  forestière  parais- 
sent daireroent  définis  dams  lé  Code  et  dans  Tordonnance;  cependant, 
telle  était  la  diversité  des  nsages  locaux,  telle  a  été  la  gravité  des  circon- 
stances nouvelles  qui  se  sont  présentées,  qu^il  n'est  qu'un  très-petit  nom«- 
bre  des  aHieles  de  cette  partie  du  Gode,  qui,  aux  Teux  des  jurisconsul- 
tes, n'ait  pas  paru  avoir  besoin  de  commentaire. 

A  combien  d'erreurs  involontaires  ne  serait  pas  exposé  t*agent  qui  se 
bornerait  i  lire  le  texte  des  lois,  et  à  l'appliquer  suivant  les  lumières  de 
aaconscience?  Heureusement,  il  peut  trouver  dans  un  seul  livre  la  solution 
d*une  infinité  de  questions,  dontrexamen,  s^i  eût  été  obligé  de  s'y  li- 
vrer, eût  consacré  presque  tout  le  temps  qu'il  emploie  si  utilement  à 
d'autres  soins  qu'à  former  et  à  compléter  une  bibliothèque  de  jurispru- 
dence forestière. 

La  définition  des  bois  soumis  au  régime  forestier  '(  art.  90  du  Gode  ) 
semble  laisser  une  certaine  cTasse^e  bois  appartenant  aux  communes  et 
aux  établissements  publics  hors  de  ce  régime;  ce  sont  ceux  qui  n'auraient 
pas  été  reconnus  susceptibles  d'aménagement  ou  d'une  exploitation  ré- 
gulière par  fautorité  administUBtive  :  mais  dans  l'état  actuel  de  dépéris- 
sement des  bois  qui  ne  présentent  pas  &  la  rigueur  toutes  les  conditions 
d'une  exploitation  régulière,  on  a  généralement  reconnu  qu'il  était  plus 
avantageux  de  les  soumettre  tous  à  la  surveillance  forestière,  quel  que 
soit  leur  état  actuel,  que  de  les  laisser  pasder  de  l'état  de  broussailles  à 
une  destruction  complète.  îl'ne s'est  élevé  qu'un  petit  nombre  de  difB- 
cnltés  sur  ce  classement ,  unt  le  besoiu  de  reslaùfation  se  fait  générale- 
ment sentir. 
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Une  seule  concession  a  été  foite  à  un  usage  qui  est  destructeur  des 
bois,  si  on  ne  le  resserre  pas  dans  les  limites  les  plus  étroites.  Le  pacage 
des  montons  pourra  être  autorisé,  dans  certaines  localités,  par  des  or- 
donnances (  art.  1 1 6  du  Code).  On  doit  espérer  que  de  tels  usages  seront 
graduellement  restreints. 

Un  quart  des  forêts  communales  doit  toujours  être  mis  en  réserve 
(  art.  93  )»  mais  cette  disposition  n'est  pas  applicable  aux  forets  totale» 
ment  peuplées  d'essences  résineuses*  Une  telle  exception  qui  pouvait  au- 
trefois avoir  son  motif,  ne  devrait  plus  subsister  aujourd'hui,  car,  les 
progrès  de  Fart  forestier  soqt  assez  avancés,  pour  qu'il  soit  possible  de  ré- 
générer les  massifs  de  sapins,  même  avec  plus  de  facilité,  lorsqu*il8  sont 
rois  en  réserve ,  que  lorsqu'ils  sont  exploités  suivant  les  méthodes  lo- 
cales. 

rïous  arrivons  au  titre  du  Gode  qui  fixe  la  législation  des  forêts  appar- 
tenant aux  particuliers.  La  loi  s'en  rapporte  avec  raison  à  leur  intérêt 
personnel  sur  les  soins  à  donner  à  la  conservation  et  à  la  production  de 
leur  bois  ;  seulement^  elle  leur  défend  de  les  défricher,  de  les  détruire  ; 
elle  établit,  autant  que  possible,  en  faveur  de  ces  propriétaires,  une  sau« 
vegarde  contre  les  abus  des  droits  d'usage  et  de  parcours;  il  est,  en  efifet, 
de  l'intérêt  public  que  la  législation  prête  son  appui  aux  efforts  de  l'in- 
térêt privé,  pour  la  conservation  des  forêts  ;  car,  il  faut  bien  remarquer 
que  si  un  jour  elles  étaient  dégradées  au  point  que  leurs  produits  en  na- 
ture fussent  diminués  dans  une  forte  proportion,  le  rendiérissement  dé- 
dommagerait en  partie  le  propriétaire,  public  ou  privé,  mais  les  con- 
sommateurs souffriraient  de  la  cherté. 

Les  bois  des  particuliers  sont  affranchis  aujourd'hui  de  Texercice  du 
privilège  qui  était  accordé  à  la  marine  de  choisir  des  arbres  dans  toutes 
les  coupes,  en  payant  le  prix  de  ces  arbres  à  dire  d'experts.  Cette  prén^- 
tive  décourageait  celui  qui  voulait  réserver  de  gros  arbres  dans  ses  bois. 
Aujourd'hui  il  sait  que  c'est  sa  propre  chose,  et  il  a  intérêt  à  les  ménager 
pour  une  époque  où  ils  auront  acquis  de  fortes  dimensions. 

Nous  passons  au  titre  de  la  police  des  bois  et  forêts. 

Les  amendes  sont  graduées  suivant  la  nature,  les  circonstances  et  l'im- 
portance du  délit;  on  a  mis  à  profit  les  dispositions  des  anciennes  lois, 
la  jurisprudence  des  temps  passés,  l'expérience  des  agents  et  l'étude  de 
diversité  des  faits.  L'ensemble  des  dispositions  pénales  n'a  pas  été  l'objet 
de  critiques  sérieuses, .  mais  les  applications  de  ces  dispositions  à  des  cas 
particuliers  ont  soulevé  de  nombreuses  difficultés ,  tlont  M.  Meauroe  a 
donné  la  solution  en  les  coordonnant  dans  un  système  régulier. 

Cette  législation  répressive  a  suffi  jusqu'à  présent  toutes  les  fois  qoe^  le 
délinquant  était  solvable,  toutes  les  fois<[u'il  a  pu  payer  le  montant  de  la 
condamnation  et  des  frais;  mais  aucun  moyen  ef&cace  de  répression 
n'exiite  pour  les  délits  de  maraudage  commis  par  des  individus  qui  ne 
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possèdent  rien.  Le  maraudage,  si  nuisible  aux  forêts,  eontribne  puissam- 
ment à  achever  la  démoralisation  d'une  classe  nombreuse ,  qui  préfère  ce 
misérable  exercice  à  un  travail  régulier  qui  produirait  trois  fois  davanta- 
ge. Elle  s'abandonne  à  des  habitudes  de  débauche,  au  point  de  descendre 
à  une  dépravation  dont  on  ne  trouve  d'exemplci  en  France,  dans  aucune 
antre  classe. 

L'intervention  de  l'autorité  judiciaire  et  l'action  de  la  force  publique,' 
d'après  une  nouvelle  loi,  seraient  les  seuls  moyens  d^amener  la  cessation 
d'un  désordre  sur  lequel  rien  ne  peut  avoir  prise  que  la  rigueur  des  pei- 
nes- Des  condamnations  sans  exécution  produisent  un  effet  plus  fâcheux 
que  si  elles  n'existaient  pas,  car  elles  font  croire  à  la  faiblesse  d'un  pou- 
voir conservateur. 

La  loi  forestière  devait  porter  un  caractère  de  fixité,  de  durée,  qui 
n'eût  pas  tardé  à  être  altéré,  si  le  législateur  eût  fait  entrer  dans  le  ca- 
été  du  Gode  des  dispositions  purement  réglemenlaires.  Une  ordonnance 
était  donc  le  complément  nécessaire  de  ce  Gode;  les  lois  anciennes  conte*' 
naîeot  un  grand  nombre  de  dispositions  qui  auraient  dû  être  réservées 
pour  devenir  l'objet  de  règlements  administratifs.  La  nécessité  de  cette 
distinction  n'a  point  échappé  aux  rédacteurs  de  ta  nouvelle  loi. 

L'ordonnance  de  1827  détermine  la  composition  et  les  fonctions  de' 
Tadmittistration  des  forêts,  les  attributions  des  diverses  autorités  qui  sont 
chargées  de  concourir  à  l'exéctition  de  la  loi,  et  le  mode  de  cette  exécu- 
tion. Déjà,  en  1831,  une  nouvelle  ordonnance  a  apporté  une  modifica- 
tion importante  dans  l'organisation  de  Tadministrarion  centrale;  d'autres 
ordonnances,  rendues  en  1839  et  en  1844,  ont  réorganisé  le  service. 

Dans  cette  partie  du  travail  de  M.  Heaume,  nous  ne  trouvons  plus 
goère  de  décisions  judiciaires;  mais  nous  pouvons  y  voir  toutes  les  dis- 
positions administratives  actuellement  en  vigueur,  dont  la  connaissance 
est  indispensable  aux  agents  forestiers.  La'  hiérarchie  de  leurs  grades  est 
fixée  ;  Féteodue  et  les  limites  de  leurs  diverses  fonctions  sont  détermi- 
nées; la  prévoyance  des  auteurs  de  l'ordonnance  va  jusqu'à  régler  la 
forme  et  la  couleur  de  leon  uniformes,  soin  frivole  en  apparence ,  mais 
dont  l'expérienoe  a  montré  l'utilité. 

Les  attributions  et  les  devoirs  des  gardes  généraux  et  particuliers  ont 
excité  des  controverses  sur  on  grand  nombre  de  points  ;  le  commenta- 
tenr  a  été  obligé  d'enseigner  l'application  de  toutes  les  dispositions  du 
Gode  de  procédure,  de  tous  les  arrêts  relatif  à  la  rédaction  des  procès^ 
verbaux ,  des  exploits  d'assignation ,  et  de  discuter  les  nombreux  cas  de 
milité  qui  ne  se  présentent  que  trop  fréquemment  dans  la  pratique  i 
d'ailleurs  si^ importante,  de  ces  minutieux  détails. 

ta  reconaaissanoe  des  lioMtes  des  foréu  soumises  au  régime  forestier, 
opération  souvent  néressaire  pour  conserver  ces  limites  intactt^,  a  donné 
lien  à  des  instniciioos  détaillées  qui  ont  ua  doid>lc  but  ;  celui  de  maiite- 
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nir  la  propriété,  de  TÉtatointre  Uat  envuhiaMtfMBi^  et  célm,  noo 
eisseatîel  d'éparg««r  des-Cutt  4e  piotfédoi^aans  tàMV  ni  rinlsétféK  publie 
ni  celai  des  riveraine* 

Les  coEpes  des  bois  de  llEtot  daf^ent  élie  veadues  par  ai^dîeâtioiB 
publiques  f  une  estimaUon  pcélimiiiMse  cet  iadispensAble  :  le 
tateur  en  indique  les  procédés  qui  ne  pouvaient  être  détaillés  dmam 
ordonnance^  c'est  une  i^piiAleatii»  de  Uietenoe  des  caleubet.de  l'art  fo- 
restier. L'administralîoa  arecoiiiiu qu'il  étaitpk»  avantageux  de  Teacbe 
les  coupes  par  petits  lots  que  «le  les  adjuger  en  bloc;  ov  appeMe  ht  «ao- 
currence  du  plus  giuind  nombre  peaûbie  d!afibeleiHrs  ;  ohûs  l'emfilei  de 
cette  méthode  doit  quelquefois  Recevoir  des  e»3epliQiis<. 

Pour  faciliter  Tintelligence  des  solutions  diverses  auxqueilt»p«ui  do»» 
ner  lieu  rexécutioq  du  cabier  de»  cbarge»  générâtes,  fo  oMKinentalenr 
reproduit  feextuellemeat  celui  qui  a  sawi  pour  la  veste  des  coupes  de 
l'année  1B45,  en  accompagnant  de.  aeleS'SonMBaires  chaeisn  des  arëdeSi 
qui  peut  en  être  susceptible.  Ces  sorte»  de  lèMsnies  ont  reçu  etmessîve» 
ment  des  améliorations  que  rexpérieftoe  a  indiquées,  ou  que  la  aagaôlé 
des  agents  a  reconnues  utiles. 

Des  instructioju  sur  k.  délivrance  des  usaf^s,  sur  Le  raobat  de  ces 
dnoitSy  sur  Tévaluatioa  du  caotoanement,  retraeeot  la  marcbe  à  suivre 
par  les  agents  des  bois  de  FËtat,  par  leS:prQpriétaires^de»  bois  particelîeis 
et  par  les  usagers,  pour  exécuter  d'une  manière  régtUière  ees  opérsiieas 
importantes.  Les  titres  des  usagen  concieMient  quelqiiefois  des  siipubi»- 
tions  singulières  dont  la  bizarrerie  semble  éobapper  à  Mute  appréciatisB 
raisonnable;  M.  Meaume  en  cite  des- exemples^  L'estîmiition  du  sc»l  et  ds 
la  superficie  des  bois  soumis  à  Iksage  est  une  opération,  beencoup  plus 
difficile,  plus  compliquée  qu'on  ne  l!ima^e  '•  Une  instmetien  sommave 

sur  ces.  matières  délicates  était  donc  cKuoe  grande  ucUtlé.  L*aaseiir  a  es»* 
cbé.9  à  ce  sujet,  quelques  poînls  inporiaiits  tris  que  celui-ci  :  Dmâ  on 
faise  entrer  en  ligne  de  c^Msp^  la  pessibèlité  de  défiîciier  mœs  profit  he 
bois.qui.est  cédé  en  caotoonedieni;  et  deiiéslîser  ainsi  une.  plvs«valuesar 
le  prix  actuel  ?  £n. général  ee genre  d'esthnation  est  inadousaîble, 
serait  contraindre  l'usager  à  opérer  le  délriQheflicBS,;seus  peine^de  nV 
tenir  de  sa  propriété  (^it  une  ptoduetioa  eoéssnse. 

Cependant,  nous  ferons  obwrver  qutil  y  a  lieu,  dans*eerftris&  cas  pv* 
t^liecs ,  parexeoiple,  dans  u^  partsgedfiflMneiibles,  d'esdmer  mtéB 
compenser  révwAiunlité  de  jseftavaaisg^ 

ISl  la  loi  ne  pouvait  ÛM^t^  dîune  papièiteféaérals  lemMnbpe  de»asl0es 
et.baliveaux  quidoiveul«éiire.Kâservéfrdans-les«cQ«pes  des  oeoMiiunBS'Sl 
établissements  publics,,  ksvédsetemis  de  l'ordonnanee  o«t  Yeuin  se 
moins,  donner  à  ce»  propriétaires,  une  ganuilie  eontore  l'appèieaitianide 
taule  idée  systsmariifiieîqttlawrsit  pesté,  les  e^aolsÀ  finae  utteeésenti 

*  <teytt<sriseaodsilt)iiilaa<MudÉ><ii<i»d%agclMi»S'étesiAiif^^ 
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Érop  Ibrle  mt  tnopfftiUe;  RiawiletHi^indeiir  q«ek»  mmnmumré^é  à  90 
kwlhreaux  par  hectare,  est*  tMp  'Ariblè  dans  les  liûî»(|iiîsont  dépour^as 
4P«D  «onlira  sufisaot  d'arbnesanoieDa  et  modéraies.  Le  oenmiitateiir 
n'avait  ricnà  dire  snr  «ne  dnpMhioB  aoM  précne. 

ij6  <2ode  fonestMr  défend  de  eosslrfiire,  fiai»  aiitomadeii  ppéddble , 
dM'inaiBons  de  fernies  et  certaines  mises;  eea  pnoHîliilîom  pnites  dea 
«ocidiDes  ordonnaticea  ont  M  adeuviaa;  elles  doivent  Télre  «neone,  à 
meivrre  que  rindtntpîeae  perfeottoBnera ,  ifiie  la  propriété  sera  davoB- 
ta^  respectée,  à  mesure  enfin  des  progrès  de  Tordra.  Be  oommeataire 
indique,  d'aprèa  IWdonnanœ  «t  learèglemenrts  safaséqnents,  le  mode  de 
proeéder 'dans  la  formarton*et  rinstroetion  des  demandes  en  autorisation. 

Les  autres  articles  de  l'ordonnance  s'appliquent  à  la  poursuite  éts 
délits  et  à  rexéention  des  j«içeme«ts;  imttère'  Hnportame  qni  se  ootn- 
pKqne  poi»r4 Gagent  ohargé-de  se  conformer  %  certaines  règles  adminis- 
firatvves,  et  de  suivie  en  même  temps  to«rtes  les  foitnalités  preserrtB» 
dans  t'ordre  jodieiirire. 

L'ourrage  remarquable-dent  nm»  Tcwon»  de'dotmernneanalTve  im- 
parTail»  est snrri d'un  Tocabalaire -des  ternies  tetikniqties,  usHiés  en  ma- 
tière forestière,  d!une  table  ohrondiogique,  d'environ 4, MO 'déckîons  ju- 
diciaires et  administratives  citées  dans  l'ouvrage,  ^enfin  dHine  'table 
Mialytique  et  commode  po«r  les  racberches.  IfonMo*  as ini. 
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GaHcrie  fomliln; 

Toici  une  aventure  qu'un  jeune  chasseur  racontait  complaisanammit 
dnvaDt  moi,  il  y  a  ^elqiMSJowrs.  J^en  demande  fMhfdon  mbl  hommes 
aériaux  qui  liiaot  les  dnmUmt;  niaîadaiis  VnàéTèt  èm  Ja  moraUl»  que  je 
ooaapte  an  tirer  il  iCuit  qua  je.oBaiacaveJuiaetteUMireJeA«i«t1acoiii]ttir 
dn.néoitcM'iginal. 

«  Un  jour  (c'est  le  héros  qui  parle),  le  nAÎnaide'iDflB  valla^»  fit  anscMi* 
»  cer  «]»  Jhattiic  aux  lotips  dana  les  lioîs  daa  aaiVHwaïa.  Biaifms-j|e  man- 
»  içper  à'Cn  rendaiHMMisi  J'y  élaîa  la  pramieTi,  îafpalMfiitdeiioir  arrmr 
»J^attaope«l  les  autcaûés*  De  part^at. «d'aulne  oa»  s'itmt  pi^^  d'exeoiî-p 
»  tnde  :  la^soleil.et  M.Ieaiakef.iBvaliaAntid'iéolat  at»de  imgealé^  pnnmBDt 
p«a  mima  temps  à  l'hMÎaon* 

«  Les  dispositions  préliminaires  fuaeni  bienlét  fiûlaa»  ei  sons  ««ailà 
BwemhuaqBéaanr  une  .kmgue.awomia^  «tAndiSr^fiie  iea  traywim  «Olia  ra-> 
»  battaient  le^biec. 

»  Pour  ma.part,  il  y  («fuit  MeBaiMie;heiii»ia»ideiixq[iiej'ocoiff  wiai  idaiif 
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»  ane  immobilité  militaire,  le  poste  qu'on  m'avait  assigné,  quand  tout  à 
»  coup,  levant  les  yeux,  j'aperçois,  spectacle  ravissant  1  an  lièvre  1  un  lîèTre 
»  énorme!  écartant  de  toute  leur  longueur  ses  deux  grandes  oreiUcs 
»  grises,  et  8*arrétant  à  quatre  pas  de  moi,  de  l'autre  côté  du  fossé. 

»  La  tentation  était  grande;  mais  jugez  de  mon  embarras  :  je  regarde  à 
»  droite,  je  vois  des  gendarmes;  je  regarde  à  gauche,  je  vois  des  gardes 

9  champêtres Mon  ami,  pensais-je  à  part  moi,  soyons  prudent»   le 

»  gendarme  est  fin,  le  garde  champêtre  est  jaloux  ;  un  procès-verbal  coule 

»  cher  ;  il  faut  respecter  les  lois  de  son  pays ne  tire  pas  I...  —  Et  œ» 

»  pendant,  ajoutais*je,  si  tu  ne  tires  pas,  tu  n'auras  rien  tué;  le  gi- 
9  hier  est  rare;  les  bonnes  occasions  sont  rares  aussi,  tire,  nM>n 
»  ami,  tire...» 

»  Que  vous  dirai-je  ?  une  seconde  après,  un  coup  de  fusil  avait  retenti, 
»  un  lièvre  s'était  trouvé  culbuté  sur  le  gazon,  et  un  chasseur,  qui  me 
p  ressemblait  fort,  le  tenait  par  la  patte,  à  quelques  pas  du  chemin,  dans 
»  l'attitude  d'un  homme  assez  embarrassé  de  ce  qu'il  doit  faire.  Un  voisin 
»  vint  heureusement  à  mon  secours.  Déjà  j'avais  fait  successivement  face 
»  aux  quatre  points  cardinaux,  sans  avoir  pris  de  résolution,  quand  il 
»  m'ouvrit  sa  carnassière ,  dans  les  profondeurs  de  laquelle  ma  victime 
»  disparut  tout  entière. 

»  Le  danger  n'avait  pas  cessé.  Les  gendarmes,  à  l'œil  inquiet,  accou* 
»  raient  au  grandissime  galop;  les  gardes  champêtres,  le  nez  auvent,  ar- 
»  rivaient  au  pas  de  charge;  s'ils  approchent,  je  suis  perdu. 

9  Je  posai  mon  fusil  à  terre,  et  de  l'air  sérieux  d'un  bon  apôtre  pré- 
»  chant  une  vérité,  je  leur  criai  :  Messieurs  les  gens  dt^  roi,  par  pitié!  da 

^  silence I  beaucoup  de  silence!  il  ,va  passer —  Qui  ?  quoi?  — 

»  Eh  parbleu,  le  loup;  j'ai  eu  le  malheur  de  le  manquer,  il  ne 
»  peut  être  loin,  mais  encore  une  fois  du  silence,  et  surtout  à  tos 
9  places 

»  Alors  vous  eussiez  vu  le  spectacle  réjouissant  de  toute  une  ligne  de 
»  chasseurs,  le  genou  en  terre,  le  fusil  à  Tépaule,  Tœil  sur  le  canon,  le 
)»  doigt  à  la  gâchette,  épiant,  dans  un  silence  dramatique,  l'apparition 
»  d*un  animal  qu'ils  auraient  pu  attendre  longtemps  encore,  sans  faire 
»  avec  lui  plus  ample  connaissance 

9  Mon  complice  s'esqniva  et  je  restai  pour  raconter  à  qui  voulut  Pen^ 
»  tendre,  comme  quoi  j'avais  vu  venir  le  monstre,  comme  quoi  je  l'avab 
«  tiré,  comme  quoi  je  lui  avais  enlevé  quelques  poils,  mais  en  définitiTe 
»  comme  quoi  je  l'avais  manqué.  Je  fus  raillé  ;  mais  j'acceptai  les  plaisan* 
»  teriesen  toute  humilité,  en  m'excusant  sur  ce  que,  d'ailleurs,  mon  plomb 
>  était  probablement  trop  menu.  » 

—  Voilà,  certes,  une  impertinente  histoire.  C'est  pourtant  ainsi  que  se 
passent  les  trois  quarts  des  battues  aux  loups;  il  n'est  peul-étre  pas  de 
chasseur  qui,  une  fois  an  moins  dans  sa  vie,  n'ait  été  le  confident,  le  té» 
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moin  ou  Tacteur  de  quelque  aventure  semblable.  Au  village^  les  récits 
du  bracoanier  remplissent  les  longues  soirées  d'hiver  ;  dans  les  salons  des 
villes,  on  leur  prête  volontiers  une  oreille  attentive;  tout  le  monde  en 
rît,  tout  le  monde  sVn  amuse,  L*attrait  de  ce  qui  est  défendu,  le  piquant 
des  situations»  roriginalilé  du  langage  n'expliquent  que  trop  l'indulgence 
du  public.  On  prête  au  délit  Papparençe  d'un  bon  tour,  et  Ton  s'assure 
l'impunité  du  fait  par  l'iotérét  de  la  narration. 

Peut-être  ne  serait-il  pas  inutile  de  réunir  ici  et  de  soumettre  aux 
agents  fori'stiers  quelques  avis  à  ce  sujet.  J*espère  qu'ils  me  par- 
douneroiit  cette  liberté;  de  la  part  d'un  des  leurs,  elle  ne  saurait  être 
suspecte. 

Je  leur  dirai  donc  :  prêtez- vous  difficilement  À  ces  chaises  officielles 
et  tumultueuses.  Sous  prétexte  de  poursuivre  des  animaux  nuisibles  on 
tue  le  gibier  de  vos  forêts.  Les  battues  offrent  d*excellents  moyens  de 
destruction  ;  mais  c'est  une  arme  à  deux  tranchants  dont  il  faut  appren* 
dre  l'usage.  Lorsque  la  remise  d'un  loup  est  certaine,  alors  sans  doute 
il  n*y  a  point  à  hésiter;  dût-il  vous  en  coûter  quelques  lièvres, il  faut 
réunir  vos  forces  et  l'attaquer  dans  sa  retraite.  Mais  quant  aux  grandes 
battues,  faites  à  jour  dit,  par  mesure  générale,  je  les  proscris  absolument 
Toici  mes  raisons  : 

D'abord,  on  n'y  tue  jamais  ou  presque  jamais  de  loups. 

Ensuite,  on  s'y  fait  tuer  quelquefois,  et  cela  est  fort  triste. 

Troisièmement,  on  y  est  exposé  à  tuer  ses  voisins.  A  la  rigueur,  on 
aime  mieux  cela,  je  le  conçois;  mais  c'est  toujours  fort  triste. 

Enfin,  on  y  détruit  le  gibier. 

Cest  qu'en  effet  tout  concourt  à  produire  ces  résultats.  An  lieu  du 
recueillement  profond,  du  silence  absolu,  des  précautions  minutieuses 
dans  lesquelles  réside  la  première  condition  du  succès,  que  se  passe-t-il 
dans  les  battues  générales?  Chasseurs  et  traqueurs  parlent,  chanlent| 
rient  à  gorge  déployée;  ils  arrivent  en  forêt  comme  une  troupe  de  bruyants 
vendangeurs  ;  on  marche  au  hasard  ;  on  s'occupe  de  tout,  excepté  de  la 
chasse.  Chacun  se  croit  en  partie  de  plaisir.  Les  agents  forestiers  ou  les 
gardes  se  multiplient  pour  placer  les  tireurs;  ils  sont  obligés  de  crier 
eux-mêmes  pour  imposer  silence  aux  autres;  en  fin,  quand  tous  les  postes 
sont  occupés,  on  donne  le  signal;  les  traqueurs  s'ébranlent.  Pendant  un 
quart  d'heure  tout  le  monde  écoute,  attend,  bc  tait;  on  retient  jusqu'à  sa 

respiration Il  est  bien  temps!  Les  loups  ne  sont  pas  sourds;  s'ils 

étaient  dans  l'enceinte,  ils  vous  ont  entendus  venir  d'une  lieue  ;  ils  ont 
compris  qu'il  se  passait  quelque  chose  d'extraordinaire,  et,  dociles  à  la 
voix  de  la  prudence,  leur  ancienne  et  fidèle  conseillère,  il  y  a  longtemps 
qu'ils  ont  déménagé. 

Mais  vous  ne  vous  rebuta  pas  pour  si  peu;  ils  ne  sont  point  ici^  ils 
sont  peut-être  là.  Vous  cernez  un  autre  canton,  les  traqtieurs  le  fouillent 


«■  tous  sens,  Us-  n'en  font  rien  sortir  :  c^  dbrait  iStre  les  m^mes  causes 
•nt  produit  les  mêmes  effets.  Troisième  épreuve^  troisième  déconveiuie. 
Lt  aèle  se  refifoidk,  l'enrrai  gagne  toirt  le  monde  ;  le  reste  du  jour  oo 
OHurabe  à  la  débairdade;  les  traqueirrs  arrêtent  pour  jpuer  aux  cartes 
sur  le  gason;  iles  chasseurs  allument  leur  tabac;  les  braconniers  se  dispec- 
tent  à4ar-dérebée;  les  jeunfs  gens  déclisrgent  leurs  fusils,  Tun  vise  un 
arbre  et  la  balle  va  briser  la  pipe  entre  les  dents  d\in  nmi  qn^l  ne  voyait 
pat;  un  awlic  aperçoit  un  merle  au  milieu  (fune  cépée,  il  Pajusle,  le 
eswp  part,  le  merle  aussi  ;  mats  la  charge  n'est  pas  perdue,  vous  étiez 
ÛB  l'autre  eèté  du  buisson,  vous  hi  receiwzen  pleine  poitrine  à  quinze  pas. 
—  Cest  ainsi  qu'on  ne  tue  pas  de  loups  et  que  les  malheurs  arrivent;  de- 
«andee  aux  vieux  chasseurs  si /ai  raison. 

•Quant  à  la  destruction  du  gibier,  je  pourrais   me  contenter  d*eB 
appeler i  «vos  souvenirs  :  je  m'adresserai  de  préférence  à  votre  raison. 

L'apathie -du  paysan  est  proverbiale;  vous  savez  s'il  est  avare  de  son 
temps  et  de  ses  pas  quand  ses  intérêts  ne  sont  pas  évidemment  en  jeu. 
Bb  bîeB  I  atmofioe-t-on  une'battue  générale,  ce  i/est  plus  le  même  bomme^* 
CD  dirait  ifa'il  change-tout  à  coup  d'instincts  et  de  nature  ;  Tautorité  n*t 
pas  besoin  dele  stimuler,  c^est  hri  qui  stimule  l'autoiité-;  il  n*attend  pas 
la  réquisition  du  maire ,  il  court  au-devant  ;  il  se  recommande,  de  peur 
qu'on  ne  Toublie;  et  si  on  TotrbHe,  il  se  présente  tout  de  méme.Que  signi- 
fient cet  empressement,  cette  activité,  œ  zâle  itraccoutumés?  De  la  part 
de  oe  paysan^goîste  et  personticfl,  est-ce -un  beau  mouvement  d'abnéga- 
tion et  de  désintéreesementf  Tous  n'en  croyez  rien  et  vous  avez  raison. 
Il  a  vu  un  lièvre  au  gîte  dans  tel  taillis;  îl  sait  qu'iiu  chevreuH  se  tient 
voIsQtierasur  tel  coteau;  il  ira  l'attendre-:  l'occasion  est  précieuse,  il  vent 
cir  profiter,  et'  c'est  tout  exptès  pour  cela  qu'il  arrive  des  premiers  aa 
rendez-vous  avec  son  long  fusil  simple,  vieux  et  rouillé,  arme  redoutaUè 
oaut  ses  roeins  • 

iiS  •dévouement  du  citadin,  dans  ces  occasîons-lli,  n*est  guère  pfds  par 
que  celui  dti  campagnard.  Tl  est  rare,  en  un  mot,  de  trouver  dans  ane 
grande  btrftue  un  chasseur  qui  ne  songea  taute  antre  chose  qu'aux  ani- 
maux  dangereux  qu*on  poursuit.  H  rév4?  aux  moyens  de  décrocher  ua 
iièwe  eu  un  chevrenil  ;  il  guette  le  momeirt  favorable,  et,  quand  il  Ta 
trouvé,  abat  la  pièce  qu'il  convoitait  etr  il  s'esquive  à  Hvl  favenr  des  taillis. 
€^t  en  viain  que  les  gsirdes  fbrestievs  se  seront  portés  au  coup  de  fusil, 
quHIs  auront  interrogé  les  diasseurs,  m^me'les  témoins  du  délit;  personne 
QO'  sait  rien,  personne -ne  saura  rien,  parce  que  lu  présence  de  ces  fonc- 
lîofinuires ,  dons  les  chasses  de  ce  genre,  est  f>ltrt6t',  «onvenons-ea,  on 
moyen  d^ntimidatien  qu'tm  moyen  de  répression. 

Les  mieux  intentionnés  succombent  à  la  tentation; 'ils  n*6nt  rien  pr6^ 
nédHé,  voilà  toute  la  dlf^eace;  mais  Iv  gibier  s'en  soucie  \Aenl  iloe 
pas  lie  ces  distmctions  siibtfles,  te  réscfitfttest'le  même  pour  lui.  —Le 
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moyeOy  après  tout,  quand  on  est  amateur  et  qu'on  ne  se  sent  pas  surveillé, 

de  rester  Farme  au  bras  lorsqu^on  chevreuil  vient  bondir  à  vos  pieds,  oa 
qu\in  lièvre  vous  passe  dans  les  culottes  (c'est,  je  croîs,  l'expression  des 
cbasseurs;  ils  disent  qu'il  n'y  en  a  pas  d*antre).  Ï9e  demandons  pas  à 
rbumaine  nature  plus  qu'elle  ne  peut  nous  donner  ;  il  est  des  sacrifices  au- 
dessus  de  ses  forces,  et,  à  la  rigueur,  on  comprend  une  faiblesse  au  miliea 
de  ces  terribles  épreuves. 

Ainsi,  dans  Us  circonstances  ordinaires^  point  de  battues  générales. 

Mais  comme  il  ne  faut  pas  se  laisser  envahir  sans  disputer  te  terrain,  et 
que  l'amour  du  gibier  ne  justifierait  pas  une  inaction  complète,  à  Ten- 
droit  des  loups,  il  faut  pourtant  aviser  à  écarter  leur  dangereux  voi- 
sinage. 

Ce  serait  ici  le  cas  de  parler  de  la  louveterie;  mais  cette  brillante  insti- 
tution mérite  bien  une  causerie  à  part  l.  II  y  a  là-dessus  des  choses  fort 
curieuses  à  révéler;  je  ne  sais  s^l  me  sera  donné  de  vous  les  dire  un  jour, 
maïs  en  attendant,  passons.  Aborder  immédiatement  un  tel  sujet,  ce  serait 
risquer  d'en  trop  dire  pour  n'en  avoir  pas  dit  assez. 

Il  ne  faut  guère  songer  à  exterminer  complètement  les  loups  sur  notre 
continent.  Chez  eux,  Tinstinct  de  la  conservation  est  pratiqué  avec  toutes 
sortes  de  raffinements  et  de  perfections  qui  rendraient  la  chose  au  moins 
difficile.  Avec  cela  ils  sont  passablement  prolifiques.  Chaque  année  la  louve 
renouvelle  sa  famille,  et  quelle  famille,  grand  Dieu!  S^  Ton  n'y  mettait  bon 
ordre,  nos  grandes  routes  rappelleraient  bientôt  ces  déserts  de  la  Russie, 
où  de  pauvres  voyageurs  fuient  des  journées  entières  devant  ces  terribles 
carnivores,  et  ne  parviennent  pas  toujours  à  leur  échapper 

Heureusement  chez  nous  ce  danger  n'est  point  encore  à  craindre;  si 
Ton  ne  peut  détruire  la  race,  on  peut  du  moins  empêcher  qu'elle  se  pro- 
page indéfiniment.  Il  faut  pour  cela  l'attaquer  comme  elle  se  défend  :  avec 
]aruse. 

A  quoi  servent  le  bruit,  les  rassemblements  nombreux,  Ta  force  armée? 
Tout  cet  appareil  de  guerre ,  tout  ce  luxe  de  mise  en  scène,  à  quoi  sert-il? 
à  mettre  l'ennemi  en  fuite,  et  l'on  sait  qu'il  n'y  fait  pas  de  feçon.  Tous 
avez  affaire  à  des  Kabiles  qui  fuient  toujours,  et  vous  venez  en  ordre  dé 
batarlle  comme  pour  bloquer  une  citadelle;  franchement,  n'est-ce 
point  un  contre-sens? 

X^  moyen  que  je  vous  conseille,  le  voici  :  faites  des  battues,  mais  des 
battues  partielles,  improvisées  en  présence  d^une  circonstance  actuelle* 
Chaque  année,  provoquez  un  arrêté  qui  vous  autorise  à  pratiquer  cinq  ou 
six  battues  à  des  époques  indéterminées^  et  qui  défende  à  aucun  individn 
de  se  présenter  en  forêt  avec  un  fusil,  sans  un  bulletin  d'admission  déli-* 
vré  par  Fagent  forestier  local.  Muni  de  ce  Utre,  choisissez  vos  tireurs  à 

'   *lteiia>frenôai»  aefe  4e-  fo  prenexe,  Bons  etpénm»  que  Boi^rp  eôHaboMÎeQr  anoftyme 
1»  Mm-cffteft  pa»lrap  a(lleii4re'i»réaliMtlon.  {lfht<fé\eïa  réiktefhn,) 
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l'avance,  des  hommes  connus,  exercés,  sur  le  xèle  et  la  prudence  de  qu; 
TOUS  puissiez  compter  ;  prenez-en  le  moins  possible;  moins  vous  en  pren- 
drez, mieux  ils  seront  choisis,  mieux  vous  les  surveillerez;  fiers  d^une 
distinction  qui  flatte  leur  amour-propre,  ils  voudront  s'en  montrer  di» 
gnes  par  la  réserve  de  leur  conduite,  ils  vous  prêteront  un  concours  plus 
consciencieux  de  toutes  façons  ;  en  outre,  animés  par  Tespoir  du  succès 
que  vos  dispositions  auront  rendu  probable,  vous  les  verrez  plus  altentîfi^ 
plus  empressés  à  vous  seconder.  Vous  n*aurez  plus  autour  de  vous  de 
lourds  et  criards  paysans,  mais  de  véritables  peaux^rouges^  des  sauvaf^ 
de  TAmérique  du  nord,  se  glissant,  muets  et  inaperçus,  è  travers  les 
broussailles,  Toeil  ardent,  l'oreille  au  guet^. 

On  n'a  pas  toujours  Toccasion  de  faire  usage  de  l'autorisation  préfecto- 
rale, cependant  il  est  rare  qu'une  année  se  passe  sans  qu'une  expédition 
puisse  être  tentée  dans  des  conditions  favorables. 

Un  loup  enlève  un  mouton  dans  la  plaine,  cela  se  voit  tous  les  jours;  il 
l'emporte,  il  rentre  au  bois.  Le  voleur  n'est  pas  loin.  Embarrassé  de  son 
fardeau,  et  sollicité  par  l'odeur  du  sang  et  de  la  chair  fraîche,  il  s'est 
bientôt  arrêté,  et  en  un  instant  il  a  dévoré  sa  proie.  Tout  y  passe  ;  quel- 
ques touffes  de  laine,  et  parfois  la  tête  mutilée,  marquent  seules  la  place 
du  festin.  Un  mouton  lout  entier  !  Le  repas  est  honnête  ;  aussi,  quand  le 
loup  s'est  ainsi  gorgé,  il  s'aliourdit,  il  se  couche,  il  se  prépare  aux  délices 
de  la  digestion.  Deux  ou  trois  heures  après,  cherchez-le  dans  les  environs, 
il  y  est  encore. 

En  temps  de  neige,  il  est  facile  à  cantonner;  de  grand  matin  vous  chargez 
un  garde  intelligenr  de  faire  le  bois,  et  à  son  retour  vous  allez  à  Tattaqne. 

Dans  les  grands  jours,  quand  il  n'y  a  pas  trop  de  brume,  et  que 
la  plaine  est  découverte,  on  voit  quelquefois,  de  bon  matin,  un  loup 
se  retirer  dans  un  bois  détaché;  son  intention  est  d'y  passer  la  journée; 
averti  sur-le-champ,  vous  embusquez  vos  hommes  du  côté  de  la  forêt  voi- 
sine, vous  faites  battre  le  bois  par  quelques  enfants  armés  de  tambours  et 
de  trompes,  et  bientôt  vous  voyez  l'animal  sortir  de  sa  retraite  et  venir 
trouver  les  tireurs  :  le  reste  est  leur  affaire. 

A  la  fin  de  mai,  la  louve  promène  ses  petits  ;  elle  leur  montre  le  pays, 
ses  ressources,  ses  accidents;  elle  commence  leur  éducation.  Ces  iillées 
et  venues  laissent  des  traces  sur  le  bord  des  chemins  et  dans  la  boue  des 
sentiers,  premier  indice;  second  indice,  quand  on  entend,  le  soir,  sVIe» 
ver  du  sein  des  taillis  un  hurlement  plaintif,  langoureux,  traînant,  et 
qu'un  autre  hurlement  lui  répond  avec  des  intonations  semblables,  oa 
peut  présumer  qu'une  portée  de  louveteaux  a  été  déposée  dans  le  voisi- 
nage; c'est  le  père  et  la  mère  qui  chantent  à  leur  manière  les  douceurs  de 

*  Ged  n'est  pas  simplement  de  la  ibéorie.  J*ai  entendu  dire  que  les  battues  se  pn- 
tiqueDt  ainsi  et  toujours  avec  succès  dans  rarrondissement  d'Afesne,  déparlemcnt  da 
liord. 
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I«i  |i;it4M'iiiU;(|iieir]iirfois  toute  la  famille  se  met  de  la  partie  ;  ce  niorceiiu 
«iViis»-ii)b)e  lève  tous  les  cloules,  il  est  certain,  dès  lors ,  qu*i]  y  a  des  lou- 
veteaux dans  la  foret;  à  la  vérité,  il  n*est  pas  toujours  aisé  de  savoir  au 
juste  où  ils  se  lienncot,  mais  oii  a  au  moins  des  soupçon*.  Cela  sullit 
pour  motiver  une  desrente  de  lieux. 

Il  serait  difficile  d'enumérer  tous  les  cas  où  ce  système  deviendrait  uti- 
leuient  praticable,  mais  ils  sont  assez  nombreux.  Eu  {;éiiérai,  les  loups 
ne  sont  abordables  qu'à  la  faveur  de  quelques  circonstances  passagères 
qfi*il  faut  savoir  exploiter  a  l'instant  même  oii  elles  se  produisent  :  remet- 
tre la  poursuite  au  lendemain  c'est  en  compromettre  Tefficacitr. 

Je  terminerai  par  une  recommandation  essentielle  :  Kn  toute  eir* 
constance,  n'oublie/,  pas  que,  pour  réussir  en  battue,  te  silence  le  plus  ab- 
solu est  indispensable.  Soit  qu*il  dorme,  soit  qu'il  veille,  le  loup  est  sur 
s<M>  gardes.  Le  moindre  bruit  Tinquiète;  vous  heurtez  un  caillou  en  pas- 
sant ,  il  dresse  Toreille ,  et  il  fait  tout  aussitôt  ce  riMonneiiieat  : 
t  J'ai  entendu  le  pas  d*un  homme;  cet  homme  ne  songe  peut-être  pas  à 
»  moi)  mais  peut-être  aussi  qu'il  t  songe  :  si  je  reste,  je  puis  avoir  avec 
»  lui  quelque  démêlé  fâchenx  ;  si  je  détale,  je  me  délivre  au  moins  d'nne 
». grave  inquiétude;  détalons  !»  Et  il  détale.  A,  M. 

—    ■  '■  '  ■#    I    I    II  ■■■■  I  ■         I  I    I         ■ i-^^m* 

COHFÉBEHCBS  FOBESTIÈBES. 

La  réouverture  des  Conférences  forestières,  pour  leur  session  delB47, 
aura  lieu  samedi  prochain  26  du  courant,  à  3  heures  1/2,  h  THôtel-de- 
ViUe. 

Après  avoir  complété  son  bureau  par  le  remplacement  des  membres 
sortants,  la  société  des  Conférences  procédera  h  Téleetion  des  candidats 
présentes,  et  désignera,  sur  la  li^te  des  questions  mises  il  Tétude  àlu  finde 
la  dernière  session,  celles  qui  devront  être  portées  à  Tordre  du  jottr  des  ' 
prochaines  séances. 

Nous  rappellerons  que  pour  faire  partie  des  Conféren  'es  forestières, 
soit  comme  membre  résident,  soit  comme  membre  correspondant,  la  de- 
mande d'admission  doit  être  adressée  au  président  des  Conférence^  et  ap- 
puyée par  deux  membres  de  la  société. 


DtctMunt    l8Ki.  —  m  T.  V    —  :\\) 
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SOMMAIRE.  Revue  adminUtrùtiuB.  Bxatnen  d'aptitude  aiis  fboctions  de  garde  général* 

—  Indulgence  du  jury  pour  les  délils  forestiers.  ; 
Revue  inJusirlcUe.  Forêts  de  la  Corse.  —  Vente  de  bois.  —  ApproTisionDement  de  la 

marine.  Taux  des  adjudications. 
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Reviie  administrative. 

f:;^  Exametèt  d'apiiiudc  aux  /onctions  de  garde  généraL  Nous  avons 
annoncé  dans  notre  dernier  numéro  qiie^  sur  24  employés  qui  se  sont 
présentés  aux  examens  définitifs  ^  19  avaient  été  déclarés  admis^les.  Sî 
on  remarque  que  ces  employés  avaient  été  souniis  préalablement  à  des 
épreuves  préparatoires ,  par  suite  desquelles  plusieurs  concurrents  avaiettt 
été  ajournés,  et  qu'ils  s*en  étaient  tirés  d'une  manière  satisfaisante,  on  ne 
pourra  pas  déduire  de  ce  résultat  que  la  commission  chargée  de  l'examen 
définitif  s'est  montrée  trop  facile.  Nous  croyons  devoir  insister  à  cet 
égard,  afin  que  les  employés  qui  dnE  l'iùteiitîon  de  se  pt*ésèrfter  aux  pro- 
chains examens,  se  pénètrent  bien  de  la  nécessité  de  ne  rien  négliger 
pour  subir  ces  épreuves  avec  succès. 

En  subordonnant  à  des  examens  Tavancement  des  préposés  »  Fadmi- 
nistralion  a  voulu  s^assurer  qu'ils  pourraient  satisfaire  à  toutes  les  exi- 
gences de  leur  service,  quelque  soit  le  poste  qu'on  leur  confie.  Ce  but  ne 
serait  pas  atteint  si  Texamen  n'était  pas  sérieux. 

Les  employés  qui  entrent  dans  l'administration  par  la  voie  des  bureaux 
ou  par  le  service  actif,  ne  peuvent  réunir  toutes  les  connaissances  que 
l'on  enseigne  à  Técole  forestière;  mais  lorsqu'ils  ont  de  la  capacité  et  une 
instruction  préalable,  ils  peuvent  acquérir  sans  trop  de  peine  toutes  celles 
que  les  travaux  pratiques  de  l'administration  exigent,  et  il  importe  que, 
sous  ce  rapport,  ils  se  placent  sur  la  même  ligne  que  les  élèves.  Ce  n'est 
qu'au  moyen  d'examens,  et  d'examens  sérieux,  que  ce  résultai  sera  ob- 
tenu. 

Les  examens  sont  donc  non-seulement  dans  l'intérêt  du  service,  mais 
encore  dans  l'intérêt  des  préposés  eux-mêmes.  C'est  en  quelque  sorte 
pour  eux  le  baptême  forestier. 

^a^  Indulgence  du  jury  pour  les  délùs  forestiers.  Au  mois  de  juillet 
dernier,  M.  Thiéry,  inspecteur  des  forêts  à  Lille,  et  M.  Daras,  garde 
à  cheval   à  la  Neuville^  faisant  ensemble  une  tournée  dans  la  forêt 


CfiRONiot^E.  579 

domaniale  de  Phalempin,  i*econtliirent  que  cinq  chênes  anciens  avaient 
été  enlevés  dans  une  coupe  en  usance  et  remplacés  par  cinq  chênes 
abandonnés  sUr  lesquels  on  avait  grossièrement  figuré  l'empreinte  du 
marteau  royal. 

A  la  suite  de  Fenqtiéte  administrative  qui  suivit  cette  découverte,  de 
fortes  pré^mptiobs  s'élevèrent  à  la  charge  dii  sieiir  Boutillier,  adjudica- 
taire delà  cdUpe,  et  sôli  at-reétation  fut  ordonnée. 

Le  17  novembre  dernier,  le  sieur  fiobtillier  comparaissait  devant  les 
assises  de  Douai,  sbus  lapréventibn  du  crliiie  piini  par  l'art.  1 4(3  du  Code 
pénal. 

Kn  présence  du  jury,  Taccusé  s'est  retranché  dans  un  système  complet 
de  dénégation;  il  a  soutenu,  par  l'organe  de  M«  Parmeotier  son  défenseur^ 
que  les  marques  n'étaient  pas  fausses  et  que,  dans  tous  les  cas,  s'il  y  avait 
eu  erime,  rien  tie  justifiait  les  soupçons  dont  il  était  l'objet. 

Les  témoins  entendus  sdnt  venus  reproduire  les  charges  de  Tacciisa- 
tion  :  la  déposition  dé  M.  rihsi)ectcur  Thiéry,  surtout,  écoutée  avec  uii 
intérêt  visible,  paraissait  fort  grave  pour  l'accusé  :  néanmoins  le  système 
de  la  défense  a  prévalu,  Boutiilier  a  été  acquitté. 

Voilà,  depuis  peu  de  temps,  trois  accusations  du  même  genre  soulevées 
par  les  agents  forestiers  dans  la  conservation  de  iDouai  et  qui  reçoivent  la 
même  solutioil  devant  le  jury. 

Revue  indattrielle« 

<:>  Forêts  de  la  Corse.  Vente  des  bois.  On  sait  généralement  que  la 
Corse  possède  des  forêts  considérables  où  la  marine  et  l'industrie  trou- 
veraient des  ressources  précieuses  pour  les  besoins  de  leurs  approvision-r 
nementsen  bois. 

Des  exploitations  ont  été  tentées  à  diverses  reprises  pour  en  tirer  partie 
mais  l'absence  ouja  difficulté  des  routes  et  des  moyens  de  transport,  la 
cherté  et  la  rareté  de  la  main-d'œuvre,  l'inexpérience  ou  l'insuffisance  de 
capitaux  des  exploitants  ont  fait  abandonner  ces  exploitations  sans  en 
retirer  l'avantage  qu'on  en  attendait;  et  les  vastes  et  riches  forêts  de 
cette  contrée  sont  restées  et  restent  encore  improductives. 

Enfin ,  il  y  a  quelques  années ,  l'administration  des  forêts  a  songé  à 
tirer  parti  de  ces  richesses,  et  sVst  occupée  sérieusement  des  moyens  de 
les  exploiter.  Une  commission,  composée  d'agents  capables  et  expéri-> 
mentes,  a  été  envoyée  sur  les  lieux.  Elle  y  a  étudié  la  position  et  reten- 
due de  chaque  forêt ,  la  nature,  la  qualité  et  la  quantité  de  leur  peuple- 
ment, les  emplois  auxquels  ils  sont  propres,  les  voies  dé  transport  à 
établir  pour  leur  exploitation. 

Grâce  à  ces  travaux,  la  commission  a  pu  calculer  non-seulement  Té'* 
tendue  et  la  richesse  des  forêts  de  la  Corse,  mais  encore  les  moyens  d'eti 
tirer  parti,  les  dépenses  à  faire  préalablement  pour  en  faciliter  et  assurer 
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l'exploitation,  et  les  ressources  en  bois  que,  dans  ces  conditions  nouvel- 
les, elles  pouvaient  offrir  à  la  métropole. 

Il  parait  qu'on  s'occupe  activement  en  ce  moment  à  Tadministration  des 
forêts,  de  préparer,  d'après  le  rapport  de  la  commission,  un  projet  d'ex- 
ploitation des  forêts  de  la  Corse,  dont  la  superficie  serait  vendue  avec  des 
conditions  de  nature  à  satisfaire  les  intérêts  du  trésor,  tout  en  méDageant 
pour  l'avenir  de  précieuses  ressources,  et  en  offrant  aux  acquéreurs  des 
chances  de  bénéfices  su  (lisants  pour  appeler  l'industrie  et  les  capitaux 
vers  ces  exploitations.  Nous  aurons  soin  de  tenir  nos  lecteurs  au  courant 
de  la  marche  de  cette  affaire  qui  doit  inaugurer  une  ère  nouvelle  pour 
les  forets  de  la  Corse.  ^ 

On  dit  que  la  mise  à  exécution  de  ces  projets  de  vente  sera  liès-pio» 
chaine.  L'époque  ne  pouvait  être  mieux  choisie,  en  effet,  pour  le  succès 
de  ces  ventes.  Le  besoin  des  bois  d*œuvre  augmente  chaque  jour,  et,  cha- 
que jour,  ces  bois  deviennent  plus  rares.  Les  chemins  de  fer  et  la  marine 
épuisent  les  ressources  forestières  de  la  France  continentale  pour  les 
immenses  approvisionnements  qu'elles  ont  à  préparer.  L'im|.ortatioii 
des  bois  de  la  Corse,  dans  cette  circonstance,  serait  donc  aussi  favorable 
aux  intérêts  publics  qu'à  ceux  des  compagnies  adjudicataires  qui  trou- 
veraient par  là  un  débouché  assuré  aux  produits  de  leur  exploitation. 
En  outre,  le  transport  de  ces  bois  en  France  donnerait  quelque  activité, 
dans  la  Méditerranée,  à  notre  marine  marehande,  qui  a  tant  besoin  de  se 
relever  de  l'état  de  faiblesse  et  de  dépérissement  où  elle  tombe  de  plus  en 
plus. 

Toutes  ceâ  considérations  nous  font  penser  que  l'administration  fores- 
tière ne  laissera  pas  échapper  en  effet  une  occasion  nussi  favorable  de 
tirer  parti  de  nos  forêts  de  ta  Corse,  et  que  les  projets  de  vente,  dont  il 
est  question,  ne  tarderont  pas  à  se  réaliser. 

f^  jêppropitionnements  de  la  marine.  Taux  des  adjudications,  La  ma- 
rine a  terminé  en  grande  partie  ses  achats  de  bois  pour  les  approvisionne- 
ments auxquels  elle  a  dû  procéder,  par  suite  du  vote  des  93  millions 
inscrits  dans  le  dernier  budget.  Les  marchés  ont  été  passés  pour  1200  et 
quelques  mille  stères  de  bois  de  difîérentes  dimensions  et  qualités,  et  qui 
devront  être  livrés  dans  un  espace  de  trois  ans;  les  prix,  plus  élevés  en 
général  que  ceux  des  adjudications  précédentes,  montent  à  une  somme  de 
près  de  28  millions. 

ReTue  •eieatîfiqtte. 

C>  Académie  des  sciences.  Fulmi-Coion,  Régime  des  eaax.  Le  fuhni- 
coton  ou  la  pyroxiline  est  toujours  en  possession  de  l'attention  des  savants 
et  occupe,  en  majeure  partie,  les  séances  de  l'Académie  des  sciences.  Fen- 
dant que  les  chimistes  s'appliquent  à  en  perfectionner  la  fabrication, 
M«  Séguier  se  livre,  avec  le  concours  de  M.  CIcrget.  à  des  expériences  qui 
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ont  pour  objel  de  contparer  les  effets  balistiques  de  la  poudre-coton  et  de 
la  poudre  de  chasse. 

En  attendant,  le  gouveraeinent  prend  ses  précautions  et  interdit  la 
fabrication  de  la  poudre  nouvelle. 

Dans  un  moment  de  re|M>s  laissé  par  la  poudre-coton,  M.  Blandet  est 
parvenu  i\  glisser  un  mémoire  sur  le  régime  des  eaux;  Tes  trait  suivant 
indiquera  la  tendance  et  la  direction  de  ee  travail  : 

<*  Laisser  l'eau  s'écouler  à  la  mer,  c'est  perdre  un  élément  agricole , 
condamner  les  fleuves  à  l'étiage,  y  faire  périr  le  poisson  de  sécheresse 
et  perpétuer  à  Tembouchure  des  fleuves  les  fièvres  intermittentes.  En  ef- 
et,  Teau  est  le  nerf  de  la  culture  méridionale,  cette  eau  se  vend,  dans  le 
Midi,  20  francs  pour  12,000  mètres  cubes;  or,  il  tombe  en  France 
3 19 milliards  356  millions  de  mètres  cubes  d'eau,  année  moyenne;  c'est 
donc  une  perte  annuelle  de  i>06  millions  environ  de  francs  que  Ton  jette 
à  la  mer  '. 

»  En  outre  Teau  y  entraine  avec  elle  le  limon,  qui,  au  contact  de  Teaû 
salée,  s'altère,  devient  insalubre;  la  vie  se  tourne  contre  la  vie,  et  le 
champ  qui  pourrait  nourrir  n'est  plus  que  le  marais  qui  empoisonne.  On 
a  proposé  pour  remédier  à  ces  maux  de  reboiser  les  montagnes,  comme 
s'il  était  possible  de  planter  dans  le  granit,  sur  des  plateaux  épuisés  par 
le  colmatage!  L'endiguement,  les  levées  coûteuses,  sont  insuffisants;  la 
création  des  bassins  de  retenue  est  le  seul  remède  eflicace.  Ce  n'est  pas 
dans  les  lieux  bas  qu'il  faut  laisser  s'accumuler  l'eau,  mais  sur  les  hau- 
teurs. A  uiM>  altitude  de  300  mètres  l'air  plus  Vif,  le  froid  plus  intense, 
empêchent  le  développement  des  miasmes  fébriles.  L'exposition  des 
l>assins  devra  cire  au  nord;  car  les  lacs  des  vallées  exposés  au  midi  sont 
insalubres.  Comparer  aifisi  le  versant  nord  des  Alpes,  salubres,  au  ver* 
sant  Sud,  à  la  Valteline  insalubre. 

u  Le  fond  du  bassin  devra  être  argileux  ou  granitique;  un  mur  élevé 
composé  de  deux  murs  laissant  entre  eux  un  espace  occupé  par  de  l'argile 
baltue,  servira  de  barrage  entre  deux  vallées,  tel  qu'on  l'observe  dans 
une  ruine  romaine  près  Saint*Rémy. 

»  De  vastes  retenues  d'eau  suspendues  ainsi  au-dessus  des  plaines  se- 
ront formées  par  les  averses  et  les  crues  torrentielles  du  midi  de  la 
France,  où  il  pleut  cent  jours  par  an,  et  où  il  tombe  8  millim.  dV>au  par 
jour  de  pluie.  Ces  lacs  artificiels  vivifieront  l'agriculture  et  seront  des 
régulateurs  pour  le  cours  des  rivières.  Cent  barrages  construits  sur  la 
haute  Loire  et  le  haut  Allier  au  prix  total  de  5  millions  de  francs  pré- 
viendraient toute  inondation  ou  la  rendraient  impossible,  etc.  :  ces  rete-- 
nues  d'eau  permettront  de  dessécher  facilement  les  terrains  inférieurs,  et 
200,000  hectares  couverts  aujourd'hui  d'eau  stagnante,  faule  d'en  rece- 
voir, seront  séchés  alors  et  rendus  à  la  salubrité  et  h  la  culture. 

*  Ot  extrait  a  été  rédigé  par  ranteur  loi-méine-. 
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<3»  Découverte  de  vieux  arbres  enfouis  dans  des  terrains  marécageux , 
près  de  Dammartin,  «  Entre  Damroartin  et  le  village  d'Othis  s'étend  une 
étroite  et  longue  vallée,  qui  fut  autrefois  couverte  d*eau;  au  bout  de  cette 
vallée  et  vers  Dammartin  étuit  un  large  bassin  qn*on  appelait  la  Queae- 
de-VÉtang,  mais  qui,  bien  rétréci  aujourd'hui,  a  pris  le  nom  de  Mare- 
Lépine.  De  vieux  saules  y  croissent  depuis  un  temps  immémorial  :  elle 
est  à  sec  en  ce  moment.  Un  ouvrier,  en  y  creusant  un  fossé,  vient  d'y 
découvrir,  à  un  mètre  de  profondeur,  le  bout  d'un  énorme  tronc  de 
cbéne  ;  il  en  instruisit  le  propriétaire,  qui  fit  faire  des  fouilles,  et  chaque 
jour  on  y  déterre  successivement  des  chênes,  des  hêtres  de  première 
grosseur.  Ces  arbres  sont  couchés  les  uns  sur  les  autres;  ils  n'ont  point 
de  branches  et  ne  paraissent  pas  avoir  été  sapés  :  i!  en  est  qui  portent 
vingt  mètrqs  de  longueur  sur  trois  de  circonférence.  Les  chênes  sont 
noirs  comme  l'ébène  et  durs  comme  le  bois  de  fer*  Les  hêtres,  quoique 
tout  entiers,  sont  pourris  intérieurement,  charbonnés  et  dans  un  état  voi- 
sin de  la  tourbe.  Sous  les  arbres  on  trouve  un  lit  très-épais  de  feuilles, 
qui,  sous  la  vase  qui  les  enveloppe,  se  sont  très-bien  conservées;  elles 
ont  gardé  les  formes  qui  les  distinguent  et  la  couleur  jaune  et  rougeâtre 
d'automne;  mais,  exposées  à  Fair,  elles  noircissent  et  se  décomposent 
aussitôt. 

(c  Ces  troncs  prodigieux  datent  d'un  temps  très-reculé;  on  est  porté  à 
croire  qu'ils  faisaient  partie  de  l'antique  forêt  qui,  dans  le  xii^  siècle,  boi- 
sait la  montagne  et  s'étendait  au  nord  de  Dammartin,  et  que  le  temps  seul 
les  a  couchés  dans  ce  bassin  dont  les  eaux,  en  les  dérobant  à  la  vue,  les 
auront,  à  la  longue,  recouverts  de  la  couche  de  terre  sous  laquelle  on  les 
découvre  aujourd'hui.  Ces  arbres  sont  plus  gros  et  paraissent  beaucoup 
plus  vieux  que  ceux  qui  ont  servi,  il  y  a  quatre  et  cinq  siècles,  pour  la 
charpente  de  nos  églises,  et  dont  les  semblables  ne  se  trouvent  plus  dans 
nos  bois.  Il  n'en  est  qu'un  seul  peut-être,  dans  le  canton  de  Dammartin, 
qu'on  puisse  leur  comparer, c'est  le  magnifique  marronnier  de  Juilly  ;  mais 
ce  géant  do  la  végétation  qui  a  bravé  tant  de  tempêtes  et  vu  tant  de  géné- 
rations, cet  arbre  monstrueux  n'était  pas  encore  en  germe  que  ceux-ci 
étaient  tombés  de  vieillesse.  » 
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Reboisement  dans  le  département  des 
Basses  -  Alpes,  et  semis  d*arbres  résineux 
sur  la  neige.  N**^.  p.  239. 

—  Des  montagnes  el  des  moyens  de  Popé- 
rer.  LpRros  St-Ange.  p.  456. 

Rkcherches  sur  la  composiLlon  élémen- 
taire des  différents  bols  et  sur  le  rendement 
annuel  d*un  hectare  de  forêt.  Eog.  Chevan- 
dier.  p,201 

Riss&iOi;Kr.E8  forestières  de  TAlgérie, pro- 
vince de  Constantine.  vallée  de  la  Bathoa. 
Ch.  de  larminat.  p.  398. 

Rkvui-:  générale  du  commerce  des  bols,  et 
mercuriale,  Deihet-  p.  80. 

—  De  Jorisprudenoe  en  matière  de  chasse. 
Loiseau.  p.  52i« 

—  Judiciaire.  Ch.  Detllle.  p.  439.  Voyes 
Chronique. 

RuMitt.  Voyez  Notice. 


S. 


Sapin  abccnté.  p.*  647.  —  Picéa.'p.  649. 

ScoLYTRs.  Moeurs  et  aoatomie.  Voyez 
Observations. 

Sêuis  d'essences  résineuses.  H.  D.  p. 
135.  —  Et  plantations  d'arbres  résineux  et 
reboisement  des  terrains  en  pente.  Héricart 


de  Thary.  p.  346.  ^  Plantations  et  reboise- 
ment, d'après  la  méthode  de  Biermans, 
inspecteur  des  forêts  du  district  de  Hae  Ven 
(  Prusse  )■  Legros  Saint-Ange.  p.  385. 

SÈvR.  (  Mouvement  de  la  ).  Voyez  Physio- 
logie végétale. 

SiBEKiB.  Etat  de  la  végétation  des  forêts 
dans  le  nord  de  la  Sibérie.  Voyez  État. 

Société  d'encouragkhent.  Culture  des 
arbrisseaux  et  plantations  de«  terres  en 
pente,  p.  186. 

ScBSTiTCTioN  dfs  loogueriues  en  bois 
aux  billes  transvprsales  sur  les  chemins  de 
fer.  Laignel.  p.  485. 


T. 


Théorie  des  assolements  en  sylvicaltore. 
A-  Mathieu,  p.  121. 

Tfrrains  en  pente.  Voyez  RehoUenmtt. 

TRAVAUX  DK  REBoisEMEKTdans  le  Puy-dc 
D6me.  C.  Bragool.  p.  479. 


V. 


Variétés  du  hêtre  cohiiun.  L.  D.  Wl 
gnier.  p.  183. 
VÉGÉTATION.  Voyez  EtaU 


